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VAINE PATURE ( droit a la ). - Titre 

CONSTITUTIF. — CLÔTURES. 

Le mot TITRE, dans les articles 1 etW de la 
seci, i, titre \ de la loi des 28 septemhre- 
6 octobre 1791, doit s* entendre d'un acte 
instrumentaire propre à établir le droit 
de vaine pâture (L. des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791, tit.l,sect. 4, art. 7-11.) 

Ces articles ne sont pas applicables au 
droit de pâturage exercé dans les ter- 
rains clos qui, d'après l'ancienne juris- 
prudence liégeoise, était susceptible de 
s'acquérir par la prescription. 

(le prince de la cisterna et la comtesse de 

MÉRODE, — C. LA COMMUNE d'HERMALLE> 
SOUS-HUY.) 

La comtesse de Mérode, épouse du prince 
de la GJsteraa, est propriétaire de prairies 
situées à Hermalle-sous-Huy. Ces prairies 
n'ont point une clôture spéciale, mais font 
partie d'un ensemble de prairies dites les 
Communes, closes de toutes parts par des 
haies et des fossés, et sur lesquelles la com- . 
mune d'Hermalle exerce un droit de secondes 
herbes. 



Tous les ans, le 24 juin, une partie de 
cette clôture est enlevée sur une étendue 
d'environ quarante mètres pour donner un 
libre accès au béuil des habitants, el est ré- 
tablie le 17 mars de Tannée suivante'. 

Les demandeurs ayant fait planter des 
arbres dans les prairies dont $*agit « la com- 
mune soutint que le droit qu'elle exerçait 
sur les secondes herbes constituait un droit 
de copropriété, ou tout au moins un droit 
de vive et grasse pâture qui ne permettait à 
personne de faire des plantations au préju- 
dice de ce droit. En conséquence elle assigna 
les demandeurs devant le tribunal de Huy, 
à l'effet de s'y voir condamner à enlever les 
arbres plantés par eux, et à leur payer une 
somme de 2,000 francs à titre de dommages- 
intérêts. 

Les demandeurs, en repoussant cette de- 
mande, conclurent reconventionnellement à 
ce qu'il fût déclaré que la commune n'a qu'un 
droit de vaine pâture, dont ils peuvent faire 
cesser l'exercice en opérant la clôture de cet 
héritage en conformité de l'art. 6 de la loi des 
28 8epiembre-6 octobre 1791. 

Un jugement du 25 février 1853 déclara 
la demande non fondée, mais sur l'appel ce 
jugement fut réformé par un premier arrêt 
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delà cour (fappel de Liôge du iO juillet 
4856 (jui admit resiiecaiveuieDt les parties à 
la preuve de certains faits qu'elles avaient 
posés, et qui sout relatifs notainmeni à la 
posscssiou immémoriale du droit de faire 
paître les troupeaux dans les prairies dont 
s'agit, à la clôture de ces mêmes prairies et 
et à la nécessité d'abattre ces clô:ures pour 
exercer le droit de pâturage, et enfin au paye- 
ment de la contribution foncière dont les 
deux cinquièmes sont payés par la com- 
mune à raison de ce droit de pâturage de- 
puis Tannée 1793. 

Les motifs de cet arrêt sont : que la com- 
mune soutient que le droit qu'elle exerce 
constitue un véritable droit réel : qu'au pays 
de Liège pareil droit réel pouvait s'acquérir 
par la possession immémoriale, même dans 
les localités où, d'après l'usage, on pou- 
vait faire cesser parla clôture un simple droit 
de vaine pâture ; que si K'S faits articulés 
par la commune sont prouvés , ils servi- 
ront à expliquer la portée des actes qu'elle 
produit et à suppléer au litre, selon la règle: 
in anliquii enoncialiva probant; qu'enfin, les 
premiers juges en isolant des actes produits 
les faits de jouissauce et ceux-ci les uns des 
autres, n'ont pu apprécier exactement la 
nature du droit de la commune. 

La commune fit procéder à une enquête 
qui fut déclarée nulle, pour vice de forme, 
par un second arrêt du ^6 avril 1860, qui 
toutefois lui permit de la recommencer. 

Enfin,, le 20 février 1801, intervint l'arrêt 
définitif qui reconnut que le droit exercé par 
la commune constitue, non un droit de vaine 
pâture, mais une servitude réelle de pâtu- 
rage qui ne permettait pas aux demandeurs 
de faire les plantations dont s'agit. 

La cour reconnaissait en fait : 

î** Qu'il résulte de l'enquête et des pièces 
justificatives produites que, depuis un temps 
immémorial, la commune est en possession 
du droit de faire paître son bétail dans 
l'ensemble lie prairies dont s'agit et dont les 
prairies eu litige foui partie ; 

â*" Que depuis un temps immémorial cet 
ensemble de prairies était fermé par une 
clôture composée de haies et de fossés, dont 
une partie longeant la voie publique était 
régulièrement abattue pour donner un libre 
accès au bétail, avec le consentement et 
souvent avec le concours des fermiers des 
demandeurs ou de leurs auteurs; 

3^ Que le droit de la commune s'exerçait 
au 24 juin, que la première )ierbe fût enlevée 
m non ; 



4*" Qu'un droit de même nature ne s'exer- 
çait pas sur les autres prairies du village ; 

5<> Que l'administration départemeutale, 
statuant sur la réclamation d'un des proprié- 
taires, a fixé aux deux cinquièmes des coutri- 
butions la part incombant à la commune du 
chef de cette jouissance, et <]ue tous se sont 
soumis à cette décision, qui a été exécutée 
jusqu'à ce jour; 

6° Qu'il résulte tant des autres considé- 
rations de l'arrêt que des titres produits 
i par la commune que l'arrêt énumère sans les 
I invoquer comme remplaçant le titre consti- 
tuiif de la servitude , que la possession im- 
mémoriale de la commune a eu lieu à titre 
uon précaire anima domini , et non en vertu 
d'un usage. 

Endroit, l'arrêt, faisant abstraction d^abord 
des faits de clôture déclarés constants, dé- 
cidait que/6 litre de propriété dont parle l'ar- 
ticle 11, sect. 4, tit. I'** de la loi des 28 sep- 
tcmbre-6 octobre 1791 comme s'opposaut 
au droit de se clore, ne doit pas être un titre 
écrit; qu'il faut mettre sur la même ligne 
toute possession réunissant les caractères 
voulus par la loi pour acquérir la pro- 
priété. 

Enfin, l'arrêt, raisonnant au point de vue 
d'un terrain clos, déclarait ane le droit de se- 
condes herbes exercé dans les conditions de 
fait que la cour a reconuues constantes, revêt 
le caractère d'une servitude réelle consti- 
tuant une servitude de grasse pâture. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

< Attendu eu fait, que l'enquête recom- 
mencée ^u exécution de l'arrêt du 2G avril 
1860 et les déclarations des témoins, décédés 
avant cette enquête, recueillies dans celle 
annulée, ensemble les pièces justificatives 
produites, ont établi de la manière la plus 
certaine, que depuis un temps immémorial 
la commune appelante est en possession du 
droit de faire paftre son bétail depuis le 
24 juin de chaque année jusqu'au 17 mars 
de Tannée suivante dans un ensemble de 
prairies d'environ 25 hectares appelé les 
Communes, sises à Hermalle-sous-Huy, dont 
les prairies en litige, n<" 297 et 299, sect. G 
du cadastre, font partie ; 

« Que, depuis un temps immémorial, cet 
ensemble de prairies était fermé par une 
clôture composée de haies et de fossés; 

c Qu'au 24 juin de chaque année une par- 
tie de ceire clôture d'une étendue d'envirou 
quarante mètres, était enlevée le long de la 
voie publique, soit par les fermiers des inti- 
més eux-mêmes ou de leurs auteurs, soit par 
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les inanauts, pour donner un libre accès au 
bétail des habilants , et éiait rétablie au 
M mars suivant par les soins des fermiers ; 

€ Que ce droit des habilants d'Hermalle 
s'exerçait au 24 juin ; que la première 
herbe fût enlevée ou non, et que si, dans 
certaines années pluvieuses un délai était 
nécessaire aux fermiers pour faire utilement 
leur récolte, ils le demandaient aux repré- 
seulanis de la commune ; 

« Qu'un droit de même nature ne s'exerçait 
pas sur les autres prairies du village ; 

f Qu'enfin radminislraiion départemen- 
tale, statuant snr la réclamation d'un des 
propriétaires,, a fixé à deux cinquièmes des 
rooiributions la part incombant à la com- 
mune du chef de cette jouissance, et que 
tous se sont soumis à cette décision, qui a été 
exécutée jusqu'à ce jour ; 

« Attendu qu'il importe de résoudre le 
litige à un double point de vue ; celui où il 
s'agirait d'un terrain clos de temps immé- 
morial et relui où il s'agirait d'un terrain 
ouvert ; 

c Attendu que, dans cette dernière hypo- 
thèse, le droit de seconde herbe est aujour- 
d'hui r<glé par Tart. H de la section i du 
litre l*"' de la loi des 28 septembre-O octobre 
179i ; qu'aux termes de cet article, les pro- 
priétaires n'ont la faculté d^alfrarichir par la 
clôture leurs prés du droit de seconde herbe 
que dans un seul cas, celui où, 8an5</(recf6/)ro- 
priété, ces prairies deviennent communes à 
tous les habitants par Vusage seulemeni; que 
les mots :lf(r6 de propriété, opposés aux mots : 
mage seulement dans le même article, ne peu- 
vent avoir le sens resin'int de titre écrit, 
imtrument de preuve, mais doivent signifier 
la cause, le fondement du droit; car le légis- 
lateur, considérant comme un abus de la 
vaine pâture tout droit de seconde herbe qui 
ue proviendrait pas d'une possession légi- 
time, mais seulemeni de Tusage et voulant 
réformer les abus sans porter atteinte aux 
droits légitimement acquis, a dû nécessaire-^ 
ment et dans un même ordre d'idées, envi- 
sager uniquement l'origine des uns et des 
autres, afin de réprimer les premiers et de 
maintenir les seconds; 

« Que cette vérité devient frappante si 
l'on considère : qu'exiger, dans tous les cas, 
la production d'un titre écrit, ce serait ren- 
dre tout à fait inopérante et sans valeur dans 
la loi les mots : et seulemeni par Vusage, et 
exécuter Fart, li précité comme si cette 
restriction ne s'y trouvait pas ; qu'une sem- 
blable interprétation, qui consiste à biffer 
certaines expressions du iex|e de la loi, est 



en général dangereuse, mais qu'elle est sur- 
tout inadmissible dans le cas actuel, puisque 
les mois considérés comme oiseux dans la 
loi, seraient précisément ceux qui expri- 
meul directement l'objet dont s'occupe spé- 
cialement lelôgiblateur,à savoir le règlement 
et la réforme des usages en matière de vaine 
pâture ; 

« Attendu que^ des considérations qui 
précèdent on doit induire qu'eu l'absence 
d'un usage qui aurait donné naissance au 
droit de pâturage même dans un terrain non 
clos, une /possession réunissant tous les ca- 
ractères exigés par la loi en vigueur pour 
en acquérir la propriété par voie de pres- 
cription, a tous les caractères d'un, acte 
translatif et toute la valeur d'un titre écrit ; 

€ Attendu que s'il était entré dans la 
pensée du législateur de i791 de rendre 
inopérante une semblable possession , il 
n'aurait pas manqué de le dire positivement, 
et surtout, il ne se serait pas abstenu de 
reproduire les termes et les dispositions de 
l'art. 7 de l'édii de 1771, qui exigeait la 
représentation des litres et pièces justifica- 
tives (Jans un délai déterminé à peine de 
déchéance, nonobs^iant toute possession, 
usages locaux et coutumes à ce contraires ; 

< Que si, de l'ensemble des dispositions 
de cet édit , on a pu conclure, avec appa- 
rence de fondement, que le législateur de 
cette époque, malgré .son respect déclaré 
pour les droits acquis,aviiit néanmoins exigé 
de la part des communautés qui voudraient 
conserver leurs droits de secondes herbes la 
production ô^un titre écrit, les termes de la loi 
de 1791 repoussent, au contraire, une sem- 
blable conséquence ; 

« Qu'eu effet, le législateur se bornant à 
exiger des titres de propriété sans fixation de 
délai fatal pour leur production et sans com- 
miuer de déchéance, n'a permis de faire 
cesser parla clôture que le pâturage de la 
seconde herbe établi seulement par l'usage 
qui est bien diflTéreni d'une possession utile 
à prescrire, dont les efiets n'ont éprouvé 
aucune atteinte; 

a Attendu que s'il est constant que les 
art. 6 et 7 de l'édil de 1771 figuraient pres- 
que littéralement dans la première rédaction 
du code rural, il résulte clairement de cette 
circonstance que c'est en pleine connaissance 
de cause et insensiblement que le législa- 
teur de 1791 en a essentiellement modifié 
les termes dans Ja rédaction définitive qui 
est devenue la loi ; 

c Que si celte différence notable dans les 
deux législations .peut s'expliquer par un 
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retour à uo plus grand respect des droits 
acquis, elle s'explique surtout par cette cir- 
constance que la loi de i791 était destinée à 
réagir sans distinction toute retendue du 
territoire français, et qu'exiger la reproduc- 
tion d'un titre écrit pour la conservation des 
droits de cette nature exercés dans des con- 
trées où, comme au pays de Liège, le droit 
commun donnait au propriétaire la faculté 
de se clore et où la propriété de semblables 
droits s'acquérait par une possession non 
précaire immémoriale, c'eût été sacrifier, 
dans la presque généralité des cas, des droits 
légitimement acquis à la réforme d'abus qui 
nepouvaientque difficilement s'y introduire ; 
« Qu'une sembhable exigence, dans ces 
contrées, eût été d'autant plus rigoureuse 
que les communautés, sachant leurs droits 
assurés par leur possession immémoriale 
combinée avec une législation qui les proté- 
geait, devaient d'autant moins tenir soit à 
conserver leurs titres primitifs, soit à se 
procurer des reconnaissances écrites ; 

« Que l'interprétation donnée par les 
intimés à la loi de 1791 répugne aux prin- 
cipes d'équité en ce qu'elle conduirait à la 
spoliation du droit des communes dont les 
titres seraient égarés ou anéantis; 

a Attendu qu'en considérant le litige au 
point de vue d'un terrain clos de temps ira- 
mémorial, la loi de 1791 cesse d'être appli- 
cable parce qu'il s'agit, dans ce cas, d'un 
droit de servitude réelle caractérisé, qui 
échappe aux reslrictioRS de la loi spéciale 
pour tomber dans le domaine du droit com- 
mun ; 

« Qu'en effet, la loi de 1791 serait ici 
sans motif et sans application possible, car 
le but de la loi, en cette matière, est unique- 
ment d'assurer au propriétaire le droit de 
clore ses héritages, témoins les art. 4, 5, 7 
et 11 de la sect. 4 précités, et qu'il est évi- 
dent qu'un droit ne peut pas être rendu à 
celui qui déjà en a la pleine jouissance; 

« Attendu qu'il importe peu que les prai- 
ries des intimés n'aient pas une clôture spé- 
ciale, dès qu'il est constant qu'elles font 
partie de l'ensemble des prairies dites les 
Communes, closes de toutes parts ; qu'il im- 
porte peu également qu'une ouverture , 
relativement peu étendue, soit pratiquée le 
24 juin chaque année à la clôture dont il 
s'agit ; que cette circonstance n'ôie pas à 
l'immeuble le caractère d'enclos ; qu'au con- 
traire la destruction partielle de la haie et 
son rétablissement, faits avec le consente- 
ment et le plus souvent avec le concours des 
fermiers, impliquent nécessairement la re- 



connaissance la plus formelle renouvelée 
d'année en année d'une véritable servitude 
de grasse pâture ; 

« Attendu que cette reconnaissance est, 
eu outre, corroborée par un partage libre- 
ment consenti deia contribution foncière 
entre la commune appelante et les intimés ; 

€ Attendu que les intimés se prévalent 
en vain de ce que des témoins ont déclaré 
que des voisins entretiennent une partie des 
haies formant la clôture dont il s'agit, ajou- 
tant que, dans leur opinion, ces haies appar- 
tiendraient à ces voisins, car il n'est pas 
moins vrai qu'il existe une clôture entière 
qui protège la propriété; que la circonstance 
que des fossés qui la complètent, servent en 
même temps à Técoulement des eaux est 
indifférente, cette destination n'étant pas un 
obstacle au fait de la clôture ; 

« Attendu qu'au pays de Liège la posses- 
sion immémoriale avait toute l'efficacité d'un 
titre ; que le droit de seconde herbe, exercé 
dans les conditions des faits ci-dessus recon- 
nus constants, revél le caractère de servitude 
réelle constituant un droit de grasse pâture 
plus ample que celui de vaine pâture qui, 
d'après la doctrine de Soxhet, se prenait esche- 
mins, bois et prés après les premiers fruits en- 
levés et, en aucun /ieu, après les seconds. Voy. 
liv. 2, t. 67, n^lO et 14; 

< Attendu, en outre, que la commune a 
versé, à l'appui de son droit, des actes an- 
ciens applicables les uns aux prairies des 
intimés, lesaiiiresà des parcelles comprises 
dans le même enclos et soumises à la même 
servitude et notamment le bail de 1643 , la 
transaction de 1763, les reliefs de la famille 
de Cassai, le procès-verbal d'adjudication du 
27 prairial an xi et la sentence du 27 janvier 
1707 laquelle a été provoquée par la plainte 
de la famille de Cassai , auteur des Intimés, 
et n'a pu recevoir d'atteinte par l'appel dont 
elle a été frappée parce que, rendue en ma- 
tière répressive sur rechange des écbevins 
de Liège, elle était en dernier ressort; 

« Attendu qu'il résulte de ces pièces ci 
des considérations ci-dessus que l'appelante 
a joui de temps immémorial, à titre non 
précaire animo domini.ei nullement en vertu 
d'un usage, du droit de pâturage qu'elle ré- 
clame ; ' 

< Attendu que si, dans leur supplique de 
1745, les manants ont invoqué un usage, ce 
n'est pas au point de vue du fondement de 
leur droit, mais relativement au mode de 
jouissance ; 

(k Attendu que le droit de pâturage de la 
commune n'a pu être affecté par les planta- 
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11*0113 gui ont été faites par les propriétaires; 
Que si H\ix termes de T^rt. 2 de la ^ect. 1*^% 
lit. i*"*^^ de la Ipi des 28 septe^)re-6 octobre 
179i, les prapriéiaires sofit libres de varier 
à leur gré la culture et l'exploitation de leurs 
héritages^ cette liberté ûe leur est accordée 
que pour 'autant, qu'ils ne préjudiclent pas^ 
autrui ;' . 

( i^îiepdu'que la commune appelante n'a 
pas si^$^à(timeht }usii fié, ni par titre ni par 
possession, qu'elle eât d'autres droits que 
celui de pâturage ; 

( Attendu que les éléments d'apprécia- 
tion manquent au procès pour déterminer 
rimportance du dqmmage causé ; 

I Attendu que les intimés n'ont pas main- 
tenu les reproches élevés contre certains 
témoins ; qu'il n'y a donc pas lieu de statuer 
à cet égard; 

4 Par ces motifs, ouï M. Beltjens, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
la cour, vidant ses interlocutoires des 16 juil- 
let 1856 et 46 avril 4860, et ayant tel égard 
que de raison aux dépositions des témoins 
entendus dans la première enquête annulée 
et qui étaient décédés lors de l'enquête re- 
commencée ; met le jugement dont est appel 
au néaDt ; 

< Et, sans avoir égard aux fins prises par 
les intimés, dans lesquelles ils sont déclarés 
non foudés ; dit que le droit de la commune 
appelante de faire paître ses bestiaux sur les 
prairies précitées, depuis le 24 juin jusqu'au 
17 mars de l'année suivante est une servi'- 
lude réelle de pâturage à laquelle la partie 
intimée n'a pu se soustraire par la clôture ; 

« Condamne les intimés à enlever dans la 
quinzaine de la signification du présent ar- 
rêt, les arbres qu'ils ont fait planter dans 
leurs prairies ; 

« Les condamne, en outré, à la réparation 
du préjudice causé par ces plantations, soit 
parce qu'elles auraient altéré la qualité ou 
diminué la quaiitité des herbages, soit de 
tons autres chefs ; ordonne aux parties d'in- 
struire ultérieurement à cet égard ; 

c Déboute la commune appelante du sur- 
plus des conclusions par elle prises. » 

Pourvoi par le prince de la Cislerna et son 
épouse tant contre l'arrêt définitif que contre 
les arrêts préparatoires des 46 juillet 4856 
et 26 avril 4860. 

Un seul moyen était présenté. 

Première branche. — Fausse interprétation 
et violation des articles 4 à 44 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 4794, t. 4^'',sect. 4; 
et spécialement dudit art. 44. 



Violation des art. 544, 647 et 648 du code 
civil. 

. En ce que l'arrêt attaqué décide que le 
titre de propriét4 dont, parle l'art. 44 précité 
peut consister dans une possession suffisante 
poiir prescrire . ; 

ËA ce que l'arrêt attaqué a privé les de- 
mandeurs du droit de (disposer de leur pro- 
priété et notamment du droit de sei clore, 
alors que la commune n'avait qu'une posses- 
sion déclarée précaire par la loi. 

Par suite contravention aux art. 2229 et 
2250 du code civil , qui exigent qu'une pos- 
session ne soit pas précaire pour qu'elle 
puisse servir de base à la prescription. 

De plus, contravention à l'art, i^"" de la 
même loi de 4794 qui proclame le principe 
de la liberté du territoire, comme des per- 
sonnes qui l'habitent. 

L'arrêt attaqué, disaient les demandeurs, 
n'a pas déclaré, que les documents produits 
parla commune forment des titres constitutifs 
de son droit à la seconde herbe : l'arrêt ne 
les invoque que pour y puiser la preuve 
d'une possession sufiGisante à prescrire : en 
sorte que la question se présente nettement 
de savoir si le droit du propriétaire de se 
clore peut être paralysé par le droit de vaine 
pâture non fondé sur un titre écrit ? 

Les demandeurs, pour réfuter le système 
de l'arrêt attaqué, commençaient par se livrer 
à dés considérations historiques sur le droit 
dé vaine pâture, dont Louis XV a voulu ré- 
primer les abus par l'éditde mai 4774 porté 
pour le Hainaui, la Flandre et certains autres 
pays, ce qui a servi de texte à la loi de 4794 . 

Cet édit, disaient-ils, comme l'annonce son 
préambule, avait pour but de faire cesser les 
obstacles apportés à la libre jouissance des 
fonds par l'obligation qu'on imposait aux 
propriétaires d'abandonner la seconde herbe 
aux communautés ; ces obstacles , porte le 
préambule, peuvent provenir tout aussi bien 
d'un ebus de la vaine pâture, que d'une 
possession légitime. En conséquence, l'édit 
veut qn'on justifie de l'origine du droit, et 
il ne reconnaît comme légitime et formant 
obstacle à la' libre jouissance du proprié- 
taire , que celle qui est fondée sur des 
titres que les communes seront obligées, à 
peine de déchéance, de produire dans un 
délai déterminé à partir de la publication de 
l'édit. 

Ces dispositions avaient été reproduites 
dans le projet de code rural, art. 44 et 42, 
articles qui ont été supprimés parce que le 
législateur n'a pas voulu imposer aux com- 
munes un délai fatal pour la production de 
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leurs litres. En conséquence, rart.i i de la loi 
de i79i se borue à maintenir la nécessité de 
la production d'un titre de propriété, consta- 
tant que le propriétaire a le droit de se clore 
même là où, sa n« titre de propriété et seulement 
par Vusage^ les prairies deviennent .com- 
munes après la récolte de la première herbe. 

Il est vrai que le législateur ne s'est pas 
borné à dire aam titre de propriété et a ajouté 
et teulement par l'usage, en sorte que suivant 
Tarrét attaqué Tabseuce de titres écrits du 
droit de vaine pâture n'autoriserait pas le 
propriétaire à se clore, si ce droit résulte, 
non de Tu sage, mais d'une possession animo 
domini sutlisante pour la prescription. 

L*arrét ajoute que cette nouvelle rédaction 
a eu précisément pour but de modiûer le 
principe de Tédii de 1 771 . 

Les demandeurs répondaient qu'on ne 
trouve dans les travaux préparatoires de ta 
loi de 1791 absolument aucune trace de 
semblable intention, tandis que la rédaction 
nouvelle s'explique de la façon la plus natu- 
relle par la voloulé de supprimer tout délai 
fatal pourlaproductiondes titres de propriété. 

Le législateur de 1 79 i avait sous les yeux 
l'édii de i771 qui opposait l'usage aux titres 
écrits pour condamner le premier et res- 
pecter les seconds; la loi de i791 n'a pas fait 
autre chose. Gomme l'édit de 1771, la loi de 
1791 a eu pour but de statuer sur le maintien 
ou l'abolition de la vaine pâture, selon l'ort- 
gine qu'on pouvait attribuer à ce droit : elle 
devait donc, comme l'édit, rejeter la posses- 
sion : car la possession ne révèle pas son 
origine, elle peut provenir de l'usage : force 
est donc à la commune d'établir l'origine de 
sa possession par la production d'un titre. 

L'arrêt cherche à trouver le motif du 
changement de rédaction dans celle consi- 
dération que la loi de 1771 était appelée à 
régir toute la France, même les provinces 
où la clôture faisait de droit commun cesser 
le droit de vaine pâture, et où il n'y avait 
pas d'abus à réprimer, liais il résulte du 
préambule de l'édit de 1791 qu'il était éga- 
lement appelé à régir des pays où la clôture 
faisait cesser le droit de vaine pâture, ejt où 
dans certains cantons seulement les habi- 
tants prétendaient avoir un droit contraire ; 
ce qui n'empêchait pas Fédit d'être général. 

La nécessité de produire des titres peut 
certainement avoir des inconvénients pour 
les droits des communes ; mais ces inconvé- 
nients étaient inévitables, du moment que le 
législateur a voulu remonter à l'origine de la 
possession. 

Les inconvénients seraient bien plus 



grands pour les propriétaires, si, en pré- 
sence de la preuve de la possession immémo- 
riale de la commune, ils devaient prouver 
l'origine vicieuse de cette possession. 

Deuxième branche, —FaLU&se interprétation 
et violation des articles précités, en ce que 
rarrêt attaqué décide que l'art. 11 de la loi 
de 1791 n'était pas applicable à des prairies 
qui, sans être closes, faisaient partie d'un 
ensemble clôturé de prairies appartenant à 
divers propriétaires , alors même que les haies 
clôturant ledit ensemble, appartiendraient 
exclusivement aux propriétaires voisins. 

D'après l'arrêt attaqué, l'art. 1 1 ayaut pour 
objet de rendre au propriétaire le droit de 
se clore, il est sans application possible au 
propriétaire qui a exercé ce^ droit, liais 
l'iairrêt lui-métne constate que les 4eux prai- 
ries dont s'agit ne sontpas clôturées, qu'elles 
ne forment donc pas un enclos par elle-même : 
il e2»t vrai qu'elles font partie d'un ensemble 
clôturé, mais cela n'empêche point que les 
demandeurs n'aient pu exercer le droit de les 
clore d'une manière spéciale, et en leur re- 
fusant l'exercice de ce droit, l'arrêt attaqué 
a violé l'art. 11 précité. 

Les demandeurs avaient articulé que les 
haies qui entourent l'ensemble des prairies 
appartenaient aux propriétaires voisins qui 
les avaient établies pour se protéger contre 
les bestiaux; l'arrêt déclare que cette cir- 
constance est indifférente ; mais évidemment 
c'est violer la loi que de me refuser le droit 
qu'elle m'accorde d'établir une clôture sur 
mon terrain, parce qu'il a plu à mes voisins 
d'en établir une sur le leur. 

D'ailleurs, en supposant que l'arrêt eût 
reconnu que la clôture existante appartient 
aux demandeurs ou est mitoyenne, il y a 
contradiction flagrante à dire que les de- 
mandeurs sont en pleine jouissauce du droit 
de se clore consacré par l'art, il et déclarer 
en même temps que les habitants ne doiyent 
pas respecter cette clôture, et que les de- 
mandeurs sont obligés de déclore aux épo- 
ques de l'exercice de la vaine pâture, taudis 
que d'après la loi le droit de se clore entraîne 
la cessation de la vaine pâture. 

Enfin, les demandeurs soutenaient que le 
fait d'une clôture matérielle n'est pas ex- 
clusif de l'origine usagère du droit de vaine 
pâture, et par conséquent il ne dispense pas 
la commune de la reproductiou du titre 
exigé par l'art. Il de la loi de 1791. 

Réponse. — La défenderesse, après avoir 
retracé l'état de la vaine pâture dans les di- 
verses parties de la France, et la législation 
qui régissait spécialement quelques pro- 
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vinces par suite de Pédit de 1771, soutenait 
qu'oo ne peut argumenler de cet cdit pour 
fixer le sens de rariicie li de ia loi de i79i 
qui devait régir toute la France, tandis que 
redit éuit spécial à quelques pays, et avait 
pour but de remédier à certains abus qui 
avaient été spécialement reconnus daus ces 
pays. Le principal argument du pourvoi con- 
siste à dire q^ue la loi de i791 n'a fait qu'é- 
lendre à la France entière les dispositions 
des édits antérieurs. 

Mais cette assertion ne trouve sa vérifica- 
tion ni dans la loi elle-même, ni dans les 
travaux préparatoires, . ni dans Féiat dans 
lequel le législateur de 1791 a trouvé la 
France relativement au pâturage. 

Là où les abus de vaine pâture avaient été 
signalés, les édIts antérieurs y avaient porté 
remède en frappant de déchéance toutes les 
communautés qui n'avaient pas produit leur 
litre de propriété en 1771 et 177^. 11 était 
donc parfaitement Inutile d'établir doréna- 
vant dans ces pays la présomption de pré- 
carité pour défaut de production de titre. 
Cétait tout aussi Inutile dans les provinces 
de droit écrit ou dans les pays dont les cou- 
tumes avaient reproduit les dispositions du 
droit romain, puisque là la vaine pâture était 
demeurée toute précaire, et que les abus ne 
pouvaient y exister : c'était également inutile 
aussi dans les coutumes qui, érigeant la vaine 
pâture en servitude légale, permettaient de s'y 
soustraire par la clôture, puisque la loi de 
1791 ne fait pas autre chose : existait-il 
encore quelques cantons où .les coutumes 
lussent muettes et où les abus fussent à 
craindre ? On n'en sait rien ; mais on ne 
comprend point qu'eu vue d'abus purement 
hypothétiques, le législateur eût voul u étendre 
à tuuiela France une présomption de précarité 
contraire à la vérité et portant atteinte à 
des droits légitimement acquis par une pos- 
session bien caractérisée et suffisante à 
prescrire un véritable droit de pâturage. 

Aussi lorsqu'on voulut introduire dans le 
projet de code rural, art. 1 1 et 12, les dispo- 
sitions de l'édit de 1771 relatives à la pro- 
duction des litres à peine de déchéance, ces 
articles ne furent point adoptés : ils furent 
remplacés par l'article 11, sect. 4 de la loi 
de 1791 ; et tandis que l'art, là du projet 
exigeait un titre écrit et abolissait tout 
Mages, tovUes possessions à défaut de titre ; 
Tarticle 11 de la loi n'exige pas de titre 
écrit ut de production de documents et ne 
prescrit que les droits fondés seulement 
sur l'usage, sans parler de possession. 

Ce que la lui a voulu abolir pour toute la 



France, comme s^opposaut à la libre disposi- 
tion des propriétés, c'est ceque Fart. 5 appelle 
la simple vaine pâture, c'est-à-dire la vaine 
pâture purement coutumière; aussi l'art, k se 
borue-t-il à abroger toutes lois et usages 
contraires ; la loi ne s'occupe donc pas des 
droits réels de pâturage dont les communes 
ont la possession caractérisée, et qui sont 
indépendants de la coutume et de l'usage. 
C'est ce qui explique comment l'article 11 
n'autorise la clôture que là où les prés de- 
viennent communs, sans titre et seulement 
par Vusage; l'article exige la réunion des 
deux conditions ; il n'y a plus simple vaine 
pâture quand il y a titre ; Il n'y a plus simple 
vaine pâture quand il y a droit réel de pâtu- 
rage établi légalement par une possession 
caractérisée, indépendante de la coutume et 
de l'usage. La question, dans ce dernier cas, se 
réduit toujours daus chaque espèce à appré- 
cier, dans l'absence d'un litre écrit , la pos- 
session autérioure à 1791 , et dont Tari. 691 
du code civil maintient tous les effets. 

La possession est-elle alléguée dans un 
pays où, comme dans l'espèce au pays de 
Liège, le propriétaire peut se soustraire par 
la clôture au pâturage, il faut apprécier cette 
possession selon les faits : il peut se faire 
qu'elle résulte d'un usage, de la tolérance du 
propriétaire : alors il n'y a pas de droit réel, 
pas de titre de propriété. Mais il peut tout aussi 
bien arriver que la possession réunisse toutes 
les conditions requises pour prescrire ; alors la 
possession se fonde sur un droit supérieur à 
la vaine pâture, sur un droit réel ; elle 
ne s'exerce pas en vertu delà coutume ou de 
Tusage ; elle fonde un droit réel et il y a titre 
de propriété. 

La défenderesse signalait ensuite tous les 
faits et documents sur lesquels la cour de 
Liège a basé sa décision et se résume en 
disant qu en droit la loi de 1791 a eu en vue 
la réforme des usages en matière de value 
pâiure ; qu'elle a permis de faire cesser par 
la clôture la vaine pâture simplement coutu- 
mière; que de même, pour les prairies qui 
devenaient communes après la récolte de la 
première herbe, elle a aboli les droits qui 
reposaient seulement sur rtua^e, sans toucher 
aux droits réels exercés à liirede propriété, et 
sans subordonner la preuve du droit réel à la 
représentation d'un instrument écrit et bien 
moins eucore à celle du tilre constitutif du 
droitréclamé,conlrairemeniaudroltcommun 
qui dans certains cas se contente de titres 
énonciatifs, in antiquisenunciativa probant : et 
enfin qu'en lait Tarrél attaqué constate que 
la défenderesse avait avant 1791 une pos- 
session caractérisée litre de droit réel , et 
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que la commune a produit des tilres qui 
roeitenl en tous cas son droit de pâturage à 
Tabri de la suppression. 

Quant à la seconde branche du moyen de 
cassation, la commune défenderesse faisait 
remarquer que Tarrêl attaqué constate en 
fait que la prairie des demandeurs joint au 
chemin public; qu'en cet endroit leur prairie 
est protégée par une clôture ; que cette clô- 
ture est partiellement abattue le 24 juin soit 
par eux, soit par les habitants, et rétablie 
par eux k 17 mars. Cette clôture évidem- 
ment appartient aux demandeurs, puisqu'il 
n'y a pas de voisins. Dès qu'une clôture 
existe, l'héritage est en défense. Si le pâtu- 
rage s'y exerce nonobstant la clôture, ce 
n'est point à cause d'une imperfection de la 
clôture, mais parce que le droit des habi- 
tants est de nature à prévaloir contre la 
défense établie par le propriétaire.. Ce droit 
ue peut être un droit résultant d'un usage ; 
un droit de vaine pâture; car jamais fa vaine 
pâture ne s'est exercée dans des enclos ; aussi 
laloidei791 n'abolit-elle le droit de pâturage 
dont elle s'occupe qu'au moyen d'une clô- 
ture à faire ; elle est inapplicable au droit 
de pâturage exercé dans des terrains clos , 
et qu'elle n'aurait pu sans iniquité ne pas 
respecter et maintenir. La défenderesse 
citait à cet égard le réquisitoire de Merlin, 
Questions de droit, \<> Vaine pâturage, n° % et 
un arrêt de la cour de cassation de France 
du 27 avril 1859. 

M. l'avocat général Cloquetie a conclu au 
rejet du pourvoi en ces termes: 

« L'arrêt de la cour d'appel de Liège, qui 
a reconnu à la commune d'Hermalie-sous- 
Huy le droit de pâturage qu'elle réclamait 
sur des prairies appartenant à la princesse 
de la Cisterna, a succesinivement envisagé ce 
droit à deux points de vue différents. 

« Madame de la Cisterna soutenait, devant 
la cour de Liège, que les prairies faisant 
l'objet de l'action intentée par la commune 
ne pouvaient, d'après les errements de la 
cause, être considérées que comme des prai- 
ries ouvertes, et que le droit de pâturage, 
réclamé par la commune, n'était autre qu'un 
droit de vaine pâture, s'exerçant sur des 
prairies ouvertes, droit déclaré précaire par 
la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 ; elle 
soutenait, qu'en vertu des art. 7 et 1 1 de la 
seci. 4 du tit. l^"' de ladite loi, il lui était 
facultatif d% s'affranchir de ce droit de vaine 
pâture, en faisant clore ses prairies, à moins 
toutefois que ce droit n'eût été constitué par 
un titre écrit, ce dont la commune ne justi- 
fiait pas* 



f La commune d'Hermalle-sous-Huy sou- 
tenait, au contraire, que les prairies dont il 
s'agit étaient, de temps immémorial, des 
prairies fermées par' des clôtures ; que sou 
droit sur ces prairies était un droit de grasse 
et vive pâture, plus ample que celui de vaine 
pâture et d'une nature différente ; qu'à ce 
droit de grasse et vive pâture, auquel ne 
s'attachait aucune présomption de précarité, 
et constituant une servitude réelle, les dis- 
positions de la loi de 1791 qui permettent 
de se soustraire à la vaine pâture par la 
clôture des prairies, étaient de tout point 
inapplicables. 

c 11 se produisait donc, devant la cour de 
Liège, deul systèmes diamétralement oppo- 
sés, et dont l'un excluait l'autre, sur l'état 
des prairies au stijet desquelles l'action 
était intentée, et sur la nature du droit ré- 
clamé : il était rationnel, en présence de ces 
deux systèmes, de commencer par détermi- 
ner, d'après les procès-verbaux d'enquête et 
autres éléments de preuve versés au procès, 
quelle était la nature du droit réclamé, et si 
c'était d'un droit de vaine pâture ou d'un 
droit de grasse et vive pâture qu'il s'agissait; 
pour examiner et pour décider ensuite, d'a- 
près la nature de ce droit, sites dispositions 
légales, que madame de la Cisterna invoquait 
pour repousser l'action dirigée contre elle, 
étaient applicables ou non. 

t Ce n'est pas ainsi que la cour de Liège 
a procédé. 

« Se plaçant d'abord au point de vue de 
madame de la Cisterna, elle dit, en raison- 
nant d'une manière hypothétique, que, fût-il 
vrai que les prairies fussent des prairies ou- 
vertes, et le di^ôit réclamé un droit de value 
pâture, celte dame ne pourrait se prévaloir 
du bénéfice de la loi de 1791 , par le double 
motif que la commune faisait preuve d'une 
possession immémoriale, aussi efficace que 
des titres écrits, pour justifier d'un droit de 
vaine pâture, même en regard des disposi- 
tions de ladite loi de 1791, et q^ue d'ailleurs 
la commune produisait des titres écrits, qui, 
bien qu'ils ne fussent pas le titre constitutif 
du droit réclamé, étaient, en tous cas, suffi- 
sants pour établir son existence. 

« Elle se place ensuite au point de vue de 
la commune, d'après lequel il s'agit d'un 
droit exercé sur des prairies closes de temps 
immémorial : mais alors au lieu de raisonner 
hypothétiquement , en laissant indécis le 
point de savoir si les prairies de madame de 
la Cisterna devaient être considérées comme 
closes, elle tranche cette question affirmati- 
vement, et elle déclare que madame de la 
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Cisleroa ne peut faire fruit de la loi de 1791, 
puisque le moyen d'affranchissement accordé 
par cette loi aux propriétaires de prairies, 
oe concerne aucunement les prairies qui , 
lors de la promulgation de ladite loi, étaient 
déjà en état de clôture. 

« En effet, la cour, dans la seconde partie 
de son arrêt, relève, d'après les enquêtes, 
toutes les circonstances relatives à la clôture 
des prairies litigieuses; et rencontrant les 
objections soulevées dans les débats contré 
leur éiat de clôture, elle dit qu'il importe 
peu qu'elles n'aient pas une clôture spé- 
ciale, vu qu'il est constant qu'elles fout partie 
de l'ensemble des prairies dites les Commu- 
nes, closes de toutes parts ; qu'il importe peu 
également qu'une ouverture relativement peu 
étendue soit pratiquée, le 24 Juin de chaque 
année, à la clôture dont il s'agit, cette cir- 
constance n'ôtant pas à l'ensemble son carac- 
tère d'enclos; que si, selon certaines dispo- 
sitions de témoins, des voisins entretiennent 
une partie des haies , il n'en est pas moins 
vrai qu'il existe une clôture entière qui pro- 
tège la propriété ; enfin que la circonstance 
que les fossés qui complètent la clôture ser- 
vent en même temps à l'écoulement des 
cau2, est indifférente, puisque cette seconde 
destination n'empêche pas qu'ils remplissent 
utilement la première. De l'ensemble de ces 
eirconstances l'arrêt conclut que les prairies 
litigieuses sont, en effet, des prairies closes, 
comme la commune le soutenait, et qu'ainsi 
la loi de 1791 n'est pas applicable, le droit 
réclamé étant reconnu pour être un droit de 
grasse et vive pâture. 

I La cour examine et décide ainsi succes- 
sivement la cause dans deux ordres de faits 
différents, dont le second seul est vrai, 
d'après ce qu'elle reconnaît elle-même, tan- 
dis que l'autre n'est qu'une hypothèse. 

< Mais il était parfa tcment inutile, pour 
la décision qu'elle avait à rendre, que la cour 
de Liège se créât une hypothèse, et com- 
mençât par examiner le litige en dehors des 
faits qui le constituaient en réalité, et à un 
point de vue qu'elle établit, elle-même, ne 
pouvoir être admis : toute la première partie 
de son arrêt est un hors-d'œuvre, qui semble 
u'avoir d'autre but que de reproduire et de 
justifier, dans un intérêt purement théorique 
et doctrinal, les principes que cette cour 
avait adoptés sur la vaine pâture, dans un 
arrétdu 16 janvier 1851 (l),en cause du baron 
de Tornaco coutre la commune de Lens- 
Saint-Servais, arrêt que vous avez cassé le 
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26 décembre suivant, en condamnant la doc- 
trine de la cour de Liège. 

« Ce que nous venons de dire a sou utilité 
en ce qui touche la décision à rendre sur le 
pourvoi dont vous êtes aujourd'hui saisis, et 
tend à simplifier de beaucoup sou examen. 
Les demandeurs ont suivi, dans leur pourvoi, 
la marche de la cour de Liège dans son arrêt; 
et la commune défenderesse, dans sa ré- 
ponse au pourvoi, a rencontré toutes les 
questions qu'il avait soulevées. C'est ainsi 
que dans les mémoires produits, ou se place 
d'abord au point de vue où le droit reven- 
diqué par la commune d'Ilermalle-sous-Huy 
ne serait qii'un droit de vaine pâture, exercé 
sur des prairies ouvertes ; et qu'à ce poiul 
de vue, on agite la question si une commune 
de l'ancien pays de Liège, qui revendique un 
droit de vaine pâture , peut suppléer à l'ab- 
sence d'un titre écrit, par la preuve d'une 
possession Immémoriale ; et cette autre ques- 
tion, s'il est indispensable que le titre écrit, 
eu supposant que sa reproduction soitcxigée, 
soit précisément le titre constitutif du droit. 

< Nous n'avons pas à nous occuper de ces 
questions , parce qu'elles sont étrangères à la 
cause. L'arrêt attaqué décide que les prairies 
dont il s'agît sont des prairies closes de temps 
immémorial, et à cet égard sa décision est sou> 
veraine, comme portant uniquement sur un 
point de fait. 

« Cette décision, fondée sur une simple 
appréciaiion des circonstances de la cause, 
ne viole aucun texte de loi , la loi n'ayant 
déterminé nulle part ce qu'il faut entendre 
par des prairies closes, et n'exigeant pas, pour 
que dos prairies soient réputées closes, 
qu'elles soient entourées de haies plutôt que 
de fossés, et qu'elles aient une clôture par- 
ticulière plutôt qu'une clôture qui leur est 
commune avec d'autres prairies. 

ft L'arrêt coustate d'ailleurs que les prai- 
ries de madame de la Cisterua longent la 
voie publique sur une certaine étendue, et 
que des clôtures existeut, du côté de la voie 
publique comme des autres côtés ; cette 
partie des clôtures, qui n'a pu être élevée 
que par son fait, et qui lui appartient, prouve 
que cette dame avait eu, comme ses voisins, 
la volonté de se clore, et qu'elle avait con- 
tribué à ériger les clôtures d'ensemble qui 
protégeaient sa propriété, avec d'autres pro- 
priétés voisines. 

< Les prairies litigieuses étant des prairies 
closes, et le droit réclamé étant ainsi un 
droit de grasse et vive pâture, la cour de 
cassation n'a réellement à connaître que 
de la question que le pourvoi soulève dans 
la seconde branche de son moyen unique, 
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lorsqu'il soutient que l'arrêt aitaqué a faus- 
sement interprété et violé les articles 1 à 11 
i\e la loi de 1 791 , spécialement ledit art. 11 
et les art. 544, 647 et 648 du code civil, en 
décidant que la loi de i79l n'est pas appli- 
cable à un droit de pâturage sur des prés 
qui sont en état de clôture de temps immé- 
morial, et que Taffranchissement de ce droit 
ne peut résulter de cette loi, en faveur de 
madame de la Cisterna. 

< Du texte comme de Tesprii de la loi de 
179i, H résulte qu'elle n'a pas aboli le droit 
de pâturage ou de seconde herbe, exercé sur 
des prés clos de temps immémorial. 

« Le pâturage, sur les prairies ouvertes, 
provenait \e plus souvent de la tolérance des 
propriétaires, qui, dans (fes icmps où la 
propriété foncière avait peu de valeur, 
avaient facilement permis aux habitants des 
communes de pacager leurs prés, après la 
coupe de la première herbe : il eniravaii les 
progrès de ragricuilure, et le législateur 
voulait les affranchir de ctt obstacle. 

fl C'est dans ce but, qu'érigeant l^s cas 
les plus communs en règle générale, la loi 
de 1791 considéra généralement comme 
précaire tout droit de pâturage sur des prai- 
ries ouvertes, qui ne serait pas établi par 
titre, et qu'elle statua que les proprié- 
taires pourraient s'affranchir de la vaine 
pâture, en clôturant leurs prés. 

« Cependant, la vaine pâture, alors même 
qu'elle était exercée sans titre, pouvait avoir, 
dans beaucoup de cas particuliers, une ori- 
gine toute autre que la tolérance ; elle 
pouvait aussi provenir d'une concession de 
droits; et si la mesure décrétée par la loi de 
i791 favorisait rintérét public, elle était en 
même temps de nature à porter atteinte à 
des intérêts légitimes. Il s'ensuit que la loi de 
\ 791 est une loi restrictive, qui doit rester 
renfermée dans ses termes, et qui ne peut 
être étendue à d'autres cas que ceux qu elle 
a textuellement prévus. 

« Son texte n'affranchit les prés que du 
droitr de vaine pâture, et tout droit de pâtu- 
rage n'est pas un droit de vaine pâture. Cette 
qualification n'est applicable qu'au droit qui 
a pour objet des prés ouverts, et elle ne l'est 
pas au droit qui a pour objet des prés clos 
et fermés, lequel est un droit de grasse et 
vive pâture. 

« Peut-on^ se demande Merlin, dans ses 
Quesliom de droit, au mol Vaine pâture, 
§ â, qualifier de vain pâturage le droit de 
pacager la seconde herbe d'un pré clos el 
fermé ? « Les couttimes de Sens , d'Âuxerre 
d et de Mclun, répond-il, établissent clai- 



re rement la négative ; elles déclarent, il est 
« vrai, vains pâturages les prés fauchés, et 
« dont on n'a pas, d'ancienneté, accoutumé 
c faire regain ; mais elles en exceptent for- 
a mellement le cas où ces prés seraient 
< clos ou fermés de haies ou fossés. » La loi 
de 1791 ne peut avoir entendu, par vaine 
pâture, autre chose que ce qu'entendaient les 
coutumes de France, en vigueur lors de sa 
promulgation. 

« Les auteurs qui ont écrit sur cette ma- 
tière, notamment Merlin, qualifient, au con- 
traire, de droit de gras$e et vive pâture le 
droit de pâturage sur des prés clés ou fermés. 

a La loi n'abolit le pâturage, qu'au moyen 
d'une clôture à faire. Les articles 5 et 7 de la 
sect. 4 du titre i^** l'expriment clairement, 
en disant que le droit de vaine pâture ne 
pourra, en aucun cas, empêcher les proprié- 
taires de clore leurs héritages, et que la clô- 
ture les affranchira du droit de value pâture : 
ces dispositions sont conçues au futur, et 
leurs termes ne s'appliquent pas à des clô- 
tures déjà existantes. 

« La loi voulait, dans un but agricole 
encourager la clôture des prés : mais quand 
la clôture était faite, et qu'elle avait précédé 
la loi, le motif de la loi cessait, et il n'y 
avait pas de raison pour abolir le droit de 
pâturage. ^ 

< Le droit de pâturage sur des prés clos 
et fermés n'a pas d'ailleurs, à tous égards, 
le même caractère que le droit de pâturage 
sur des prés ouverts; eton ne peut y attacher, 
au même degré , la présomption de préca- 
rité qui a déterminé les dispositions de la loi 
de 1791 s^r la vaine pâture. En efl'et, le 
propriétaire qui a entouré ses prairies de 
clôtures a, par cela même, manifesté l'im- 
portance qu'il attachait à la conservation 
de tous leurs produits : et si, après qu'en 
les clôturant, 11 les a mises en défense contre 
la vaine pâture, elle continue cependant 
d'être pratiquée, il n'est guère admissible 
que ce soit par suite de l'indifférence et de 
la tolérance du propriétaire, comme avant 
la clôture, et il est plutôt à croire que c'est 
par l'effet d'une obligation de droit. Ce serait 
donc étendre non-seulement en dehors de 
leur texte, mais encore en dehors des motifs 
qui les ont fait rendre, les dispositions de la 
loi de 1791, que de les appliquer à des pai- 
ries closes, surtout alors que ces dispositions, 
même en ce qui concerne les prairies ou- 
vertes, ont quelque chose d'arbitraire ; et 
qu'elles peuvent, en se fondant sur une sim- 
ple présomption, avoir porte atteinte à des 
droits. 
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t Les servitudes discontinues s'acquérant 
par prescription sous Tancieune législation 
du pays de Liège, le pâturage, pratiqué sans 
titre et uniquement en vertu des usages lo- 
caux , pouvait dans ce pays constituer un 
droit de servitude réelle, au bout du temps 
nécessaire pour prescrire : la loi de 1791 
doit donc être interprétée restriciivement ; 
et il serait contraire à tous les principes 
d'éiendre Tabolition de droit, qu'elle pro- 
nonce pour le pâturage sur les prairies ou- 
vertes, au pâturage sur les prairies closes. 

c Le pourvoi objecte vainemeut que des 
clôtures qui ne sont pas respectées et qui, 
par le fait, ne mettent pas les prairies à 
i*abri de Texercice du pâturage, ne sont pas 
de véritables clôtures, et qu'ainsi, dans Tes- 
pèce, il ne s'agit pas de prairies closes* Nous 
répétons qu'il y a, sur ce point, une décision 
en fait ; et que, devant vous, la discussion ne 
peut porter que sur Texistence d'un droit de 
pâturage sur des prairies closes, c'est-à-dire 
d'un droit qui n'est pas le droit de vaine pâ- 
ture dont s'occupe la loi de 1791 . 

« Telle est d'ailleurs l'opinion de Merlin, 
Questions de droit, au mot Vaine pâture^ 
S 2, et celle de Proud'bon, Traité de$ droit$ 
d'usage^ d^' 331 ; et la cour de cassation de 
France l'a ainsi décidé. C'est donc à tort que 
le pourvoi dénonce comme violés les arti- 
cles delà loi des28sepiembre-6 oclobrel79i 
abolitifs du droit de vaine pâture; et l'ar- 
rêt ne peut non plus avoir violé les art. 541, 
647 et 648 du code civil, qui consacrent le 
droit de propriété et le droit de clôture, 
lorsque l'arrêt donne satisfaction à un autre 
droit, également reconnu par la loi. 

€ Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation des demandeurs à l'amende, à Tin- 
demnito et aux dépens. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des art. 1 à 1 1 
de la sect. 4, titre l*"' de la loi des 28 sep- 
iembre-6 octobre 1791, et spécialement dudit 
article 11, et par suiie de la violatfon des 
art. 544, 647, 648, 2229 et 2230 du code 
civil, ainsi que de l'article 1*' de ladite loi 
de 1791 : 1*" en ce que l'arrêt attaqué a 
privé les demandeurs du droit de disposer 
de leur propriété et notamment du droit de 
se clore, alors que la commune n'avait 
qu'une possession de vaine pâture, déclarée 
précaire par la loi ; 2'^ en ce que l'arrêt a 
décidé que l'art. 11 précité de la loi de 1791 
n'est pas applicable à des prairies qui, sans 
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être closes, font partie d'un ensemble clô- 
turé de prairies appartenant à différents 
propriétaires, alors même que les baies 
clôturant ledit ensemble peuvent appartenir 
exclusivement aux propriétaires voisins : 

Attendu que la loi des 28 septembre-6 oc- 
tobre 1791 a eu pour but, comme l'édit de 
mai 1771, qui lui a servi de type, de détruire 
ou de prévenir les abus de la vaine pâture, 
en sanctionnant des priiicipes généraux des- 
tinés à recevoir une application uniforme 
dans toutes les parties du territoire ; 

Que le législateur n'a reconnu comme 
légitime et formant un obstacle légal à la 
libre disposition des propriétés , que le 
droit de vaine pâture dont la possession dé- 
rive d'un titre de propriété et en condam- 
nant ainsi comme précaire toute possession 
quelque longue qu'elle fût, qui, dans l'absence 
de la preuve d'un titre constitutif ou ré- 
cognitif du droit, ne pourrait avoir d'autre 
source que la tolérance du propriétaire con- 
sacrée par l'usage ; que c'est en ce sens, et 
non pour laisser place aux prétentions des 
•communes qui invoqueraient la prescription 
acquisitive d'un droit de vaine pâture, que 
l'art. 11, stfct. 4, titre 1" de la loi de 1791, 
s'est borné à opposer le titre de propriété 
dont il exige la preuve, à l'usage que la loi 
considère dans tous les cas comme cause 
d'une possession essentiellement précaire, et 
incapable de servir de base à la prescription ; 
qu'il peut y avoir d'autant moins de doute à 
cet égard que l'art. 7 de la même section 
statue de la manière la plus explicite que la 
clôture affranchit de tout droit de vaine pâ- 
ture non Tonde sur un titre, expression qui 
dans cet article comme dans les autres arti- 
cles de la même section et notamment dans 
l'art. 2 où le mot titre se trouve employé par 
opposition à la possession, ne peut s'en- 
tendre que d'actes instrumentaires propres 
à établir l'existence du droit réclamé; et 
qu'il est évident que le législateur se serait 
exprimé tout autrement s'il avait eu eu vue 
toute cause génératrice d'un droit de pro- 
priété ou de servitude ; 

Mais attendu que c'est sans nécessité, 
comme sans application possible aux faits 
constatés par l'arrêt attaqué, que la cour 
d'appel s'est préoccupée de l'interprétation 
à donner à la disposition de l'article 1 1 
précité ; qu'eu effet, d'après les faits re- 
connus constants par l'arrêt attaqué il s'agit 
d'uu pâturage exercé de temps immémorial, 
non sur des prairies ouvertes, mais sur nu 
ensemble de prairies* protégé de temps im- 
mémorial par une clôture, eu telle sorte que 
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Texercice du pâturage avait lieu au moyen 
d*uoe ouverlue pratiquée chaque année, 
avec le consentement des fermiers des de- 
mandeurs ou de leurs auteurs, dans une baie 
qui séparait leurs prairies de la voie pu- 
blique ; 

Attendu que le droit de vaine pâture ne 
s'exerce régulièrement que sur des^terrains 
ouverts, ainsi qu'il résulte des décrets des 
â6-50juin 1790 et 28 septembre-6 octobre 
179i, et que Tarrét a reconnu avec raison 
que la circonstance que le pâturage s'est 
exercé de temps immémorial sur un terrain 
clos, est de nature à lui imprimer le carac- 
tère d'une véritable servitude, sans qu'il y 
eût lieu de s'enquérir si une partie des baies 
autre que celles par lesquelles cet exercice 
pouvait se faire, était ou non la propriété 
mitoyenne ou exclusive des propriétaires 
voisins dont elles séparaient les béritages de 
l'ensemble des prairies dont s'agit ; 

Attendu, au surplus, qu'aucune disposi- 
tion légale n'a déterminé quels devaient être, 
sous les anciennes coutumes, le genre et la 
nature de la clôture propre à imprimer au droit* 
de faire paître les bestiaux le caractère d'une 
véritable servitude de pâturage,et que dès lors, 
l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir à aucune 
loi, en refusant l'application des art. 7et il 
précités de la loi des 28 septembre-6 oc* 
tobre 1791 à un droit que la cour de Liège 
a reconnu constituer un droit de vive et 
grasse pâture, un véritable droit de servi- 
tude acquise à la commune défenderesse par 
l'effet de la prescription, conformément à la 
législation qui régissait le ci-devant pays de 
Liège ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à une amende de 
150 francs envers l'État, à une indemnité de 
pareille somme envers la commune défende- 
resse et aux dépens. 

Du 25 juillet 1862.— 1" cb. — Près. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. —M. De Cuyper. — ConcL conformes» 
M. Cloquette, avocat igénéral. — Plaidants. 
MM. Bosquet , Bury (du bareau de Liège), 
Leclercq et Raikem (id.). 



PATENTE (droit de). — Sociétés charbon- 
nières. — ÂDUINISTRATEURS ET COMMIS- 
SAIRES. 

Sont soumis au droit de patente, en raison 
des rémunérations qu'ils préiévent, en 
cette qualité, sur les bénéfices, les admi- 
nistrateurs et commissaires surveillants 



des sociétés ebarbonnières (*), (Loi du 21. ma^ 
i819, art. 1, 5, 4, 5, litt. O, tableau n"" li, § 5.) 

(les finances, — C. DE SAUVAGE ET CONS.) 

La société charbonnière du Paradis, à 
Liège, est administrée par un conseil com- 
posé de cinq membres assisté d'un directeur- 
gérant ; la surveillance est exercée par cinq 
commissaires. Cbaque administrateur doit 
posséder 25 actions ou parts de la société et 
cbaque commissaire dix. Cbaque année les 
administrateurs toucbent à titre d'indemnité 
5 p. e. et les commissaires un et demi pour 
cent sur les bénéfices. 

C'est à raison de cette indemnité prélevée 
par les administrateurs et commissaires pour 
1860, qu'ils ont été cotisés pour i861 res- 
pectivement à un droit de patente de 16 fr. 
38 c. et de 2 fr. i5 c. 

Le 18 février 1862, les sieurs de Sauvage, 
Piercot et consorts ont réclamé contre celle 
cotisation devant la députation permanente 
du conseil provincial de Liège. 

Ils fondaient leur . réclamation sur ce 
qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du 21 avril 
1810, l'exploitation des mines n'est pas con- 
sidérée comme un commerce et n'est pas su- 
jette à patente , exemption maintenue par la 
loi spéciale du 21 mai 1819, art. 3, litt. o; 
sur ce que les énonciations des tableaux 9 
et 11 annexés à ladite loi du 21 mai ne rè~ 
glent que le droit de patente dû par les 
administrateurs des sociétés anonymes com- 
merciales, tandis que les sociétés ebarbon- 
nières, bien qu'anonymes, ne sont pas com- 
merciales. 

Le directeur provincial des contributions, 
douanes et accises, après avoir pris l'avis du 
contrôleur et des répartiteurs, estima qu'il y 
avait lieu de maintenir la cotisation. Il se 
fondait sur ce que, d'après le tableau n*" i I 
annexé à la loi du 21 mai, sont assujettis à la 
patente non-seulement les administrateurs 
de toute société de commerce, mais aussi les 
administrateurs des biens appartenant à 
des établissements ou à des particuliers; sur 
ce que la loi en exemptant du droit de pa- 
tente rexploitalion des houilles n'a nulle- 
ment entendu étendre cette faveur aux per- 
sonnes cbargées, moyennant salaire, de la 
gestion de ces établissements; ainsi dans ce 
cas, ce n'est pas comme propriétaires de 
cbarbonnages, que ces personnes sont paten- 
tables, mais en raison des émoluments qui 
leur sont alloués par l'association exploitante 

(1) Voy., en ce qui touche le capital imposable, ce 
Recueil, 1856, 1, i66, et 1859, 1, 35. 
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eD qualité d'administrateurs; que ces émolu- 
ments, d'après le principe même de la loi de 
1819, sont assujettis à Timpèt comme les 
salaires- attachés à des emplois quelconques 
non expressément exceptés. 

I<e 3 septembre, la députation permanente 
statua encestermes : 

c La députation permanente : 

« Vu la réclamation, en date du 28 février 
1862, des administrateurs et commissaires 
de la société anonyme des charbonnages du 
Paradis, d'Avroy et Boverie, à Liège, tendant 
à obtenir la décharge du droit de patente 
auquel ils ont été respectivement imposés 
(Taprès le tableau n*" 11, annexé à la loi du 
21 mai 1819, réclamation fondée sur ce que 
les exploitations de mines n'étant pas un 
commerce et étant exemptées du droit de 
patente, les associés qui les administrent 
doivent jouir de la même exemption ; 

< Vu les pièces produites à Tappuî, l'avis 
des commissaires répartiteurs et ceux des 
agents des contributions ; 

c Vu la loi du 21 mai 1810 concernant les 
mines, minières et carrières, ainsi que celles 
du 21 mai 1819 et du 22 janrier 1849 sur 
les patentes ; 

( Attendu, que le principe c queTexploi* 
I talion des mines n'hélant pas un com- 
I merce ne peut être assujettie à la contri- 
« bution des patentes » est écrit dans toutes 
les lois sur la matière ; que là loi du 21 mai 
1810 le proclame formellement d^ns son 
art. 32, ainsi conçu : t L'exploitation des 
I mines n'est pas considérée comme un 
« commerce et n'est pas sujette à patente; b 
que celle du 21 mai 1819 le consacre encore 
à l'art. 5, litt. o, en ces termes : c Sont 
c exempts de .patente, les propriétaires ou 

< exploitants des carrières , tourbières , 
t houillères et autres mines ou minières, 

< qui se bornent à vendre les matières brutes 
( qu'ils ont extraites ; » 

I Vu le tableau, u^ 9 annexé à la même 
loi du 21 mai 1819, d'après lequel Fexeinp- 
tion prononcée par le litt. o de l'article 3 
précité est rendue applicable aux sociétés 
anonymes ayant pour objet l'exploitation des 
houillères ; qu'ainsi cette exemption est ac- 
cordée soit aux propriétaires ou exploitants, 
soit à la société anonyme qui les remplace; 

c Considérant que si le tableau n" 11 
répute patentables les administrateurs, in- 
tendants , régisseurs ou surveillants des 
biens appartenant à des particuliers, à des 
masses, à des successions, établissements 
ou caisses, il s'agit là de personnes qui gèrent 
la chose d'autrui et non pas celles qui gèrent 



leur propre chose ; que c'est dans cet ordre 
d'idées qu'à côté des administrateurs, inten- 
dants, réigissenrsou surveillants dont il vient 
d'être parlé, le même tableau place les direc- 
teàrs et les employés des mines, minières, 
tourbières, manufactures, fabriques, monts> 
de-piété, soit que les exploitations ou établis- 
sements appartiennent à des particuliers, à 
des communes ou à des hospices; qu'au sur- 
plus les directeurs et employés des mines, 
minières, tourbières, appartenant à des par- 
ticuliers ou à des établissements publics 
étantseuls indiqués comme sujets à lapatente, 
on doit en inférer que les associés chargés 
de Tadminisiration n'y sont pas assujettis ; 

c Considérant qu'aux termes des art. 12 
et 15 des statuts de la société anonyme des 
charbonnages du Paradis, d'Avroy et Boverie, 
à Liège , cette société est administrée par 
un conseil composé de cinq membres, assisté 
d'un directeur-gérant; que la surveillance 
est exercée par cinq commissaires, que les 
administrateurs sont tenus de posséder cha* 
cun vingt-cinq parts de la société et les 
commissaires chacun dix; que ces parts sont 
inaliénables pendant la durée et jusqu'à l'a- 
purement, p^r l'assemblée générale, des fonc- 
tions du titulaire; que ces administrateurs et 
commissaires doivent être ainsi considérés 
comme gérant leurs affaires propres ; que 
le tantième qui leur est alloué dans le bé- 
néfice, constitue non un traitement, mais 
seulement une indemnité pour les dépen- 
dances {sk) résultant de cette charge ; 

c Considérant que la société charbonnière 
dont il s'agit se borne à vendre à l'état brut 
les matières qu'elle a extraites ; 
c Arrête : 

« La réclamation ci-dessus est admise 
et décharge est accordée aux contribuables 
désignés ci-après du montant de leur coti- 
sation : 





irons 




MORTiRT 




cohmohes. 


DBS 




DE LA 


Uî 




RéCLiMANTS. 




COTISATION 


Sll 


Liéffe(Sud). 


De Sauvage. 


360 


2 t5 


2 t5 


Piercot. 


335 


45 36 


45 36 


id! 


Moutoo-Wéry. 


338 


i6 38 


46 38 


id. 


Lonhienne. 


339 


i6 38 


16 38 


id. 


Lombard. 


3i0 


16 38 


16 38 


id. 


De Behr. 


3it 


21 U 


21 14 


id. 


De Maear 


349 


2 44 


2 14 


id. 


De Sauvage (A.) 


357 


16 38 


16 38 


id. 


De Potesla. 


358 


2 14 


2 14 


id. 


Strens. 


359 


2 14 


2 14 




140 59 
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« Ed conséquence la somme de 140 fr. 
59 c. est portée en décharge ; 

c Le présent sera transmis à M. le direc- 
teur des contributions à Liège pour exé- 
cution; 

« Fait à Liège, en séaàce, le 3 septembre 
1862; 

c Présents : MM. Collet, Libert, Donckler 
Lejeune, Behr, et Laloux, greffier. » 

C'est contre cette décision qu'était dirigé 
le pourvoi. Il était fondé : 

Sur ce qu'aux termes de Tart 1" de la loi 
du ai mai 1849 et sauf les exceptions con- 
sacrées par Tart. 3, nul ne peut exercer ou 
faire exercer en son nom une profession, 
industrie, etc. sans être muni d'une pa- 
tente; 

Sur ce que le litt. o dudit art. 3, invoqué 
par la députation permanente, est sans ap- 
plication dans l'espèce, puisqu'il a en vue les 
exploitants qui vendent eux-mêmes les ma- 
tières brutes extraites et non les personnes 
qui en qualité d'administrateurs ou de com- 
missaires salariés, gèrent les opérations com- 
merciales de ces établissements ; 

Sur ce que l'on ne peut davantage ad- 
mettre l'argument tiré des art. iâ et 15 
des statuts de la^ société ; qu'en effet, de ce 
^que les administrateurs et les commissaires 
seraienlactionnaires il ûe s'ensuit point qu'on 
doive les envisager comme gérant leur pro- 
pre chose et non pas la chose d'autrui , puis- 
qu'ils touchent, à raison de cette gestion, une 
. rétribution spéciale , distincte de la part de 
bénéAcc à répartir éventuellement entre la 
généralité des actionnaires ; qu'ainsi il est 
indifférent que les réclamants soient copro- 
priétaires ou actionnaires, l'impôt ayant été 
établi sur le montant des émoluments que 
leur alloue la société , soit comme adminis- 
trateurs, soit comme commissaires , à titre 
de rémunération d'un travail personnel ; 

Sur ce que la députation permanente 
s'étaye aussi sans fondement de ce que dans 
le tableau n"* ii, annexé à la loi du âl mai 
1819, les directeurs et employés des mines, 
minières et tourbières appartenant à des 
particuliers ou à des établissements publics, 
sont seuls désignés comme étant astreints à 
patente; 

Qu'en effet, suivant l'art. 5 de cette loi, 
la cotisation pour les professions non expli- 
citement énoncées doit être réglée d'après 
celles des professions avec lesquelles elles 
ont le plus d'analogie par leur nature et par 
les bénéfices qu'elles procurent ; qu'ainsi il 
suffît que les intéresses ne soient pas nomi- 



nativement exemptés de la patente, pour 
qu'ils y soient soumis; 

Que, dès lors, les administrateurs et les 
commissaires de la société anonyme du 
charbonnage de Paradis, d'Avroy et Bove- 
rie, ont valablement été cotisés d'après ledit 
tableau n"" 11, absolument comme le sont 
les administrateurs et les commissaires des 
autres sociétés anonymes, qu'un arrêt de la 
cour de cassation en date du 14 avril 1856 
(Rec, 708, p. 85), reconnaît devoir être sou- 
mis à patente; 

Que si la doctrine admise par la députa- 
tion permanente devait prévaloir, les admi- 
nistrateurs de toutes sociétés quelconques 
pourraient exciper de leur qualité d'action* 
naire, pour échapper à l'impôt établi par la 
loiduâl mai 1819; 

Sur ce qu'aux termes des art. 1'', 4 et 5 
de ladite loi, et les dispositions du tableau 
n*' 11 y annexé comme partie inhérente, les 
réclamants devaient, d'après le tarif il, être 
cotisés au droit en principal indiqué ci- 
après : 

De Sauvage (comte) . . . Fr. 1 70 

Piercot 36 00 

Mouton-Wery 13 00 

Lonhienne 13 00 

Lombard 13 00 

De Bebr ^ 1 70 

De Macar 1 70 

De Sauvage (Âd.) 13 00 

De Potesta 1 70 

Strens 1 70 

Sur ce qu'enfin, en accordant la déchaîne 
de ces droits et des additionnels y relatifs, la 
députation permanente du conseil provincial 
de Liège avait violé ou faussement interprété 
les art. 1", 3 litt. o, 4 et5 de la loi du SI mai 
1819 et le tableau n^ 11 annexé à cette loi. 

Les réclamants, représentés par M. Robert, 
du barreau de Liège, avaient soutenu devant 
la députation : 

« Qu'aux termes de l'art. 32 de la loi du 
âl avril 1810, l'exploitation des mines n'est 
pas considérée comme un commerce et n'est 
pas sujette à patente; 

c Que la loi du 21 mai 1819, art. 3, litt. o, 
confirme le principe en exemptant de la pa- 
tente les propriétaires ou exploitants de 
miues qui se bornent à. vendre les matières 
brutes qu1ls ont extraites; 

« Qu'une société formée pour l'exploita- 
tion des mines reste civile, alors même 
qu'elle aurait emprunté la forme anonyme, 
car la société anonyme n'a le caractère com- 
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mercial que lorsque son objet est commer- 
cial lui-même. 

< Une société anonyme charbonnière, 
disaient-Ils, est donc exempte du droit de 
patente. 

c Mais ses administrateurs n'y sont-ils 
pas soumis, à titre personnel, et à raison 
des émoluments qui leur sont attribués par 
les statuts ? 

« On dit pour Taffirmatlve. que l-art. i" 
de la loi du 21 mai 1819 assujettit à la pa- 
tente loute profession non exemptée par 
Tart, 3 ; que celle d'administrateur d'une 
société charbonnière ne figure pas dans la 
nomenclature de ce dernier article ; que 
d'après le 1'' alinéa du tableau n*" 11 annexé 
à cette loi, les administrateurs des sociétés 
désignées au tableau n'' 9 (sociétés anony- 
mes) sont soumis à la patente; que le 
3* alinéa du même tableau y soumet aussi 
ceux qui administrent des biens appartenant 
à des particuliers ou à des établissements, et 
que les administrateurs de sociétés charbon- 
nières, rentreraient en tous cas dans cette 
catégorie. Ces raisons ne me paraissent pas 
concluantes. 

1 11 est certain que l'exemption de patente 
maintenue en faveur de l'exploitation des 
mines par l'art. 3, litt. o, de la loi du 21 mai 
1819 est applicable, non-seulement au cas 
d'un concessionnaire unique, mais à celui 
de plusieurs concessionnaires réunis en so- 
ciété pour exploiter et vendre en commun 
les produits de leurs mines : c'est le cas le 
plus ordinaire ; et comme les sociétés char- 
bonnières se composent généralement d'un 
personnel nombreux, il n'est pas rare que le 
contrat social centralise radmiuisiration , 
en donnant à l'association un ou plusieurs 
chefs. Supposons qu'à titre de rémunération 
de leurs services, il soit alloué à ces associés- 
gérants un prélèvement sur les bénéfices ; 
seront-ils assujettis au droit de patente à 
raison des sommes qu'ils percevront de ce 
chef? Il nous semble évident que cela ne peut 
pas être; administrant comme coproprié- 
taires des mines dont l'exploitaiion fait 
l'objet de l'association, ils rentrent dans les 
termes de l'exemption prononcée par la loi. 

Sans doute le tableau n*" 1 1 réputé paten- 
tables les admini$lr meurs, intendants, régis- 
seurs ou surveillantsde biens appartenant à des 
particuliers, à des masses, à des successions, 
établissements ou caisses ; mais il s'agit là de 
personnes qui gèrent la chose d'autrui et non 
pas de celles qui gèrent leur propre chose. Et 
c'est dans cet ordre d'idées qu'à côté des 
administrateurs, loteiîdantSj régisseurs ou 



surveillants dont il vient de parler, le même 
tableau place les directeurs ou employés des 
mines, minières, tourbières, manufactures, 
fabriques, monts-de-piété, soit que les ex- 
ploitations ou établissements appartiennent 
à des particuliers, à des communes ou à des 
hospices. 

c 11 y a plus : de ce que les directeurs et 
employés de mines, minières, tourbières, 
appartenant à des particuliers ou à des éta- 
blissements publics, sont seuls Indiqués 
comme étant sujets à la patente, l'on peut 
et l'on doit Inférer par argument a contrario 
que les associés chargés de l'administration 
n'y sont pas assujettis. 

« En sera-t-ll autrement àes administra- 
teurs d'une société minière qui a pris la forme 
anonyme ? 

c L'art. 131 du code de commerce porte 
que la société anonyme est administrée par 
des mandataires à temps, révocables, asso- 
ciés ou non associés, salariés ou gratuits. 

« S'il s'agissait d'une société charbonnière 
anonyme administrée par des mandataires 
non associés et salariés, on concevrait qu'on 
les soumît à la patente , en vertu du 3' aliiéa 
du tableau n** 11. 

t Mais nous raisonnons pour le casordinaire, 
celiil d'une société de l'espèce, gérée par un 
conseil d'administration et par un comité de 
surveillance, dont les membres doivent être 
choisis parmi les sociétaires. Ainsi aux termes 
des articles 12 et 15 des statuts de la so- 
ciété anonyme du charbonnage du Paradis, . 
d'Avroy et Boverie à Liège, cette société est 
administrée par un conseil composé de cinq 
membres assisté d'un directeur-gérant; la 
surveillance est exercée par cinq commis- 
saires; les administrateurs sont tenus de 
posséder chacun vingt-cinq parts de la société ; 
les commissaires en possèdent c'iacun dix; les 
parts sont inaliénables pendant îa a rée etjus- 
qu*à l'apurement par l'assemblée générale des 
fonctions du titulaire. Ces mandataires seront- 
ils soumis à la patente, parce que suivant les 
art. 21 et 23 des statuts il est alloué chaque 
année sur les bénéfices à titre d'indemnité 
cinq pour cent aux administrateurs, et un et 
demi pour cent aux commissaires ? 

« On ne voit aucune différence entre ce 
cas et celui d'une société ordinaire, admi- 
nistrée par certains de ses membres qui 
recevraient, à titre d'indemnité, un préciput 
dans les bénéfices. 

« Vainement objecterait-on que le pre- 
mier alinéa du tableau nMI range dans la 
classe des patentables les administrateurs des 
sociétés anonymes. En rapprochant cet alinéa 
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du tableau d"* 9, il se voit claiFement que 
les sociétés anonymes dont les administra- 
teurs sont patentables, ne peuvent être que 
les sociétés commerciales et celles qui se 
livrent à des industries sujettes à patente. 

t En effet, il est dit au tableau n"" 9, inti- 
tulé Société$ anonymes : c Les sociétés dé- 
c signées par le code de commerce sous la 
€ dénomination de tociéiés anonymes qui se 
€ livrent à des spéculations ayant pour 
i objet la navigation, le commerce, rentre* 
c prise de fabrique ou manufacture, Tentre- 
c prise ou Texploitation d*usines ou moulins, 
i les assurances, les armements et équipe- 
c ments de vaisseaux, la pécbe ou telles 
« autres branches de commerce ou d'indus- 
€ trie qui, par leur nature, sont, aux termes 
€ ou dans Fesprit de la présente loi, assu- 
« jetiies au droit de patente, seront coti- 
t sées, etc.; • 

< Et au tableau n"" 11 : c Les administra- 
« leurs des sociétés désignées au tableau n^ 9 
« et de toutes autres sociétés de commerce, 
t de manufacture , de fabriques, de naviga- 
t tion, d*armements et d'équipements de 
« yalsseaux, d'assurance et pour la pèche... 
t seront cotisés, etc. ; • or, nous savons que 
les- sociétés pour Texploitation des mines ne 
sont ni commerciales ni sujettes à patente. 

c Après cela^ il y a des sociétés anonymes 
qui possédant des houillères ou des mines 
métalliques au nombre de leurs éléments de 
production, sont soumises, elles et leurs ad- 
ministrateurs, au droit de patente ; telles, 
par exemple , la société John Cockerill , à 
Seraing, les sociétés de Sclessin, de Gri- 
vegnée, de Gorphalie. 

c Leurs administrateurs sont patentables, 
parce que Tensemble de leurs opérations 
offre un caractère commercial, et qu'elles 
sont sujettes à patente. 

€ Mais il n'en est pas de même des so- 
ciétés charbonnières anonymes qui se bor- 
nent à produire à l'état brut et sans transfor- 
mation d'aucune espèce. Elles sont exemptes 
delà patente, et les associés qui les adminis- 
trent doivent jouir delà même exemption. » 

Ces moyens, déjà soumis à la députation, 
étaient reproduits par les défendeurs devant 
la cour de cassation. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -^Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré des art. 1, 3 litt. o; 4, 5 et du ta- 
bleau n*" 11 de la loi du 21 mai 1819, sur les 



patentes; de la fausse interprétation et 
fausse application dudit tableau n"^ 11. ainsi 
que de la fausse application de l'art 32 de 
la loi du âl avril 1810 sur les mines, en ce 
que la décision attaquée a exempté du droit 
de patente les défendeurs respectivement 
administrateurs et commissaires rétribués 
de la société anonyme du charbonnage du 
Pa)radis, d'Avroy et Boverie à Liège : 

Attendu que l'art. 1<^ de la loi du 21 mai 
1819 st)umetau droit de patente l'exercice 
de toute profession, commerce. Industrie, 
métier ou débit non exemptés par l'art. 3 ; 
Attendu que, pour [qu'aucune profession 
non expressément exemptée ne puisse échap- 
per à l'assiette de l'impôt, l'article 5 porte 
que pour les professions , commerces et 
industries, qui ne sont pa^ Implicitement 
énoncés dans la loi, le droit de patente sera 
réglé sur le pied de celui des professions 
qui y sont le plus analogues, par leur nature 
et par les bénéfices qu'elles procurent ; 

Attendu qu'il est reconnu par la décision 
attaquée que les défendeurs, outre leurs di- 
videndes comme associés, prélèvent annuel- 
lement en leur qualité d'administrateurs ou 
de commissaires un tantième sur les béné- 
fices de l'exploitation du charbonnage ; 

Attendu que le tableau n*" 11, S 3 soumet 
au droit de patente les administrateurs , 
régisseurs ou surveillants de biens apparte- 
nant à des particuliers, à des masses, à des suc- 
cessions, établissements ou caisses, de même 
que les directeurs et employés des mines, 
minières et tourbières, soit que ces exploi- 
tations appartiennent à des particuliers, à 
des communes ou à des hospices ; 

Attendu qu'on ne saurait méconnaître que 
cette disposition s'applique, tout au moins 
par analogie, aux administrateurs et com- 
missaires surveillants des exploitations char- 
bonnières appartenant à des sociétés; 

Attendu, qu'à la vérité, l'art. 32 de la loi 
du 21 mai 1810 déclare l'exploitation des 
mines non sujette à patente ; et que l'art. 3, 
litt. de la loi du 21 mai 1819 prononce 
également l'exemption des propriétaires ou 
exploitants des houillères qui se bornent à 
vendre les matières brutes qu'ils ont ex- 
traites, mais que de là ne suit en aucune 
manière que la loi ait entendu exempter de 
l'impôt les administrateurs et surveillants 
rémunérés de ces mêmes exploitations, alors 
que le contraire résulte même du S 3 du 
tableau n"" 11 précité; 

Attendu qu'il importe peu que ces admi- 
nistrateurs soient eux-mêmes associés dans 
l'exploitation, puisqu'on ne saurait mécon- 
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nailre que dans ce cas ils ont en effet une 
double qualité, d'abord celle d'associé, à rai- 
son de laquelle ils ont droit aux dividendes, 
ensuite celle d'administrateur, en laquelle 
ils touchent une rémunération sur les béné- 
fices, et que ce n'est qu'en cette dernière 
qualité et eu égard aux avantagés spéciaux 
qu'elle leur procure, qu'ils sont soumis à la 
patente ; 

Qu'on allègue aussi vainement que les dé- 
fendeurs ne faisaient qu'administrer leur 
propre chose; qu'en effet, ce qu'ils surveil- 
lent et administrent ce sont les intérêts 
collectifs de la société, intérêts essentielle- 
ment distincts des intérêts propres et per- 
sonnels de chaque associé ; 

Attendu qu'il suit delà qu'en exemptant 
les défendeurs du droit de patente en dehors 
des cas prévus par la loi, la décision atta- 
quée a expressément violé les art. i, 4 et 5 
ainsi que le tableau n^* il de la loi do 
21 mai 1819; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial de Liège en date du 3 septembre 1862 ; 

Renvoie la cause et les parties devant la 
députation permanente du Limbourg pour y 
être statué sur la réclamation des défen- 
deurs; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la députation per- 
manente de Liège, et que mention en sera 
faite en marge de la décision annulée; 

Condamne les défendeurs aux dépens. 

Du 11 novembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de président. —Rapp. M. Stas. 
— Conel. canf. M. Leclercq, procureur géné- 
ral. — PL MM. Robbe, L. Leclercq et Robert 
(du barreau de Liège). 



1« VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Rues 

DES VILLES.— RÈGLEMENTS PROVINCIAUX. 

2» et 3» BATISSES sans autorisation. ^Ter- 
rains SUJETS A RECULEMENT. — ALIGNE- 
MENT. — Compétence. 

r Les règlements provinciaux sur la voi- 
rie ne concernent que les chemins vici- 
naux. Ces règlements ne sont pas appli- 
cables à l'intérieur des villes oii les 
constructions sont régies par les disposi- 
tions sur la voirie urbaine. (L. du 1'' fév. 
184i, art. 1*'.) 

2" Lorsque le propriétaire d'un terrain sujet 
à reculement a. rempli, envers la com* 



mune et la députation du conseil provin- 
cial, les formalités prescrites par les art. 4 
et 7 de la loi du 1*" février iSU, si cette 
dernière reste en demeure de se pronon- 
cer dans les trois mois à partir de la 
réception de la demande, et de se con^ 
former elle-même aux dispositions des 
art. Q et 7 de ladite loi, il ne contrevient 
pas à l'art, l si, sans autorisation, il élève 
sur son terrain des constructions nou^ 
velles, en se conformant d'ailleurs à l'ali- 
gnement nouveau fixé par arrêté royalj 
3^ La connaissance des contraventions à la 
toi du i'' février 18ii, sur la police de la 
voirie, est de la compétence des tribunaux 
de simple police. . 

(le PROC. du roi a AUDENARDE, — G. LéOTlER.) 

Le 31 mars 1862, procès-verbal du com- 
missaire de police de Grammont qui constate 
que le sieur Lèotler, défendeur en cassation, 
est occupé à ériger un bAtiment sur son 
fonds situé dans la ville, au Zonneve/tf, le long 
de la rue d'Adam, chemin communal de 
troisième classe, dans la distance de six mè- 
tres du bord de ladite rue, sans avoir préala- 
blement obtenu l'autorisation du collège des 
échevins de la ville ; fait prévu par l'art. 37 
du règlement de police sur les chemins vîci-' 
naux de la province. 

Poursuivi de ce chef devant le tribunal de 
simple police de Grammont, Léotier a pré- 
tendu que le règlement sur les chemins 
vicinaux n'était pas applicable et a pris des 
conclusions qui sont reproduites plus loin 
dans la décision du premier juge. 

Le ministère public, de son côté, a pris des 
conclusions, également reprises au même ju- 
gement, lequel est motivé comme suit : 

f Attendu qu'il est éubli en fait que le 
conseil communal de la ville de Grammont, 
par sa délibération du 30 mars 1860, a adopté 
un plan d'alignement pour l'établissement 
d'une place publique à opvrir le long de la 
rue de la Station, aux abords de la place de 
stationnement du chemin de fer ; 

< Attendu qu'un arrêté royal, en date du 
16 juillet de la même année, a approuvé 
ladite délibération, ainsi que le plan y an- 
nexé; 

« Attendu que ce plan Indique la rue 
d'Adam comme faisant partie de la place 
publique ; 

( Attendu que par ce fait, si quelque 
doute était possible, le conseil communal 



24 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



susdit a fait comprendre la rue d'Âdaro dans 
la voirie urbaine, conformément au % % n"* 1 
et 2, de la loi de 1844 ci-après rappelée; 

c Attendu, indépendamment de cela, que 
si la question de savoir si ladite rue appar- 
tient ou non à la voirie urbain^ pouvait ^ire 
douteuse, lalol du l*'féYrieri844, sur la police 
de la voirie, a donné le moyen de la trancher, 
cette loi réglant en général tant la grande 
voirie que la voirie des villes et communes 
dont la population atteint le chiffre de.2,000 
habitants ; 

< Attendu que ladite loi de 1844, qui est 
la seule qui ait été portée sur les alignements 
Hepuis le décret de 1808, ne soumet à Tauto- 
.'isatlon préalable que les travaux de construc- 
tion et de reconstruction sur des terrains 
destinés à reculement en conformité de$ 
plans d'alignement dûment approuvés, et 
que loin d'étendre les attributions du collège 
écbevinal en matière d'alignement, celte loi 
les a plutôt restreintes r 

f Attendu, dans cet état des choses, qu'il 
n'y a pas lieu d'appliquer le règlement pro- 
vincial concernant la voirie vicinale, qui 
comprend seulement les voies et communi- 
cations hors des agglomérations ; ' 

« Conclut à ce qu'il plaise à M. le juge de 
paix juger pour droit qu'il n'y a pas lieu 
d'exiger l'autorisation prévue par l'art. 90 de 
la loi communale ou tout au moins le ren- 
voyer purement et simplement de la pour- 
suite. » 

La cause ayant été continuée au 11 avril, 
le ministère public de son côté y conclut en 
ces termes : 

c II est démontré en fait, par le procès- 
verbal, et de l'aveu même du prévenu, qu'il 
est occupé à élever sur sa propriété, située 
au Zonneveld en cette ville, le long de la rue 
ûhe Adamstraet , un bâfiment dans la dis- 
tance de six mètres de la limite dudit chemin, 
sans avoir préablement obtenu ràlignement 
prescrit par l'article 37 du règlement pro- 
vincial sur les chemins vicinausk, et que de 
ce chef il s'est mis en contravention audit 
article. 

c Vainement la défense prétend que l'ar- 
ticle 37 susdit n'est applicable qu'aux com- 
munes qui n'ont pas une population de 2,000 
Ames. 

f Cependant en consultant les art. 47 et 
48 du règlement provincial, je vois que les 
villes y sont comprises, comme les commu- 
nes au-dessous de 2,000 ftmes. 

« On n'a d'ailleurs qu'à consulter l'étal 
joint à la fiq du règlement, on y trouvera 



inscrites toutes les villes de la province, 
litt. il , n^" 26 , Audenarde ; litt. £, n"» 1 , 
Gand; n« 107, Termonde ; n""* 81, 82 et 83, 
Alost, Grammont, Ninove. 

« Il est donc incontestable que le règle- 
ment provincial s'étend à toutes les villes et 
communes de la province. 

« La défense dit encore que la rue d'A- 
dam fait partie de la voirie urbaine. 

€ Nous aussi nous le disons et que par 
conséquent la rue d'Adam existe comme 
chemin de 3' classe, et que donc elle n'a pas 
perdu sa qualité de voie publique. 

c D'ailleurs pour supprimer une rue, ou 
pour la déplacer, Il faut observer les mêmes 
formalités que pour la formation de la 
plaine, c'est-à-dire instituer un acte de com- 
modo et incommodo, 

< Elle soutient aussi que la loi du 1*' fé- 
vrier 1844 est la seule qui ail été portée sur 
les alignements; cela est possible, mais le 
conseil provincial, qui a qualité à cet effet, y 
a pourvu par le règlement du 16 août 1844. 

i Ce règlement dit en termes exprès (ar- 
ticle 37) qu'il est défendu de bâtir dans la 
dislance de six mètres de la limite d'an che- 
min communal, sans autorisation. 

« Ce règlement a force de loi pour la pro- 
vince. 

f Elle continue en disant que la loi du 
l*' février 1844 est la seule loi applicable au 
cas présent. 

( Je dis au contraire que cette loi ne 
règle cette matière que lorsqu'il Vagit de 
reculement, ce dont il ne s'agit pas ici, tan- 
dis que l'art. 37 du règlement provincial 
consacre une mesure générale et sans ex- 
ception. En outre la loi de 1844 ne lui est 
pas plus favorable que le règlement provin- 
cial. 

d L'art. 4 dit : 

€ Aucune construction, reconstruction ni 
c aucun changement aux bâtiments existants, 
4 à l'excepiion des travaux de conservation 
« et d'entretien sur les terrains destinés à 
« reculement, en conformité des plans d'ali- 
c gnement dûment approuvés , ne peuvent 
« être faits avant d'avoir obtenu l'autorisa- 
c tion de l'administration communale, i 

€ £t l'art. 7 dit qu'en cas de mise en de- 
meure dûment dénoncée au conseil provin- 
cial , le propriétaire rentrera dans la libre 
disposition de la partie de sa propriété des- 
tinée à reculement , et qu'il pourra y faire 
telles constructions qu'il trouvera convenir, 
saos être soumis à d'aiiiFes o})ligatloQS que 
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celles auxqueUei sont a$sujeUis les proprié- 
taires non sujets à reculement. 

< Donc par sft mise eo demeure, M. Léoiier 
rentre dans le droit commun à tout homme 
dont la propriété n*est pas assujettie à recu- 
lement. 

c Or, tous les propriétaires ayant des 
biens non sujets à reculement sont sujets 
aux dispositions du règlement provincial. 

« Donc, M. Léoiier y est assujetti égale- 
ment 

« Vu donc Tan. 57 du règlement provin- 
cial, disant : 

< 11 est défendu d'élever des constructions 

I dans la distance de six mètres de la limite ' 
« ou du bord extérieur du fossé d*un chemin 
c communal , sans avoir au préalable de- 
c mandé et obtenu des bourgmestre et éche- 

< vins Faligmcnt mentionné au n*» 7 de Par- 
fl ticle 90 de la loi communale ; 

« IJ est défendu de faire de grosses répa- 

< rations ou des ouvrages de consolidation 
€ aux constructions existantes , qui seraient 
« sujettes à devoir être reculées, d*après les 

< plans généraux d'alignement etdedélimi- 
( tatlon. > 

« 2« L'art. 45, n» I dudit règlement, di- 
a nt : 

c Seront punis d'une amende de 5 francs : 

c N*" I. Ceux qui auront contrevenu aux 
«art. 57,58,59,41 et 42. » 

c 5° Le n<> 7 du même article, disant : 

t N"* 7. Ceux qui auront enlevé des gazons, 
I de la terre ou des matériaux des chemins, 
« de leurs talus ou des fossés qui les bor- 
« dent. 

t Ils seront, en outre, s'il y a lieu, con- 
( damnés à la réparation de la contravention, 
c conformément à l'art. 52 de la loi du 10 avril 
1 1841. > 

« Concluons : 1° à ce que M. Fr. Léotler 
soit condamné, à une amende de 5 francs et 
aux dépens ; 2<' qu'il soit condamné à la dé- 
molition de la partie de son bâtiment con- 
struite dans la distance de six mètres de la 
limite ou du bord dudit chemin, endéans les 
quinze jours de la date du jugement. 

« Et qu'en cas de non-exécution , l'admi- 
nistration communale de Grammont y pour- 
voira aux frais du contrevenant. » 

Après débats, la cause fut remise au 18 avril 
1 862, pour prononcer jugement, auquel jour le 
juge de paix statua comme suit : 

c Considérant que la poursuite est basée 
uniquement sur ce que le prévenu aurait 
contrevenu aux dispositions de l'art, 57 du 



règlement provincial de la Flandre orientale^ 
concernant la voirie vicinale de la province, 
ledit règlement en date des 21 juillet 1845 
et 11 et 12 juillet 1844 ; 

« Considérant qu'il résulte à l'évidence de 
l'ensemble et de chacune des dispositions du 
règlement prémentionné, qu'il n'a trait qu'aux 
chemins vicinaux proprement dits et non pas 
aux rues et places publiques de nos villes 
auxquelles il est impossible d'appliquer la 
dénomination de chemins vicinaux ; 

c Considérant que si le susdit règlement 
s'applique néanmoins à la ville de Gram- 
mont, aussi bien qu'aux autres villes de la 
province, ce qui ne peut être contesté, c'est 
parce que la ville de Grammont notamment, 
n'a pas seulement des rues et des places 
publiques, lesquelles sont soumises aux dis- 
positions sur la voirie urbaine, c'est-à-dire 
à la loi du i'' février 1844 ; mais qu'elle a 
aussi des chemins en dehors de sa partie 
agglomérée et que ceux-là sont subordonnés 
au régime du règlement provincial invo- , 
que ; 

f Considérant donc que toute la question 
est de savoir si les constructions , qui don- 
nent lieu à la présente poursuite, sont éta- 
blies le long d'un des chemins vicinaux de la 
ville de Grammont, auquel cas l'art. 57 du 
règlement provincial serait applicable ; 

I « Or, considérant que lesdiies construc- 
tions sont bâties sur Talignemeiit d'une place 
publique décrétée par une délibération du 
conseil communal de Grammont en date du 
50 mars 1860, dûment approuvée par arrêté 
royal en date du 16 juillet de la même an- 
née, place à laquelle on ne peut, de toute 
impossibilité, donner le nom et la qualité de 
chemin vicinal ; 

« Considérant qu'on allègue vainement 
que, par une délibération ultérieure, le con- 
seil communal de Grammont a révoqué sa 
susdite résolution du 50 mars 1860 ; 

c Qu'il est de principe, en effet, que de 
pareilles résolutions n'ont de valeur que du 
moment qu'elles sont dûment approuvées ; 

t Considérant donc que jusqu'à présent 
la résolution du 50 mars , décrétant la place 
publique, est seule debout, et qu'elle seule 
a une existence légale et obligatoire ; 

c Par ces motifs, le tribunal de police fai- 
sant droit en premier ressort , déclare qu'il 
n'y a pas lieu à appliquer dans l'espèce, les 
dispositions du règlement provincial invoqué, 
et par conséquent renvoie le prévenu de la 
poursuite intentée contre lui, sivec aqnu|s|- 
tion de la citation. > 
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simple police avec le procès-verbal de cod- 
traTention prouvait q\i\\ avait été compé- 
lemment rendu, et au fond, sur ce quil ré- 
sultait des faits constatés au procès que le 
fait, objet de la prévention, était régi par la 
loi du 1*' février 1844 sur la voirie urbaine; 
que cette loi ne limitait le droit de bftitr que 
par deux obligations, celle de sOj^conformer 
au plan d*àlignement arrêté par le roi et celle 
de demander et d'obtenir Talignement ; que 
suivant farticle 5» cette dernière était reni- 
plie par la demande suivie du délai de trois 
mois expiré sans que radminisiration se fût 
prononcée, ce qui avait eolleu dans Tespèce; 
que le défendeur avait également rempli 
la première, ce que constatait le jugement 
attaqué, et que Fobligation prescrite par 
Tarticle 7 ne Tétait que pour le cas oii le 
propriétaire entendait ne pas se conformer 
au plan d'alignement, ce qui résultai i clai- 
rement des termes de cet article. 

ARRÊT. 

LA COUR;— En ce qui concerne la fausse 
application des art. 4, 5 et 7 de la loi du 
i" février 1844, en ce que ces articles s'oc- 
cupent uniquement du cas de constructions, 
reconstructions ou changements sur des ter- 
raim destinés à reculement, et qu'il ne s'agit 
pas de pareils terrains dans l'espèce : 

Attendu qu'il est reconnu en fait, par le 
jugement attaqué, que le terrain dont il 
s'agit était sujet à reculement, d'où il résulte 
que ce moyen manque de base ; 

En ce qui concerne l'alternative du pour- 
voi et qui consiste dans la violation soit des 
dispositions du règlement provincial des 
%i juillet 1845, 11 et là juillet 1844 sur les 
cbemins vicinaux, soit des dispositions du 
règlement de police de la ville de Grammont 
pour avoir bâti sans autorisation ; 

Attendu, quant aux règlements pvovinciaux, 
qu'ils ne régissent que la matière des che- 
mins vicinaux et qu'ils ne sont pas applica- 
bles à l'intérieur des villes, où les construc- 
tions sont régies par les dispositions sur la 
voirie urbaine, ainsi que cela résulte de 
l'art, l»* de la loi du 1" février 1844; 

Attendu qu'il est jugé en fait par le juge- 
ment attaqué que les constructions dont il 
s'agit sont à l'intérieur de la ville de Gram- 
mont; d'où il résulte que les règlements 
provinciaux sont sans application dans la 
cause et n'ont pu être violés ; 

En ce qui concerne la violation de l'arL ^4 
du règlement de police de la vîl|e de Gram- 
monl en date du 6 mal 1857 ; 



Attendu que le jugement attaqué a réfuté 
ce moyeu dans les termes suivants : t Ce 
règlement n'est d'aucune valeur dans l'es- 
pèce, puisque cette autorisation a été deman- 
dée conformément aux prescriptions de la loi 
et que l'administration communale, qui est 
restée en défaut de se prononcer dans le 
délai voulu, ne pouvait par son inertie priver 
Léotier des droits expressément établis par 
les art. 5 et 7 de la loi du l*' février 1844, 
postérieure à ce règlement ; » 

Attendu, en effet, que ces articles autori- 
sent à bâtir sans la permission de l'adminis- 
tration communale, après avoir rempli les 
formalités qu'ils prescrivent ; 

Attendu ^ue c'est en vain que, dans un 
moyen subsidiaire , le demandeur dit que le 
jugement ne constate pas que la dénonciation 
de la mise en demeure, à la députa tion per- 
manente du conseil provincial, ait eu lieu ; 
Attendu que cette dénonciation n'est re- 
I quise par la loi que lorsqu'on veut établir 
des constructions sur le terrain sujet à recu- 
lement; 

En ce qui concerne la fausse applicatiou 
de l'art. 7 précité dans ses expressions le 
propriétaire rentrera dans la libre disposition, 
en ce que ces expressions ne veulent pas dire 
que le propriétaire pourra bâtir «tir un aligne- 
ment quelconque, mais que le propriétaire doit 
reprendre l'ancien alignement ; 

Attendu que le défendeur n'a jamais pré- 
tendu et que le jugement attaqué n'a pas 
décidé qu'il avait pu prendre un alignement 
quelconque ou selon son caprice, mais un 
nouvel alignement ayant été légalement fixé 
par arrêté royal du 16 juillet 1860, c'est cet 
alignement qui remplace l'ancien, et il est 
jugé en fait que le défendeur s'est conformé 
à cet alignement; ilne pouvait légalement 
eu prendre un autre et l'administration com- 
munale ne pouvait lui en assigner un autre, 
sans contrevenir à l'arrêté royal qui a fixé le 
nouvel alignement ; 

Attendu que c'est pour avoir donné un 
auir^ alignement par délibération du 18 juil- 
let 186^, que cette délibération a été annulée 
par arrêté royal du 20 septembre 1862 In- 
séré au Moniteur du 28 du'même mois ; 

Quant au dernier moyen subsidiaire et 
consistant en ce que le tribunal d'Aude- 
narde aurait dû annuler pour incompétence 
le jugement du juge de paix de Grammont, 
parée qu'il s'agissait d'une infraction à la loi 
de 1844 ; 

Attendu que le fait pour lequel le défen- 
deur 9 çté poursuivi est qualifié, dans la 
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citaiioD, de contraveation aux règlements 
provinciaux de la Flandre orientale, et que 
de ce chef le ministère public près du tribunal 
de simple police concluail à la condamnation 
à une amende de cinq francs, ce qui était bien 
de la compétence du juge de paix ; 
Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 1! novembre 1862. — î'cb. — Prés. 
M. Marcq , ff. de prés. — Rapp. M. Joly. — 
ConcL conf. M. Leclercq, procureur général. 



VOIRIE. — Chemins vicinaux. — Contra- 
vention. — Juge de police. — Compé- 
tence. — Possession immémoriale. — 
Prescription. 

Le juge de police gui, ayant à statuer sur 
une exception de prescription de l'action 
publique soulevée par le prévenu, pour- 
suivi pour avoir fait un dépôt de fumier 
sur un terrain indiqué à l'atlas des che- 
mins vicinaux comme faisant partie de 
la voie publique,se fonde, pour prononcer 
l'acquittement, sur ce qu'il est établi que 
de temps immémorial la parcelle sur 
laquelle a été fait le dépôt a toujours 
été possédée par l'inculpé, sans contra- 
diciiondela commune, ne décide pas la 
question de propriété et reste dans les 
limites de sa compétence. (Loi du iO avril 
18^1, an. 34.) 

(le PROC. du roi a tournai, — C. LAMPO.) 

Le 25 janvier 1862, procès- verbal du com* 
missaire voyer des cantons d*Ath, Cbièvres 
et Flobecq, constatant qu'en visitant la par- 
tie du chemin n<* 2 de Tatlas vicinal d'Ëver- 
becq, il a reconnu que les héritiers de Jean- 
Bapiiste Lampo de cette commune avaient 
déposé du fumier dans une excavation 
ouverte sur Texcédant du chemin ii'' 2 qui 
forme la place publique, fait constituant une 
contravention aux art. 59 et 64, n°' 5 et 4 du 
règlement provincial du 20 juillet 1849, ap- 
prouvé par arrêté royal du 27 août même 
année. 

Par suite de ce procès -verbal, les défen- 
deurs furent cités par exploit du 18 février 
à comparaître devant le tribunal de simple 
police de Flobecq, lequel, après les avoir 
entendus dans leurs moyens de défense et le 
ministère public ayant déclaré s'en rapporter 
à justice , statua par jugement, en date du 
22 mars 1862, dans les termes suivants : 



« Attendu que s*il appert du procès-ver- 
bal en date du 25 janvier dernier, quil a été 
reconnu et constaté par M. le commissaire 
voyer, que les prévenus avaient déposé du 
fumier dans- une excavation ouverte sur 
Fexcédant du chemin inscrit à Tatlas d'Ever- 
becq sous le n? 2, qui forme la place pu- 
blique, et ont par ces faits contrevenu aux 
dispositions des art. 59 et 64, n*' 3 et 4 du 
règlement provincial du Hainaut en date du 
30 juillet 1849 sur les chemins vicinaux , il 
ne relève ni de ce procès-verbal, ni de 
rinstruction faite à Taudience du 22 février 
dernier, que les faits dénoncés aient été 
posés dans l'année avant le 25 janvier 
1862; 

c Attendu que si de la déposition du com- 
missaire voyer, qui n'a pu préciser la largeur 
du chemin, il ressort qu'il est limité par la 
façade de la maison des prévenus, et qu'ainsi < 
ladite excavation ou cour à fumier en fait 
partie, il découle du principe déposé dans 
l'art. 10 de la loi du 10 avril 1841, que l'in- 
dication d'un terrain sur l'atlas des chemins 
vicinaux, comme faisant partie de la voirie 
vicinale, n'établit en faveur de la commune 
ni présomption de propriété ni de possession ; 

c Attendu que les prévenus, tout en niant 
formellement d'avoir enfreint les dispositions 
précitées ou d'autres du règlement susdit 
ou de la loi, ont soutenu que l'excavation 
dont s'agit, servant de cour à fumier, à sept 
mètres et demi de l'axe de la voie de grande 
communication', existe depuis de longues 
années, et ont, sans admettre que le terrain 
de cette excavation fasse partie du chemin 
ou de la place publique, invoqué le bénéfice 
de la prescription établie par l'art. 34 de la 
loi du 10 avril 1841 ; 

c Attendu qu'il est prouvé, par l'instruc- 
tion à Taudience, que ladite excavation avec 
sa destination permanente de cour à fumier 
existe depuis plus de 25 ans ; que ce n'est 
que par indication et sans l'avoir vu, que le 
deuxième témoin pense que ladite cour a pu 
s'agrandir sans pouvoir affirmer que cet 
agrandissement ou empiétement non déter- 
miné aurait eu lieu depuis moins d'un an 
avant la date du procès-verbal ; 

< Attendu qu'il est de principe que ce 
n'est pas la possession d'une partie usurpée 
quelconque du chemin qui constitue la con- 
travention, mais le fait de Fusurpation com- 
mis et consommé ; 

s f Qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, en 
supposant que l'excavation ou cour à fumier 
fît partie du chemin , ce qui n'est ni avoue, 
ni établi, que c'est le fait qui l'a produite, il 
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y a yingt-cioq ans et plas, qui constitaeraît 
lacontrayention; 

< Attendu qu'aux termes de l'art. 54 de 
la loi du 10 avril précitée, Faction publique 
ayant pour objet la réparation d'une usur- 
pation ou d'une infraction aux dispositions 
de ladite loi ou du règlement sur les che- 
mins, est prescrite après une année révolue, 
à partir du jour où. le fait qui constitue 
l'usurpation ou l'infraction a été commis ; 
qu'il résulte de ce principe, qu'en supposant 
même que les faits dénoncés, posés il y a 
25 ans, constituent une contravention. Tac* 
tion en réparation de cette contraventipn est 
prescrite. 

< Par ces motifs, oui le ministère public 
en ses conclusions et les prévenus dans leurs 
moyens de défense, vu l'art. 159 du code 
d'inst. crim, etc., renvoie les prévenus sans 
frais, annule la citation et tout ce qui a 
suivi, t 

Ce jugement fut signalé à l'attention du 
procureur du roi de l'arrondissement de 
Tournai, qui en interjeta appel et se fonda 
c sur ce que l'endroit où le fumier avait été 
déposé faisait partie delà place publique sui- 
vant l'atlas des chemins vicinaux arrêté par 
la députation permanente le f juillet 1848, 
soit depuis plus de dix ans après l'accom- 
plissement des formalités prescrites par la 
îoi'du 10 avril 1841 ; que s'il est vrai que le 
dépôt de fumier dont il s'agit remonte à 
plus de 25 ans, il est au moins certain que 
le fumier a été successivement renouvelé 
depuis lors, et qu'il en a notamment été ainsi 
depuis moins d'un an, de manière que la der- 
nière au moinsdescontraveutionsquisesont 
succédé pendant cette période, n'est pas 
prescrite (en ce sens : arrêt de la cour de cas- 
sation belge du 8 mars 1 852) ; subsidiairement 
que si le dépôt d'il y a 25 ans et le dépôt actuel 
devaient être considérés comme un dépôt 
unique , quoique successivement renouvelé^ 
cette continuité aurait pour conséquence de 
donner à la contravention le caractère de 
délit successif, prescriptible seulement à 
compter du dernier fait de renouvellement, t 

Le 22 juillet, le tribunal correctionnel de 
Tournai statua en ces termes : 

< Oui M. le vice*président en son rapport 
fait en audience publique du 15 mai 1862, 
Fexposé de l'affaire fait par M. le substitut 
du procureur du roi ; 

c Ouï le témoin produit par le ministère 
public ; 

< Ouï M. le substitut procureur du roi, 
en son résumé et ses conclusions tendantes à 



ce qu'il plaise au tribunal renvoyer les pré- 
venus à fins civiles ; 

c Oui maître Edouard Du Bus, avocat, en 
ses conclusions pour les intimés; 

c Attendu qu'il résulte bien de l'instruc- 
tion à l'audience, que la parcelle de terrain 
sur laquelle a été déposé du fumier se trouve 
comprise dans la partie figurée à l'atlas des 
chemins vicinaux de la commune d'Everbecq, 
comme formant le chemin vicinal, mais qu'il 
résulte de la même instruction que de temps 
immémorial cette parcelle a toujours été 
possédée par la famille Lampo exclusive- 
ment, sans que la commune ait exercé sur 
cette parcelle aucun acte de possession, soit 
par elle-même, soit par ses habitants; 

< Attendu qu'en l'absence de toute preuve 
que la parcelle dont s'agit aurait jamais 
fait partie du chemin vicinal , la simple 
inscription à l'atlas ou au tableau des 
chemins vicinaux de la commune n'a pu 
avoir pour effet de déposséder les intimés, 
et que, par suite, le premier juge a fait une 
juste appréciation de la loi ; 

€ Par ces motifs, reçoit le ministère public 
dans son appel et y faisant droit l'en déboute 
et confirme le jugement a qno. t 

Pourvoi par le procureur du roi qui le 
fonde sur ce que le jugement attaqué, au 
lieu de statuer sur la question de prescrip- 
tion soulevée par le prévenu, a tranché une 
question de propriété qui sortait entière- 
rement de sa compétence. 

c Le tribunal, disait-il, a cru pouvoir 
trancher contre la commune d'Everbecq, qui 
n'était pas en cause, une question au moins 
fort douteuse en présence du titre déri- 
vant pour la commune d'une inscription à 
l'atlas des chemins vicinaux, datant de plus 
de dix ans, et contre laquelle aucune récla- 
mation ne s'était élevée jusqu'à ce jour. 

€ Après avoir posé en fait que de temps 
immémorial les frères et sœurs Lampo ont 
été en possession de la parcelle de terrain 
susdite, le jugement décide que la simple 
inscription de cette même parcelle à l'atlas 
n'a pu avoir pour effet de les déposséder. 

a Si la prémisse était régulièrement éta- 
blie, nous admettrions volontiers la conclu- 
sion. 

€ Sans doute, l'ordonnance de la députa- 
tion permanente, qui arrête définitivement 
un plan, ne fait aucun préjudice aux récla- 
mations des propriétaires et aux droits qui 
en dérivent ; l'article 10, S 1*' de la loi du 
10 avril 1841 le dit en termes formels; mais 
ce même article ajoute que cette Inscription 
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Si 



pourra servir de titre pour )a prescription 
de dix et vingt ans, pourvu d'ailleurs que la 
possession et les autres conditions exigées 
par le code civil pour prescrire, se trSuvent 
réunies. 

« Or, il s'agissait précisément de savoir 
quel avait été anciennement, quel était en- 
core aujourd'hui le véritable propriétaire, le 
véritable possesseur de la parcelle susdite, 
d'apprécier les caractères de la possession 
de l'une et l'autre partie intéressée, au 
moyen d'enquêtes et contre-enquêtes ré- 
gulières de rechercher si cette possession 
avait été paisible, publique, non équivoque, 
si elle n'était pas le résultat de la tolérance, 
enûn, il s'agissait d'abord de statuer devant 
la juridiction ^civile, sur un point que le 
tribunal regarde comme constant, bien que 
les éléments d'appréciation lui aient fait 
complètement défaut en l'absence de la com- 
mune intéressée. 

€ Ces considérations suffisent pour justi- 
fier le pourvoi, et établir que le jugement du 
tribunal correctionnel de Tournai contient 
une violation de l'art. 35 de la loi du 10 avril 
1841. t 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. 

Il a particulièrement insisté sur ce que, 
loin de juger une question de propriété, le 
tribunal s'était borné à constater le fait d'une 
possession ; qu'il n'en avait recherché ni la 
légitimité ni Tillégitimité; qu'il l'avait con- 
staté-dans ses rapports avec l'application de 
Tart. 34 de la loi du 10 avril 1841, relatif à 
la prescription de l'action publique du chef 
d'empiétement on d'usurpation d'un chemin 
vicinal; que tel était l'objet de la préven- 
tion; que le fait d'un dépôt de fumier n'était 
qu'un des éléments de l'usurpation et se 
confondait avec elle, ce qui écartait toute 
question de délit continu. 

4RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation fondé sur ce que le jugement dé- 
noncé a décidé incoinpétemment une ques- 
tion préjudicielle de propriété : 

Attendu que le jugement dénoncé, en se 
fondant sur la possession immémoriale du 
terrain dont il s'agit dans le chef des défen- 
deurs, pour confirmer le jugement dont il 
était appel qui les avait acquittés des pour- 
suites, a eu en vue, non la propriété dont . 
les défendeurs avaient excipé, mais la pres- 
cription de la contravention invoquée devant 



le premier juge, et qui avait été accueillie 
par celui-ci ; 

Qu'en effet, en déclarant que le premier 
juge avait fait une juste application de la loi, 
il n'a pu entendre parler que de l'art. 34 de 
la loi du 10 avril 1841 relatif à la prescrip- 
tion, seule disposition dont il avait été fait 
application ; 

D'où il suit que le jugement dénoncé n'a 
pas décidé la question de propriété qui est 
restée entière; qu'il n'a donc pas excédé 
les bornes de la compétence du tribunal, et 
que le pourvoi manque de base; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 11 novembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp. M. Khnopff. 
— ConcL conf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



VOIRIE. — Constructions non autorisées. 

— DÉMOLITION. 

Les tribunaux, en condamnant à l'amende, 
par application de l'art 9 de la loi du 
V^ février 1844 ceux qui, sans autorisa- 
tion préalable, ont fait le long de la voirie 
urbaine ou de la petite voirie, des con- 
slructions ou reconstructions, ne sont 
tenus d'ordonner la destruction de ces 
travaux qu'autant qu'ils constituent un 
empiétement sur le domaine public ou 
une contravention à un règlement pré- 
existant 0). (L. du 1" fév. 1844, art. 10.) 

(le PROC. du roi a FURNES,—C. CARNET.) 

Pierre Carney, aubergiste, à Rousbrugge- 
Haringhe, avait été assigné devant le tribunal 
de simple police, comme prévenu d'avoir, 
sans autorisation, fait faire des changements 
notables à la façade de sa maison, située rue 
de Poperinghe qui fait partie dé la grande 
route de l'État, en y faisant construire une 
devanture en vitrage, contravention prévue 
par l'arrêté royal du 29 février 1836; et par 
jugement du 16 septembre 1862, Il avait 
été condamné de ce chef à une amende de 
20 francs. 



(1) Voy. cobf. 24 octobre 1853 {Pfuie., 1853, 1, 
464); 3 octobre 1856 (i6., 1856, 1, 443j; 25 moi 
1858 (t6., 1858, 1, 193); 21 septembre 1860 (i6., 
1861, 1, 248). — Voyez, avec ce dernier arrêt, les 
discussions qui ont précédé l*adoption de la loi du 
1er fév. 1844. 
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Sur rappel du miDÎstère public, fondé sar 
ce que le premier juge n^avait pas ordonné 
la démolition des construction^ effectuées 
illégalement, le tribunal de Fumes, par ju- 
gement du 43 novembre, éleva Tamende à la 
somme de 30 francs, en se fondant sur ce 
qu'il était établi que le prévenu avait effectué 
un changement aux fenêtres de la façade de 
sa maison sans en avoir obtenu Tautorisation 
de Tautorité compétente, mais il déclara en 
même temps qu'il n*y avait pas lieu d'or- 
donner la démolition de ces travaux, par le 
double motif qu'il . ne s'agissait que d'un 
simple changemtent aux fenêtres de la façade, 
et qu'il résultait d'une lettre de l'ingénieur 
des ponts et chaussées d'Ypres, qu'il n'exis- 
Uit aucun plan d'alignement pour la partie 
de la grande route qui traverse le village 
de Rousbrugge-Haringhe. 

Pourvoi par le minislère public qui le 
fonde sur la violation de l'art. 1^' de l'arrêté 
royal du 29 février 1836. 

Dans une note fournie à l'appui de son 
recours, le demandeur soutenait en résumé 
que le tribunal d'appel, après avoir constaté 
que le défendeur avait exécuté les travaux 
dont il s'agit, sans autorisation, et après 
l'avoir condamné à l'amende , devait néces- 
sairement ordonner la démolition de ces 
travaux, c'est-à-dire la cessation de la con- 
travention, et qu'il ne pouvait se dispenser 
dVdonner celle démolition sous prétexte 
qu'il n'existait pas de plan d'alignement, 
aucune disposition de la loi ne subordonnant 
la contravention à l'existence d'un semblable 
plan. (Voy. arrêt du 25 mai 1858, p. i93 et 
les autres arrêts qui y sont cités.) 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. !«' de l'arrêté royal du 29 février 1856, 
quiconque veut construire, réparer ou amé- 
liorer des édifices le long des grandes routes, 
soit dans les traverses des villes et villages, 
soit ailleurs, doit préalablement être auto- 
risé par la députation permanente du conseil 
provincial, et que, d'après l'art. 10 de la loi 
du 1'' février 1844 sur la voirie urbaine, 
disposition que l'art. 14 de la même loi rend 
applicable à la grande voirie, le tribunal 
doit en cas de contravention, outre la péna- 
lité, prononcer, s'il y a lieu, la réparation de la 
contravention, en condamnant les contreve- 
nants à rétablir les lieux dans leur état pri- 
mitif; 



Attendu que ces mots sHl y a lieu, prou- 
vent que la démolition des travaux exécutés 
sans autorisation ne doit pas être ordonnée 
dans tous les cas, mais seulement lorsqu'ils 
constituent un empiétement sur le domaine 
public ou une infraction à un règlement 
préexistant ; 

Que le tribunal de Fumes a donc pu, dans 
l'espèce, sans contrevenir à la loi, ne pas 
ordonner la déosolition des ouvrages que le 
défendeur avait fait faire sans autorisation, 
à sa maison située le long de la grande roule 
qui traverse le village de Rousbrugge-Ha- 
rioghe, après avoir constaté en fait que ces 
ouvrages consistaient dans un simple chan- 
gement aux fenêtres de la façade, et qu'il 
n'existait aucun plan d'alignement pour cette 
partie de la route; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 29 décembre 1862. — 2«ch. — Prà. 
M. le comte de Sauvage, président. —. Happ, 
M. Paquet. -- Cond, conf, M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



DÉSISTEMENT. — Pourvoi non signifié. — 

DÉPENS. 

Bien qu'au cas où le demandeur se désiste 
de son recours en cassation avant de 
l'avoir fait notifier au défendeur, il soit 
probable que ce dernier n*a pas été con- 
stitué en frais par le pourvoi, le désistant 
doit être condamné aus dépens, 

(hesse , — c. hesse.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par conclu- 
sions déposées au greffe de la cour, le 
13 août 1862, maître Dolez agissant en vertu 
d'une procuration sous seing privé eu date 
du 8 août, enregistrée à Bruxelles le 11 du 
même mois, volume 1 40, folio 36 recto, case 2, 
a déclaré se désister purement et simplement 
du pourvoi que ses clients Jean Hesse et 
Marie-Catherine Jacques, épouse de ce der- 
nier, ont dirigé contre un arrêt rendu le 
20 juin précédent par la cour d'appel de 
Liège, au profil de leur fille Marie-Catherine 
Hesse, concluant, parmi offre de payer tous 
frais occasionnés par ledit pourvoi, à ce qu'il 
plût à la cour décréter le désistement dont 
il s'agit ; ordonner la restitution de l'amende 
consignée, sans indemnité ni dépens, le pour- 
voi n'ayant pas été signifié ; 

Tar ces motifs, donne acte à la partie de- 
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manderesse de sod désistemeDi; la condamne 
aux dépens occasionnés par le pourvoi ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée, 
dit qu'il n'y a pas lieu à indemnité, et que la 
cause sera rayée du rôle. 

Du 31 octobre i862. — !'« ch. — Prés. 
M. Joly, ff. de président. — Rapp, M. Coli- 
nez. — Concl, conf. M. Leclercq, procureur 
général. 

1» ORALITÉ DES DÉBATS. — Cour d'as- 
sises. — Lecture de pièces. 

JURÉS. — Liste. — Notification — Jurés 
exemptés. 

ACCUSÉ. •— Citation k comparaître devant 

LA COUR d'assises. 

i" Ne sont point contraires au principe de 
l'oralité des débats, la lecture faite à 
l'audience, par le président de la cour 
d'assises, d'une lettre qui ne contient au- 
cune déclaration de témoin, la jonction 
de cette lettre aux pièces de la procé^ 
dure et sa remise aus Jurés (*). (C. d'inslf. 
crim.,art. 268,269.) 

2" N'est point nulle la notification faite à 
l'œcusé d'une liste qui ne comprend pas 
les noms des jurés excusés ou dispensés 
si d'ailleurs elle contient vingt-quatre 
jurés capables ('). (C. d'inst crim.,ari. .594.) 

5" La loi n'exige pas, en matière crlmi' 
nette, que l'accusé reçoive une citation à 
comparaître devant la cour d'assises. 

(dERAVET, — c. LE MINIST. PUB ) 

Uippolyte Deravet, condamné à la peine de 
mort par arrêt de la cour d'assises de la 
province de Namur du 21 août 1862, pour 
tentative d'assassinat commise avec prémé- 
ditation sur la personne de Ferdinande Le- 
clercq, sa femme, s'est pourvu en cassation 
en présentant trois moyens. 

Premier moyen, — 1 "Violation de l'arl. 517 
du code d'inst. crim., qui porte que les té- 
moins déposent oralement, et qui, combiné 
avec les art. 318, 541 et 477 du même code, 
consacre le principe que l'instruction devant 

(i) Voy.conf. Brux., cass., 2i mars 1842 {Paaic, 
1842, t, 278, S 14); 27 juin 1848 (i6., 1848, i, 611); 
16jaillel 1855(1*6, 1855,1,314); 16 février 1857 
(i6., 1857, 1, 136)1 12 juUl. 1858 (ifc., 1859, I, 19). 

(2) Voy. conf. 29 janv. 1841 (Pasic, 1841, 1. 
158; 1851, 1, 114, 355); 21 septembre 1860; 1861, 
1, 258. 

P4SIC.,1863 — r^PiRTIB. 



la cour d'assises est essentiellement orale. 

2° Fausse application des art. 268 et 269 
du code d'inst. crim. en ce que le pouvoir 
discrétionnaire dont est investi le président 
de la cour d'assises, quelque étendu qu'il soit, 
ne l'autorise pas cependant à faire od à pré- 
senter ce qui est défendu par la loi, notam- 
ment à verser aux débats une lettre renfer- 
mant des déclarations écrites sur les faits 
du procès, à en ordonner .la lecture et à en 
opérer la remise au jury pendant ses déli- 
bérations. 

Ces deux moyens, disait le demandeur, se 
justiflent par les mentions suivantes, insérées 
au procès-verbal d'audience : 

a M. le président a interrogé l'accusé sur 
le crime dont il s'agit dans le cours de cet 
interrogatoire; M. le président a dit avoir 
reçu une lettre de M. Libioulle, président du 
tribunal de Cbarleroi, et a annoncé qu'en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire il la 
verserait au procès dans le cours du dé- 
bat I 

Après mention de l'audition des témoins, 
le procès- verbal continue : 

« M. le président, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, produit la lettre de M. Li- 
bioulle dont il a parlé dans le cours de l'in- 
terrogatoire de l'accusé; il invite le gteffier 
à donner lecture de cette lettre. 

« Le gn^ffîer fait cette lecture en présence 
de l'accusé, des jurés et du public (5). » 

Cette lettre figure à l'inventaire du dos- 
sier sous le n° 32 et a été romise avec celui- 
ci aux jurés lorsqu'ils se sont retirés dans la 
salle de leurs délibérations, car le procès- 
verbal, sans l'en excepter, porte : 

«Il (M. le président) leur a remis (aux 
jiiréâ) les questions dans la personne du chef 
du jury ; il a également remis aux jurés l'acte 
d'accusation, les procès-verbaux qui consta- 
tent le délit et les pièces du procès autres 
que les déclaraiions écrites des témoins. » 

Des extraits du procès-verbal qui précè- 
dent il résulte: que M. le président de la cour 
d'assises a d'oflSce, en vertu de son pouvoir 
disci^étionnaire, sans que, par une commu- 
nication préalable à l'accusé, celui-ci ait été 
mis à même de prendre connaissance du 
contenu de la pièce en question et de juger 

(3) Cette lettre était ainsi eonçue : 

n Monsieur le président. 

« J*ai IMionneur de vous communiqaer une lettre 
qui m^a été adressée par M. Louvat, avocat du bar- 
reau de Namur. Comme il me paraît peu convenable 
de rendre compte de la manière indiquée dans cette 
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s*i1 devait ou non protester contre sa prodac- 
tîoo, sans avoir consulté laccusé et en l'ab- 
sence de tout consentement de sa part, versé 
aux débats une lettre contenant des déclara- 
tions écrites sur les faits du procès, lettre 
dont lecture a été faite à Taudience et remise 
opérée en mains du jury ; faits qui consti- 
tuent une violation flagrante de la loi, ainsi 
qu'il a été constamment jugé par la cour su- 
prême, notamment par les arrêts en date des 
25 nov. 1815 (Pasic, 18i5, p. 554); 6 juin 
1825 (ih,, 1825, p. 412); 8 jauv. 1844 {ib., 
1844, 1, 107); 23 juillet 1850 {ib., 1850, 1, 
459); 15 juillet 1840 (t6., 1840, 1,442); 
16 février 1857 (ib., 1857, 1, 136) ; 

Les arrêts cités sub l^" à 4* inclus procla- 
mant le principe absolu que les débats sont 
essentiellement oraux devant la cour d'as- 
sises : les arrêts cités n<" 5 et 6 proclamant ce 
même principe et définissant ce qu'on doit 
entendre par pièces ou documents dont la 
production est prohibée par la loi. 

Deuxième moyen, — Le principe du libre 
exercice du droit de récusation accordé par 
la loi à Taccusé a été violé par le motif que 
la liste des jurés qui lui a été notifiée le 
20 août ne mentionne pas les modifications 
que cette liste a subies par suite des excuses 
ou dispenses admises et radiation opérée dès 
le 18 du même mois; qu'ainsi Taccusé a été 
trompé dans le choix des récusations qu'il 
s'est cru de bonne foi eu droit de faire 
d'après la liste lui notifiée la veille de sa 
mise en jugement. 

Mentionner sur cette Uste les noms de 
jurés excusés, dispensés ou rayés pour tout 
le cours de la session, dont l'appel ne sera 
pas fait à l'audience et tenir l'accusé dans 
l'ignorance de ce fait jusqu'au moment même 
de l'appel, c'est évidemment déjouer toutes 
ses combinaisons quant au choix de ses ré- 
cusations, c'est rendre illusoire le délai de 
vingt-quatre heures que la loi lui accorde 
pour combiner son choix , c'est fausser 
l'esprit de la loi en admettant dans la com- 
position de la liste notifiée, une équivoque 

lettre, de ce qui s^est passé dans mon cabinet, lors 
de la comparution des époux Deravet, je me permets 
de vous adresser ma réponse, pour en ordonner dans 
la procédure fel usage que vous jugerez bon. 

« Il est vrai qu^eo 1861, alors que Deravet habi- 
tait mon arrondissement, j^ai tenté, à la demande de 
ce dernier, de faire cesser la désunion qui existait 
entre les époux ; j^ai constaté à cette époque que 
Deravet éprouvait de Taffection pour sa femme et 
n'était animé que de bonnes intentions à son égard; 
que celle-ci ne manifestait aucun éloignemenl pour 
son mari ; qu'elle donnait poor seule raison h Teffet 



destructive du libre exercice do droit de ré- 
cusation. 

Ces principes sont surtout incontestables 
lorsqu'ils s'appliquent au cas de la présence 
sur la liste notifiée à l'accusé du nom d'un 
juré dont la radiation a été précédemment 
ordonnée pour défaut de capacité : telle est 
la mention sur la liste notifiée à Deravet, le 
20 août, du nom du sieur De Hemricourt rayé 
de la liste des jurés dès le 1 8 précédent pour 
défaut d'âge. 

La liste des jurés dont la notification est 
ordonnée par la loi, est évidemment une 
liste réelle et sérieuse de jurés capables, la 
seule que l'accusé a intérêt à connaître. 

Troisième moyen, — L'accusé n'a pas été 
assigné à comparaître. Le jour où il devait 
être mis en jugement ne lui a pas été ia- 
diqué. L'heure de sa mise en jugement ne 
lui a nullement été connue. 

L'assignation à comparaître est de l'es- 
sence de tout débat en matière répressive. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

• ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. 317, 
318, 341 et 477 du code d'instr. crim., qui 
consacre le principe de l'instruction orale, et 
sur la fausse interprétation des art. 268 et 
269 du même code, relatifs au pouvoir dis- 
crétionnaire du président, en ce que le pré- 
sident de la cour d'assises a fait lire à l'au- 
dience et joindre aux pièces qui ont été 
remises au jury, une lettre qu'il avait reçue 
du président du tribunal de Charleroi et qui 
renfermait des déclarations écrites sur les 
faits du procès; 

Attendu que la lettre dont il s'agit et qui 
a été écrite par le président du tribunal de 
Charleroi à la suite d'une démarche faite 
auprès de lui par l'avocat du demandeur, ne 
contient aucune déclaration sur les faits de 
l'accusation, mais un simple compte rendu 
d'une tentative que ce magistrat avait faite 

de maintenir sa séparation, Timpossibilité dans la- 
quelle se trouvait son maf i de pourvoir à son entre- 
tien ; que les époux Naméche, chez lesquels celle 
femme s'était retirée, étaient très-exaltés contre 
Deravet et se montraient très -hostiles à toute 
mesure qui pouvait amener la réeoneiliation. 

« Recevez, M. le Président, Tassurance, etc., etc. 

« Le président da tribunal de Charleroi, 

• LiBIODLLE. » 

Aix-la-Chapelle, le l«raoûl 1862. 
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en 1861, c'est-à-dire avant le crime dont le 
demandeur a été reconnu coupable à Teffet 
d^amener la réconciliation entre ce dernier 
ei son épouse ; 

Attendu que le président de la cour d'as- 
sises, en ordonnantque celte lettre soit jointe 
au dossier et soit lue à Taudience, n'a donc 
point méconnu les dispositions de la loi qui 
prescrivent Tinstruction orale, mais qu'il a 
fait usage, dans l'intérêt même de la défense, 
du pouvoir discrétionnaire dont l'investis- 
saient les art. 268 et 269 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
de l'art. 394 du code d'instr. cri m. qui ac- 
corde vingt-quatre heures à l'accusé pour 
combiner ses récusations, en ce que, sur la 
liste des jurés notifiée le 20 août, on a omis 
d'indiquer les noms de3 quatre jurés qui 
avaient été excusés à l'audience du 18 du 
même mois, et celui d'un cinquième juré qui, 
le même jour, avait été rayé de la liste par 
le motif qu'il n'avait pas atteint l'ftge exigé 
par la loi ; 

Attendu que l'art. 394 se borneà prescrire, 
sous peine de nullité, que la liste des jurés 
soit notifiée à l'accusé la veille du jour dé- 
terminé pour la formation du tableau; mais 
que ni cet article ni aucune autre disposition 
de la loi n'ordonne d'indiquer les réductions 
que cette liste peut avoir subies depuis l'ou- 
verture de la session ; 

Attendu que l'omission de cette indication, 
alors qu'il reste encore le nombre légal de 
24 jurés titulaires, ne peut porter aucune 
atteinte au droit de récusation de l'accusé; 
droit que celui-ci n'est appelé à exercer qu'à 
l'audience, lors de l'appel des jurés présents, 
et qu'il peut alors exercer à l'égard d'autres 
jurés, si parmi ceux qu'il s'était proposé de 
récuser, quelques-uns ne figurent plus sur la 
liste; 

Attendu qu'il importe peu que, dans l'es- 
pèce, l'un des citoyens portés sur la liste des 
jurés en eût été rayé par défaut d'âge, puisque 
la liste restait encore composée de 25 jurés 
titulaires, et que, d'après la loi du 15 mai 
1838, le nombre de 24 suffit pour qu'il soit 
procédé à la formation du tableau; 

Sur le troisième moyen tiré de ce que le 
demandeur n'a pas été cité à comparaître 
devant la cour d'assises, et que l'assignation 
est de l'essence de tout débat en matière ré- 
pressive ; 

Attendu que la loi n'exige pas qu'en ma- 
tière criminelle, l'accusé, qui n'est point 
contumace, soit cité à comparaître devant la 
cour d'assises; que cette citation serait sans 



objet lorsque Taccusé est en état d arresu- 
tion et doit être amené à l'audience par les 
agents de la force publique; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, le 
demandeur avait été informé par l'exploit de 
signification de la liste des témoins, en date 
du 11 août, que ces témoins seraient entendus 
à sa charge à Vaudience de la cour d'assises le 
jeudi 21 (/« même mois ; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles, ou prescrites à peine de nul- 
lité, ont été observées et que la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits déclarés 
constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 octobre 1862. — 2« ch.—Prés.M. le 
comte de Sauvage, prés.— Rapp. M. Paquet. 
Concl. conf, M. Leclercq, proc. gén. 

GARDE CIVIQUE. - Excuse non admise par 

LA LOI. 

Est nul comme reposant sur une excuse 
non admise par la loi, le jugement rendu 
par un conseil de discipline de la garde 
civique qui, après avoir constaté que les 
prévenus ont manqué à un service pour 
lequel ils étaient convoqués, les renvoie 
des poursuites par le motif qu'ils étaient 
en réclamation ('). (Lois des 8 mars 1848 et 
ISjuillet 1851, art. 87,93.) 

(l'OFF. RAPP. PRES DU CONSEIL DE DISCIPLINE A 
LIEGE, — C. CLOSON ET CONS.) 

Traduits devant le conseil de discipline de 
la garde civique de Liège pour avoir manqué 
à un service pour lequel ils avaient été requis, 
Closon etsix autres, tous gardes au 2"^ batail- 
lon, et défendeurs au pourvoi, avaient été 
renvoyés des poursuites dirigées contre eux 
par le motif qu'ils avaient justifié qu'au 
temps où ils avaient été convoqués, ils étaient 
en réclamation contre leur inscription sur les 
contrôles de la garde. 

Le capitaine rapporteur a dénoncé ce ju- 
gement à la cour de cassation comme contre- 
venant expressément aux dispositions des 
articles 87 et 93 de la loi du 8 mars 1848, 
modifiée par la loi du 13 juillet 1853, en ce 
que le conseil de discipline, par un excès de 

(1) Jurisprudence constanle. — Voy., entre autres, 
six arrêts de celle cour des 6 fév. 1860 (Pa«»c., 1860, 
1, 307 et s.); 22 août 1856 (ift., 1856, 1, 430 et la 
note), et 24 uov. 1863, ministère publ. c. Degroot. 
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pouvoir, avait créé, en faveur des prévenus, 
une excuse ou cause de dispense non admise 
par la loi et d'autant moins justifiée dans 
l'espèce, qu'en fait, il était établi que les 
défendeurs faisaient un abus systématique 
de ce moyen en formant une réclaniaiion 
nouvelle chaque fois qu'ils étaient notifiés 
du rejet de la précédente. Il invoquait d'ail- 
leurs la jurisprudence constante de la cour. 

Les défendeurs ne fournissaient point de 
réponse. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation, les décisions attaquées éunt 
directement contraires à l'art. 87 de la loi 
sur la garde civique et consacrant un système 
à l'aide duquel tout garde pourrait à son gré 
ne pas faire un service commandé. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu les art. 87 et 93 de la 
loi des 8 mars 1848 et 15 juillet 1853; 

Attendu qu'aux termes de l'art 87 c tout 
garde requis pour un service doit obéir, sauf 
à réclamer devant le chef de corps ; » qu'il 
s'ensuit que dans l'entre temps de la récla- 
mation à la décision le service reste obliga- 
toire; 

Attendu que, suivant l'art. 93, la contra- 
vention est déférée au conseil de discipline 
qui applique la peine commînée par cet 
article ; 

En fait : 

Attendu que le conseil de discipline de 
la garde civique de Liège, tout en constatant 
que les défendeurs Wodon, Jules François, 
Dupont Lambert, Closon Lambert, Dor Tous- 
saint, Dor Louis , Dor Léonard et Josten 
Pierre, tous gardes du 2* bataillon de la 
garde civique de Liège, avaient manqué au 
service pour lequel ils avaient été requis au 
17 et au 24 août 1862, les a néanmoins 
renvoyés des poursuites dirigées contre eux, 
sous prétexte qu'ils étaient en réclamation 
légale dûment constatée ; 

D'où il suit que le conseil de discipline de 
la garde civique de Liège, en statuant comme 
il l'a fait, a expressément contrevenu aux 
dispositions ci-dessus visées; 

Par ces motifs , casse et annule les juge- 
ments rendus entre les parties par le conseil 
de discipline de la garde civique de Liège, le 
!«' octobre 1862; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de ce conseil, et que 
mention en sera faite en marge des juge- 
ments annulés; 



Renvoie l'afiaire devant le même conseil 
de discipline composé d'autres juges ; 

Condamne les défendeurs aux frais des 
jugements annulés respectivement qui les 
concernent, et aux dépens de cassation. 

Du 8 décembre 1862. — 2« cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Khnopff. — Concl. conf, M Leclercq, 
procureur général. 



MILICIEN. — DÉSERTION (complot de.) — 
Peine applicable. 

Le milicien qui se rend coupable de complot 
de déserf ion, est passible des peines pro- 
noncées par le code pénal militaire (*). 

(faes, — c. l'auditeur général.) 

L'arrêt qui suit, rendu par la cour mili- 
taire, le 29 août 1862, et le rejet pur et sim- 
ple du pourvoi dirigé contre cet arrêt, don- 
nent une connaissance sufiisante des faits et 
du point de droit résolu par la cour de cas- 
sation. 

« La cour militaire séant à Bruxelles a 
rendu l'arrêt suivant : 

c Vu l'appel interjeté par 1° Faes, Henri- 
Josepb, âgé de 25 ans, né à Charleroi, domi- 
cilié à Lierre (Anvers). 

f 2° Gbys, Jean-Gommar, âgé de 26 ans, 
natif de Lierre, y domicilié, tous les deux 
soldats au l*"' régiment de ligne, ayant reçu 
lecture des lois militaires, actuellement dé- 
tenus à la maison de sûreté civile et mili- 
taire à Gand, du jugement rendu par le con- 
seil de guerre de la province de la Flandre 
orientale, le 15 juillet 1862, prononcé le 
même jour, qui déclare les prénommés, par 
application des articles 169, 53, 54,48, 51 
du code pénal militaire, 168 de la loi du 
8 janvier 181 7, 131 du tarif du i8 juin 1853, 
n» 98 ; 41 (58) de la loi du 21 mars 1859, et 
185 du code de procédure pour l'armée de 
terre ; coupables de complot de déseriioUj con- 
certé entre deux militaires, suivi de déser- 
tion, et les condamne, du chef de complot; 

f Chacun à la peine d'une année de déten- 
tion et par corps et solidairement aux frais 
du procès ; fixe à huit jours, pour chacun 
d'eux, la durée de la contrainte par corps; 

f Ordonne qu'à l'expiration de leur peine 
ils seront mis à la disposition du départe- 

(i) Vuy. conf. li sepU-mbre lB56(Pa«ie., 1856, 
1,407;. 



COUR DE CASSATION. 



37 



ment de la gaerre, da chef de désertion de 
la milice. 

f Vu les pièces du procès; * 

f Oui les coDclusioDs des appelants ainsi 
conçues : 

€ Attendu que les prévenus, tous deux mi- 
liciens, ont été condamnés par le conseil 
> de guerre de la Flandre occidentale à une 
i année de détention pour s'être rendus cou- 
I pables de complot de détertion ; 

c Attendu qu'il s'agit de savoir si deux 
< miliciens qui désertent ensemble peuvent 
i se rendre coupables de complot de désertion; 

c Attendu qu'un milicien qui déserte ne 
€ commet ni crime, ni délit, ni contravention; 
c Qu'en effet cette infraction à la loi sur 
I la milice du 8 janvier 1817 ne figure pas 
I dans les faits que cette loi qualifie de dé- 
i lit ou de contravention ; 

c Que l'art. 468 de ladite loi ne prononce 
i aucune peine contre les déserteurs de la 
i milice, qu'il se borne à prendre à leur 
i égard des mesures purement administra- 
« tives; 

€ Qu'il en résulte que le complot, qui se 
c fait entre deux miliciens pour déserter de 
« la milice, ne peut être qualifié de complot 
I de désertion ; 

c Que ce fait tombe d'autant moins sous 
c Tapplication de Tart. 169 ou 170 du code 
c pénal militaire, qu'on ne comprendrait 
t pas comment le législateur punirait le 
I projet de poser un acte alors que l'accdm- 
« plissement de cet acte échappe à la sanc- 
I tion de la loi pénale. 

I Par ces motifs, plaise à la cour mettre 
• le jugement dont appel au néant, absoudre 
« les prévenus. » 
« Ouï M*Duchaine> leur défenseur d'office; 
« Oui M. Gérard, substitut auditeur géné- 
ral , dans ses conclusions; 

c Vu les art. 1 et 15 du code pénal mili- 
taire, 194 de la loi du 8janvier 1817 ; 

t Atieudu que cet article 1<" porte : f Le 
« code pénal pour l'armée de terre concerne 
i toutes les personnes qui appartiennent à 
€ ladite armée; que, partantjl est applicable 
t aux miliciens, sauf les cas expressément 
t exceptés ; » 

I Attendu que l'art. 168 de la loi du 
8 janvier 1817 ne s'applique qu'au cas de 
désertion simple, dégagée de toute circon- 
stance de nature à lui donner un caractère 
exceptionnel de gravité; 

I Attendu que le milicien étant passible 
des peines du complot de désertion, il doit 



subir les conséquences des circonstances 
aggravantes qui l'accompagnent, et partant 
le complot comportant, à raison de la déser- 
tion qui s'en est suivie, une peine plus forte, 
il y a lieu d'en faire l'application au milicien 
qui s'en rend coupable ; 

f Attendu qu'un arrêt de cette cour du 
26 juin 1856, contre lequel on s'est vaine- 
ment pourvu, a fait ressortir les conséquen- 
ces exorbitantes du système de la défense, 
qui ne tendrait à rien moins qu'à consacrer 
rimpunité, pour les miliciens, de toute une 
catégorie de crimes et de délits qui, au 
point de vue militaire, ont une suprême gra- 
vité ; 

€ Attendu que la mise à la disposition du 
département de la guerre prononcée par le 
conseil de guerre est de droit et par suite 
surabondante, tout militaire qui n'est pas 
déclaré déchu, continuant à faire partie de 
Tarmée après l'expiration de sa peine; 

« Qu'il est donc superflu de la prononcer, 
d'autant plus qu'elle est, par sa nature ad- 
ministrative, entièrement dans les attribu- 
tions du ministre de la guerre, auquel il ap- 
partient d'y statuer comme de conseil ; 

« Par ces motifs et ceux du premier juge; 

t La cour déclare Faes et Ghys coupa- 
bles de complot de désertion suivi de déser- 
tion et les condamne chacun à la peine d'une 
année de détention et solidairement aux 
frais du procès. 

t Quant à la contrainte par corps : 

• Attendu que la loi du 21 mars 1859 
n'a pas dérogé aux dispositions spéciales sur 
la contrainte par corps en matièce pénale 
militaire , dit que les frais des deux instan- 
ces seront récupérés conformément au mode 
usité avant ladite loi. b 

Faes s'est pourvu en cassation sans in- 
diquer de moyen. 

Ghys, qui s'était également pourvu, s'est 
désisté de son recours. 

M. le procureur générai Leclercq a con- 
clu au rejet. Il s'est référé, à l'appui de ses 
conclusions, à un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 5 septembre 1856 (ce recueil, 1856, 

1,407). 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Statuant à l'égard de Jean 
Gommar Ghys : 

Vu l'acte par lequel il a déclaré se désis- 
ter de son pourvoi ; 

Lui en donne acte et le condaipne at|x 
dépens. 
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Et en ce qui concerne Henri-Joseph Faes: 

Attendu que les formalités substantielles 

ou prescrites sous peine de nullité ont été 

observées ei que la peine aété jmtement appli- 

quée au fait déclaré constant ; 

Rejette le pourvoi, condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 1 1 novembre 1862. — 2« ch. — Pré- 
sident, M. Marcq, ff. de président. --- Rapp. 
M. Khnopff. — Concl, conf. M. Leclercq, 
procureur général. 

CHEVAUX SERVANT A LA SELLE OU A 
L*ATTELAGEDE VOITURES SUSPEN- 
DUES. — RÉDUCTION DE l'impôt. — COIF- 
FEURS. 

La réduction de l'impôt accordée par les 
art, i et 5 de la loi du 12 mars 1857, pour 
les chevaux qui servent à la selle et à 
l'attelage de voitures suspendues, lors- 
qu'ils sont employés habituellement à 
l'usage d'une profession, ne découle pas 
de la nature de la profession, mais du 
point de savoir si le cheval est ou non 
indispensable à celui qui s'en sert, pour 
pouvoir exercer sa profession (>). Loi du 
28 juin 1822, art. i2; loi du 12 mars 1857, 
art. 12.) 

(les finances, — C. PICAT.) 

Là loi du 12 mars 1857 dispose, par son 
art. i«% qu'il ne sera payé, en principal, que 
15 fr. par cheval servant à la selle ou à l'u-. 
sage de voitures suspendues, mais employé 
principalement et habituellement dans l'exer- 
cice de leur profession par les médecins, 
chirurgiens, artistes vétérinaires, fabricants 
et cultivateurs. 

L'art. 5 de la même loi porte que les che- 
vaux employés habituellement à l'usage de 
professions non désignées à l'art. 1^ seront 
soumis à la même taxe, lorsqu'ils sont indis- 
pensables à l'exercice de cette profession. 

Picat, coiffeur, à Anvers, avait déclaré, 
comme cheval mixte, un cheval qu'il attelle 



(i) La doctrine consacrée par ce premier arrêt de 
la cour de cassation sur le point en litige, pouvant 
avoir des conséquences très-larges, et étant de nature 
ft soulever de nouveaux débats judiciaires,' nous 
croyons utile de donner ici le résumé de la discus- 
sion législative qui a précédé Tadoption de Tari. 12 
de la loi du 12 mars 1837. 

A la séance de la Chambre des représentants du 
12 décembre 1S56 {Moniteur du 7 janvier 1857, p. 3 



à une voiture suspendue, pour desservir sa 
clientèle. 

L'administration des finances , se fondant 
sur ce que l'usage d'un cheval n'est pas in- 
dispensable à l'exercice de la profession de 
coiffeur, prétendit que Picat avait fait usage, 
dans le courant de 1860, d'un cheval de luxe 
non déclaré, et l'assigna devant le tribunal 
correctionnel d'Anvers , pour contravention 
à la loi du 28 juin 1822, sur la contribution 
personnelle ; mais par jugement du 1" mai 
1861, il fut renvoyé des poursuites, en ces 
termes : 

t Attendu qu'il est établi au procès que 
par suite de l'étendue de la clientèle dont 
jouissent le sieur et la dame Picat dans leur 
profession de coiffeur, ceux-ci ne peuvent 
satisfaire aux besoins et aux exigences habi- 
tuels de cette clientèle qu'en faisant usage 
d'une voiture, et que c'est à raison de l'exer- 
cice même de leur profession et non à raison 
de circonstances qui y sont étrangères, qu'un 
cheval leur est indispensable ,* 

€ Et que par conséquent le cheval qui se 
trouve en leur possession n'est soumis qu'à 
la taxe ûxée par l'art. 3 de la loi du 12 mars 
1837 ; 

c Par ces motifs, le tribunal met le défen- 
deur hors de cause et sans frais, et déboute 
l'administration demanderesse comme non 
fondée en son action, avec condamnation aux 
dépens. » 

Appel par Tadministration et, le 6 mars 
1861, arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
qui confirme en ces termes : 

< Attendu que, si Fart. 1<' de la loi du 
12 mars 1837 réduit l'impôt sur les chevaux 
en faveur de certaines professions qu'il éuu- 
mère, l'art. 3 dispose que les chevaux, em- 
ployés habituellement à l'usage de profes- 
sions non désignées à l'art. 1«', ne seront 
soumis qu'à la taxe réduite, lorsqu'ils seront 
indispensables à l'exercice de ces profes- 
sions ; 

c Attendu que le texte de l'art. 3 semble 
décider, il est vrai, que la modération d'im- 
pôt relative aux professions non désignées à 
l'art. 1'' n'a lieu qu'en faveur des professions 



recto, 3« colonne), M. Dcchamps présenta le rapport 
au nom de la commission spéciale chargée d'exami- 
ner la modification proposée à la sixième base de 
l'impôt personnel. 

Le rapporteur y expose d^abord que la mission 
dont cette commission a été chargée est expressément 
restreinte au changement à apporter an S 3 de Tar- 
ticle 22 de la loi du 28 juin 1822. 

L'art. i*f do projet du gouvernement est ainsi 
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qui exigent, par leur nature, remploi de 
chevaux ; et non en faveur des indivîdpsqui, 
par des considérations personnelles, ont be- 
soin de chevaux pour Texercice de leurs 
professions ; mais que le véritable esprit de 
cet article , attesté par les discussions de la 
loi, ne permet pas de s'arrêter au sens appa- 
rent du texte ; 

c Attendu, en effet, que M. le ministre des 
finances, eu combattant un amendement qui 
avait pour but d'étendre la modération de 
rimpôt aux chevaux des notaires, s'est ex- 

eooen : « Il ne sera payé en principal qoe 15 francs 
par ehe?al servant à la Mlle on à Tatlelage de voi- 
tares suspendues sur ressorts on souspentes, mais 
emplûyë prineiptUêment et dans i*exertic9 de leur 
profestiou par Ifs médecins, chirurgiens, artistes 
vélérinaires, fabricants, commis voyageurs et eulti' 
vateurs, dont la culttire forme le principal moyen 
d^cxisteoce. » 

Le projet de la commission adopte cet article sauf 
qu*il met : employé principalement et habituellement 
dans texeteiee^ etc. 

L'art 2 du projet da gouvernement soumettait 6 
la même taxe modérée les chevaux tenus pour te 
service de la garde civique. La connoission rejeta cet 
orlicle par le motif que remploi du cheval dans la 
garde civique est purement faeullatif, nul nVtanl 
obligé de servir dans une arme spéciale ni d'accepter 
on grade. Elle proposa un article ainsi conçu : « Les 
chevaux servante la selle ou à Tatlelage de voitures 
suspendues, mais employés habituellement à Tu sage 
de professions non désignées à Part ici e précédent, 
seront soumis à la même taxe, lorsqu'ils seront 
indispensables h ^exercice de ces professions. » 

A ce propos, voici ce que dit M. le rapporteur : 
« Un membre de la commission avait cm d'abord 
quMl sofflsait, pour obvier aux inconvénients signalés 
(ceox résultant de la loi du 38 juin 4822, par exem- 
ple, sur ce que les médecins payaient la plus forte 
taxe), de rédiger d'une manière plus précise le pas- 
sage de la loi du 28 juin 1822 relatif aux chevaux 
destinés à un double usage, il trouvait an projet du 
ministre Tinconvénient de déterminer des cas parti- 
culiers et de courir ainsi le risque de ne pas com- 
prendre tous ceux auxquels la loi devrait peut-être 
s'appliquer pour être juste. 

« Mais la commission, en examinant les diverses 
rédactions proposées à cette fin, s*est bientôt con- 
vaincue qa^une disposition générale et absolue en- 
traînait nécessairement toutes les difficultés que Tad- 
ministration avait rencontrées dans rintcrprûtation 
de Tartiele 42 de la loi. » 

D'une part, dit encore le rapporteur, en déclarant 
qu'il s^agissait des professions on métiers pour les- 
quels remploi d'un cheval est indispensable, on con- 
tinuerait à décider que les chevaux des médecins et 
chirurgiens n'entrent pas dans cette catégorie et 
l'injustice subsiste ; d'autre part, en déclarant qu'il 
suffirait que le cheval fût employé habitueUemenî k 
l'exercice (Pune profeision queleonquet on ouvrait la 



primé en ces termes dans la séance du 
8 janvier 1837 : € L*art. 3 da projet de la 
f commission auquel je me suis rallié, pré- 
< voit le cas où un notaire {>eut être compris 
€ dans Fexception établie par Tart. 1*' : si La 
c députation provinciale reconnaît que Ta- 
« sage d*un cheval est indispensable à un 
« notaire pour Texercice de sa profession, il 
c ne payera pour ce cheval qu'un impôt de 
c i5 francs;.... tout est donc suffisamment 
f prévu à cet égard ; t 

f Attendu que cette interprétation n*a 
- ■■ ' .. .ly ■■... — 

porte aux prétentions d'une foule de contribuables 
qui aeqnittenf la taxe'des chevaux de Inxe sans ré- 
clamation. Il faut donc spécifier les cas particuliers 
où la taxç modérée est applicable. 

« Les inconvénients, continue encore le rappor- 
teur, que l'on pourrait craindre dans ce système 
disparaissent en réalité, si l'on réfléchit que les pro- 
fessions mentionnées dans le projet de loi sont les 
seules pour lesquelles, jusqu'à présent, des récla- 
mations pressantes se sont élevées; ainsi, il n'est 
nullement probable que d'autres professions viennent 
prétendre au bénéfice de la loi. 

« Cependant nous n'avons pas voulu fermer toute 
issue ik des prétentions qui pourraient, contre toute 
prévision, être fondées, et la commission a posé 
dans l'art. 2 un principe général dans des termes 
tels qu'il n'est pas à craindre que la députation pro- 
vinciale en fasse l'application avec trop peu de 
sévérité. » 

Ensuite le rapport examine chacune des profes- 
sions énumérées à l'art. I*', eequi est sans intérêt 
pour la question. 

Dans la séance du 17 janvier 1837 {Moniieur du 
18 janvier 1837, p. 2 recto, 2« colonne), M. le mi- 
nistre des finances déclare qu'il se rallie entièrement 
au projet de la commission en ce qui concerne cet 
art. 2 nouveau ; il n'en diffère qu'en ce qu'il main- 
tient l'article relatif à la garde civique et en ce qu'il 
veut qu'il soit accordé plus d'un seul cheval aux 
fabricants et cultivateurs. 

La discussion s'ouvre sur le projet du gouverne- 
ment. Bl. Éloy de Burdinne le combat longuement 
en ce qu'il favorise les médecins des villes, n'est pas 
favorable aux cultivateurs et donnera lieu à plus de 
contestations que la loi existante. Du reste, il ne dit 
rien de spécial à l'art. 2 nouveau. H propose un 
amendement que nous trouverons plus loin. 

M. Seron fait un long discours sur tout le système 
d'impôt personnel, mais, comme lui répond M. De- 
champs, ne dit pas un mot du projet en discussion. 

Dans la séance do 18 janvier {Moniteur du 19 jan- 
vier, p. 1 verso, 2« colonne), M. Éloy dépose son 
amendement qui maintient l'art. 2 nouveau comme 
art. 3. M. Seron fait une proposition tendant à un 
nouveau système d'impôt. M. Vanden Bossche ap- 
prouve le projet, mais le trouve trop r^oureux pour 
le cultivateur, auquel il n'accorde qu'un seul cheval 
mixte. 

On discute ensuite ce que Ton fera de la pro- 
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Et en ce qui coDcerne Henri-Joseph Faes: 

Attendu que les fornialités substantielles 

ou prescrites sous peine de nullité ont été 

observées ei que la peine aété justement appli^ 

quée au fait déclaré constant ; 

Rejette le pourvoi, condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 1 1 novembre 1862. — 2« ch. — Pré- 
sident. M. Marcq, ff. de président. -*- Rapp» 
M. Khnopff. — ConcL conf, M. Leclercq, 
procureur général. 

CHEVAUX SERVANT A LA SELLE OU A 
L'ATTELAGE DE VOITURES SUSPEN- 
DUES. — RÉDUCTION DE L'IMPÔT. — COIF- 
FEURS. 

La réduction de Vimpôt accordée par les 
art \ etZde la loi du 12 mars 1857, pour 
les chevaux qui servent à la selle et à 
l'attelage de voitures suspendues, lors- 
qu'ils sont employés habituellement à 
l'usage d'une profession, ne découle pas 
de la nature de la profession, mais du 
point de savoir si le cheval est ou non 
indispensable à celui qui s'en sert, pour 
pouvoir exercer sa profession (*). Loi du 
28 juin 1822, art. i2; loi du 12 mars 18379 
art. 12.) 

(les finances, — C. PICAT.) 

I^ loi du 12 mars 1837 dispose, par son 
art. !<'% qu'il ne sera payé, en principal, que 
15 fr. par cheval servant à la selle ou à Tu-, 
sa^e de voitures suspendues, mais employé 
principalement et habituellement dans Texer- 
cice de leur profession par les médecins, 
chirurgiens, artistes vétérinaires, fabricants 
et cultivateurs. 

L'art. 3 de la même loi porte que les che- 
vaux employés habituellement à l'usage de 
professions non désignées à l'art. 1"' seront 
soumis à la même taxe, lorsqu'ils sont indis- 
pensables à l'exercice de cette profession. 

Picat, coiffeur, à Anvers, avait déclaré, 
comme cheval mixte, un cheval qu'il attelle 



(1) La docirine consacrée par ce premier arrêt de 
la cour de cassation sur le point en litige, pouvant 
avoir des conséquences très-larges, et étant de nature 
à soulever de nouveaux débats judiciaires,' nous 
croyons utile de donner ici le résumé de la discus- 
sion législative qui a précédé fadoption de Tart. 12 
de la loi du 13 mars 1837. 

A la séance de la Chambre des représentants du 
13 décembre 1836 {âtonileur du 7 janvier 1857, p. 3 



à une voiture suspendue, pour desservir sa 
clientèle. 

L'administration des finances , se fondant 
sur ce que l'usage d'un cheval n'est pas in- 
dispensable à l'exercice de la profession de 
coiffeur, prétendit que Picat avait fait usage, 
dans le courant de 1860, d'un cheval de luxe 
non déclaré, et l'assigna devant le tribunal 
correctionnel d'Anvers , pour contravention 
à la loi du 28 juin 1822, sur la contribution 
personnelle ; mais par jugement du 1*' mai 
1861, il fut renvoyé des poursuites, en ces 
termes : 

c Attendu qu'il est établi au procès que 
par suite de l'étendue de la clientèle dont 
jouissent le sieur et la dame Picat dans leur 
profession de coiffeur, ceux-ci ne peuvent 
satisfaire aux besoins et aux exigences habi- 
tuels de cette clientèle qu'en faisant usage 
d'une voiture, et que c'est à raison de l'exer- 
cice même de leur profession et non à raison 
de circonstances qui y sont étrangères, qu'un 
cheval leur est indispens^tble ; 

c Et que par conséquent le cheval qui se 
trouve en leur possession n'est soumis qu'à 
la taxe fixée par l'art. 3 de la loi du 12 mars 
1837 ; 

« Par ces motifs, le tribunal met le défen- 
deur hors de cause et sans frais, et déboute 
l'administration demanderesse comme non 
fondée en son action, avec condamnation aux 
dépens. » 

Appel par l'administration et, le 6 mars 
1861, arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
qui confirme en ces termes : 

c Attendu que, si l'art, l"' de la loi du 
12 mars 1837 réduit l'impôt sur les chevaux 
en faveur de certaines professions qu'il énu- 
mère, l'art. 3 dispose que les chevaux, em- 
ployés habituellement à l'usage de profes- 
sions non désignées à l'art. 1*', ne seront 
soumis qu'à là taxe réduite, lorsqu'ils seront 
indispensables à l'exercice de ces profes- 
sions ; 

c Attendu que le texte de l'art. 3 semble 
décider, il est vrai, que la modération d'im- 
pôt relative aux professions non désignées à 
l'art. 1«' n'a lieu qu'en faveur des professions 



recto, 3e colonne), M. Dechamps présenta le rapport 
au nom de la commission spéciale chargée d'exami- 
ner la modification proposée à la sixième base de 
l'impôt personnel. 

Le rapporteur y expose d'abord que la mission 
dont celte commission a été chargée est expressément 
restreinte au changement à apporter an S 3 de Par- 
ticle 33 de la loi du 38 juin 1833. 

L'art, ter do projet da gouvernement est ainsi 



COUR 0£ CASSATION. 



59 



qui exigent, par leur nature, remploi de 
chevaux ; et non en faveur des individus qui, 
par des considérations personnelles, ont be- 
soin de chevaux pour Texercice de leurs 
professions ; mais que le véritable esprit de 
cet article , attesté par les discussions de la 
loi, ne permet pas de s'arrêter au sens appa- 
rent du texte ; 

c Attendu, en effet, que M. le ministre des 
finances, eu combattant un amendement qui 
avait pour but d'étendre la modération de 
rimpôt aux chevaux des notaires, s'est ex- 

cooça : • II ne sera payé en principal que 15 francs 
par cheTâl servant à la selle on à Tatlelage de voi- 
tures saspendues sar ressorts oo souspentes, mais 
employé prineipalement et dans l'exercice de leur 
profeêtion par les médecins, chirurgiens, artistes 
vélérioaires, fabricants, commis voyageurs et cuiti' 
valeurs, dont la cuittire forme le principal moyen 
d'fxistenee. » 

Le projet de la commission odopte cet article sauf 
qu*il met : employé principalement et hahitueUemenl 
dans Vexereiee^ etc. 

L*art 3 dti projet dn gouvernement soumettait k 
la même taxe modérée les chevaux tenus pour le 
service de la garde civique. La connnission rejeta cet 
arlicle par le motif que l'emploi du cheval dans la 
garde civique est purement facultatif, nul nVlant 
obligé de servir dans une arme spéciale ni d'accepter 
un grade. Elle proposa un article ainsi conçu : « Les 
chevaux servant à la selle ou à Tatlelage de voilures 
saspendues, mais employés habituellement à Tu sage 
de professions non désignées à rarlicle précédent, 
seront soumis à la même taxe, lorsqu'ils seront 
indispensables à Texercice de ees professions. • 

A ce propos, voîei ce que dit M. le rapporteur : 
« Un membre de la commission avait cru d'abord 
qu'il suffisait, pour obvier aux inconvénients signalés 
(ceux résultant de la loi du S8 juin 1822, par exem- 
ple, sur ce que les médecins payaient la pins forte 
taxe), de rédiger d'une manière plus précise le pas- 
sage de la loi dn 28 juin 1822 relatif aux chevaux 
destinés à un double usage. Il trouvait au projet du 
ministre Tinconvénient de déterminer des cas parti- 
culiers et de courir ainsi le risque de ne pas com- 
prendre tous ceux auxquels la loi devrait peut-être 
s'appliquer pour êli*e juste. 

« Mais la commission, en examinant les diverses 
rédactions proposées à celte fin, s^est bientôt con- 
vaincue qu^une disposition générale et absolue en- 
traînait nécessairement toutes les difficultés que Tad- 
minisiration avait rencontrées dans rinterprctation 
de rartielei2 de la loi. » 

D'une part, dit encore le rapporteur, eu déclarant 
qu'il s'agissait des professions on métiers pour les- 
quels l'emploi d'un cheval est indispensable^ on con- 
tinuerait à décider que tes chevaux des médecins et 
chirurgiens n'entrent pas dans cette catégorie et 
rin justice subsiste ; d'autre part, en déclarant qu'il 
suffirait que le cheval fût employé hahitueUement k 
l'exercice d^une profession quelconque, on ouvroril la 



primé en ces termes dans la séance du 
8 janvier 1837 : c L'art. 3 dn projet de la 
I commission auquel je me suis rallié, pré-* 
c voit le cas où un notaire peut être compris 
c dans l'exception établie par l'art, i^' : si la 
c députation provinciale reconnaît que l'u- 
t sage d'un cheval est indispensable à un 
c notaire pour l'exercice de sa profession, il 
c ne payera pour ce cheval qu'un impôt de 
c i5 francs;.... tout est donc suffisamment 
f prévu à cet égard ; » 
« Attendu que cette interprétation n'a 



porte aux prétentions d'une foule de contribuables 
qui acquittent la taxe'des chevaux de Inxe sans ré- 
clamation. Il faut donc spécifier les cas particuliers 
où la taxe modérée est applicable. 

« Les inconvénients, continue encore le rappor- 
teur, que l'ou pourrait craindre dans ce système 
disparaissent en réalité, si Ton réfléchit que les pro- 
fessions mentionnées dans le projet de loi sont les 
seules pour lesquelles, jusqu'à présent, des récla- 
mations pressantes se sont élevées; ainsi, il n*est 
nullement probable que d'autres professions viennent 
prétendre au bénéfice de la loi. 

« Cependant nous n'avons pas voulu fermer toute 
issue à des prétentions qui pourraient, contre toute 
prévision, être fondées, et la commission a posé 
dans l'art. 2 un principe général dans des termes 
tels qu'il n'est pas à craindre que la députation pro- 
vinciale en fasse l'application avec trop peu de 
sévérité. • 

Ensuite le rapport examine chacune des profes- 
sions énuméréesà l'art. !«', ce qui est sans intérêt 
pour la question. 

Dans la séance do 17 janvier 1837 (Jfontl««r du 
18 janvier 1837, p. 2 recto, 2« colonne), M. le mi- 
nistre des finances déclare qu'il se rallie entièrement 
au projet de la commission en ce qui concerne cet 
art. 2 nouveau ; il n'en diffère qu'en ce qu'il main- 
tient l'article relatif à la garde civique et en ce qu'U 
veut qu'il soit accordé plus d'un seul cheval aux 
fabricants et cultivateurs. 

La discussion s'ouvre sur le projet du gouverne- 
ment. Bl. Éloy de Burdinne le combat longuement 
eo ce qu'il favorise les médecins des villes, nVst pas 
favorable aux cultivateurs et donnera lieu à plus de 
contestations que la loi existante. Du reste, il ne dit 
rien de spécial à l'art. 2 nouveau. 11 propose un 
amendement que nous trouverons plus loin. 

M. Seron fait un long discours sur tout le système 
d'impôt personnel, mais, comme lui répond M. De- 
champs, ne dit pas un mot du projet en discussion. 

Dans la séance du 18 janvier {Moniteur du 19 jan- 
vier, p. 1 verso, 2» colonne), M. Éloy dépose son 
amendement qui maintient l'art. 2 nouveau comme 
art. 3. M. Seron fait une proposition tendant à un 
nouveau système d'impôt. M. Vanden Bossche ap- 
prouve le projet, mais le trouve trop rigoureux pour 
le cultivateur, auquel il n'accorde qu'un seul cheval 
mixte. 

On discute ensuite ce que l'on fera de la pro- 
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Point été contredite an sein des chambres 
législatives, et que ramendement dont il 
s'agit n'a pas été admis ; 

4 Qu'il en résulte donc qu'en dehors des 
professions spécifiées dans l'art. 1*% il faut, 
par application de Tarticle 5 sainement inter- 
prété, rechercher si le contribuable a indis- 
pensablement besoin d'un cheval pour 

posilion de M. Seron ; celle diseussioo est sans inté- 
rêt ; la proposilion, roodifi<^e par M. Gendrbien, qui 
Vu soutenue, n*est pas adoptée. 

La discussion reprend {Moniteur du 20 janvier, 
p. 1 recto, 2« colonne). M. Zoade propose de com- 
prendre dans le projet, art. 1«r, les doyens ruraux 
domiciliés en ville. 

M. Rodenbacb se prononce pour Part. <«' du pro- 
jet du gonvernemcnt. 

M. Eloy développe son amcndemeni, qui entre 
antres ajoute la proression de notaire à Ténuméra- 
tion de Tart. 1«r du projet. 

M. Dechamps lui répond, en ce qui concerne les 
notaires, qnMl y a une grande différence h faire entre 
rnx et les professions énumérées, que leurs clients 
viennent les trouver chez eux et quMIs peuvent dans 
les campagnes très- bien se passer d^un cheval, ce 
qui est impossible au médecin, au chirurgien ou & 
l'artiste vétérinaire.—II combat également un ameu- 
dement de M. Vanden Bossche tendant à ne pas 
exempter les médecins des villes de 20,000 habi- 
tants, en faisant remarquer que ces médecins ont 
souvent une partie de leur clientèle à la campagne, 
—il conclut à Tadoption de Turl. fer, en demandant 
cependant au ministre s*il applique Texemption au 
cultivateur et an fabricant qui emploient un cheval 
d^me manière indirecte à Texercice de leur profes- 
sion, par exemple le fabricant pour se rendre à son 
usine, le cultivateur au marché ; Topinion de la com- 
mission a été pour la négative. 

Le ministre répond qu^ii comprend Part. 1" dans 
le même sens que la commission : « Il faut qu^un 
ciieval soit employé à la culture ou aux besoins im- 
médiats d'une fabrique ou profession pour être 
exempt de la contribution établie sur le cheval de 
luxe. » 

Combattant Tamendement de M. Vanden Bossche, 
qui propose de ne soumettre qu'a la taxe de 15 fr. 
le cheval d'un notaire, le ministre dit : « Cet amen- 
dement exempterait de Pimpôt de 20 florins par 
cheval les notaires qui habitent les villes et qui 
presque toujours reçoivent chez eux, sans déplace- 
ment, les personnes qui ont besoin de leur ministère 
et trouvent dans Texercice de leur profession des 
avantages que les notaires de campagne n*ont pas, 
parce qu'ils sont obliges de se déplacer; je ne puis 
admettre cette proposition. L*art. 2 du projet de la 
commission, auquel je me suis rallié, prévoit le cas 
où un notaire peut être compris dans l'exceplton 
établie par l'art. 1er. 

a Si la députalion provinciale reconnaît que 
l'usage d'un cheval est indispensable à un notaire 
|)Our Texeroiee do sa profession, il ne payera pour 



l'exercice de sa profession, et non si la pro- 
fession, par elle-même, nécessite l'emploi 
d'un cheval ; 

f Par ces motifs et ceux du premier juge, 
la cour met Tappel au néant. » 

Cet arrêt a été dénoncé à la censure de la 
cour de cassation par M. le ministre des 
finances. 



ce cheval qu'un impôt de 15 fr., comme poar les 
chevaux servant aux professions énumérées à Tarii- 
de {«r; tout est donc soflisamment prévu à cet 
égard. » 

La discussion continue sur Pamendement de 
M. Éloy, que ce dernier prétend être favorable aux 
cultivateurs. 

Dans eette discussion, M. Dabus dit entre antres : 
« Le principe des art. 1 et 2 c'est que la diminution 
du droit est due pour tout cheval indispensable h 
l'exercice d'une profession ; cehi est vrai pour le che- 
val employé à l'agriculture comme pour le cheval 
employé dans les fabriques, les usines. » 

Dans la séance du 19 janvier {Moniteur du 20jaii> 
vier, p. 2 recto, 2« colonne), M. Dechamps déclare 
qu'en présence de la réponse du ministre, il retire 
son amendement tendant & faire indiquer qae Peni- 
ploi du cheval doit être immédiat k l'exercice des 
professions comprises dans Part. l«r. 

L'addition du mol notaire est mise aux voix; elle 
n'est pas adoptée. 

L'amendement deSI.Dubus, qui supprime les mots 
de Pari. 1er (, dont la culture forme le principal moyen 
d'existence^ » est adopté. 

L'ensemble de Part, l^r de la commission, ainsi 
modifié, est adopté. 

L'art. 2 du projet du gouvernement est mis aux 
voix et adopté après discussion. 

L'art. 2 de la commission, qui devient Part. 3, est 
adopté sans autres observations. 

La suite de la discussion est relative au nombre 
de chevaux, h la question de savoir si ce seront les 
députations permanentes on les tribunaux qui déci- 
deront des contestations relatives à cette taxe et à lu 
date à laquelle la loi sera exécutoire. 

A la séance du 21 janvier {Moniteur du 22 janvier, 
p. 1 verso, 3« colonne), le ministre dépose un amen • 
dément à l'art, i relatif à la façon dont la cotisation 
sera établie. Le vote définitif est remis jusqu'après 
le premier vote sur le budget de la j ustiee. 

A la séance da 23 janvier (ifonàeur dn 25 janvier, 
p. 2 recto, 3« colonne), les quatre premiers articles 
sont adoptés et la discussion s'engage sur Pamende- 
ment du ministre des finances, proposant une nou- 
velle rédaction de Part. 5 (4 de plus haut). Cette 
discussion est sans intérêt au point de vue de notre 
question. Cet amendement est rejeté et le projet est 
voté dans son ensemble à l'unanimité des 63 mem- 
bres présents. 

A la séance du Sénat du 3 mars {Moniteur du 
i mars, supplément, p. 1 verso, 2« colonne), JU. le 
marquis de Rodes présente le rapport sur le projet. 
Après avoir rappelé que dè« 1823 dr» interpréta- 
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« La loi du 28 juin 1822, disait-il, impose 
le cheval de luxe à 20 florios. — Le texte 
hollandais porte : Voor iederpaard van gemak 
of weelde; — gemak doit se traduire par aisance, 
commodité ; weelde, par plaisir, jouissance. 

i Cette loi (art. 42, § 5) admet aussi un 
cheval à double usage. 

« Plusieurs réclamations ayant été faites 
par les médecins, commis voyagenrs et au- 

(ions dorent être données k la loi de i82S et que le 
fisc interprétait la loi dans le sens rigoorcux, qne 
toot cheval qai n*était pas indispensable à Texercice 
d'une profession était frappé de la juste taxe, le rop- 
porteur parle des denx modifications faites par la 
Chambre au projet;^ en supprimant d*abord dans 
Tartiele 1er les mots : « à l'égard du euUivateur dont 
la euliure forme U principal moyen d^exislenee^ » 
comme allant à rencontre du but de la loi et en 
n'adoptant pas Tari. 4 (5) qui renvoyait les eontes- 
lalions devant les dépuiations provinciales, comme 
-.vanclionnant on empiétement du pouvoir adminis- 
tratif sur le pouvoir judiciaire. Il ne dit rit'u de 
Part. 3. 

Dans la séance du i mars (Moniteur du 6 mars, 
sapplémem,^. 1 recto, U* colonne), le Sénat aborde 
la discussion générale du projet. M. de j^uarré 
blâme la rédaction en ce qui concerne les médecins 
et trouve que le projet ne change que des bagatelles 
an Ijeu de s'attacher aux choses essentielles. 

M. de Rouillé trouve que les fflotS|>rt»icipa/emen( 
et habituellement de Tart. î*t sont de nature ù per- 
pétuer les contestations. 

H. de Qnarré est du même avis. 

M. de Beaolteu propose la suppression de Tun des 
. lieux mots. 

Le ministre explique que les deux expressions ont 
tlé employées pour mieux préciser. 

Le reste de cette discussion générale est sans rap- 
port à notre question. 

Dans la séance du 6 mors {Moniteur du 7 mars, 
p. I recto, 3« colonne), on aborde la discussion des 
articles. 

il. le vicomte de Jonghe votera contre le projet 
parce que TÉtat a besoin d^argent et qu^il n'y a aucun 
motif pour favoriser les médecins, dont bientôt il y 
aura un dans chaque famille. 

M. Qoarré est du même avis et volera contre le 
projet. 

Le ministre fuit remarquer que ces messieurs font 
le procès aux médecins et nullement à la loi; du 
reste, cet impôt est loin d^avoir l'imporiance qu'on 
semble lui supposer. 

Il pense qne le résultat de la loi sera qne beaucoup 
(le médecins de campagne, qni ne tiennent pas de 
cheval, en tiendront un. 

L'art. 1er est adopté. 

L'art. 2, relatif à la garde civique, donne lieu à 
une discussion sans intérêt ponr nous; il est adopté. 

Art. 3. 

H. le comte de Quarré : « De quelles professions 
ppiend'OP purler dans cet article ? » 



très, prétendant droit à la taxe modérée, on 
y fit droit par la loi de 1857. 

t Son art. i^' décrète qu'il ne sera payé, 
en principal, que 15 francs par cheval ser- 
vant à la selle, à Tattelage de voitures suspen- 
dues, mais employé principalement et habi- 
tuellement dans Texcrcice de leur profession 
par les médecins, chirurgiens, artistes vété- 
rinaires, fabricants et cultivateurs. 



N. le ministre des finances : « De toute profession 
non désignée à Part. 1er. « 

M. de Quarré dit que les récluoations ne man- 
queront pas, dans ce cas ; îl demande si par exemple 
un facteur de boi^, un facteur de maître de forges 
visitant les bois, les mines et les travaux à cheval, 
auront droit à l'exemption. 

« Sans doute, » répond le ministre. 

M. Quarré voit \h une porte ouverte à beancoup 
d'abus. 

M. de Jonghe demande si les chevaux des cour- 
tiers et des agents de change n'auront pas le même 
droit. 

« Non certes, répond le ministre, les courtiers et 
les agents de change n'ont pas le même droit. Lenrs 
fonctions consistent dans la négociation des lettres 
de change et effets publics à la Bourse et pour cela 
ils n'ont pas besoin de cheval. » 

Répondant à M. de Quarré, le ministre ajoute que 
les commis de maîtres de forges ne prendront on 
cheval que parce que leur surveillance en exige 
l'emploi et qu'il n'est pas & craindre que quelqu'un 
qui n'en a pas besoin, prenne on cheval pour ne 
payer que 15 fr. d'impôt. 

M. Quarré persiste et répond : « 11 y a beaucoup 
de professions qui pourront en réclamer le privi- 
lège ; ainsi il existe à Bruxelles, comme dans toutes 
les grandes villes, des coiffeurs à pied cl des coiffeurs 
à cheval ; certains coiffeurs sont obligés, en effet, 
d'avoir un cabriolet pour suffire à lenrs occupations 
et nommément les jours de grandes fêtes, où ils ne 
suffiraient pas aux besoins de la société s'ils n'avaient 
une voiture pour se transporter partoot avee rapi- 
dité. Je demande s'ils ne pourront pas invoquer . en 
leur faveur l'art. 3 en discussion. La coiffure est 
une profession qui mérite aussi d'être encouragée ; 
après cela il y a encore les ipattres de danse, les 
maîtres de musique et tant d'aotres que je pourrais 
citer. • 

Le ministre répond : « Tontes nos lois de finances, 
si elles n'étaient pas interprétées par la saine raison, 
par l'expérience, toutes, sans exception, pourraient 
de conséquence en conséquence arriver à l'absurde. 
Nous n^avons aucune crainte h l'égard de la loi 
actuelle, il ne peut y avoir de dontes sérieux sur le 
sens dans lequel elle doit être interprétée, et tontes 
les difficultés que l'on objecte ne surgiront pas. » 

Après quelques observations sur la manière dont 
cette base d'impôt sera fixée, l'article est adopté. 

L'ensemble du projet est ensuite adopté par 
23 voix contre Ç. 
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c Le projet du gouvernement limita ex- 
pressément le nombre et la qualité des pro- 
fessions, et c'est la section centrale qui mit 
en ayant Tart. 3, conçu comme suit : c Les 
i chevaux servant à la selle ou à Tattelage 

• de voitures suspendues» mais employés ha- 
t bituellement à Fusage de professions non 
d désignées à Fart, l***, seront soumis à la 

• même taxe, lorquMls seront indispensables 
« à Texercice de ces professions. » 

« On peut voir Pesprit qui a dicté la dis- 
position de la section centrale au rapport 
(Moniteur du 7 janvier 1837). 

t Cependant, dit le rapporteur, nous n'a- 
vons pas voulu fermer toute issue à des pré- 
tentions qui pouvaient, contre toute prévision, 
être fondées, et la commission a posé dans 
l'article 3 un principe général dans des termes 
tels qu'il n'est pas à craindre qu'on en fasse 
l'application avec trop peu de sévérité, 

< Il faut voir aussi la discussion du 18 jan- 
vier, et au sénat du 7 mars. 

1 11 ressort de tous ces documents qu'il 
faut que le cheval soit indispensable à 
l'exercice de la profession ; que la profession 
soit de nature à l'appliquer à ses besoins 
immédiats, à ses travaux. 

t L'arrêt, contrairement aux termes ex- 
près de la loi, tend à substituer l'tndiviViti, les 
convenances personnelles du contribuable à 
la nature de la profession. — Ainsi, tout 
trafiquant, artisan, appartenant à des profes- 
sions qui, dans l'usage ordinaire, excluent 
toute idée de nécessité d'un cheval (tels que 
les coiffeurs), jouira de la taxe modérée, 
alors que pour les motifs d'âge, d'infirmités 
ou de paresse, il lui prendra la fantaisie 
d'exercer sa profession à l'aide d'un cheval 
et voiture. 11 suffira de prétendre ou de 
prouver que leur clientèle est trop étendue 
pour suffire à ses besoins sans cet auxiliaire. 

c II faut reconnaître que cet abus annule- 
rait le cheval d'aisance et de commodité , 
imposé comme cheval de luxe. — Les époux 
Picat, affaiblis par l'âge, ont besoin d'une 
voiture pour desservir leur clientèle. Le 
cheval qui les traîne est-il autre chose que 
le cheval d'aisance ? Les coiffeurs exercent- 
ils une profession à l'exercice de laquelle le 
cheval est indispensable? 

4 La pensée du législateur était si loin 
d'étendre la modération de l'impôt à cette 
classe de profession , qu'on voit le ministre 
des finances, répondant à M. le sénateur 
Quarré, citantlescoiffeurs, dire : a Toutes nos 
c lois de finances, si elles n'étaient interpré- 
i tées par la saine raison, par l'expérience, 
c toutes, sans exception, pourraient de con- 
« séquence en conséquence conduire à Tab- 
« surde. » 



« Le danger de l'arrêt attaqué consiste 
notamment en ce qu'il proclame virtuelle- 
ment et eu termes généraux un principe 
qui est en opposition avec les termes de la 
loi. Celle-ci veut que le cheval soit indispen- 
sable à l'exercice de la profession. L'arrêt 
admet que la taxe mixte peut être accordée 
à des individus qui par des considérations 
personnelles ont besoin de chevaux pour 
l'exercice de leur profession. » 

Le demandeur invoquait deux arrêts de 
la cour de Liège des 16 juin 1852 et l'' août 
1856, et un arrêt de la cour de Bruxelles, 
du 30 juillet 1852. » 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. Tout en se fondant sur les termes de 
la loi du 12 mars 1837, en ce qu'elle attache 
le bénéfice de sa disposition, non à la nature 
des professions, mais à leur exercice, il a fait 
remarquer que ce dernier cas est non moins 
étranger que le premier au caractère et au 
principe de la règle à laquelle elle déroge, et 
qui est contenue dans les art. 42 et 45 de la 
loi du 28 juin 1822. 

Au caractère d^la règle, en ce que le pro- 
pre de cette règle est d'imposer le luxe, et, par 
ce mdtif, les chevaux tenus pour l'agrément et 
la commodité du propriétaire, tandis que les 
chevaux indispensables à l'exercice d^une pro- 
fession, même par suite rde circonstances 
éventuelles, mais qui s'y rapportent, sont 
tenus par nécessité, le propriétaire ne pou- 
vant s'en passer sous peine d'abandon de sa 
professiou et par conséquent de ruine. 

Au principe de la règle, en ce qu'elle* 
repose sur ce que les chevaux tenus pour 
l'agrément et la commodité du propriéaitre 
dénotent un état de fortune que l'impôt peut 
équitablement atteindre, tandis qu'il n'en est 
pasainsides chevaux indispensables à l'exer- 
cice d'une profession , dont l'emploi dénote 
tout au plus, dans certains cas, une profes- 
sion prospère, pour laquelle n'a pas été établi 
l'impôt sur les chevaux, et que frappe un autre 
impôt, l'impôt des patentes. 

M. le procureur général a induit de ces 
considérations que les règles d'une saine in- 
terprétation en matière d'exceptions s'accor- 
dent avec les termes généraux de la loi pour 
faire repousser le pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris 
de la fausse interprétation, fausse applica- 
tion et violation des art 1 et 3 de la loi du 
i± mars 1837, et de la violation de l'art. 42 
de la loi du 22 juin 1822, en ce que l'arrêt 
attaqué a admis en faveur du défendeur la 
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rédaetion de Timpôt sur les chevaux, établie 
par les art. I et 5 de la loi du 12 mars 1837, 
tandis que le cheyal employé par le défen- 
deur n'est pas indispensable à raison de la 
nature de sa profession de coiffeur ; 

Attendu que la prétention du pourvoi 
n'est nullement justitiée par le texte de l'ar- 
ticle 3 précité de la loi du 12 mars 1837 ; 

Que cet article- exige bien que l'usage du 
cheval soit indispensable à l'exercice de la 
profession, mais ne s'attache pas à la nature 
même de la profession ; 

Que même les professions spécialement 
indiquées dans l'art, i^ de la loi ne récla- 
ment pas par elles-mêmes l'usage d'un 
cheval ; 

Qu'il résulte de la discussion à laquelle la 
loi du 12 mars 1837 a donné lieu devant les 
chambres législatives, que l'art. 3 a pour 
objet d'étendre la réduction établie par l'ar- 
ticle 1*' en faveur de certaines professions 
déterminées à toutes autres professions , 
lorsque l'usage du cheval, employé habituel- 
lement, serait reconnu indispensable à leur 
exercice ; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que par 
suite de l'étendue de la clientèle dont jouit 
le défendeur, dans sa profession de coiffeur, 
il ne peut satisfaire aux besoins, aux exigen- 
ces habituelles de cette clientèle qu'en faisant 
usage d'une voiture, et que c'est à raison de 
l'exercice même de sa profession, et non de 
circonstances qui y sont étrangères, qu'un 
cheval lui est indispensable ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a fait une juste application 
des art. 1 et 3 de la loi du 12 mars 1837, 
et, par conséquent, n'a pu contrevenir à 
l'art» 42 de la loi du 28 juin 1822 ; 

Par ces motifs , rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 24 novembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Van Hoegaerden. — Concl, conf. M. Le- 
clercq, procureur général. — P/. M. Robbe. 



excuses. — contravemtions. — bonne foi. 

— Ignorance de la loi. — Four a briques. 

— Établissements insalubres. 

En matière de c4mtravention de police, la 
bonne fui ni l'ignorance de la loi ne sont 
pas élisives de l'imputabilité, 

le Juge ne peut suppléer des eseuses qui 



ne sont pas écrites dans la loi (*). (Arrêté 
royal du 12 dot. 1849.) 

(le proc. gén. a gand, — G. de groote.) 

Le 21 juillet 1 862, procès- verbal du bourg- 
mestre de Baeveghem qui constate qu'ayant 
été informé que le défendeur avait établi 
sur son fonds, dans la commune, un four à 
briques sans avoir demandé ni obtenu l'au- 
torisation prescrite, il s'est rendu sur les 
lieux et a, en effet, trouvé le four déjà brûlé. 

Cité pour ce fait devant le tribunal correc- 
tionnel de l'arrondissement de Termonde, le 
défendeur fut renvoyé des poosuites en ces 
termes: 

« Considérant qu'en 1860 , le prévenu, à 
ce autorisé , a établi sur sa propriété , à 
Baeveghem , un four à briques ; qu'il est 
établi que, le 28 juin 1862, il a, par lettre 
adressée au bourgmestre de Baeveghem, fait 
connaître à ce fonctionnaire qu'il avait l'in- 
tention d'élever un nouveau four à briques 
sur la même place, lui demandant si, à cette 
fin> il avait quelque formalité à remplir ; 

c Qu'à cette demande le bourgmestre n'a 
pas donné de réponse écrite, mais qu'il a dit 
au porteur <te la lettre, que c'était bien, qu'il 
pouvait aller en avant et que, dans ces cir- 
constances, le prévenu a agi de bonne foi ; 

« Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, renvoie le prévenu des poursuites. » 

Appel par M. le procureur général et, le 
3 octobre, arrêt de la cour de Gand, ainsi 
conçu : 

c Attendu qu'il résulte de la déposition 
des témoins que le prévenu a obtenu en 
1860 de Tadministration communale de Bae- 
veghem, l'autorisation d'établir un four à 
briques sur sa propriété, située dans la même 
commune ; 

t Que cette autorisation a été accordée 
après l'accomplissement des formalités pres- 
crites par la loi ; 

c Qu'en 1862, le prévenu a fait connaître 
par écrit au bourgmestre de la commune son 
intention d'établir, sur le même terrain, le 
nouveau four à briques, objet de la présente 
poursuite, le priant de lui indiquer s'il avait 
besoin d'une nouvelle autorisation et quelles 
formalités il avait à remplir à cette fin ; 



(\) Voy. conf. {Pa$ie., 1832, I, M», 228, 234); 
1835, 1,222,224; 1858,1, 118 et la ooie 1; 1843; 
1, 338; 1850, 1, 38; 1851, 1, 453; 1852, 1, 85; 1853, 
1, 283. — Merlin, Rép., ^« Ignorance, $ 1, n» 3; 
loi du 9 floréal an vu, Ut. 4, art. 16. 
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« Attendu qu'il résulte de ces faits et 
circonstances que le prévenu a voulu se con 
former aux prescriptions de la loi, en sV 
dressant à cet effet à Tadministration qui 
Pavait autorisé et pu autoriser en 1860 à 
établir une briqueterie sur le même empla- 
cement ; 

« Attendu qu'en présence de cet antécé- 
dent et de la réponse verbale du bourgmestre, 
le prévenu a pu se croire dûment autorisé 
et ne saurait être rendu responsable d'un 
manque de formalité amené par le fait de 
Fautorité elle-même qui aurait dû Péclairer 
et le guider ; 

« Par ces motifs, met l'appel du ministère 
public au néant, et confirme le jugement 
dont appel. » 

Cet arrêt a été déféré à la cour de cassa- 
tion par le ministère pub^lic. 

Dans une note jointe au pourvoi, M. De 
Paepe , substitut du procureur général, fai- 
sait valoir les considérations suivantes : 

c L'arrêt déféré à la censure de la cour 
constate en fait : 

« 1"* Qu'en 1860, après l'accomplissement 
des formalités requises, le prévenu a obtenu 
de l'admmistration communale de Baeve- 
gbem l'autorisation d'établir dans cette com- 
mune un four à briques ; 

« 2" Qu'en 1862, le prévenu, voulant de 
nouveau établir un fourà briques, a demandé 
au bourçmestre de Baeveghem s'il avait be- 
soin d'une nouvelle autorisation et quelles 
formalités il avait à remplir ; 

« Et 3<^ que la réponse verbale du bourg- 
mestre a pu faire croire au prévenu qu'il était 
dûment autorisé, c'est-à-dire qu'aucune for- 
malité ne devait être accomplie avant l'éta- 
blissement de ce nouveau four. 

« L'arrêt en conclut que le prévenu a été 
induit en erreur par l'autorité elle-même qui 
aurait dû l'éclairer et le guider ; et à raison 
de cette circonstance prononce son acquitte- 
ment. 

« Suivant l'arrêt, il s'agit d'une brique- 
terie établie seulement pour une saison. 
L'arrêté du 12 novembre 1849, confirmant 
les dispositions des arrêtés du 9 juillet 1845 
et du 27„octobre 1846, range les briquete- 
ries de cette espèce parmi les établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes de la 
troisième classe, qui doivent être autorisés 
par les administrations communales (arrêté 
dp 12 novembre 1849, art. 1"). 

« 11 n'est pas question d'une briqueterie 
permanente, soumise à l'autorisation de la 
députation du coqseil provincial, comrne le 



portait à croire la lettre de M. le gouverneur 
de la Flandre orientale, en date du 27 août 
dernier (pièce cotée n** 12). En appelant mon 
attention sur l'acquittement prononcé par le 
premier juge, M. le gouverneur avait une 
connaissance incomplète des faits qui s'é- 
taient produits à l'audience. C'est à bon droit 
que l'arrêt a statué dans l'hypotbèse d'une 
briqueterie temporaire, qui pouvait être au- 
torisée par l'administration communale de 
Baeveghem. 

i Les articles 2, 3, 4, 8, 14 et 15 de l'arrêté 
royal du 12 novembre 1849 tracent la mar- 
che à suivre pour pou voir exploiter ou mettre 
en activité un établissement dangereux, in- 
salubre ou incommode de la troisième classe. 
On doit adresser en double expédition au 
collège des bourgmestre et échevins une de- 
mande en autorisation (art. 2). Cette demande 
est affichée, à la diligence de l'administration 
communale, pendant quinze jours (art. 3). 
A l'expiration de ce délai , une enquête de 
commodo et incommodo est faite par un 
membre du collège échevinal ou par un 
commissaire de police délégué (art. 4). Après 
l'accomplissement de ces formalités, le col- 
lège échevinal , et non le bourgmestre seul, 
accorde ou rejette la demande (art. 8). L'au- 
torisation, si elle est accordée, est immédia- 
tement affichée ; et un exemplaire en reste 
déposé au secrétariat de la commune, pour 
l'information des intéressés (art. 14). Ceux- 
ci peuvent appeler de la décision à la dépu- 
tation permanente d'abord et ensuite au roi 
(art. 15). < L'appel est suspensif de la déci- 
« sion contre laquelle il est dirigé, jusqu'à ce 
« que l'autorité supérieure ait statué, c'est- 
« à-dire que l'impétrant ne pourra former son 
« établissement avant que celle-ci ait rendu 
c son arrêté. » {Inst, générale du 27 septem- 
bre 1850.) 

« Aux termes de l'art. 18 de l'arrêté, toute 
contravention est punie des peines commi- 
nées par la loi du 6 mars 1818. 

« 11 est reconnu en fait par l'arrêt, que le 
sieur De Groote a établi en 1862 un four à 
briques pour une saison, sans l'autorisation 
du collège échevinal , et par suite a contre- 
venu aux dispositions de l'arrêté du 12 no- 
vembre 1849. 

a Mais, comme il a déjà été dit, l'arrêt 
justifie cette contravention, refuse de la 
punir des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818, parce que le contrevenant a 
agi de bonne foi , sous l'empire d'une erreur 
de droit dans laquelle il a été entretenu par 
l'autorité elle-même. 

« C'est Tçidniission de cette cause de }us«- 
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tification que je considère comme une viola- 
tion de la loi. 

< L^erreur de droit n'excuse pas. Elle ne 
mérite pas la même indulgence que Terreur 
de fait. La loi 2 au Digeste, livre ai, tit. 6, 
Dejurisetfaoii ignoraniia, en donne la raison: 
In omni parte error in jure non eodem loco 
quo faeti tgnorantia haberi debebit : cutn ju$ 
finiium et possit este , et debeai; facti interpre- 
tatio plerumque etiam prudentissimos fallut. 
Aussi Pacius a Beriga , dans son analyse de 
ce titre du Digeste , porte-t-il comme règle : 
Regulariter ignorantia facti excusât, tgnorantia 
vero juris non excusât; quoniam in ils quœ 
iunt facti, etiam prudentissimi viri falluntur : 
jus vero finitum est et cerlum, atque omnibus 
ttotum esse débet. Le^ commentaires n'admet» 
tent d'exception à cette règle qu'au profit 
des étrangers ou des personnes récemment 
admises dans une cité, siquis autem vel père- 
grinus plane, vel novellus civis est, et seule- 
ment pour les délits de convention sociale, 
contra legem mère humanam. (Voy. Leyser, 
Mediuuiones ad Pandectas, t. 5. p. 7.) 

« Merlin dans son Répertoire, v*" Igno- 
rance, § l", n* 3, in fine, prétend que cette 
exception même ne peut plus être admise 
aujourd'hui, t L'article 5 du code civil, dit- 

< il, porte que les lois de police et de sûreté 

< obligent tous ceux qui habitent le terri- 
» toire ; il proscrit donc toute différence que 

< l'on voudrait mettre à cet égard entre un 
« étranger et un Français. » Or, continue 
réminent jurisconsulte, t il est certain qu'un 
« Français ne peut pas être excusé d'un délit, 

< même correctionnel ou de simple police, 
c sous prétexte qu'il ignorait, en le commet- 

• tant, la loi ou le règlement qui le prohibe 
i et le punit. » 

« En théorie, Merlin n'admet l'ignorance 
de droit comme un juste motif d'excuse que 
quand elle est « involontaire ou invincible 
« dans sa cause et dans son origine. » 

€ Mais il ajoute : c 11 n'appartient qu'au 

• législateur de donner là-dessus des règles 
c précises, et de déterminer les cas où ce 
I genre d'ignorance peut excuser l'auteur 
c d'un délit matériel. » 

c 11 est admis en droit moderne, même 
avec plus de rigueur que sous l'ancienne 
jurisprudence, que l'ignorance de la loi pé- 
nale n'est pas une cause d'excuse. (Y. Dal- 
loz. Nouveau Rép., v« Peine, n* 372 et suiv.). 
La cour de cassation de France, dans un 
arrêt du 17 juillet 1839, rendu chambres 
réunies, déclare que l'ignorance de là loi ne 
peut ni être présumée ni admise. (Sirey, 
1839, 1. p. 718.) 

c Malgré le silence du législateur, le de- 



mandeur pense, comme M. Haus dans son 
Cours de droit criminel, n^ 167 et suiv., qu'il 
faut admettre une exception pour le cas oii 
l'erreur de droit a été invincible. En effet, 
l'ignorance de la loi ne justifie point, parce 
qu'elle est le résultat d'une faute, d'une 
négligence, tout citoyen devant savoir H^e 
que les lois de son pays ordonnent ou défen- 
dent. Quand donc la personne qui a violé 
une loi pénale prouve qu'elle a été dans 
l'impossibilité de la connaître, toute faute 
disparaît, la culpabilité s'évanouit. Mais on 
ne comprend pas qu'une personne puisse 
encore, dans notre régime actuel où les lois 
reçoivent tant de publicité, se trouver dans 
cette impossibilité ; en fait, la réalisation de 
ce cas n'est plus guère possible. 

c Aussi dans l'espèce, l'arrêt ne constate 
pas dans le chef du contrevenant une erreur 
invincible, et n'aurait pu le faire sans mé- 
connaître l'évidence. 

« Du reste , la cour d'appel de Gand, 
chambre correctionnelle , a reconnu que 
l'erreur de droit ne justifie point , dans son 
arrêt du 28 mars 1862. (Pasicrisie, 1862, 
2. p. 181.) 

c Un journal , \e Thouroutenaer, avait tra- 
duit inexactement l'arrêté ministériel fixant 
la clôture de la chasse au 31 décembre : il 
avait appris à ses lecteurs que la chasse aux^ 
lévriers restait permise jusqu'au 15 avril' 
suivant, taudis que c'était la chasseà courre. 
Un chasseur, induit en erreur par ce journal, 
continua après la clôture à chasser aux 
lévriers. Il fut rais, en contravention , pour- 
suivi par le ministère public, mais acquitté 
par le tribunal correctionnel d'Ypres. La 
cour mit au néant ce jugement d'acquitte- 
ment « attendu que la bonne foi , invoquée 
t par le prévenu et admise ^ar le premier 
« juge, étant fondée sur l'ignorance de la loi 
« et partant sur une erreur de droit, n'est 
« point élisive du caractère délictueux attri- 
f bué au fait dont le p^venu est reconnu 
< coupable. » 

« L'arrêt déféré méconnaît donc un prin- 
cipe constant, reconnu par la cour d'appel 
de Gand même, c'est que l'erreur de droit 
ne justifie aucune espèce d'infraction à la loi 
pénale, quelle que soit d'ailleurs la faveur 
que méritent les circonstances de la cause. 

c Cette violation de la loi devient plus 
manifeste encore quand on considère que les 
infractions à l'arrêté du 12 novembre 1849 
ne sont pas des délits , mais des contraven- 
tions. 

c Bien qu'elles soient jugées par les tribu- 
naux correctionnels et qu'elles soient punies 
de peines dépassant le taux de celles de 
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simple police, ces infractions ne peuvent ce- 
pendant pas être confondues avec les délits 
intentionnels, c'est-à-dire avec ceux qui 
supposent uneintention coupable. L'arrêté du 
12 novembre 1849 , dans un intérêt public, 
a voulu frapper d'une peine tout établisse- 
ment dangereux, insalubre ou incommode, 
mis .en activité ou exploité en dehors des 
conditions déterminée par les autorités 
compétentes. 11 a imposé la responsabilité 
pénale de ce fait illégal à celui qui en est 
l'auteur, sans se préoccuper de l'intention 
qui l'a fait agir. Il ne voit que le fait, il ne 
scrute point l'intention. En un mot , les in- 
fractions à l'arrêté du 12 novembre 1849 
sont purement matérielles. (Voyez Jules 
Vilain, Traité théorique et pratique des établis- 
sements dangereux, insiUubres ou incommodes, 
n"" 224 in finey p. 573 ; Jules Sauveur, Légis- 
lation belge des établissements industriels 
dangereux, insalubres ou incommodes, n^ 266, 
p. 270.) 

c II résulte de la nature même des contra- 
ventions, des infractions purement maté- 
rielles, qu'elles ne peuvent être excusées par 
l'erreur, l'ignorance ou la bonne foi; que les 
peines doivent être prononcées dès que le 
fait matériel défendu n'est pas le résultat 
d'une force majeure, d'un cas fortuit. Cette 
règle est généralement admise en doctrine et 
suivie en jurisprudence. (Voy. pour la doc- 
trine et la jurisprudence françaises les auto- 
rités citées par Devilleneuve et Gilbert, dans 
la Table générale des lois et arrêts, v® Con- 
traventiony n"" 4, et dans la table décennale 
du même Recueil (1851-1860) v^" Contraven- 
tion; Blanche, Études pratiques; sur le code 
pénal, n'* 4 à 6, p. 5 à 7 ; pour la jurispru- 
dence belge, les additions de M.-Nypels à la 
Théorie du code pénal, par Chauveau et Hélie, 
aux n^'4071 et 4072, dernière édition belge; 
la table générale de la Pasicrisie belge, V Ex- 
cuse.) 

• L'arrêt attaqué ne conteste pas d'une 
manière générale les principes que je viens 
d'invoquer. Mais il refuse d'en faire appli- 
cation, parce que daus l'espèce le sieur De 
Groote a été entretenu dans l'erreur par 
l'autorité même. Il crée, au mépris de l'ar-^ 
ticle 65 du code pénal, une excuse, une 
exception qui n'est pas dans la loi. Cette 
exception est purement arbitraire. Les prin- 
cipes qui régissent les infractions à la loi 
pénale, et surtout les contraventions, ne la 
comportent point. Le juge ne peut avoir 
égard à une erreur de droit , quelle qu'en 
soit l'origine ou la cause, que pour abaisser 
la peine au minimum ; il ne peut jamais 
l'admettre comme une justification de la con- 
travention. 



c On a invoqué devant hi cour, comme 
un précédent, son arrêt du 19 novembre 
1834, rapporté dans la Pasicrisie à sa date. 

t Cet arrêt porte une décision toute diffé- 
rente. Il décide que lorsque la contraven- 
tion est plutôt le fait des agents de Tadmi- 
nistration que celui de la personnepoursuivie, 
celle-ci ne peut être condamnée. Daus l'espèce 
actuelle, la contravention, qui consiste dans 
la mise en activité , dans l'exploitation d'un 
four sans autorisation légale , est bien le fait 
exclusif du sieur De Groote. Elle ne cesse 
pas de l'être parce que le boui^[mestre de 
Baeveghem lui a laissé croire qu'il n'avait 
besoin d'aucune autorisation, il ne s'agit 
donc pas id, comme dans l'espèce décidée 
par l'arrêt du 19 novembre 1834, de savoir 
à qui le fait matériel de la contravention 
doit être attribué. Une autre question était 
soumise à la cour : le fait du contrevenant 
pouvait-il être justifié parce que l'agent 
principal de l'autorité communale l'avait 
induit en erreur sur le caractère de ce fait? 
La cour n'avait donc pas à revenir de l'opi- 
nion émise dans son arrêt du 19 novembre 
1834. 

c Mais , dit-on, les formalités préalables à 
la mise en activité du four devaient être ac- 
complies par l'administration communale ; 
leur omission est donc le fait de cette admi- 
nistration. Cette observation serait fondée 
si une autorisation avait été accordée par le 
collège échevinal, sans avoir été précédée 
des formalités requises. Alors sans doute 
le sieur De Groote ne serait pas responsable 
de l'omission de ces formalités. Mais dans le 
cas actuel, aucune autorisation n'a été don- 
née par le collège échevinal ; le bourgmestre 
a fait croire qu'elle n'était pas nécessaire. 

c Une administration communale, objecte- 
t-on, pourra donc empêcher indéfiniment 
l'ouverture d'un établissement industriel, 
en ne donnant pas suite à une demande en 
autorisation. Certes, tant que cette autorisa- 
tion n'est pas accordée , l'établissement 
industriel ne peut être mis en activité. Mais 
l'Industriel n'est pas désarmé contre l'inertie 
ou le mauvais vouloir d'une administration 
communale. Il peut d'abord la dénoncer à 
l'administration supérieure. Il a encore un 
moyen plus efficace d'en avoir raison, c'est 
de la mettre en demeure de statuer sur sa 
demande à peine d'une certaine somme de 
dommages-intérêts pour chaque jour de re- 
tard. Et sans aucun doute l'industriel lésé 
par la coupable inertie d'une administration 
communale obtiendrait une large indemnité. 

c Si maintenant les principes qui vieq- 
nent d'être rappelés conduisent quelquefois 
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à des résultats qui froissent Féquité, c'est 
au droit de grâce à les faire disparaître. Le 
juge ne peut , en créant des exceptions, des 
excuses quf ne sont pas dans la loi» s^atlri- 
buer cette mission , qui est le privilège du 
pouvoir royal. 

« Aussi le ministère public n'a pas cru 
pouvoir permettre que par rapport à des 
principes qui sont d'ordre public , on entre 
dans cette voie dangereuse. Dès que cette 
voie est ouverte, grâce à la faveur que paraît 
mériter le fait, les exceptions se multiplient, 
les principes disparaissent, la loi manque son 
but, et Tordre public en souffre. 11 est d'au- 
tant plus nécessaire de maintenir l'exécution 
rigoureuse de l'arrêté du 12 novembre 1849, 
que, à l'abri d'une jurisprudence trop indul- 
gente, il pourrait s'établir entre les intéressés 
et les autorités de certaines communes un 
accord tadte pour en éluder les salutaires 



Le défendeur répondait : 

c Le sieur François De Groote, cultivateur 
domicilié à Baeveghem, désirant établir en 
1860 un four à briques sur une de ses pro- 
priétés situées dans cette commune, s'adressa 
à cet effet à l'autorité communale et remplit 
les formalités exigées par l'arrêté royal du 
12 novembre 1849. Cette autorisation lui 
fut accordée après l'accomplissement des 
formalités administratives nécessaires. Lors 
de cette concession, son frère, le sieur Henri 
De Groote, propriétaire, était bourgmestre 
delà commune. 

< En juin 1862, le même François De 
Groote, faisant des changements notables à 
sa distillerie, se proposa d'établir, pour la 
saison, un second four à briques sur le même 
emplacement de celui établi en 1860. 11 eut 
quelques pourparlers à cet effet avec le nou- 
veau bourgmestre De Porre, qui avait rem- 
placé son frère , et adressa à ce dernier, le 
28 juin 1862, une lettre par laquelle il l'in- 
formait de sa détermination, en le priant de 
lai indiquer ou faire connaître s'il avait be- 
soin d'une nouvelle autorisation et s'il devait 
remplir les formalités qu'il avait remplies 
en 1860. 

c Cette lettre a été remise en copie par le 
ooDseil, lors des plaidoiries à la cour deGand, 
à M. le substitut De Paepe, qui a demandé à 
la laisser au dossier. 

• M. le bourgmestre répondit verbalement 
au porteur de cette missive, le sieur De 
Geyter, qui a été assigné devant le tribunal 
de Termonde et la cour de Gand , que 
toute demande nouvelle était inutile, puis- 
que l'autorisation avait déjà été donnée en 
1860, et De Groote commença immédiate- 



ment à ériger le nouveau four, qui fut achevé 
dans les premiers jours de juillet 1862. Le 
bourgmestre De Porre a aussi été entendu à 
l'audience du tribunal correctionnel de Ter- 
monde. Vers le 20 ou 21 du même mois de 
juillet, procès-verbal fut dressé parle même 
bourgmestre à charge de François De Groote. 
Assigné devant le tribunal correctionnel de 
Termonde le 8 août 1862, il comparut à 
l'audience du 12 août 1862 prévenu d'avoir 
établi un four à briques sans aulorisaUon 
préalable. Après l'audition des témoins et 
sur la plaidoirie du conseil de De Groote, 
le ministère public n'insista plus et De Groote 
fut renvoyé de la plainte. 

c Appel fut interjeté devant la cour de 
Gand par M. le procureur général, à la suite 
d'une communication de M. le gouverneur 
de la province, dont M. le substitut a fait 
connaître la substance à la cour de Gand. 
Devant cette cour, on reproduisit les mêmes 
moyens, on invoqua surtout un arrêt rendu 
par la même cour de Gand à la date du 
19 novembre 1854 qui se trouve à sa date 
dans laPasicrisie, 1834, p. 253, etdans lequel 
il était décidé : i Que s'il est vrai qu'une con- 

< travention en matière de douanes ne puisse 
c être excusée sous prétexte d'ignorance, de 

< bonne foi ou de défaut d'intention fraudu- 
i leuse dans le chef du contrevenant, ce 

< principe n'est admissible que lorsque ladite 
i contravention est le fait exclusif de ce 
i dernier et non lorsque s'étant adressé aux 
c agents de l'administration dans le butd'o- 

< béir à la loi, ceu^-ci lui ont indiqué une 
c marche erronée. » 

c Par arrêt de la cour de Gand du 3 oc- 
tobre 1862 le jugement du tribunal correc- 
tion fut confirmé par les motifs suivants : 

« Attendu qu'il résulte de la déposition 
i des témoins que le prévenu a obtenu en 

< 1860 de l'administration communale de 

< Baeveghem, l'autorisation d'établir un four 
t à briques sur sa propriété située dans la 
« même commune ; 

< Que cette autorisation a été accordée 
c après l'accomplissement des formalités 
c prescrites par la loi ; 

« Qu'en 1862, le prévenu a fait connaître 
t au bourgmestre delà commune, par écrit, 
« son intention d'établir sur le même terrain 
« le nouveau four à briques, objet de la pré- 
i sente poursuite, le priant de lui indiquer 
c s'il avait besoin d'une nouvelle autorisa- 
i tion et quelles formalités il avait à remplir 
t à cette fin ; 

c Attendu qu'il résulte des faits et circon* 
c stances que le prévenu a voulu se confor- 
fl mer aux prescriptions de la loi, s'adressant 
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c à cet effet à radmioistration qui Tavait 
a autorisé et pu autoriser en 1860 à éia- 

< blir une briqueterie sur le même em- 

< placement ; 

< Attendu qu'en présence de cet autécé- 
c dent et de la réponse verbale du bourg- 
« mestre, le prévenu a pu se croire dûment 

• autorisé et ne saurait être rendu respon- 
c sable d'un manque de formalité amené 

• par le fait de Tautorité elle-même qui 
f aurait dû Téclairer et le guider. » 

« C'est contre cet arrêt que M. le procureur 
général s'est pourvu en cassation le 5 octobre 
. 1 862. Ce pourvoi, qui a été notifié le 8 octobre, 
est fondé sur ce que la cour a admis à tort, 
comme cause de justification dans le chef du 
contrevenant sa bonne foi ou son ignorance de 
la loi, et ainsi violé l 'arrêté royal du\^ novembre 
1849, notamment les art. i, 2, 3, 4, 5, 14, 
15, IS et les arrêtés de classement des 9 juillet 
1845, 27 oaobreiU^, i^i novembre iU9 et 
la loi du 6 mars \S\S, 

« Nous croyons qu'il ne nous sera pas 
difficile de justifier cet arrêt. Nous recon- 
naissons avec M. le procureur général que 
la bonne foi et l'ignorance de la loi ne peu- 
vent servir d'excuse en matière de contra- 
vention, qu'il suffît de la matérialité du fait, 
saufbien entendu, comme le disait la cour de 
Gand dans son arrêt du 19 novembre 1834, 
lorsque la contravention est le fait exclusif 
du prévenu ; mais est-ce bien là ce que la 
cour de Gand a admis ? Nous ne le croyons pas : 
£n effet, après avoir constaté les faits, la cour 
ajoute dans ses deux derniers considérants : 

< Attendu qu'il résulte, etc. » 

« Le prévenu, loin donc d'ignorer la loi, 
avait obervé ses prescriptious en 1860: 
seulement en présence de l'autorisation 
donnée en 1860, il demande si pour l'érec- 
tion d'un nouveau four à établir sur le même 
emplacement , il doit faire une nouvelle de- 
mande. 11 ignorait si peu la loi, qu'il n'avait 
point voulu commencer ses travaux avant 
de recevoir une réponse de l'administration, 
qui seule avait qualité pour autoriser l'érec- 
tion. Car, ne l'oublions pas, aux termes de 
l'article l'^'derarrêté du 12 novembre 1849, 
les établissements dangereux, insalubres et 
incommodes sont divisés en trois classes; 
ceux de troisième classe sont sous la dépen- 
dance exclusive des administrations com- 
munales; or, l'état joint à cet arrêté fixe les 
briqueteries pour une saison dans la troi- 
sième classe; en s'adressant donc au chef de 
l'administration communale comme le dit la 
cour de Gand, le prévenu a voulu se confor- 
mer aux prescriptions de la loi, et le bourg- 
mestre répondant verbalement qu'il n'avait 



qu'à continuer, où donc est l'ignorance de 
la loi . Est-ce ignorer la loi lorsqu'on solli- 
cite de ceux qui sont chargés ^e la faire 
observer l'autorisation exigée par cette même 
loi ? Certes, si la cour de Gand avait décidé 
que le prévenu dans l'ignorance de la loi 
avait agi de bonne foi, il y aurait lieu à faire 
application des articles invoqués à l'appui 
du pourvoi ; mais ce raisonnement n'est pas 
celui de la cour de Gand , il a été aussi loin 
de sa pensée que de celle du conseil du pré- 
venu. 

< Le ministère public invoque à l'appui 
du pourvoi les articles 1, 2, 3, 4, 5, 14, 15 
et 18 de l'arrêté de 1849; mais ces articles 
ne pouvaient s'appliquer au prévenu, qui, 
s'adressant à l'autorité compétente, répond 
qu'il ne faut point les observer. En 1860, le 
prévenu avait observé les prescriptions 4ies 
articles 1, 2, 3 et 4, relatifs à la requête, au 
plan à joindre avec les distances entre le 
lieu de l'établissement et les habitatious ou 
cultures voisines, aux affiches, à l'enquête de 
commodo et incommodo ; mais l'autorité com- 
munale, en présence de l'ancien plan et de 
l'érection du nouveau four à ériger sur le 
même terrain et emplacement , croit que 
le plan de 1860 suffît. De Groote a-t-il pu 
commettre une contravention ? Mais s^il eu 
est ainsi, en commettra-t-il une seconde si 
l'administration, seule compétente pour au- 
toriser l'érection , refuse de recevoir sa de- 
mande, disant qu'elle est inutile? L'art. 14 
exige l'affîche de l'autorisation. Est-ce De 
Groote ou l'autorité communale qui doit 
remplir cette formalité ? Sera-t-il en contra- 
vention si l'autorité ne fait pas l'affiche? Nous 
ne le pensons pas et nous croyons que la 
cour de Gand , appréciant les faits et cir- 
constances, a bien jugé. La cour se trouve en 
présence de faits acquis au procès , le 
prévenu connaissait très-bien la loi, il l'avait 
observée, mais l'administration seule a à s'im- 
puter une conduite qu'il est difficile de com- 
prendre. » 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

Il a fondé ses conclusions en résumé : 
Sur ce que la loi du 28 février 1845, 
relative à la publication des lois et arrêtés 
royaux et aux conséquences de cette publica- 
tion, consacre la présomption que dix jours 
après la publication d'une loi, d'un arrêté 
royal par la voie du Moniteur, chacun en a 
connaissance, et attache à cette présomption 
l'obligation pour tous de s'y conformer ; que 
pareille présomption est d'ordre public, en ce 
que sans elle les lois et les arrêtés royaux 
seraient une lettre morte, chacun pouvant 
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toujours prétendre n'en avoir pas connais- 
sance et les avoir méconnus de bonne foi; 

c Qu'en conséquence les cours et tribunaux 
ne peuvent placer au-dessus d'elle et de 
l'obligation qui s'y rattache, ta présomption 
d'ignorance des lois et arrêtés royaux, léga- 
lement publiés, pour en induire la bonne foi 
des contrevenants; 

« Qu'ainsi a fait la cour d'appel de Gand 
par l'arrêt attaqué; 

f Qu'elle a renvoyé le défenSeur des pour- 
suites dirigées contre lui pour ne s'être pas 
conformé a l'arrêté royal du 12 novembre 
1849 par le moiif qu'il résultait de ses démar- 
ches, de la réponse verbale qu'y avait faite le 
bourgmestre de sa commune, qu'à défaut d'a- 
voir été éclairé et guidi^ par l'autorité locale il 
avait dû se croire suflisamment autorisé à 
construire une briqueterie, ce qui revenait 
à dire qu'il avait dû croire avoir rempli les 
obligations à lui prescrites par l'arrêté royal, 
quoiqu'il ne les eût pas remplies ; 

« Que cette croyance et la bonne foi, que 
la cour d'appel en induit, ne peuvent repo- 
ser que sur l'ignorance de l'arrêté ruyal; 

« Qu'en conséquence, l'arrêt attaqué, qui 
par ce motif renvoie le défendeur des pour- 
suites, a en réalité substitué la présomption 
d'ignorance de l'arrêté royal à la présomption 
contraire consacrée par la loi du â8 février 
1845 et à l'obligation qu'elle y attache; que 
par suite il a expressément contreveuu à 
cetie loi, à l'arrêté royal du 12 novembre 
1849 et à la loi du 6 mars 1818 dont il tire 
sa sanction pénale, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 1« et 18 de 
l'arrêté royal du 12 novembre 1849 sur la 
police des établissements dangereux, insa- 
lubres et incommodes, l'état général de ces 
établissements annexé à l'arrêté royal, et la 
loidu6marsl8l8; 

Attendu que les briqueteries pour une sai- 
son sont portées audit état général sous la 
5* classe; que, suivant l'art. 1*' dndit arrêté, 
elles ne peu vent s'établir sans la permission de 
l'autoriiécommunalceique, d'aprèsTarl. i8 
du même arrêté, la contraventicm est punie des 
peines commiuées par la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu que l'arrêt déféré, tout en consta- 
tant que le défendeur a établi un four à bri- 
ques pour une saison, sans en avoir obtenu 
Tautorisatlon de l'administration commu- 
nale, a néanmoins confirmé le jugement qui 
Tavait acquitté des poursuites , par des 
coasidérai ions qui se résument dans l'excuse 
de l'ignorance du droit ; 

ràsic, 1863. — 1" F4IITU. 



Attendu que Terreur de droit ne peut 
jamais être invoquée pour se soustraire à 
l'application des lois d'ordre public ; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt déféré, 
en statuant comme il l'a fait, a commis un 
excès de pouvoir et a expressémeut contre- 
veuu aux textes ci-dessus visés ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu entre les parties parla cour d'appel de 
Cand, le 5 octobre 18t>2 ; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de cette cour, et que mention en sera faite 
en marge de l'arrêt annulé ; 

Renvoie la cause devant la cour d'appel de 
Bruxelles, chambre des appels de police 
correctionnelle, pour être fait droit sur l'ap- 
pel interjeté par le demandeur du jugemeut 
rendu par le tribunal correctionnel de l'ar- 
rondissement de Termonde ; 

Condamne le défendeur aux frais de 
l'arrêt annulé et aux dépens de cassation. 

Du 24 novembre 1862. — 2' ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp. — 
M. Khnopif.— ConcLconf, M. Leclercq, pro- 
reur général. 

PATENTES. — RÉCLAMATION. — Délai. 

N'est plus recevable la réclamation, en 
matière de patente, qui n'est parvenue à 
l'administration provinciale que plus de 
trois mois après la publication du rôle. 
(Loi du 21 mai 1819, art. 28; loi du 2 mess, 
an vu, art. 17.) 

(VERSTRAETEN, -^ C LE MIN. DES FINANCES.) 

Le demandeur, qui exerce la profession de 
saunier à (iavre, a été porté, pour l'exercice 
I8G5J, à la dixième classe, au rôle du droit de 
patente de ladite commune , rôle qui a été 
publié le 6 avril de la même année. 

Par requête du 6 juillet suivant, il a ré- 
clamé contre celte cotisation, mais la dépu- 
tation permanente du conseil provincial a 
décidé, par arrêté jdu 4 octobre, que sa de- 
mande n'était pas susceptible d'être accueil- 
lie, parce que la requête n'était parvenue à 
l'admiuisiralion provinciale que le 9 juillet, 
et que, par conséquent, il avait encouru la 
déchéance conformément à l'art. 28 de la loi 
du 21 mai 1819, combiné avec l'art. 17 delà 
loi du 2 messidor an vu, aux termes desquels 
les réclamations ne peuvent être utilement 
introduites qu'endéaus les trois mois de la 
publication du rôle. 

Le sieur Verstraeien a dénoncé cette déci- 
sion à la cour de cassation. L'art. 28 de la loi 

4 
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du %\ mai 1819 sur les patentes, disait-il, se 
borne à déclarer qu*on doit observer la marche 
pretcrile par les règlements en vigueur en ma- 
tière de contributions directes, mais ne déter- 
mine pas de délai fatal dans lequel les récla- 
mations doivent éire formées ; que cette 
disposition ne se réfère pas, comme le sup- 
pose Tarrété attaqué, à la loi du 2 messidor 
an VII, qui est exclusivement relative à la 
contribution foncière; la loi des 6- H sep- 
tembre i791 qui s*occupe des réclamations 
en matière de contributions directes^ de 
toute nature, se borne à disposer (art. *1<") 
que c les contribuables, qui, en matière de 
contributions directes, se plaindront du taux 
de leurs coniribuiions, s'adresseront d'abord 
au directoire de district..., et pourront en- 
suite se pourvoir au directoire de départe- 
uient, qui décidera en dernier ressort; i 
mais celte loi ne ûxail pas de délai pour la 
présentation de la requête ; Tordonnance du 
11 février 1816, qui réglait la matière des 
patentes avant la loi de 1^19, et qui par son 
art. i^' avait abrogé toutes les dispositions 
contraires, avait disposé par son art. 25 que 
les contribuables pouvaient réclamer contre 
leur taxe dans les trois mois à compter du 
jour où les rôles auront été déclarés exécu- 
toires, mais sans prononcer la déchéance 
contre ceux qui auraient réclamé après ce 
délai; Tordonnance de 1816 a d'ailleurs été 
eutièrement abrogée par Tariicle Ai de la 
loi de 1819, et si celte dernière loi n'a pas 
prescrit de délai pour la formation des récla- 
mations, c'est parce qu'elle a vu un stimulant 
suffisant dans l'intérêt du contribuable à ob- 
tenir le plus tôt possible la restitution ou le 
dégrèvement de la somme indûment portée 
au rôle. 

Le demandeur faisait observer subsidiai- 
rement que si sa requête, confiée le 6 juillet 
àrla poste dont le gouvernement a le mono- 
pole, n'est parvenue que le 9 à l'administra- 
tion provinciale, il ne pouvait pas être rendu 
responsable de ce retard. 

U ajoutait, enfin, qu'il n'avait reçu la com- 
munication de la décision du i octobre que 
d'une manière irrégulière, mais sans dire 
en quoi consistait cette irrégularité et sans 
joindre aux pièces l'acte de notification. 

Réponse. — L'administration des finances 
répondait : 

cU est établi en faitpar la décision attaquée : 

c 1<> Que le rôle des patentables de la com- 
mune de Gavre pour 1862 a été rendu exé- 
cutoire par M. le gouverneur de la province 
et qu'il a été publié dans cette commune U 
6 amM 862; 



c 2'» Que la réclamation du demandeur, 
quoique datée du 6 juillet suivant, n*est en 
réalité parvenue à l'administration provin- 
ciale que le 9 juillet. 

t La décision a déclaré que le réclamant 
a encouru la déchéance conformément à Tar- 
ticle 28 de la loi du 2l mai 1819 sur le droit 
de patente, et l'art. 17 de la loi du 2 messi- 
dor an VII, aux termes desquels les réclama- 
tions en matière de patentes ne peuvent être 
utilement inijt)duites qu'endéans les trois 
mois de la publication du rôle de l'année. 

c Le pourvoi invoque la violation de ces 
dispositions légales. Nous estimons ce pour- 
voi non fondé, et nous renconirerous les 
moyens et les arguments cités à leur appui, 
par les considérations suivantes : 

c Les contributions dites directes sont as- 
sises directement sur les fonds de terre ou 
sur les personnes, et elles se lèvent par des 
rôles où les contribuables sont nominative- 
ment cotisés. Cette classe comprend la con- 
tribution foncière, personnelle et mobilière, 
les patentes. 

< 11 n'existe dans toufe la législation fran- 
çaise aucune loi qui n'ait rangé l'impôt fon- 
cier parmi les contributions directes. Notre 
loi du 12 juillet 1821 fixant les bases du 
système des impositions, maintenue par ar- 
rêté du gouvernement provisoire du l*' oc- 
tobre 1850, range parmi les impôts directs 
(art. 7, litt. A.) l'impôt /bncter. 

c La loi du 2 messidor an vu concerne 
dpnc une contribution directe, et c'est donc 
avec raison que la dépu talion l'a invoquée, 
puisque l'art. 28 de la loi de 1819 prescrit 
formellement d'observer, à l'égard des récla- 
mations, la marche prescrite par les règle- 
ments en vigueur en matière de contribu- 
tions directe. 

c Voyons comment cette disposition de la 
loi du 2 messidor an vu est encore en vi- 
gueur : 

« La loi du 17 mars 1791 a établi le droit 
de patente, successivement supprimé et réta- 
bli. Ce droit a été réglé et codifié par la loi du 
l^'brumaire an vu. L'art. 23 de cette loi dit : 

a Les réclamants pourront, ou avant l'a- 
c vertissement du receveur, ou dans les dix 
« jours de cet avertissement, faire leurs 
« réclamations d'abord à l'administratioa 
« municipale, ensuite à Fadmiulstration cen- 
c traie; il y sera statué de la manière pres- 
« crite pour les réclamations en matière 
c d'impositions, par Tinstruciion annexée à 
c la loi du 22 brumaire an vi. » 

i Cette dernière loi portait création d'une 
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agence de contributions directes, au nombre 
desquelles figure (article i"") la contribution 
foncière. Llustniction jointe à la loi comme 
partie inhérente prescrit^ des formalités à 
suivre pour les réclamations. On n'y voit pas 
de délai fixé, mais il n'en reste pas moins 
évident qu'en matière de patente (contribu- 
tion directe) il faut procéder pour les récla- 
mations comme en matière de contribution 
foncière (aussi directe), 

c Ici vient , en ordre de date, se placer la 
loi du 2 messidor an vn sur les réclamations 
en matière de contribution foncière (directe). 
A la suite de celte loi, nous trouvons celle 
du 15 floréal an x sur les contributions fon- 
cière, personnelle, somptuaire et mobilière 
(tous impôts directs). Le titre 3 traite de la 
contribution des patentes, et l'article 25 dit : 
c Les réclamations qui auront lieu seront 
« faites, présentées et jugées comme celles 
« qui coucernent les contributions direc- 
c tes. > Or, la loi qui réglementait celte 
matière était bien celle du 2 messidor an vu. 

c Celle application a passé dans une pra- 
tique invariable et constante de l'adminis- 
tration. C'est ainsi que l'on voit le règlement 
général sur le recouvrement et sur les pour- 
suites en matière de contributions directes, 
édicté par décision ministérielle du 1" dé- 
cembre 1851, dire (art. 11) « Les réclama- 
i lions (patente) doivent sous peine de dé- 
f chéance être présentées dans le délai de 
t trois mois, à partir de la publication du 
« rôle (loi de 1819, art. 28), » et M. Leioir 
dans son commentaire de ce règlement (1852) 
n^" 264, dire : c L'on suivra, dit l'art. 28 de la 
t loi, pour les réclatmations en maiière de 
« paterne, la marche tracée pour les contri- 
« butions directes. Ce qui doit s'étendre uni- 
c quement aujourd'hui de la marche alors tracée 

< pour les réclamations relatives à la contribu- 

< tion FONCIÈRE. > 

c Mais poursuivons la législation dans son 
ordre chronologique. 

c L'état de choses, établi par la loi de 
messidor, existait à l'apparition de l'ordon- 
nance de 1816 (il fév.); son art. 1*' abroge 
c toutes les lois sur ladite contribution (de 

< paterne) contraires à la présente. » 

1 11 est d'abord évident que l'ordonnance 
n'avait ici en vue que les lois concernant le 
droit (le taux) de patente, et non celles de 
procédure en cette matière, telle que celle du 
2 messidor. Au reste, celle loi et celle do 
18 floréal an x étaient si peu contraires, que 
l'art. 25 de l'ordonnance reproduit leurs dis- 
positions; il fixe le même délai... i pourront 
i réclamer dans les trois mois, etc. i 



c Yienl enfin la loi actuelle sor le droit de 
patenle du 21 mai 1819, et qu'y voit-on? 
L'art. 28 dit : t Ceux.... pourront présenter 
c leurs réclamations en observant à cet 
c égard la marche prescrite par les règle- 
c ments en vigueur en matière de contribua 
c tion directe. » 

t Le texte hollandais porte : < Zullen hunne 
€ reclamaliën met in achtneming van de voor- 
c scbriften ten dezen aenzien wegens de di- 
c recte belastingen in het algemeen bepaeld, 
f kunnen indienen » L'expression voorschrif- 
ten (prescriptions) avait un sens plus général 
que celle de règlements. Or, en admettant 
avec le demandeur que la loi de 1819 (art. 44) 
ait complètement abrogé l'ordonnance de 1 8 1 6,^ 
toujours faut-il reconnaître qu'elle n'a pu 
vouloir abroger les prescriptions préexis- 
tantes que l'ordonnance avait main tenues et 
auxquelles elle se réfère elle-même. 

< D'après le demandeur, l'ordonnance de 
1816 n'a rien laissé debout de la législation 
française, et à son tour, la loi de 1819 a 
anéanti celle de 1816. Que reste-t-il donc? 
Quels sont donc ces règlements en vigueur 
dont parle l'art. 28? D'ailleurs, ajoute- 
t-on, aucune de ces lois ne prononce la dé- 
chéance. Mais le texte de la loi de messidor 

est formel « Cette demande ne sera 

c admise qu'autant qu'elle se trouvera for- 
c mée dans les trois mois de la publication 
t du rôle de Tannée. » Et l'ordonnance de 

1816, article 25, disait aussi < pourront 

a réclamer dans les 3 mois à compter, etc. » 

< D'après ces dispositions, il est clair qu'a- 
près les trois mois à partir du jour de la 
publication^ la demande n'est plus recevable, 
ne peut être admise; et que les contribua- 
bles ne pouvant plus réclamer, sont déchus de 
ce droit. Aussi la décision attaquée a-t-elle 
dit avec raison que la demande ne pouvait 
être accueillie. > 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi, en ces termes : 

« L'art. 28 de la loi du 21 mai 1819 
sur le droit de patente, est ainsi conçu : 
< Ceux qui se croiront grevés par leur coti- 
« sation pourront présenter leurs réclama- 
f lions, en observant à cet égard la marche 
t prescrite par les règlements en vigueur, 
« en matière de contributions directes* » 

t Quels sont les règlements en matière 
de contributions directes qui existaient à 
l'époque où la loi du 21 mai 1819 a été 
promulguée, et auxquels son article 28 s'est 
référé pour la marche à suivre en cas de ré- 
clamation contre la cotisation du droit de 
patente? 
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c La loi du 21 mai 18i9 avait été précé- 
dée, sous le gouvernemenl des Pays-Bas, par 
celle du 11 février 1816, posant les bases 
de toutes lés coniributious publiques, el 
comprenant le droit de patente parmi ces 
coutribuiions; elle avait été précédée, sous 
le gouvernement français, par les lois du 
6-11 septembre 1791, 1" brumaire an vu, 
â messidor an vu et 15 floréal an x, qui 
avaient oi:ganisé les dispositions règlemeu- 
taires de la perception des Impôts de toute 
nature. 

c La loi des 6-11 septembre 1791 attri- 
buait aux directoires de district la connais- 
sance des réclamations des contribuables en 
matière de contributions directes; mais elle 
ne prescrivait aucun délai pour la présenta- 
tion de leurs réclamations. 

« La loi du 1^** brumaire an vu portait à 
son art. 25 (|ue « ceux qui se croiraient fon- 
« dés à réclamer, soit contre Tinsertiou de 
c leurs noms au tableau des redevables du 
t droit de patente, soit sur le taux de la 
€ taxe, pourraient, ou avant ravertissement 
« du receveur, ou dans les dix jours de cet 
« avertissement, faire leur réclamation dV 
« bord h Tadminisiration municipale, en- 
t suite à Tadministration centrale, i 

« La loi du 2 messidor an vu, inliiulée : 
Loi sur les réclamalions en matière de contri- 
bution foncière, portait à son art. 17 que f la 
t demande en réduction de la cote de la con- 
t tribuiiou fouciére ne serait admise qu'au- 
« tant qu'elle se trouverait formée dans les 
« trois mois de la publication du rôle de 
c Tannée ; » et la loi du 15 floréal an x, qui 
concerne entre autres contributions celle des 
patentes, statuait à son article 25 que c les 
( réclamalions au stijet du droit de patente 
« seraienlfaiie8,préseutéesei jugées, comme 
c celles relatives aux contributions direc- 
I tes. > 

« L'article 25 de la loi du 15 floréal an x,« 
en soumettant les réclamations en matière 
de patentes aux règles établies pour les ré- 
clamations en matière de contributions di- 
rectes, a dû nécesi»airement avoir en vue les 
règles de la loi du 2 messidor an vu sur les 
réclamations en matière de contribution fon- 
cière, car la contribution foncière est bien 
une contribution directe, et il u existait, sur 
la marche à suivre pour les réclamations en 
matière de contributions directes, d'autres 
règles que celles de la loi du 2 messidor 
an vil sur la contribution foncière. 

« L'art. 17 de la loi du 2 messidor an vu 
ne prononce pas en termes exprès la dé- 
chéance pour les réclamations qui n'ont pas 



été formées dans les trois mois de la publi- 
cation du rôle de l'année, et l'art. 25 de la loi 
du 1^** brumaire au vu, qui n'accordait qu'uu 
délai de dix jours, ne la prononçait pas non 
plus : maijs les termes, dans les(|uels ces ar- 
ticles sont conçus, impliquent la déchéance, 
et elle est la sanction de leurs dispositions. 

c D'après la jurisprudence du conseil d'État 
de France, l'art. 17 de la loi du 2 messidor 
an vit est applicable au dnût de patente, et 
les réclamations en cette matière ne sont re- 
cevables que pour autant qu*elles ont été 
présentées dans les trois mois de la publica- 
tion du rôle : Le Recueil général des arrêts du 
conseil d'Etat, par Roche et Lebon, rapporte 
trois arrêts en date des 26 décembre 1850, 
18 janvier et 9 mars 1851, qui l'on ainsi dé- 
cidé. 

< Les réclamations en matière de patente 
devaient donc, d'après les Jois françaises pré- 
citées, être faites dans le délai de^ trois mois 
prescrit par la loi du 2 messidor an vu, sinou 
dans le délai de dix jours prescrit par la loi 
du 1" brumaire an vu; et en cas de tardivité, 
il y avait déchéance. 

c Les lois du gouveriiemenl des Pays-Bas, 
principalement invoquées à l'appui du pour- 
voi, n'ont pas abrogé tout ce que la législa- 
tion française sur cette matière avait établi. 

c La loi du 11 février 1816 n'abroge pas 
d'une manière absolue les lois antérieures 
sur la contributiou des patentes : elle ne les 
abroge qu*en tant qu'elles sont contraires à 
ses dispositions. L'art. 1*' de l'ordonnance 
n*" 2, annexée à ladite loi, ne parle d'abroga^ 
tion qu'avec cette restnicliou; elles lois des 
2 messidor an vu et 15 floréal aux lui sont si 
peu contraires dans leurs art. 17 et 25, que 
la disposition de ces articles est, en quelque 
sorte, reproduite par l'art. 25 de l'ordonnance 
qui porte que « les contribuables qui se 
« croient inju>tement taxés, pourront récla- 
a mer dans les trois mois, à compter du jour 
f où les rôles auront été déclarés exécu- 
« toires. t La loi française disait que les ré- 
clamations ne seraient admises que pour au- 
tant qu'elles seraient formées dans les trois 
mois : la loi des Pay^Bas a dit qu'on pourrait 
réclamer dans^les trois mois. Il faut tenir que 
la déchéance a été la sanction de la loi du 
11 février 1816, comme elle l'était de celles 
des 2 messidor an vu et 15 floréal an x; car, 
par cela même qu'elle accordait la faculté de 
réclamer dans les trois mois, la loi du 11 fé- 
vrier 1816 excluait la faculté de réclamer 
dans un plus long terme; et on peut d'au- 
taut moins attacher à la différence do rédac- 
tion, que cette loi présente avec les lois auié- 



€OUR DE CASSATION. 



55 



rieiires Fidée qu'il aurait été dans l'intention 
du législateur de 1816 d'abolir la déchéance 
pour les réclamations en matière de patentes, 
qu'un délai fatal a contiuué d'être maintenu 
pour les réclamations relatives aux autres 
cootribulions, et qu'il n'est pas admissible 
que les réclamations contre la coie des pa- 
tentes, pas plus que celles concernant tout 
autre impôt, puissent se produire pendant 
un temps indéûni, et devenir uu obstacle à 
l'apurement des comptes de recettes. 

c La loi du St mal 1819 se borne, à son 
art. 44, à abroger l'ordoimance annexée à la 
loi du il lévrier f 816 : elle laisse subsister 
toutes autres dispositions légales préexis- 
tantes ; et cette loi est si peu complète par 
elle-même, qu'à son article â8, elle ordonne 
d'observer, en cas de réclamation, la marche 
prescrite par les règlements en vigueur eu 
matière de contributions directes. £n s'ex- 
primant ainsi, l'art. 28 de la loi du 21 mai 
reproduit la disposition de l'art. 25 de la loi 
du 15 floréal an x, qui portait que c les ré- 
c clamaiions, au sujet du droit de patente, 
c seraient Tait es, présentées et jugées, comme 
c celles relatives aux contributions directes; i 
et comme Fart. 25 de la loi du 15 floréal, il se 
réfère à l'art. 1 7 de la loi du 2 messidor an vu. 
II se réfère également à Tart. 25 de la loi du 
11 février 18 1 6, Tordonnance annexée à la- 
dite loi, étant seule abrogée par l'art. 44 de 
la loi de 1819, et les dispositions concernant 
les réclamations contenues dans la loi même 
de 1816, art. 25, ne l'étant aucunement. 

t Les articles 17 de la loi du 2 messidor 
an VII et 28 de la loi du 21 mai i8l9, cités 
comme violés par le pourvoi, ne l'ont doue 
pas été. 

c Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation du demandeur aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 28 de la loi du 21 mai i8i9 sur les pa- 
tentes, ceux qui se croient grevés par leur 
cotisation peuvent présenter leurs réclama- 
tions, en observant à cet égard la marche 
prescrite par les règlements en vigueur en 
matière de contributions directes ; 

Attendu que cet article n'a fait que repro- 
duire la disposition de l'art. 25 de la loi sur 
les patentes du 14 floréal an x qui portait : 

c Les réclamations qui auront lieu seront 
faites, présentées et jugées, comme celles 
qui concernent Tes contributions directes; » 

Attendu que cette dernière disposition se 
référait à l'article i 7 de la loi du 2 messidor 



an VII, d'après lequel les réclamations ne de- 
vaient être admises qu'autant qu'elles étaient 
formées dans les trois mois de la publication 
du rôle; 

Qu'il est vrai que la loi du 2 messidor ne 
s'occupe que de la contribution foncière, 
mais que Tart. 17 a été appliqué aux autres 
contributions directes, en vertu de la loi du 
22 brumaire an vi qui avait prescrit notam- 
ment par son art. 11, Vexécuiio» -prompte et 
uniforme des lois relatives aux contributions 
directes; 

Attendu que c'est ensuite de ce qui se 
pratiquait en vertu de ces lois, que Tordon- 
nance du 11 février 1816, sur le droit de pa- 
tente, avait disposé, dans son art. 25, que les 
contribuables qui se croiraient injustement 
taxés pourraient réclamer dans les trois mois, 
à compter du jour oii les rôles auraient été 
déclarés exécutoires ; 

Attendu que s'il est vrai que la loi du 
21 mai y$19 a abrogé l'ordonnance du 11 fé- 
vrier 1816, elle a pourtant conservé, par son 
art. 28, les règlements qui étaient alors en 
vigueur sur la manière de former les de- 
mandes en réduction et sur le délai dans 
lequel ces demandes devaient être formées; 
que cela résulte non-senlement du texte de 
cet article, mais encore des explications don- 
nées par le gouvernement et dans lesquelles 
il disait que l'équiié exigeait que les contri- 
buables, qui se croiraient lésés par la cote, 
pussent se pourvoir en réclamation de la ma- 
nière prescrite par l'art, 25 de l'ordonnance en 
vigueur; ^ 

Attendu que l'art. 28 de la- loi du 21 mai 
1819 a toujours été entendu dans ce sens, 
que cela résulte du règlement du i" décem- 
bre 1851 sur le recouvrement et sur les 
poursuites en matière de contributions di- 
rectes, dont l'art. 11, qui est relatif au droit 
de patente, porte en son paragraphe : c Les 
réclamations pour cause de surtaxe ou d'er- 
reur doivent, sous peine de déchéance, être 
présentées dans le délai de trois mois, à par- 
tir de la publication du rôle (loi du 21 mai 
1819) ; 

Attendu que la loi,en exigeant que les ré- 
clamations boient présentées dans les trois 
mois , fiappe par là même de déchéance 
celles qui sont présentées après ce délai; 

Attendu que l'arrêté attaqué constate que, 
dans l'espèce, le rôle des patentables de la 
commune de Gavre a été publié le 6 avril 
et que la réclamation n'est parvenue à l'ad- 
ministration, provinciale que le 9 juillet sui- 
vant ; 

Qu'il importe peu que cette réclamation 
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ait porté la date du 6 juillet, dès qu'il est 
constaté que radminislration proviocialen'eD 
a été saisie qu'après le délai de rigueur ; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial, en prononçant la dé- 
chéance de cette réclamation, a donc fait une 
juste application des articles 28 de la loi du 
21 mai 1819 et i7 de celle du S messidor 
an vu; 

Par ces* motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 12 janvier 1863. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp, M. Paquet. 
—Concl. conf» M. Gloquette, avocat général. 



IVRESSE (règlement de police communale 
CONTRE l'). — Peines. ^ 

Un règlement de police communale ne peut 
statuer des peines contre les individus 
rencontrés ivres dans un lieu public, 
lors même que leur ivresse serait de na- 
ture à occasionner du désordre, du scan- 
dale ou du danger, si d'ailleurs aucune 
contravention effective ne leur est repro- 
chable. (Loi communale, art. 78.) 

Les attributions des conseils communaux, 
en matière de police, sont déterminées 
par des lois spéciales. Ces lois ne leur 
confèrent pas le pouvoir de punit^un acte 
contraire à la morale, tant qu'il ne trou- 
ble pas le bon ordre ou la sûreté dans la 
commune. 

Il n*y a lieu, jusqu'alors, qu'à l'action de 
la police administrative (Code du 3 brum. 
an IV, art. 18 et suiv.) 

La disposition pénale n'est pas obligatoire 
pour les tribunaux (*). (Coost., art. 9 et 107^ 
règlement de police communale de Mouscrou 
dul5fév. 1862, art. 97, 98.) 

(le PROC. du roi a AUDENARDE, — C. DE 

mulder) C). 

Le conseil communal de Mouscron (Flan- 
dre occidentale) avait arrêté, le 15 fé- 



(i) Voy., dans le sens que les règlements cooimii- 
naus peuvent prescrire des mesures préventives, 
Brux , cass., 17 mai 1838 (^ur. du xixe«ièc/e, 1838, 
1, 426); 16 mars 1846 [ib„ 1846, 1, 540); 7 mars 
1853 {Pasier., 1853, 1, 310); 9 mars 1857 (i6., 1857, 
1, 191): Paris, cass., 5 août 1836, 18 sept, et 15 oc- 
tobre 1824, 11 sept. 1840, 33 avril 1842, 3 juin 



vrier 1862, un règlement de police, publié 
dans les formes légales, et dont les art. 97 
et 98 étaient ainsi conçus : 

c Art. 97.— Quiconque dans les rues,p1aces, 
promenades, édifices, estaminets, cabarets, 
boutiques, débits de boissons et autres lieux 
publics, sera trouvé ou rencontré dans un 
état d*ivresse de nature à occasionner du 
désordre, du scandale ou du danger pour 
lui-même ou autrui , sera incooilnent arrêté 
et conduit à ses frais, selon les circonstan- 
ces, soit chez lui, soit en lieu de sûreté, pour 
y être retenu jusqu'à ce qu'il ait recouvré sa 
raison. 

tÂrt. 98.— De ce chef et à moins qu'il ne 
soit établi par le contrevenant que son ivresse 
était purement involontaire et accidentelle, 
il sera traduit devant le tribunal de simple 
police, et puni, soit séparément soit cumu- 
lativement, suivant la gravité des circon- 
stances, d'une amende de 3 à 15 francs, et 
d'un emprisonnement de 1 à 5 jour^. t 

L'art. 107 chargeait le commissaire de 
police, les agents et les gardes champêtres 
de tenir la main à l'exécution du règle- 
ment. 

Le 5 aoât 1862, un garde champêtre de la 
commune fit au comn^lssaire de police un 
rapport en ces termes : c Hier, vers dix heu- 
res du soir, j'ai trouvé ivre-mort, sur la 
Grand'Place, le nommé De Muider, Bernard, 
âgé de 42 ans, cordonnier domicilié à Mous- 
cron ; j'ai l'ai fait coucher sur une brouette 
et conduire chez lui, conformément aux ar- 
ticles 97 et 107 du règlement de police do 
15 février 1862. i Le commissaire de police 
dressa acte de la déclaration, et le même 
jour le garde champêtre confirma sous ser- 
ment, devant un échevin, le contenu du pro- 
cès-verbal. 

De Mulder fut cité, par exploit du 13 sep- 
tembre suivant, au tribunal de simple po- 
lice de Courtrai, comme prévenu d'avoir été 
trouvé dans un état d'ivresse scandaleuse à 
Mouscron, /e 4 aoâl 1862. 

Le prévenu comparut et avoua qu'il avait 
été ce jour-là en état d'ivresse. Le ministère 
public s'en rapporta à justice, et le iribuaal, 
par jugement du 19 septembre, renvoya le 
prévenu des poursuites en se fondant sur 

1848, 15 juillet 1852 et 30 sept. 1860. 

(2) Le même jour, même arrêt, en cause du pro- 
cureur du roi de Courtrai contre De Smet et Van- 
denbergbe. Dans celle affaire, les prévenus avaient 
été mis en contravention pour avoir, en étal d'ivresse, 
iroubté l'ordre public. Mais ils n^avaîent été pour- 
suivis que pour avoir été trouvés en état d'ivresse. 
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ce que Tivresse n'est pas au nombre des 
objets sur lesquels les conseils communaux 
sont autorisés à faire des ordonnances de 
police et à établir des peines. 

Appel par le ministère public et, le 28 no- 
vembre, jugement du tribunal correctionnel 
de Gourirai qui confirme par les motifs sui- 
vants : 

c Vu les pièces de la poursuite faite par 
le ministère public appelant contre et à 
charge de : Bernard De Mulder, fils de Jean- 
Baptiste, âgé de 45 ans, cordonnier, né à 
Cruyshautem et demeurant à Mouscron , dé- 
faillant, intimé sur appel du minislère public 
contre un jugementdu tribunal desimpie po- 
lice de Courtrai, en date du i9 septembre 
i862, quia renvoyé ledit De Mulder desfins de 
la poursuite intentée à sa charge pour avoir, 
en contravention à Tarticle 97 du règlement 
de police de Mouscron , été trouvé en éiat 
d'ivresse en cette dernière commune, le 
i août 1862; 

c Attendu que rintimé, bien que dûment 
cité, n'a pis comparu ; 

• Le tribunal donne défaut contre lui ; 

c Et, attendu que Tappel est régulier dans 
la forme, reçoit Tappel ; 

c Ouï le rapport en la cause fait par M. le 
président De Wylge, ainsi que la lecture des 
pièces du procès, faite à baute voix par le 
greffier; 

t Ou! M. Maertens, substitut du procu- 
reur du roi, dans son résumé et dans ses 
conclusions tencfantes à la réformaiion du 
jugement a quo, et à la condamnation de 
rintimé par application de Part. 98 du règle- 
ment de police de Mouscron ; 

f Et après avoir délibéré : 

« Vu le jugement dont appel, rendu le 
i9 septembre 1862 par le tribunal de simple 
police de Courtrai, déclarant illégal le règle- 
ment communal de Mouscron portant des 
peines contre Tivresse ; 

c Vu ledit règlement en date du i5 fé- 
vrier i862, et notamment les art. 97 et 98, 
ainsi conçus : 

t Art. 97. Quiconque dans les rues, pla- 
c ces , promenades , édifices , estaminets, 
< cabarets, boutiques, débits de boissons et 
« autres lieux publics, sera trouvé ou ren- 
c contré dans un état d'ivresse de nature à 
c occasionner du désordre, du scandale ou 
c du danger pour lui-même ou autrui, sera 
c inconiinent arrêté et conduit à ses frais, 
c selon les circonstances, soit chez lui, soit 
c en lieu de sûreté , pour y être retenu 



c jusqu'à ce qu'il ait recouvré sa raison ; 
c Art. 98. De ce chef et à moins qu'il ne 

< soit établi par le contrevenant que son 
c ivresse était purement involontaire et ac- 

< cidentelle.il sera traduit devant le tribunal 
c de simple police, et puni, soit séparément 
c soii cumulativement, suivant la gravité des 

< circonstances, d'une amende de 3 à i5 fr., 
c et d'un emprisonnement de i à 5 jours; t 

c Attendu que la première de ces dispo- 
sitions consacre une mesure de police pré- 
ventive dont le tribunal n'a pas à examiner 
la légalité; 

c Que la contestation porte sur la légalité 
des peines comminées par l'art. 97 contre les 
personnes ivres ; 

c Attendu qu'à ce point de vue le vérita- 
ble sens des deux dispositions qui précèdent, 
c'est qu'il est défendu, à Mouscron, sous 
peine d'emprisonnement et d'amende, de se 
montrer dans un lieu public en état d'i- 
vresse; 

fl Que les mots : de nature à occasionner 
quelque désordre, quelque scandale ou quelque 
danger n'y ont été ajoutés que pour détermi- 
ner le degré d'ivresse qu'on voulait réprimer 
et pour justifier la pénalitéqui, sanscela,au- 
rait paru manifestement illégale ; 

< Que dans l'esprit du règlement il n'est 
pas exigé, pour l'application de la peine, 
que quelque désordre ou scandale soit né, 
ni même tenté, et que d'ailleurs i^ ne peut 
être entré dans l'intention du conseil com- 
munal d'ériger en délit une tendance, une 
possibilité, une espèce de tentative incertaine 
et incomplète, que la loi ne punit même pas 
en matière de crime ; 

c Qu'en résumé, il est évident que le fait 
prévu et puni par les dispositions précitées, 
c'est le fait même de l'ivresse par cela seul 
qu'elle est manifeste et publique ; 

4 Qu'il s'agit donc de juger si le conseil 
communal de Mouscr n n a pas excédé es 
limites de son pouvoir réglementaire en por- 
tant des peines contre l'ivresse ; 

c Attendu que les conseils communaux 
ne sont institués que pour administrer les 
communes et régler tout ce qui est d'intérêt 
communal et local; que certes ces conseils ne 
sont pas investis du pouvoir législatif dans 
l'étendue de leur territoire et, comme tels, en 
droit d'édicter des peines contre les actes 
répréhensibles ou immoraux que le législa- 
teur a passés sous silence ; 

c Qu'aussi l'art. 78 de la loi communale 
qui porte, que les conseils communaux font 
les règlements et les ordonnances de police 
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communale et peuvent statuer des poines 
contre les infractions, doit s*enlendre néces- 
sairement dans ce sens que les attributions 
de ces conseils restent, comme elles relaient, 
limitées par les lois antérieures, c'est-à- 
dire, par la loi organique des 16-24 aoilt 
1790, t. 2, art. 4, n"* i% 2% 5», i\ 5» et 6"; 

c Attendu que la divagation des ivrognes 
et le droit de punir Tivresse ne tombent sous 
les termes d'aucune de ces dispostions ; 

c Qu'à bien considérer Pobjet et la portée 
des dispositions réglementaires en question 
et en les menant en regard de Tari. 3 de la 
loi de i790, ce que le conseil communal de 
Iflouscron a fait en réalité, c'est de cher- 
cher à obvier aux événements fâcheux qui 
pourraient être occasionnés par les individus 
ivres ; 

c Mais, attendu que la loi organique sus- 
dite ne confère ce soin aux conseils commu- 
naux que pour les insensés et les furieux ; 

c Qu'à la vérité, l'ivresse excessive entraî- 
nant souvent la perte momentanée de la 
raison,— comme le règlement de police le 
constate, puisqu'il prescrit l'arrestation de 
l'homme ivre jusqu'à ce qu'il ait recouvré sa 
raison , — il arrive fréquemment que l'in- 
dividu ivre peut, pendant la durée de son 
ivresse, être assimilé à un insensé ; 

€ Attendu qu'il existe une loi générale 
sur les aliénés (loi du 18 juin 1850) et que 
le code pénal punit, non pas les fous et les 
furieux eux-mêmes , mais ceux qui , les 
ayant sous leur garde, les laissent divaguer 
(art. 475, n» 7) ; 

c Que l'insensé, quelles que soient l'ori- 
gine et la durée de sa démence, n'étant 
point responsable de ses actions (code pénal, 
art. 64), il faut admettre que le règlement 
de Alouscron punit l'homme Ivre, non pns 
pour ce qu'il fait ou pourrait faire pendant qu'il 
est privé de sa raison, mais pour s'être mis, 
en s'enivrani, dans le cas d'avoir perdu la 
raison, ce que nulle loi ne donne au conseil 
communal le droit de punir; 

€ Que c'est en vain qu'on voudrait trouver 
la justification de la légalité du règlement en 
ce qu'il ne punit l'ivrogne que lorsqu'il se 
trouve dans un état de nature à causer 
quelque trouble contraire à la tranquillité 
publique, et que le conseil communal est 
chargé par le n'' 2 de l'art. 3 précité de la 
loi de 1790, du soin de réprimer et punir les 
délits contre la tranquillité publique ; 

€ Que celte interprétation, si elle était 
admise, tendrait à faire jouir les conseils 
communaux d'un pouvoir législatif absolu 



pour réglementer, réprimer et punir tout ce 
que le législateur n'a pas prévu ; 

c Qu'en rffet, il est de la nature de tous les 
crimes et délits de jeter le trouble dans la 
société ; 

c Qu'il va sans dire que ce n'est pas dans 
ce sens que le législateur a délégué une 
partie de son autorité aux conseils commu- 
naux et qu'il faut, par une interprétation 
restrictive, limiter leurs attributions à cet 
égard aux objets expressément énumérés 
dans ledit n*" 2 de l'ariicle 5, c'est-à-dire, 
aux rixes, disputes, accompagnées d'ameuté- 
menls dans les rues, tumulie excité dans les 
assemblées publiques, les bruits et attrou- 
pements nocturnes qui troublent le repos 
des citoyens; 

c Attendu, en résumé, que si l'absence 
d'une loi contre l'ivresse est une lacune dans 
notre législation criminelle , cette lacune ne 
peut être comblée que par le législateur lui- 
même, et non par l'autorité locale, à moins 
que celle-ci n'en soit expressément chargée 
par la loi ; 

c Par ces motifs et ceux du premier juge, 
le triboital confirme le jugement a quo et 
renvoie l'intimé de la poursuite sans dé- 
pens; 

c Ordonne en outre que le présent juge- 
ment sera mis à exécution à la diligence de 
M. le procureur du roi. i 

€e jugement a été dénoncé par le procu- 
reur du roi à la censure de la cour de cassa • 
tion. 

c L'ivresse seule , disait le demandeur, 
n'est pas, dans l'état de notre législation, un 
fait punissable ; mais quand elle se mani- 
feste au dehors et qu'elle est de nature à 
compromettre la tranquillité publique, elle 
prend le canicière d'un de ces objets qui 
sont confiés à la vigilance et à l'autorité des 
conseils communaux par les art. 75 ei 78, 
de la loi communale rapprochés des disposi- 
tions encore en vigueur des décrets des 
14 décembre 1789, 16-24 août 1790 et 
19*22 juillet 1701. Or, aux termes du règle- 
ment de police de Mouscron, pour constituer 
une contravention , il ne faut pas seuirment 
que l'ivresse soit manifeste, il faut encore 
qu'elle soit ou puisse devenir une cause de 
désordre ou une cause de danger pour le 
contrevenant ou pour les autres. 

€ Le jugement attaqué croit, ce nonob- 
stant, que le règlement punit l'ivresse par 
cela seul qu'elle est manifeste et publique; 
il ne tient aucun compte de la seconde con- 
dition exprimée dans Part. 97, parce que ce 
n'est que le fait accompli et non le fait pos- 
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sible ou immineat que la peine peut at- 
teindre. 

c II est vrai que le règlement ne subor- 
donne pas l'application de la peine à Texis- 
tencedn désordre, mais il a pour but de le 
prévenir, d'obvier au trouble et aux accidents 
que les ivrognes peuvent occasionner dans 
les lieux publics. 

c On grand nombre de règlements de 
police ont un caractère purement préventif: 
tels sont nommément les règlements sur la 
police des cabarets, dont on ne songe pas à 
contester la légalité. Celui dont il s'agit, qui 
repose sur les mêmes bases, est, comme 
ceux-là, à Tabri de la critique. 

c On ne peut argumenter, avec le juge- 
ment, de la démence à l'ivresse. La démence 
provient de causes indépendantes de la vo- 
lonté, l'ivresse est une faute, un fait volon- 
taire , et lorsqu'elle est involontaire , le 
règlement n'y est pas applicable (art. 98). 

• C'est encore abusivement que le tribu- 
nal de Court rai raisonne sur l'art. 3, n* 2 de 
la loi des 46-24 août 1790 et qu'il considère 
comme limitative l'énonciaiion des délits 
contenue dans cette disposition. Il suffit d'un 
coup d'œil sur le texte pour reconnattre 
qu'elle n'est faite que par forme d'exemple, et 
qu'elle est susceptible d'extension aux délits 
analogues , tels que les désordres causés par 
les ivrognes dans les lieux publics. Le règle- 
ment de police de Mouscron a donc pu léga- 
lement prononcer des peines contre cette in- 
fraction, i 

Le défendeur ne présentait aucune ré- 
ponse. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

II a dit : < M. le conseiller rapporteur 
vieiitde formuler la question que vous devez 
résoudre pour prononcer sur ce pourvoi ; elle 
est ainsi conçue : t Est-il daus les attributions 
t des conseils communaux de statuer par me- 
t sure préventive des peines contre l'ivresse , 
c lorsqu'elle se manifeste en public et peut 
c devenir dangereuse pour le bon ordre ou la 
c sûreté des personnes? i 

c Le nœud de celte question est dans l'ar- 
ticle 3, lit. il de la loi des 16-24 août 1790. 

c La loi communale, en effet, dans son 
art. 78, confère aux conseils communaux le 
pouvoir de faire des ordonnances de police 
communale, mais elle y ajoute la restriction 
qu'elles ne seront pas contraires aux lois ; 
c'est sous la même restriciion qu'elle les 
autorise à statuer des peines contre les in- 
fractions à ces ordonnances, et qu'elle porte 



que les contraventions seront dès mainte- 
nanipoursuivies et jugées comme contraven- 
tions de simple police. 

c Sous 'ce rapport nous sommes régis par 
trois luis priucipalos, la loi du 14 décembre 
1789Ja lui des 16-24 août 179u et la loi des 
19 22 juillet 1791. 

c Nous ne citons cette dernière que parce 
qu'elle permet, daus l'art. 46, aux corps 
municipaux de prendre des résolu tious sur les 
objets dont traite la loi des 16-24 août 1790 
dans l'art. SduiiLll. 

c La loi du 14 décembre 1789 proclame 
le principe général de la police commu- 
nale : c Les l'ouctions propres au pou voir mu- 
c nicipal, porte l'art. KO, sont de faire jouir 
c les habitants des avantages d'une bounepo- 
t lice, notamment de la propreté, delà .salu- 
c brité, de la sûreté et de la tranquillité dans 
c les rues, lieux et édifices publics, i 

c La loi des 16-24 août 1790 organisa ce 
principe par l'art. 3, tiL li,en déterminant 
les objets qu'embrasse la police communale; 
elle en délimite ainsi le domaine, et par une 
conséquence nécessaire les conseils commu- 
naux ne peuvent sortir de ce domaine en 
rendant des ordonnances sur d'autres objets 
que ceux qu'il reulerme, sans que ces ordon- 
nances soient contraires à la loi. 

c Tel est donc le nœud de la question : 
L'ordonnance de police dont nous recher- 
cbons la légalité, porte-t-elle sur l'un des 
objets compris dans l'art. 3, tit. 11 de la loi 
des 16-24 août 1790? 

t Cet article est précédé de deux articles, 
dont l'un attribue aux corps municipaux la 
connaissance du contentieux auquel l'exécu- 
tion des lois et règlements de police peut don- 
ner lieu, et l'autre charge le procureur de la 
commuue de la poursuite des contraventions, 
sans préjudice du droit des parties intéres- 
sées. 

c Nous n'avons pas besoin de dire que ces 
articles sont aujourd'hui abrogés , mais ils 
peuvent jeter quelque jour sur le sens de 
l'art. 3 ; il est ainsi conçu : 

c Les objets de police confiés à la vigilance 
c et à l'autorité des corps municipaux sont : 

c 1"* Tout ce qui Intéresse la sûreté et la 
c commodité de passage daus les rues, quais, 
c places et voies publiques; ce qui comprend 
t le nettoiement, l'illumination J'enlèvement 
c des encombrements, la démolition ou la 
c réparation des bâiinients menaçant ruine, 
c rinterdictiou de rien exposer aux fenêtres 
€ ou autres parties des bâtiments, qui puisse 
c nuire par sa chute , et celle de rien jeter 
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c qui puissse blesser ou endommager les pas- 
t sanls 00 causer des exhalaisons nuisibles ; 

c 2« Le soin de réprimer et de punir les 
c délits contre la franquillilé publique, tels 
c que les rixes et disputes accompagnées 
c d'ameuiement dans les rues, le tumulte 
t excité dans les lieux d'assemblées publi- 
c ques, les bruits et attroupements noctur- 
c oes, qui troublent le repos des citoyens; 

• S"" Le maintien du bon ordre dans les 
c endroits où il se fait de grands rassemble- 
c mcnts d'hommes, tels que foires, marchés, 
f réjouissances etcérémonies publiques, spec- 
t tacles, jeux, cafés, églises et autres lieux pu- 
c blics ; 

c 4*" LMnspection sur la fidélité du débit 
c des denrées qui se vendent au poids, à 
< Taune ou à la mesure et sur la salubrité des 
f comestibles exposés en vente publique ; 

« 5" Le soin de prévenir par des précau- 
c tions convenables et celui de faire cesser 
c parla distribution des secours nécessaires, 
f les accidents et les fléaux calamiieux, tels 
« que les incendies, les épidémies, les épi- 
« zooties, en provoquant aussi 'dans ces deux 
c derniers cas Tautori lé des administrations 
c de département et de district ; 

c 6"" Le soin d'obvier ou de remédier aux 
c événements fâcheux qui pourraient être 
c occasionnés par les insensés ou les furieux 
c laissés en liberté et par la divagation des 
c animaux malfaisants ou féroces, i 

« Voilà, messieurs, tous les objets qu'em- 
brasse la police communale ; mettons main- 
tenant en regard de chacun d'eux l'ordon- 
nance de police dont le tribunal de Courtrai 
a refusé l'application. 

c Réduite à sa plus simple expression, 
cette ordonnance défend sous des peines de 
simple police en cas* d'infraction , de se 
trouver dans les lieux publics volontaire- 
ment ivre au point d'inspirer des craintes 
sérieuses de désordre, de scandale, ou de 
danger pour les personnes. 

t DeB six paragraphes entre lesquels 
sont répartis les objets de la police commu- 
nale, nous devons immédiatement écarter les 
trois derniers, sauf à l'evenir tantôt sur celui 
qui concerne les insensés et les furieux 
laissés en liberté, pour apprécier une assi- 
milation que nous trouvons dans le jugement 
attaqué entre eux et les personnes ivres et 
la conséquence qu'il en a tirée ; chacun de 
ces paragraphes est évidemment étranger à 
l'objet de la disposition de police qui vous 
est soumise. 

t Nous en dirons autant du premier para- 



graphe ; il traite de ce qu*on pourrait appeler 
l'ordre matériel de la rue, c'est-à-dire, des 
causes matérielles propres à comproniettre 
la sûreté et la commodité des passants.' 

c Vient ensuite dans l'ordre des numéros 
le paragraphe relatif à la poursuite et à la 
répression des délits contre la tranquillité 
publique. 

c C'est à ce paragraphe que s'est attaché 
le tribunal de Courtrai pour établir l'illéga- 
lité de l'ordonnance qu'il a refusé d'appli- 
quer ; et en ce point nous sommes de son 
avis ; elle n'a par son objet rien de commua 
avec le soin de réprimer et de punir les dé- 
lits contre la tranquillité publique, elle ne 
peut par conséquent trouver sa justification 
dans la loi, qui confie ce soin à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux ; et cela 
est vrai, soit que par ces mots, réprimer et 
punir les délits contre la tranquillité pu- 
blique, on entende la poursuite de ces délits 
et l'application des peines statuées contre 
eux, soit que l'on entende le pouvoir de légi- 
férer pénalement à cet égard. 

c Dans la première hypothèse, qui ne serait 
qu'une attribution de compétence à la juri- 
diction instituée par les art. 1 et 2, il de- 
vrait exister une loi qui tînt l'ivresse pour 
un délit et 11 n'y en a pas ; dans la seconde 
hypothèse, le pouvoir communal serait évi- 
demment restreint au sens juridique du mot 
délity cl ce sens est exclusif de l'ivresse con- 
sidérée en elle-même, abstraction faite des 
actes de l'homme ivre, car il ne comporte 
que des atteintes au droit et par elles à 
l'ordre public , et telle n'est point l'ivresse 
ainsi considérée. 

c Nous devons donc mettre encore à 
l'écart ce paragraphe, et le dernier terme de 
la question est dans le troisième paragraphe; 
mais le tribunal de Courtrai ne s'en est pas 
occupé, il Ta laissé en dehors de l'examen 
qu'il a fait des rapports de l'ordonnance 
avec ta loi ; il a borné son examen au second 
paragraphe et a rendu un jugement, dont les 
motifs sont incomplets et dont ils ne peuvent 
par cela même prouver la vérité ; nous de- 
vons aller plus loin pour reconnaître ce qu'il 
vaut a cet égard, et la question, comme nous 
venons de le dire, rentre en définitive dans la 
disposition du troisième paragraphe. 

€ Cette disposition confie à la vigilance et 
à Fautorité des corps municipaux le main- 
tien du bon ordre dans les lieux où se 
font de grands rassemblements d'hommes , 
c'est-à-dire, dans tous les lieux publics, 
qu'elle comprend d'ailleurs sous cette déno- 
mination générale après une énumération 
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de plasieurs d*eDtre eux ; elle est ainsi la 
plus étendue de la loi, celle d'où, en matière 
de police, les corps municipaux tirent une 
grande partie de leur autorité ; car le bon 
ordre, qu'elle les charge de maintenir, em- 
brasse dans sa sîgniGcation absolue toute 
Texistence humaine; mais disons-le de suite, 
elle porte ses limites avec elle, en ce qu'elle 
se renferme dans les lieux publics, et par 
cette restriction ne parle du bon ordre que 
relativement au caractère et à la destination 
de ces lieux au point de vue des conditions 
particulières d'existence dans lesquelles cha- 
que commune est placée. 

t Que faut-il entendre sous ce rapport et 
à ce point de vue par maintien du bon 
ordre? 

t L'objet de l'ordonnance de police com- 
munale repoussée comme Illégale par le tri- 
bunal de Courtrai, est-il ou non étranger au 
maintien du bon ordre entendu de la sorte ? 

c Tels sont les deux points dont dépend 
la solution de la question du pourvoi. Et 
d'abord, que faut-il entendre par maintien 
du bon ordre con'sidéré dans ses rapports 
avec le caractère et la destination des lieux 
publics, au point de vue des conditions par-, 
ticulières d'existence de chaque commune? 

c Sous ces rapports et à ce point de vue, 
maintenir le bon ordre ce n'est pas réprimer 
et punir le désordre; s'il en était ainsi, 
l'expression, réprimer et punir, aurait été 
employée au lieu de Texpression maintien 
du bon ordre, comme elle l'a été dans le 
paragraphe précédent du même article; cette 
différence dans les termes dénote une diffé- 
rence analogue dans l'objet des deux dispo- 
sitions ; c'est qu'en effet, réprimer et punir 
le désordre est l'œuvre de la police et de la 
justice répressive; cette œuvre a pour objet 
des infractions que la loi, commune à tous, 
prévoit et frappe directement ou indirecte- 
ment, et elle ne commence que quand l'ordre 
a déjà cessé ; mais autre chose est Tœuvre 
du maintien du bon ordre et par son origine 
et par son objet au point de vue de la com- 
mune, et dans ses rapports avec le caractère 
et la destination des lieux publics. 

c Cette œuvre commence, l'expression 
même l'indique, avant qu'aucun désordre 
n'ait été commis. 

I Elle a pour objet d'empêcher que Tor- 
dre, considéré dans ces limites, ne vienne à 
cesser; elle varie suivant les lieux, les temps, 
les circonstances, les habitudes, les mœurs 
elles qualités bonnes ou mauvaises des po- 
pulations dans chaque localité, parce que, 
selon ces diverses causes de différence, ce 



qui peut être dangereux pour l'ordre dans 
l'une, est sans influence ou n'exerce qu'une 
faible influence dans une autre. 

<i Elle porte en conséquence sur des faits 
que la loi ne peut prévoir et frapper d'avance 
directement ou indirectement ; les conseils 
communaux ne peuvent qu'être autorisés 
par elle à l'accomplir, en se renfermant dans 
ces limites et sauf les garanties de surveil- 
lance, de confirmation ou d'annulaiion des 
autorités provinciales et générales, à côté 
desquelles vient se placer en définitive la 
garantie du pouvoir judiciaire , seul compé- 
tent pour juger des droits de la liberté in- 
dividuelle et qui n'appliquera aux citoyens 
nulle mesure susceptible d'y porter atteinte 
sous prétexte du maintien du bon ordre, sans 
avtfir apprécié ce qu'a de commun le bon 
ordre avec les faits qu'elle atteint. 

c Cette œuvre implique donc pour les con- 
seils communaux le pouvoir, sans autre 
restriction , de prendre les mesures qu'ils 
jugent nécessaires pour empêcher que le 
bon ordre , considéré dans ses rapports avec 
le caractère et la destination des lieux pu- 
blics, et suivant les conditions particulières 
d'existence propres à chaque commune, ne 
vienne à y être troublé ; ces mesures con- 
sistent, et sans cela le pouvoir de les prendre 
serait un non-sens, à défendre et à ordonner 
certains actes à cette fin et dans ces limites. 
Prises pour conserver Tordre et non pour 
réprimer et punir le désordre, elles sont par 
leur but essentiellement préventives quant à 
ces actes ; elles les défendent ou les ordon- 
nent, parce qu'ils se lient à la èonservàtion 
du bon ordre quoique en eux-mêmes ils ne 
produisent aucun désordre proprement dit ; 
elles créent enfin, dernière conséquence du 
but dans lequel elles sont prises , elles 
créent des contraventions de simple police, 
qui n'existaient pas auparavant et qu'on ne 
rencontre en effet dans aucune loi. 

c Aussi la loi communale Ta-t-elle ex- 
pressément reconnu , quand, après avoir 
conféré aux conseils communaux le pouvoir 
de rendre des ordonnances de police elle a, 
pour compléter ce pouvoir et lever tout 
doute à cet égard , autorisé ces conseils à 
statuer des peines de simple police contre 
les infractions à leurs ordonnances, et disposé 
que ces infractions seront poursuivies et ju- 
gées comme contraventions desimpie police. 

t Ces considérations qui expliquent et 
démontrent le sens et la portée du troisième 
paragraphe de l'art. 3, tit. il de la lof des 
16-24 août 1790, en d'autres termes, ce 
qu'il faut entendre par maintien du bon 
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ordre dans les lieux publics, som de loul 
poiiiiapplicables à Tordonnancede police dont 
TOUS éles appelés à vériGer la légalité, et qui 
est en vigueur sans contestation dans plu- 
sieurs communes où des circonstances par- 
ticulières ont rendu nécessaire la même 
mesure. 

€ Cette ordonnance D*a fait, quoique dans 
un ordre différent d'idées, que ce qu'ont fait 
pour les divers lieux publics, selon leur ca- 
ractère et leur destination, d'autres ordon- 
nances, dont les prescriptions préventives 
ont créé des contraventions inexistantes au- 
paravaut et ont donné ouverture à des pour- 
suites que les tribunaux n'ont pas hésité à 
continuer par leur jugement. 

€ Ainsi, pour citer des exemples relatifs 
aux lieux publics énumérés dans la disposi- 
tion de la loi que nous venons d'examiner , 
on a jugé légales des ordonnances qui sous 
des peines de simple police avaient interdit 
sur les marchés des ventes publiques à la 
lumière, après la chute du jour, ou qui 
avaient interdit l'accès des marchés aux 
revendeurs avant qu'ils n'eussent été ouverts 
qtielques heures au public, ou qui avaient 
défendu d'acheter sur la voie publique : l'on 
a considéré que les marchés étant les lieux 
de réuniou des acheteurs et des vendeurs, 
entre lesquels la concurrence pouvait don- 
ner lieu à toutes sortes de mauœuvres con- 
traires à la bonne foi qui devait y régner , 
ces ordottoances étaient en parfaite harmo- 
nie avec le maintien du bon ordre considéré 
dans ses rapports avec le caractère et la 
destination de ces lieux. 

f De même, quant aux bals publics, qui 
tienneut par tant de côtés au bon ordre 
sous le rapport de la moralité et de la sûreté 
publiques, ou a jugé légales âi ce point de 
vue les ordonnances qui sous les mêmes 
peines les surbordonnent à l'autorisation de 
l'administration communale et aux condi- 
tions d'ordre attachées à cette autorisation. 

c De même encore quant aux cafés, esta- 
minets, lieux où l'on s'assemble, surtout le 
soir et une partie de la nuit, à des heures 
durant lesquelles le bon ordre, dans ses rap- 
ports avec de pareilles réunions, peut si 
facilement et si dangereusement être trou- 
blé, et où, en conséquence, il faut une sur- 
veillance incessante ; on a jugé légales aussi 
des ordonnances qui, sous des peines de 
simple police, prescrivent, afin de rendre 
cette surveillance possible, la fermeture de 
ces Ueux à certaines heures, défeudenl d'y 
recevoir et même d'y rester après ces heures. 

t Dans tons ces cas il s'agit d'actes en 



eux-mêmes inoffensifs, qu'aucune loi n'a 
punis, et qui ne sont des contraventions 
qu'en vertu de l'ordonnance de police qui 
leur donne cette qualification avec ses effets; 
mais ils se lient au maintien du bon ordre 
considéré dans ses rapports avec le carac- 
tère et la destination des lieux publics, et 
dans les conditions d^exisience de la com- 
mune, où ils ont été trouvés nécessaires à 
cette fin ; l'ordonnance qui les prescrit ou 
les défend, tire sa légalité de la disposition 
de la loi de i790, qui charge l'autorité com- 
munale d'y pourvoir. 

t 11 doit en être de même, parce qu'elle y 
a les mêmes titres, de l'ordonnance qui vous 
est soumise aujourd'hui et qui à prohibé 
sousdes peines de simple police, dans les lieux 
publics de la commune de Mouscron, l'ivresse 
volontaire et portée à un degré que cette 
ordonnance exprime par ces trois circon- 
stances : danger de désordre, de scandale, 
ou d'atteinte à la sûreté des personnes, cir- 
constances qui se résument en un mot, la 
perte de l'usage de la raisou. 

c L'acte qu'elle prohibe , après Ta voir 
ainsi défini, a, comme ceux que nous venons 
de rappeler, une liaison intime avec la con- 
servation du bon ordre, tel que nous devons 
le concevoir, en le considérant dans ses 
rapports avec le caractère et la destination 
des lieux publics en général ; cet acte n'est 
pas le désordre, juridiquement entendu, 
mais il y touche, et dans certaines conditions 
données, propres à certaines communes 
quoique étrangères à d'autres, la prohibition 
qui en est faite, le prévient en y conservant 
Tordre par rapport aux lieux publics, à leur 
caractère et à leur destination. 

c Destinés à recevoir le publie, ils sont, 
et c'est là leur caractère essentiel, ils sont le 
théâtre d'un concours habituel de person- 
nes de tout sexe , de tout âge, de toute cou-, 
diiion , allant, veuant , agissant dans la 
plénitude de leur liberté individuelle, et 
entre lesquelles, par conséquent, le premier 
élément du bon ordre, celui que la police 
doit conserver Intact si elle ne veut man- 
quer à son premier devoir, est le respect 
mutuel de toutes ces personnes et au point 
de vue physique et au point de vue moral. 
Ce respect est inséparable du libre usage de 
la raison, et par conséquent fera défaut le 
jour où il sera permis de se trouver dans 
ces lieux et dé les parcourir, aux personnes 
volontairement ivres à un degré qui en 
suppose la perte. L'ordonnance de police 
communale, qui leur en enlève la permission 
en leur en interdisant l'accès, est donc en 
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parfait rapport avec le bon ordre d'une part, 
et avec le caractère et la destination de ces 
lieux d'autre part. 

c Certes, il n'en résulte point que sem- 
blable inierdiction devrait être faite et créer 
la contravention , qu'elle implique, dans 
toutes les communes ; car par cela même 
qu'il s'agit de police locale, et non de police 
géuérale, elle doit s'approprier aux besoins 
pariiculiers du bon ordre dans chaque com- 
mune, et ces besoins, nous l'avons dit, dé- 
pendent des temps, des lieux, des circon- 
stances, des mœurs , des habitudes , des 
qualités bonnes ou mauvaises des populations 
et varieut avec elles ; ce qui est iudispensa- 
tle ou utile dans l'une peut être tout à fait 
superflu dans une autre ; ainsi pour livresse, 
elle peut être rare, dans certaines commu- 
nes, et ne s'y présenter qu'accidentellement; 
là évidemment une disposition de police telle 
que celle dout nous nous occupons, serait 
uu hors d'œuvre ; dans d'autres au contraire, 
l'ivresse peut s'être tellement répandue 
qu'elle fasse courir de véritables dangers au 
bon ordre et rende semblable disposition 
réellement nécessaire; aux conseils commu- 
naux appartient le soin d'apprécier ces difië- 
rences et la nécessité qu'elles apportent 
avec elles ; et c'est par ce motif qu'est 
iiisiîiuée la police communale avec ses régies 
spéciales et ses pouvoirs spéciaux aussi, qui 
la disiittguent de la police générale, œuvre 
de la loi pétiale commune à tous ; c'est pour 
le luéiue motif qu'on ne peut pas subordonner 
les mesures de l'une sur certains faits à uue 
disposition expresse de l'autre sur ces faits. 

t Cette spécialité de règles et de pouvoirs, 
nous devons le reconnaître, n'est pas exempte 
de tout arbitraire, surtout à cause du carac- 
tère préventif des mesures qu'elle comporte 
et qui peuvent atteindre les personnes les 
plus honorables, mais cet inconvénient ne 
peut jeter de doute sur le sens de la loi. 

c Elle ne pouvait le craindre et le mettre 
en balauce avec les exigences du bon ordre 
dans chaque commune, en présence des ob> 
siacles que devait rencontrer tout usage 
abusif du pouvoir conféré par elle aux con- 
seils communaux. 

iCe pouvoir est circonscrit dans les limites 
des divers objets auxquels elle l'a attaché ; 
il est soumis au contrôle de l'opinion publi- 
que, appuyée sur la liberté de la presse et 
les éleciious périodiques de ceux qui en 
sont iuvestis ; il est soumis, en outre, à la 
surveillauce et à l'autorité du pouvuir supé- 
rieur du roi, et des conseils provinciaux ; 
Tapplicaiion pénale de ses actes dépend enfin 



du pouvoir judiciaire, pouvoir indépen- 
dant, agissant d'après des principes de jus- 
tice invariables , et qui saura toujours et en 
vérifier la légalité et apprécier les faits qu'on 
prétend poursuivre de ce chef. Toutes ces 
garanties suffisent pour prévenir les abus, 
et nul ne peut en conséquence avoir à se 
plaindre de mesures entourées de tant de 
précautions et dout en même temps tous sont 
avertis, peuvent avec quelque soin et quelque 
bonne volonté prévenir les atteintes et, au 
besoin, trouver dans les, avaniages d'une 
bonue police, une large compeusation âk 
quelques embarras personnels et à des con- 
damnations fort éventuelles et n'entraînant 
que des peines qui ne peuvent toucher à 
l'honneur. 

c L'inconvénient qui tient an caractère 
préventif des ordonnances de police commu- 
nale, rendues en exécuiiou du troisième pa- 
ragraphe de l'art. 3, lit. il de la loi des 
i()-i4août 1790, ne pouvait donc arrêter la 
loi et ne peut nous faire hésiter sur la portée 
de ses dispositions, non plus que sur les 
diverses applications qu'elles peuvent rece- 
voir des conseils communaux. 

c Les cousldérations que nous venons de 
vous présenter sous ce double rapport, res- 
tent donc entières ; elles démontrent, tout 
en prouvant ce qu'il faut entendre par main* 
tien du bon ordre, que l'ordonnance de po- 
*lice rendue daus l'espèce s'y rapporte par 
l'esprit non moins que par les termes, et 
que le jugement attaqué qui Ta déclarée 
illégale, repose sur une erreur. 
^ c Mous avons dit, messieurs, que le tri- 
bunal qui l'a rendu, n'avait pas examiné ces 
questions sous le même point de vue que 
nous, qu'il s'éiait renfermé dans le second 
paragraphe de l'art. 3 de la loi de 1790 et 
ne s'était pas préoccupé du troisième para- 
graphe, ce qui explique son erreur. 11 est 
toutefois un motif qui pourrait y être étendu, 
c'est celui par lequel, rapprochant de l'or- 
donnance le paragraphe relatif aux mesures 
à prendre pour obvier aux événements fâ- 
cheux qui pourraient être occasionnés par 
les insensés ou les furieux laissés en liberté, 
il conclut de cette disposition expresse, de 
ce que les personnes ivres n'y sont pas com- 
prises, et de ce que leur état ressemble tant à 
celui des insensés, que la loi n'a pas voulu 
les comprendre dans les objets de la police 
communale ; mais loin de pouvoir tirer de là 
cette conséquence, c'est uue conséquence 
contraire qu'il faut eiir tirer. L'ivresse vo- 
lontaire, eu ell'et,est un fait de responsabilité 
persouuelle, tombant à ce titre sous le coup 
des dispositions générales, qui autorisent 
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les conseils communaux à pourvoir au main- 
tien du bon ordre par des mesures appuyées 
de la sauclion de peines de simple police, et 
il n'en est pas de même des insensés et des 
furieux pour lesquels une disposition ex- 
presse était nécessaire; on ne peut donc rien 
conclure de pareille disposition et de ce 
qu'elle concerne seulement ces derniers, 
contre Tappiication des dispositions géné- 
rales aux premiers. 

c Elle prouve, au contraire, que Fétat 
d*ivresse, si semblable à Téiat de folie, sauf 
le caractère temporaire de Fun et le carac- 
tère permanent de Fautre, a comme celui-ci 
des rapports intimes avec le bon ordre dans 
les lieux publics, et qu'il tombe à ce titre 
sous la disposition générale destinée à en 
assurer le maintien , et dans laquelle les faits 
ne sont poiut précisés, parce qu'ils sont 
essentiellement variables et accidentels sui- 
vant les communes. 

c L'erreur du tribunal de Courtrai nous 
semble donc manifeste; il aurait dû, recevant 
les poursuites dirigées contre les défendeurs, 
rechercher si les faits d'ivresse mis à leur 
charge étaient constants, et s'ils avaient eu 
le degré de gravité que requérait l'ordon- 
nance de police, c'est-à-dire, qui correspon- 
dait aux éléments du bon ordre dans les 
lieux publics, pour la conservation desquels 
l'ivresse avait été interdite. 

c En ne procédant point de la sorte et en 
repoussant les poursuites par Fuuique mo- 
tif que l'ordonnance qui en formait le titre 
était illégale , il a rendu un jugement qui 
contient une contravention expresse à l'ar- 
ticle 3, n^ 5, tit. ii de la loi des 16-24 août 
i790 et à l'art. 78 de la loi communale du 
50 mars 4856. 

c Par ces considérations, nous concluons 
à ce qu'il plaise à la cour casser ce juge- 
ment, etc., etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 97 et 98 du rè- 
glement de police arrêté par le conseil com- 
munal de Mouscron, le i5 février 1862, et 
ainsi conçu : 

€ Art. 97. Quiconque dans les rues, 
places, promenades, édifices, estaminets, ca- 
barets, boutiques, débits de boissons et au- 
tres lieux publics, sera trouvé ou rencontré 
dans un état d'ivresse de nature à occasion- 
ner du désordre, du scandale ou du danger 
pour lui-même ou autrui, sera incontinent 
arrêté et conduit à ses frais, selon les cir- 
constances, soit, chez lui soit en lieu de sûreté,' 



pour y être retenu jusqu'à ce qu'il ait recou* 
vré sa raison ; 

c Art. 98. De ce chef et à moins qu'il 
ne soit établi par le contrevenant que son 
ivresse était purement involontaire et acci- 
dentelle, il sera traduit devant le tribunal de 
simple police, et puni, soit séparément soit 
cumulativement, suivant la gravi tédes circon- 
stances , d'une amende de 3 à 1 5 francs, et 
d'un emprisonnement de 1 à 5 jours ; • 

Considérant que Bernard De Mulder a été 
cité, en vertu de ces dispositions, au tribunal 
de simple police à Courtrai pour avoir été trouvé 
dans un état d'ivresse scandaleuse^ à Mouscronj 
le 4 août 1862 ; que ce tribunal, se fondant 
sur ce que les peines statuées par l'art. 98 
n'étaient pas légalement établies, a renvoyé le 
prévenu absous et que, sur appel, le tribunal 
correctionnel de Courtrai a confirmé cette 
décision par le jugement qui est l'objet du 
pourvoi ; 

Considérant qu'il faut distinguer deux 
choses dans les articles ci-dessus trans- 
crits : d'abord les précautions prescrites 
par l'art. 97 pour prévenir les atteintes que 
l'ivresse pourrait porter soit à la tranquillité 
ou à la sûreté des habitants, soit au bon 
ordre des lieux publics de la commune; en- 
suite les peines dont Fart. 98 punit l'ivresse 
volontaire et publique, lorsqu'elle est de 
nature à faire craindre le désordre, le scan- 
dale ou le danger ; 

Considérant que les premières dispositions 
établissent des mesures de police administra- 
tive sur des objets confiés à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux par les dé- 
crets des 14 juillet 1789 et 16-24 août 
1790 ; que la justice répressive n'a pas à eu 
connaître et qu'elle n'en a pas connu dans 
l'espèce ; 

Considérant, quant aux dispositions de 
Fart. 98^ que la nécessité de réprimer par 
un statut pénal le dérèglement de l'ivresse 
volontaire et publique, dépend de l'apprécia- 
tion d'un intérêt moral qui ne peut apparte- 
nir qu'au législateur ; 

Considérant que l'art. 78 de la loi com- 
munale reconnaît aux conseils commu- 
naux le droit de faire des ordonnances de 
police communale ; que fixant par là même 
la limite de leurs pouvoirs en celte matière, 
il réserve à la sollicitude de l'autorité supé- 
rieure le soin de pourvoir aux objets qui 
intéressent la chose publique en général, 
telles que les mesures réclamées par l'ordre 
social contre le scandale public de Fivresse 
volontaire ; 

Considérant que le règlement communal 
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de Houscron punit, non les infractions occa- 
sionnées par rivresse, mais le vice même ou 
rétat d'ivresse ; qu'en effet, la peine qu'il 
prononce n'est pas subordonnée à l'exis- 
tence d'une contravention, mais se trouve 
encourue par cela seul que l'ivresse a rendu 
la contravention possible ; 

Considérantqu'ilsuitde tout ce qui précède, 
que l'art. 98 du règlement de police précité 
excède le pouvoir de l'autorité dont il émane, 
que de ce cbef il est contraire à la loi et que 
c'est avec raison que le jugement attaqué a 
refusé d'en faire l'application au prévenu ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 26 janvier 1865. — 2« ch. — Président, 
M. Harcq, ff. de président. — Rapp. M. De 
Facqz. — ConcL contr. M. Leclercq, procu- 
reur général. 

ÉLECTIONS. — Appel. — Notification. — 
Cens électoral. — Payement. — Paésomp- 
tion de la possession des bases. 

i* C'est la notification à la partie intéressée 
et non le dépôt au gouvernement provin- 
cial qui constitue l'appel. (Loi du 3 mars 
1831, art. 1") 

2^ Le payement du cens électoral, suffisant 
pour être porté sur les listes, ne forme 
cependant qu'une présomption suscep- 
tible d'être combattue par la preuve con- 
traire {^), (Loi du 3 mars 183i, art. 4.) 

3*" C'est à celui dont la possession des bases 
du cens est contestée devant la députation, 
par des faits et par l'indication de té- 
moins, à produire ses titres ; à ce défaut 
la députation peut décider qu'il n'a pas 
fait les justifications nécessaires. Il en- 
tre dans ses attributions souveraines 
d'apprécier les présomptions desquelles 
il résulte qu'un électeur ne possède pas 
les bases du cens, 

l^ On ne peut, devant la cour de cassation, 
fonder un moyen sur des pièces qui n'ont 
pas été invoquées devant la députation (*). 

(GOORICEX, — G. PEREMANSET VANDER HOUDE- 
LINGHEN.) 

Pierre Vander Houdelingben et Bernard 
Peremaus ont réclamé coalre l'inscription de 

(t) Voy. conf.26jain i843(Pa«cr., 1843, i,U5); 
25 juin, 7 et 28 juillet 1856 (»6., 1856, I, 402, 403, 
434). 



Jean-Baptiste Goorickx: sur la liste des élec- 
teurs de la commune de Thollembeek , pour 
les chambres législatives et le conseil pro- 
vincial. — Ils fondaient leur réclamation sur 
ce que Goorickx ne réunissait plus les con- 
ditions voulues par la loi. 

Par décision du 7 mai 1862, le collège des 
bourgmestre et écbevins de Tbollembeek, 
considérant que Goorickx payait le cens 
exigé par la loi, et que les allégations des 
réclamants n'étaient pas justifiées, a rejeté 
leur demande. 

Par requête adressée le 10 mai à la dépu- 
tation permanente du conseil provincial de 
Brabant, Yander Houdelingben et Peremaus 
déclarèrent interjeter appel de la décision 
du collège des bourgmetre et écbevins de 
Tbollembeek.— Us alléguaient, dans celte re- 
quête, que Goorickx ne possédait pas les bases 
du cens électoral; qu'il était porté sur la liste 
des électeurs comme possédant un revenu 
de 321 fr. 8â., et comme payant pour impôt 
foncier, 36 fr. 5 c; mais que tout cela pro- 
venait des propriétés de sa femme décédée, 
JeanneVanLulle,etappartenait actuellement 
à ses cinq enfants majeurs, comme on peut 
le voir au cadastre, section B., n*" 219, 238, 
257, 238, 259, 260, 691, 766, 848 et 943. 

Il faut savoir, poursuivait la requête d'ap- 
pel, que si les billets de contribution foncière 
portent le nom de Goorickx, cela vient de ce 
qu'il était marié avec ladite Van Lulle avant 
la formation du cadastre. D'après ^e mesu- 
rage de J.-M. Gérard, mesureur juré en 
l'an X de la république française, ces biens 
sont portés au nom de ses parents décédés 
(de Jeanne Van Lulle). 

Les réclamants terminaient en faisant re- 
marquer que Goorickx n'a pu produire 
d'autres pièces justificatives que ses billets 
de la contribution foncière. 

Ges allégués n'ayant pas, d'après la dé- 
putation permanente, été combattus par des 
preuves suffisantes dans la réponse de Goo- 
rickx à l'appel interjeté , celui-ci fut invité à 
établir qu'il possédait les bases du cens , en 
produisant les titres des propriétés imposées, 
et dont les contributions servaient à parfaire 
ce cens. — Goorickx déclara qu'il avait pro- 
duit les pièces exigées par la loi> et que c'est 
à ceux qui interjettent appel à administrer la 
preuve contraire. 

G'est dans ces circonstances que la dépu- 
tation permaueute tenant pour vérifiée les 



(2) Voy. conf. 30 juin 1851 {Rosier., 1851, 1, 379, 
380); 7 août et 36 sept 1854 {ib,, 1854, 1, 430). 
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allégations des appelants, a ordonné par ar- 
rêté du 23 jiiillei, que Goorickx, J.-B., serait 
rayé de la liste des électeurs aux chambres et 
au conseil provincial. 

Cet arrêté était motivé comme suit : 

c Attendu que les appelants prétendent, 
quant à Goorickx, Jcan-Bapiiste, qu'une par- 
tie des contributions formant son cens élec- 
toral, frappe les biens possédés par feu son 
épouse et appartenant actuellement aux en- 
fants que celui-ci avait retenus de son premier 
mariage , et quant à Weverberg, Martin, 
qu'une somme de iO fr. 63 qui lui est né- 
cessaire pour compléter bOo cens électoral, 
provient également de coniribuiions sises 
sur des biens appartenant aux enfants du 
premier lit de sa femme ; 

c Attendu que ces allégués n'ayant pas 
été combattus par des preuves sullisantes 
dans les réponses des intimés aux appels 
Interjetés, ceux-ci furent invités à établir 
qu'ils possèdent les bases du cens en pro- 
duisant les titres des propriétés imposées et 
dont les contributions servaient à parfaire ce 
cens; 

c Attendu qu'il résulte de la lettre de 
radmiiiisiration communale de Thollembeek 
du 17 juin dernier, n^" i9âl,que les intimés 
ont déclaré à ce collège qu'ils avaient pro- 
duit les pièces exigées par la loi et que c'est 
à ceux qui interjettent appel à administrer la 
preuve contraire; 

c Attendu que cette réponse n'est pas de 
nature à renverser les arguments des appe- 
lants, lesquels, étant restés debout, doivent 
être considérés comme fondés; 

c Vu l'art. 42 du décret du 3 mars i831 ; 

c L'appel est accueilli. En conséquence 
les sieurs Goorickx, Jean-Baptiste, et Wever- 
berg, Martin, seroui rayés de la liste des élec- 
teurs aux chambres et au conseil provincial 
dressée à Thollembeek. i 

La décision de la députation permanente 
a été notifiée à J.-B. Goorickx, le 6 août. 

Le 9, Charles-Louis Goorickx, en vertu 
d'une procuration spéciale de Jean-Baptiste 
Goorickx, s'est, par déclaration faite au greffe 
provincial, et notifiée le 13 au défendeur, 
pourvu en cassation contre la décision pré- 
rappelée. 

Le déclarant a, en même temps, déposé au 
greffe une note explicative des motifs sur 
lesquels il fondait son pourvoi. 

Cette note était ainsi conçue : 

t4«L*appclet l'exploit de notification n'ont 
été remis au gouvernement provincial du 
Brabant qu'après l'expiration du délai fixé 



par l'art. 12 de la loi da 3 mars 1831, ce 
qui résulte d'une copie de la lettre du gou- 
verneur intérimaire do 6 juin 1862 ; 

c 2<* Le demandeur en cassation a produit 
les pièces exigées par Tanicle 4 de la loi do 
3 mars 1831, pièces qui n'ont été combat- 
tues par aucun document contraire ; 

c S** Le demandeur en cassation est vérita- 
ble propriétaire des biens pour lesquels il 
paye les contributions indiquées aux rôles, 
pour en avoir acquis la prescription trente- 
naire et même la possession immémoriale, i 

M. l'avocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
contravention à l'art. 12 de la loi du 3 mars 
1831, eu ce que l'appel et l'exploit de notifi- 
cation de l'appel n'ont été remis au gouver- 
nement provincial qu'après le délai fixé par 
cet article ; 

Attendu que d'après l'art. 7 de la loi da 
1«' avril 1843, modifiant l'art. 12 de la loi 
du 3 mars 1831, l'appel doit être interjeté aa 
plus tard <jans les dix jours à partir de la 
réception de la liste au commissariat de dis- 
trict ; 

Attendu que c'est la notification à la partie 
intéressée et non le dépôt au gouvernemeot 
provincial qui constitue 1 appel ; 

Attendu que les listes électorales ont été 
déposées au commi:»sariat d'arrondisseineut 
le 12 mai 18G2, et que l'acte d*appel portant 
la date du 10 mai a été signifié le 17 da 
même mois à la partie intéressée ; 

Que l'appel a donc été formé dans le délai 
légal; 

Sur le moyen déduit de la contravention 
à l'art. 4 de la loi précitée du 3 mars 1851, 
en ce que le demandeur a satisfait aux exi- 
gences de la loi en justifiant du payement du 
cens, conformément h cet article : 

Attendu que si celui qui paye l'impôt est 
censé en po&séder les bases, cette présomption 
peut être combattue par les présomptions 
contraires ; 

Attendu que, devant la députation perma- 
nente, les défendeurs ne se sont pas bornés 
à dénier simplement que le demandeur pos- 
sédât les bases du cens, mais qu'ils ont ap- 
puyé leur dénégation de faits précis, et ont 
désigné les personnes qu'ils prétendaient 
être les propriétaires des biens immeubles 
dont les contributions étaient nécessaires au 
demandeur pour parfaire son cens électoral ; 
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Attendu qne, sur le vu de ces allégations, 
la députation permanente a inviié le deman- 
deur à établir, par la production de ses 
titres, quMI était propriétaire desdits biens, 
cl qu'il est resté en demeure de satisfaire à 
cette demande ; 

Attendu que la députation permanente, 
en décidant, daus ces circonstances, que le 
demandeur ne possédait pas les bases du 
cens, s'est déterminée par des présomptions 
dont la valeur ne peut être appréciée |)ar la 
cour de cassation, et n*a pu contrevenir à 
Tan. 4 de la loi du 3 mars i831 ; 

Sur le moyen consistant en ce que le de- 
mandeur aurait acquis la propriété des biens 
dont il s'agit par la possession trentenaire et 
même immémoriale : 

Attendu qne le demandeur ne s'est pas 
prévalu de la prescription devant la députa- 
tion permanente; qu'il n'a pas même allégué 
qu'il possédât à litre de propriétaire; 

Attendu qu'il n'entre pas dans les at'ribu- 
lions de la cour d'apprécier les faits qui 
peuvent servir de base au moyen de pres- 
cription ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, cou- 
damue le demandeur aux dépen:». 

Du 5 septembre 1862. — 2* ch. — Prés. 
M. Peieau, ff. de président.— Rapp, M. Van 
Hoegaerden. — Concl. conf. M. Cloquette, 
avocat général. 

PROVINCES. — Personnification civile. 
— Loi fondamentale de i 815. — Revenls 

PROVINCIAUX. — PrOPRIIÊTÉ. — DrOIT d' ES- 
TER EN justice. 

Sous la loi fondamentale de 1815, /e«pro- 
m/ice^at7a{>7}/raQtonoinie, la personnification 
civile; elles constittMtenl des personnes 
civiles capables d'avoir la propriété des 
revenus provinciaux et par conséquent 
d'ester en justice pour poursuivre les 
droits qui se rattacliaienl à leur existence 
provinciale ('). 

(L\ province de HAINAUT, — C. LE MINISTRE 
DES FINANCES.) 

La province de Hainaiit a-t-elle droit aux 
intérêts de la somme qui lui a été attribuée, 



(t) L'arrêt de la cour de Bruxelles, en daie du 
30 juillet tSGt, qui a été cassié par Tarrét qne nous 
raiiporlons, a fté précédé de ronclui>ioos très-déve- 
lo|)|)éc9 de 31. te iiieoiier a%u(^t général Corbisier, 
duos le sens de Tarrét annulé ; ee» cooclu»ion« fort 
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en exécution de la loi du 25 mai 1838» 
comme constituant sa part, en principal, 
dans les fonds qui, lors des événements de 
1830, se trouvaient dans les caisses de la 
Société Générale en sa qualité de caissier de 
r£tat? Telle est la question qui faisait Tobjet 
du procès dont nous rapportons un notable 
incident. 

La somme dont le caissier de TÉtat était 
détenteur à la fin de 1830, ne se composait 
pas seulement des contributions perçues 
pour compte de TEtat, mais aussi des reve- 
nus provinciaux qui, en vertu des lois de 
comptabilité, étaient versés dans les caisses 
de TEtat et y étaient confondus avec les 
fonds de TLtat. La Société Générale refusa, 
à cette époque, de remettre le solde en caisse 
au gouvernement provisoire, par le motif 
que ce solde appartenait à Tancien royaume 
des Pays-Bas, et qu'il était impossible de dé- 
terminer la part que les deux grandes divi- 
sions du royaume pouvaient respectivement 
y prétendre. Mais en vertu d'une convention 
arrêtée le 8 novembre 1833, entre le ministre 
des finaiices et la Société Générale, ce solde 
fut employé à Tachât d'obligations de Tem- 
prunt belge 5 p. c, dont les titres restèrent, 
comme garantie, entre les mains de la Société 
Générale, et dont les intérêts furent perçus 
par TEtat. Cette situation a duré jusqu'au 
traité du 5 novembre 1842 qui a attribué 
définitivement au trésor belge toute la par- 
tie de rencaisse qui, au 1" octobre 1830, 
s'était trouvée dans les mains du caissier, 
cbez ses agents dans les provinces méridio- 
nales de l'ancien royaume des Pays-Bas, et 
comme le gouvernement n'avait perçu les in- 
térêts que depuis le mois de novembre 1833, 
il réclama à charge de la Société Générale 
les intérêts à 5 p. c. depuis la fin de l'année 
183o jusqu'en novembre 1833, c'est-à-dire 
pour tout le temps durant lequel elle avait 
profité de l'encaisse. Un arrêt de la cour 
des comptes du 4 mai 1850, maintenu par 
arrêt de la cour de cassation du 2 janvier 
1852, la déclara en efiet débitrice de ces in- 
térêts («). 

Avant cette époque, la province de Hai- 
naut avait réclamé du gouvernement la part 
qui lui revenait dans l'encaisse de l'ancien 
caissier général et, en exécution de la loi du 
25 mai 1838 qui avait autorisé le gouverne- 
ment à prélever sur cet encaisse les sommes né^ 



intéressantes doivent être lurs pour compléter la 
di>cussion ; elles sont rapportées dans la Belgique 
Judiciaire, yoI. 20, pag. 321 et soiv. 

(2) Voy. les détails de cette importance affaire et 
Parrèl de 1852, en ce Recoeil, p. 263 à 516. 
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o^ssaires pour le remboursement des capitaux 
compris dans cet encaisse et appartenant à des 
provinces^ le gouverneineat fit vendre, d'ac- 
cord avec la Société Générale, une partie des 
titres de l'emprunt qui étaient entre les 
mains de cette dernière et informa la pro- 
vince de Hainaut, par dépêche du 5 décem- 
bre 1838, qu'un crédit de fr. 457,450-44 
était ouvert à son profit au bureau du direc- 
teur du trésor de Mons. Le 19 février 1839, 
la dépntation permanente du conseil provin- 
cial a disposé de ce crédit. 

C'est de cette somme que la province de 
Hainaut réclamait les intérêts, et avant d'in- 
tenter son action en justice elle s*était adres- 
sée à plusieurs reprises au gouvernement et à 
la Chambre des représentants. Déjà par sa pé- 
tition du 20 octobre 1837, par laquelle elle 
avait réclamé sa part, en principal, dans 
l'encaisse, elle avait aussi demandé sa part 
dans les intérêts que l'Ëtat avait perçus de- 
puis ta conventiondu mois de novembre 1 833, 
et le ministre des finances avait dit à la séance 
de la Chambre des représentants du 18 no- 
vembre 1837 ('), que si la Chambre*admet- 
tait cette convention, elle aurait une seconde 
question à résoudre^ celle de la part d'intérêts 
échus ou à échoir au profit du Hainaut, et dans 
• son rapport du ^d décembre même année ('), 
le même ministre a dit que les provinces 
n'ayant jamais contribué aux frais de percep- 
tion des impôts, elles n'avaient jamais réclamé 
les intérêts des sommes qui leur revenaient pour 
le temps qu'elles restaient non employées dans 
les caisses de l'Etat, mais il a ajouté que la 
convention du 8 novembre 1833 présentait une 
circonstance spéciale et que,"^ comme cette 
question concernait toutes les provinces in- 
téressées, c'était sous ce point de vue, sans 
doute, que le législateur s'attacherait à Vexami- 
ner et émettrait son opinion, 

Â la séance du 24 mai 1838, un honorable 
représentant du Hainaut déposa un projet de 
loi à l'effet d'autoriser le gouvernement à 
rembourser aux provinces leurs parts res- 
pectives dans l'encaisse, et comme l'on se 
trouvait à la fin de la session et qu'on dési- 
rait obtenir une prompte solution, il eut soin 
de dire que sa proposition laissait intactes 
toutes les questions qui touchaient à la con- 
vention arrêtée avec la Société Générale, en 
novembre 1833, et même celle de savoir si, 
et à partir de quelle époque, des intérêts 
doivent être payés aux provinces, question à 



(1) Moniteur du 29 novembre 1837. 

(2) Moniteur du 4 janvier 1838, supplément. 

(3) Annales parlementaires, p, 1388. 



l'égard de laquelle le ministre des finances ava^ 
élevé quelques difficultés, La proposition fut 
adoptée à l'unanimité, à la séance du lende- 
main, sans qu'il fût dit un mot sur la ques- 
tion des intérêts, qui demeura ainsi réservée, 
et la loi fut ensuite promulguée dans les ter- 
mes suivants : t Sans rien préjuger sur la 
conventiondu 8 novembre 1833, le gouver- 
nement est autorisé à prélever sur l'encaisse 
de l'ancien caissier de l'Ëtat, les sommes né- 
cessaires pour le remboursement des capi- 
taux compris dans cet encaisse, et apparte- 
nant à des provinces, des communes et des 
particuliers, i 

C'est en vertu de cette loi, comme nous 
l'avons déjà dit, que la province de Hainaut a 
obtenu le remboursement de sa part, en prin- 
cipal, dans l'encaisse. 

En février 1848, la députation du Hainaut 
adressa une nouvelle réclamation à la Cham- 
bre des représentants à l'effet d'obtenir sa 
part dans les intérêts, et à la séance du 21 
mai 1849, les représentants de cette pro- 
vince présentèrent un projet de loi ainsi 
conçu : c Art. l***. Le gouvernement est au- 
torisé à payer aux différentes provinces l'in- 
térêt qu'il a perçu et qu'il percevra des som- 
mes que celles-ci avaient dans l'encaisse de 
l'ancien caissier général ('). i 

Cette proposition fut prise en considéra- 
tion, et à la séance du 2 juin la section cen- 
trale en proposa l'adoption à l'unanimité (*). 
La discussion commença à la séance du 5 juil- 
let et le ministre des finances soutint alors 
que la proposition était non fondée en droit, 
les lois de comptabilité n'ayant pas interdit 
à l'Ëtat d'employer à son usag<^ les fouds pro- 
vinciaux, et qu'elle était contraire à l'équité, 
l'Etat ayant généreusement accordé des sub- 
sides aux provinces qui n'avaient pas reçu 
leur part dans l'encaisse. Après une discus- 
sion assez longue, la Chambre passa à l'or- 
dre du jour, tous droits réservés {^), 

La députation du Hainaut s'adressa encore 
à deux reprises à la Chambre des représen- 
tants, la première fois, le 27 avril 1850, et 
la deuxième fois le 6 novembre I85i, après 
l'arrêt de la cour de cassation qui avait re- 
jeté le pourvoi formé contre l'arrêt de la 
cour des comptes relatif aux intérêts de l'en- 
caisse. Quant à la première de ces réclama- 
tions, la Chambre se borna à en ordonner le 
dépôt au bureau des renseignements (®); 
quant à la seconde, elle fut l'objet d'un rap- 



(4) Ibid^p. 1513 et 1585. 

(5) Ibid., p. 1773. 

(6) Ibid., 1859-l8S3,p.463. 
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port de la commission des pétitions et en- 
suite d'un rapport du ministre des finapces 
qui conclurent Tun et l'autre au non-fonde- 
ment de la réclamation, mais qui ne furent 
suivis d'aucune résolution de la Chambre (^). 

C'est à la suite de ces réclamations de- 
meurées sans résultat, que la province de 
Hainaut a fait citer l'Ëtat belge devant le tri- 
bunal de première instance de Mons, par ex- 
ploit du 26 juin 4853, à l'effet d'être con- 
damné à lui payer une somme de 4 9i ,062 fr. 
54 c, pour sa quote-part, i*> dans les intérêts 
perçus par suite de la convention du 8 no- 
vembre 1833, et S*" dans les intérêts que la 
Société Générale a dû payer en exécution de 
l'arrêt de la cour des comptes du 4 mai 4850, 
depuis le 20 décembre 4830 jusqu'à ladite 
convention ; les intérêts de cette somme de- 
puis les échéances respectives, avec intérêts 
judiciaires, frais et dépens. 

L'Etat répondit à cette demande, par con- 
clusions prises à l'audieuce, que d'après les 
règlements sur la comptabilité du royaume 
des Pays-Bas, les versements se faisaient 
chez le caissier de l'Etat, sans spéciûcation 
de la quotité appartenant aux provinces, et 
qu'ensuite le ministre des finances ouvrait 
un crédit du montant des sommes encaissées 
pour elles; que le gouvernement était donc 
de ce chef débiteur pur et simple d'une 
somme d'argent et n'en devait les intérêts, 
aux termes de l'art. 4453C. c, qu'à compter 
d'une demande en justice; que la province 
de Hainaut, loin d'avoir formé une semblable 
demande, a reçu son capital dès le 49 février 
4839 ; qu'elle ne peut pas invoquer la con- 
vention du 8 novembre 4833, à laquelle elle 
est demeurée étrangère, et qu'elle n'est pas 
plus fondée à réclamer une part du bénéfice 
que le gouvernement, propriétaire de l'en- 
caisse, peut avoir réalisé, que le gouverne- 
ment n'aurait été fondé à faire participer la 
province aux pertes qu'il aurait pu subir. — 
L'Etat invoqua subsidiairement la prescrip- 
tion quinquennale de l'art. 2277 c. c. et 
demanda reconventionnellement que la pro- 
vince, en cas de gain de son procès, fôt 
condamnée ^ lui rembourser une part pro- 
portionnelle des frais du procès soutenu con- 
tre la Société Générale, ainsi qu'une part des 
frais de perception des deniers provinciaux 
de 4830 à 4838, et le montant des non- va- 
leurs résultant de cotes irrecouvrables que 
l'Etat n'a pas perçues de 4830 à 4849 et dont 
il a néanmoins tenu compte à la province. 

Par jugement du 44 février 4855, le tribu- 



(t) ÀnnaUf parlemetUmires^ 1852-1853, p. 965. 



nal, sans s'arrêter aux exceptions proposées 
par l'Etat, dans lesquelles il l'a déclaré non- 
fondé, a dit pour droit : 4« que l'Etat est tenu 
de payer à la province la part afférente à son 
capital dans les intérêts adjugés à l'Etat par 
l'arrêt de la cour des comptes, du 20 décembre 
4 830 jusqu'au 8 novembre 1833, ainsi que les 
intérêts légaux du même capital, depuis cette 
dernière époque, c'est-à-dire à dater de l'em- 
ploi qu'en a fait le gouvernement jusqu'au 
49 février 4839, jour du remboursement; 
2'' que l'Etat a droit au remboursement 
d'une part proportionnelle dans les frais du 
procès soutenu contre la Société Générale; 
qu'il est non fondé dans sa demande recon- 
ventionnelle en refournissement d'une part 
dans les frais de recette, mais qu'il est fondé 
à demander la restitution des centimes ad- 
ditionnels payés à la province et qu'il n'au- 
rait pas perçus lui-même. 

Après une instruction supplémentaire or- 
donnée par le tribunal sur quelques points 
qu'il n'avait pas trouvés suffisamment éclair- 
cis, intervint un second jugement, le 2 mai 
4857 r qui condamna définitivement l'Etat 
à payer à la province pour la part afférente 
à son capital dans les intérêts adjugés à 
l'Etat par la cour des comptes, une somme 

de fr. 65,985 66. 

et pour intérêts légaux du même 
capital, depuis le mois de no- 
vembre 4833 jusqu'au 49 fé- 
vrier 4839 420,769 99 



Ensemble. 



fr. 486,755 65 



et aux intérêts de cette somme depuis la 
demande judiciaire, et adjugea à l'Etat, ou- 
tre la part proportionnelle dans les frais du 
procès soutenu contre la Société Générale, 
une somme de fr. 47,240-29 à titre de res- 
titution du chef de non-valeurs. 

Nous pouvons nous dispenser de repro- 
duire textuellement ces jugements, dont les 
motifs sont très-développés , et peuvent, 
quant à la demande principale, être résumés 
comme suit : c Que l'encaisse a été la pro- 
priété commune de l'Etat et des provinces; 
que cela résulte des règlements sur l'admi- 
nistration des finances et est expressément 
reconnu par la loi du 25 mai 1838; que le 
gouvernement, en poursuivant la Société 
Générale en payement des intérêts, agissait, 
par là même, au nom des provinces intéres- 
sées , soit comme gérant d'affaires , soit 
comme mandataire, et qu'il doit dès lors 
payer à celles-ci leur part dans les intérêts 
qu'il a perçus, qui constituent des fruits ci- 
vils et qui appartiennent au propriétaire du 
capital; 
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I Que le gouveroemeiit, par la convention 
du mois de uoYeinbre 1 833, a été mis provisoi- 
rement en possession de l'encaisse; qu'ayant 
acheté des fonds de TEtat, pour toute la 
somme, à ses risques et périls, il a employé à 
son proût la part qui en revenait à la deman- 
deresse dont il était le mandataire légal ; qu'il 
doit dès lors à celle-ci les intérêts de cette 
part, conformément à Part. 1996 C. c, et d'a- 
près le principe de justice qui ne permet pas 
qu'on s'enrichisse au détriment d'autrui. » 

L'Etat interjeta appel des deux jugements 
du tribunal de Mons, par exploit du 8 juin 
1 857 et conclutà ce qu'il plût à la cour meltre 
ces jugements à néant et déclarer la province 
non recevable, ou tout au moins mal fondée 
dans ses conclusions introductives d'instance. 
La province forma appel incident contre les 
mêmes jugements en ce qu'ils avaient refusé 
de lui accorder les intérêts des intérêts, de- 
puis les échéances respectives, et en ce qu'il 
avait condamné la province à une part dans 
les frais du procès soutenu contre la Société, 
ainsi qu'au remboursement des centimes ad- 
ditionnels non recouvrés par l'Etat, de 1830 
à 18&9. 

Le 30 juillet 1861, la cour d'appel, sans 
s'occuper des conclusions subsidiaires de 
l'appelant principal, mit les jugements dont 
appel au néant et déclara la province non 
fondée dans son action, et statuant sur l'ap- 
pel incident, le mit à néant et condamna la 
province à l'amende et à tous les dépens des 
deux instances, l'e motif de cette décision, 
qui avait été invoqué pour la première fois 
devant la cour d'appel, c'est que les provin- 
ces n'auraient pas eu, sous la loi fondamen- 
tale de 1815, le caraclère de personne civile 
et que les états provinciaux devaient être 
considérés comme des branches de Tadmi- 
nistration générale, chargés, sous la direc- 
tion dli chef de l'Etat, de l'exécution des lois 
et règlements qui leur étaient adressés à cet 
effet; que les provinces n'auraient eu, dès 
lors, aucun droit de propriété sur les fonds 
versés dans les caisses de Thtatet provenant 
des recettes quali liées de provinciales. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« Attendu que, pour adjuger à l'intimée 
les intérêts légaux de la paît lui afférente 
dans l'encaisse de 1830, le premier juge 
s'est fondé sur ce que l'Etat devait être con- 
sidéré, quant à la jouissance qu'il a eue de 
cette partie de l'encaisse, comme manda- 
taire ou negotiorum gestor de la province de 
Hainaut, et qu'à ce titre, il était tenu d'en 
bonifier les intérêts à cette dernière, aux 
ermes de l'art. 1996 du code civil, à dater 



du jour où il en a joui ou l'a employée à son 
prolit ; 

f Attendu que l'appelant conteste l'ap- 
plicabilité dudit article 1996 à la cause; 
qu'il soutient que ce n'est pas dans les dis- 
positions du code civil, mais bien dans les 
principes du droit administratif que le pre- 
mier juge aurait dû puiser les motifs de sa 
décision ; qu'il invoque, dans cet ordre 
d'idées, les dispositions de la loi fondamen- 
tale du ci-devant royaume des Pays-Bas et 
des autres lois et arrêtés qui ont déterminé 
et réglementé les attributions des états pro- 
vinciaux ; 

< Attendu qiie^ dans le rapport adressé 
au roi, le 13 juillet 1815, parla commission 
de rédaction de la loi fondamentale, se 
trouve ce qui suit : « elle (la commission) 
( n'a pas reconstruit ce qui était entière- 

< meut usé par le temps, mais elle a relevé 
c ce qui pouvait être utilement conservé ; 
f c'est dans cet esprit qu'elle a rétabli les 
c états provinciaux en modifiant leur orga- 
c nisation ; 

I Dans ses rapports avec le gouverne- 
c ment, cette organisation n'avait pas tou- 
« jours été à l'abri de justes censures ; ces 
f rapports ont cessé. Mais les états provin- 

< ciaux considérés comme administrateurs 
c avaient beaucoup fait pour la prospérité 
c du pays ; cette administration leur a été 
f rendue; i 

I Attendu qu'il se voit de cet exposé que, 
dans la pensée de la commission, les états 
provinciaux ne devaient plus être qu'un 
corps purement administratif; 

I Attendu que c'est en effet dans cet 
ei^prit que sont conçues les dispositions des 
chap 4, sect. â et chap. 9 de ladite loi fon- 
damentale ; 

t Qu'il résulte notamment des arti- 
cles U3, 145, 146, 149, 150 etno, que les 
états provinciaux ne forment plus qu'une 
branche de l'administration publique ; 

« Qu'ils ne sont, en quelque sorte, que 
des délégués du chef suprême de l'État , 
sous la direction duquel ils sont chargés de 
l'exécution des lois relatives aux .objets 
mentionnés en l'art. 145 et de toutes autres 
lois qu'il leur adresse à cet effet; 

I Qu'ils sont en outre chargés de tout ce 
qui tient à l'administration et à l'économie 
intérieure de leur province, et que les dé- 
penses faites à ces diverses fins ont le ca- 
ractère de dépenses publiques et sont com- 
prises, comme telles, dans le budget des 
dépenses de l'Etat ; 

f Attendu qu'il est si vrai que les états 
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provinciaux n'administraient qu'à titre de 
délégation du pouvoir exécutif supérieur, 
que Tarrété du 17 décembre 1819, porté en 
exécution de la loi Tondamentale, les oblige 
à rendre compte au roi de la recette et de 
remploi des revenus leur attribués par Far- 
ticle 4 de cet arrêté et provenant des ouvra- 
ges dont la direction leur est confiée, afin, 
dit Part. 5 : t que nous puissions statuer sur 
« remploi à faire de l'excédant que les re- 
« cettes pourraient présenter, et plus spé- 
t cialement, pour que, conformément au 

< contenu de Fart. i^5 de fa loi fondamen- 
t taie et après payement des frais d'entre- 
tt tien que lesdits ouvrage^ entraînent, nous 
« puissions aifecter, en premier lieu, le pro- 
f venu des droits perçus sur les routes, 
« ponts , canaux et rivières formant les 
( grandes communications du royaume au 
c payement des rentes et à Tamoriissement 
c des capitaux négociés sous la garantie de 
• FEiat en vertu des lois des 34 février 1815 
c et 30 janvier 1817, et, en second lieu, à 
« Tusage prescrit par lart. ^35 susdit; » 

I Que cela résulte d'une manière tout 
aussi exphcite des termes de Tart. 14 de la 
loi du 12 juillet 1821, portant : € pour cou- 
« vrir les dépenses d'un intérêt provincial 

< ou de tels autres objets d'intérêt général 
f qui, en raison d'économie et de simplifica- 
c tioa dans l'administration, sont confiés à 
t la direction des états provinciaux ou leur 
c pourraient être confiés par la suite, il ' 
c sera perçu 6 centièmes additionnels sur le 
« principal des impôts, sur les propriétés 
c bâties et non bâties et le personnel ; les- 

f dits centièmes additionnels seront exclu - 
c sivement affectés, dans chaque province, 
t à des dépenses particulières sans qu'ils 
c puissent jamais servir à former un fonds 
c général ; > 

t Qu il est en effet de toute évidence que 
ces centièmes additionnels, affectés même à 
des dépenses d'intérêt général, peuvent bien 
être censés appartenir aux états provin- 
ciaux, comme administrateurs, mais ne sau- 
raient tomber dans le prétendu domaine 
provincial ; 

c Attendu qu'il suit de là que les revenus 
et moyens afl'ectés aux dépenses à faire par 
l'administration provinciale pour l'exécution 
et la surveillance des travaux et ouvrages 
confiés à sa direction, sans distinction entre 
ceux qui intéressent la généralité des habi- 
tants du royaume et ceux qui intéressent 
plus spécialement la province, ne consti- 
tuent pas pour celle-ci une véritable pro- 
priété, un domaine dont il lui serait permis 
de disposer à son profit particulier, puisque 



les deniers provenant de leur perception 
ont, de par la loi, une destination spéciale et 
qu'ils ne peuvent être employés à aucun 
autre objet ; 

c Attendu que, des art. 34 et suivants du 
règlement arrêté par l'art. 15 dudit arrêté 
royal du 17 décembre 1819, découle identi- 
quement la même conséquence ; 

t Attendu qu'en présence de toutes ces 
considérations, l'on ne peut hésiter à re- 
connaître que, sous l'empire delà loi fonda- 
menlale du ci-devant royaume des Pays-Bas, 
la province n'était qu'une division territo- 
riale établie à Feffet de faciliter, de simpli- 
fier et de rendre plus économique l'admi- 
nistration générale du pays, et qu'elle ne 
pouvait, à aucun point de vue, être considé- 
rée comme une personne civile, investie par 
la loi de la capacité générale d'acquérir, 
d'aliéner, de s'obliger, d'ester en justice, de 
faire enfin tous les actes de la vie civile ; 

« Attendu, au surplus, que la personna- 
lité civile ne peut être créée que par la loi et 
qu'aucune disposition, soit de la loi fonda- 
mentale, soit de toute autre loi, n'a conféré 
aux provinces la personnification civile dont 
elles jouissaient alors qu'elles constituaient 
des Etats et d(^s souverainetés indépen- 
dantes ; 

« Attendu, en outre, que si les piovinces 
avaient eu la qualité de personnes civiles, 
l'on ne conievrail pas comment l'exercice 
des droits attachés à cette qualité n'aurait 
pas été réglementé, soit par la loi fondamen- 
tale, soit par les lois et arrêtés concernant 
l'administration des états provinciaux, alors 
que la personnalité civile des communes se 
trouve consacrée par une foule de disposi- 
tions tant de l'ordre administratif que de 
l'ordre civil ; 

s Attendu que le législateur a si bien 
compris que les provinces n'avaient pas, 
sous le régime du royaume des Pays-Bas, la 
personnification civile, qu'il a pris soin, dans 
la loi provinciale du 50 avril 1836, de con- 
férer, en termes exprès, aux conseils pro- 
vinciaux, tous les droits inhérents à cette 
personnification, tels que celui d'autoriser 
les emprunts, les acquisitions, aliénations et 
échanges des biens de la province et les 
transaciions relatives aux mêmes biens, ainsi 
que les actions en justice relatives aux biens 
de la province, soit en demandant, soit en 
défendant ; 

« Attendu qu'eu vain l'intimée invoque, 
à l'appui de la prétendue personnification 
civile des provinces, le décret de 1811, rela- 
tif aux départements français; car, outre 
que la loi fondamentale a supprimé ces 
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anciens départements, les termes mêmes de 
ce décret ne comportent qu'une attribution 
exceptionnelle d'un bien, faite éventuelle- 
ment et pour une destination spéciale, en 
telle sorte, qu'à supposer même qu'il eût 
reçu exécution au profit de la province de 
Hainaut, toujours serait-il vrai que, de cette 
attribution exceptionnelle, on ne saurait 
faire découler la personnalité civile avec 
tous les attributs qui en dérivent; 

t Attendu que Facte d'acbat du 14 mars 
1829, vanté, mais non produit par Tintimée, 
ne pourrait, à lui seul, établir la personna- 
lité civile de la province de Hainaut ; car, 
non-seulement il n'est pas constant que la 
province a fait cet acbat pour son propre 
compte et comme propriétaire, mais il est en 
tout cas incontestable que cet acte isolé et 
extra-légal n'aurait pu lui attribuer une ca- 
pacité qui lui était refusée par la loi ; 

t Attendu que le procès qui a surgi en 1853 
entre la province de Hainaut et le sieur 
Brouez étant postérieur à la Constitution 
belge, on ne saurait rien en induire relative- 
ment à la capacité que la province aurait 
eue d'ester en justice, sous le régime de la 
lof fondamentale abrogée par cette Consti- 
tution ; 

< Attendu qu'il résulte de tout ce qui 
précède que, sous le royaume des Pays-Bas, 
les provinces n'avaient aucun droit de pro- 
priété sur les fonds versés daqs les caisses 
de TEtat et provenant des recettes quali- 
fiées de provinciales ; que l'Etat, en encais- 
sant ces fonds, se constitnait détenteur pur 
et simple de leur montant et ne contractait 
aucune autre obligation que celle de remet- 
tre les sommes reçues, à mesure des besoins 
de la province et moyennant accomplisse- 
ment des conditions et formalités édictées 
par la loi ; 

c Qu'il s'ensuit que ces fonds n'étaient 
pas, par eux-mémès, productifs d'intérêt; 

c Attendu que la convention du 8 no- 
vembre 1833 n'a modifié en rien cet état des 
choses; que l'Etat, en effet, n'a stipulé que 
pour lui-même et dans l'intérêt général du 
pays ; 

< Que cette convention n'a donc pu ni 
nuire ni profiter aux provinces qui n'y sont 
point intervenues et auxquelles elle est com- 
plètement étrangère ; 

c Attendu, dès lors, que l'action intentée 
par l'intimée, aux fins d'obtenir de l'Etat le 
payement des intérêts qui font l'objet du 
litige, était dépourvue de fondement et que 
c'est à tort que le premier juge a alloué à 
l'intimée les fins et conclusions de sa de- 
mande, sauf une légère modification en ce 



qui concerne les intérêts échus depuis le 
8 novembre 1853 jusqu'au 19 février 1839; 
qu'il y a lieu en conséquence de réformer 
les jugements dont il est appel ; 

t Attendu que l'admission du grief prin- 
cipal de l'appelant emporte le rejet de l'ap- 
pel incident de l'intimée et rend sans objet 
les conclusions subsidiaires et reconvention- 
nelles de l'appelant, ces conclusions n'ayant 
été prises qu'hypothétîquement et pour le 
cas où la demande de l'intimée eût été en 
tout ou en partie reconnue fondée ; 

c Par ces motifs, M. le premier avocat 
général Corbisier entendu, et de son avis, 
statuant sur l'appel principal, met les juge- 
ments dont appel à néant, émendant, dé- 
clare l'intimée non fondée en soujaction; dit, 
par suite, qu'il n'échéait de statuer sur les 
conclusions subsidiaires et reconventionn el- 
les de l'appelant au principal ; statuant sur 
l'appel incident: le met à néant; etc... » 

C'est contre cet arrêt que la province de 
Hainaut s'est pourvue en cassation. Elle sou- 
tenait, à l'appui de son recours, que la cour 
d'appel, en décidant que, sous le régime de 
la loi fondamentale de 1815, les provinces 
ne constituaient pas des personnes civiles et 
n'avaient aucun droit de propriété sur les 
fonds provenant des recettes provinciales, et 
en refusant par voie de conséquence d'al- 
louer à la demanderesse les intérêts affé- 
rents k sa part dans l'encaisse, avait violé les 
décrets des 9 avril et 16 décembre 1811; les 
art. I, 2, 5, 55, 57, 79, 81, 129 à 153, 455, 
156, 157, 160, 182, 202, 69, 86, 87, 121 à 
128, 194, 195 et 225 de la loi fondamentale 
de 1815; faussement appliqué et faussement 
interprété les art. 61 et 145 de la même loi 
fondamentale; violé l'arrêté royal du 15 dé- 
cembre 1820 portant instruction pour les 
gouverneurs de provinces, art. 47 ; l'arrêté 
royal du 22 juin 1817 qui approuve le règle- 
ment pour les états provinciaux du Hainaut, 
spécialement les art. 30, 55 et 57 ; l'arrêté 
royal du 25 janvier 1826, n*» 4, relatif aux 
formalités à suivre pour la vente d'objets 
appartenant aux provinces; le règlement 
d'administration du même jour sur la comp- 
tabilité provinciale, spécialement les art. 19 
à 25 et 27 à 33; la loi du 12 juillet 1821, 
art. 14 ; l'arrêté royal du 7 avril 1823, n« 97; 
le règlement, général sur les finances du 
royaume, du 24 octobre 1824, spécialement 
les art. 361, 362, 364 et 382; l'arrêté royal 
du 8 novembre 1825, n*" 42; l'instruction 
ministérielle approuvée par arrêté royal du 
22juiiletl826,n«87;laloidul2juilletl821, 
art. 14; la loi du 14 janvier 1815, art. 4 et 5; 
la loi du 21 août 1816, art. 10; la loi du 21 
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mai i824, art. 25; la loi dn 25 mai 1858. 
Subsidiairement on signalait encore la viola* 
tion des art. 1572, 1995, 1956 et 546 G. c. 
et, éventuellement, tous les autres textes ci- 
tés dans les développements du moyen de 
cassation et omis dans la nomenclature qui 
précède. 

La province demanderesse cherchait à 
établir successivement : 1* que les pro- 
vinces, sous la loi fondamentale de 18 15, con- 
stituaient des personnes civiles; 2® qu'elles 
avaient un droit de propriété sur les reve- 
nus provinciaux ; 5° que ces points ont été 
décidés par la loi du 25 mai 1858, qui a 
reconnu que les provinces avaient droit à 
leur part dans rencaisse, et 4*' pour le cas 
où la cour de cassation ne croirait pas de- 
voir réserver à la cour de renvoi cette 
question; que la cour d'appel de Bruxelles 
n'avait pas à examiner au point de vue où - 
elle s'était placée, que l'Etat doit à la de- 
manderesse les intérêts de sa part dans 
l'encaisse, soit parce qu'elle a géré son af- 
faire, soit parce qu'elle a agi comme son 
mandataire, soit enfin parce qu'elle a perçu 
les fruits d'une chose commune. 

§ 1. Pour établir la première de ces pro- 
positions, la demanderesse disait en résumé: 
Avant notre réunion à la France, nos pro- 
vinces coqsti tuaient autant d'Etats souve- 
rains, et il n'est pas contesté qu'elles aient eu 
alors une existence propre et indépendante. 

11 est vrai que les diverses Constitutions 
françaises, depuis le décret du 22 décembre 
1789 jusqu'à la Constitution de Tan viii et 
la loi du 28 pluviôse an viii, avaient consa- 
cré le principe que les départements ne for- 
maient que de simples divisions territoriales, 
créées pour l'utilité de l'administration gé- 
nérale, et c'est pour cela sans doute que le 
Code civil (art. 542, 557 et 910), et le Code 
de procédure (art. 49, 69 et 481), qui citent 
les communes et les ét'ablissemeots publics 
comme des êtres moraux capables de possé- 
der et d'acquérir, gardent le silence sur les 
provinces. Et cependant sous le régime de 
ces Constitutions, plusieurs décrets ont au- 
torisé des départements à acquérir des im- 
meubles, ce qui prouve que la force des cho- 
ses et les nécessités de l'administration l'ont 
emporté sur des théories trop absolues. On 
peut voir les décrets des 29 mars, 5 et 7 
avril, 12-17 avril, 16-20 mai et 18-27 mai 



{{) Pasinomie, t. 2, p. 279, 295, 363 et 571. 

(2) 1822, soppiénient. p. 2t9. 

(3) Pasinomie^ p. 326. 
(4} Ibid., p. 332. 



1791 ('), qui autorisent plusieurs départe- 
ments à acquérir ou à prendre en location 
les bâtiments nécessaires à leur établisse- 
ment. 

Mais en admettant que sous la république 
et sous le consulat les départements n'aient 
pas eu le caractère de personnes civiles, il 
est certain qu'en 1811 l'Empereur a porté 
diiférents décrets, qui ont force de loi, et qui 
impliquent la reconnaissance, au profit des 
départements, du droit d'être propriétaires. 

C'est ainsi qu'un décret du 25 mars 1811, 
qui n'a point été inséré au Bulletin des lois, 
mais dont le texte se trouve dans le Recueil 
d'Isambert (^), impose soit au département, 
soit à la ville chef-lieu, soit à l'un et à l'autre 
concurremment , l'obligation d'acheter et 
d'entretenir le mobilier légal de la préfec- 
ture. Un autre décret du 5 avril de la même 
année (') approuve une acquisition faite par 
un préfet, sans autorisation préalable, au 
nom de son département, mais défend sous 
peine de nullité de faire à l'avenir aucune 
acquisition pour les départements, à moins 
d'une autorisation spéciale donnée par l'Em- 
pereur en son conseil. 

Par un autre décret du 9 avril 1811 (*), 
l'Empereur a concédé, gratuitement, aux dé- 
partements, la pleine propriété des édifices et 
bâtiments nationaux occupés pour le service 
de l'administration publique. Ce décret a 
reçu son exécution dans le Hainaut, comme 
il conste du procès-verbal de la remise opé^ 
rée par le domaine au profit du département 
de Jemmapes, et s'il est vrai que les bâti- 
ments cédés avaient une destination spéciale, 
il n'est pas moins vrai qu'ils appartenaient, 
en pleine propriété, aux départements> et que 
dès lors ceux-ci avaient la capacité civile. 

Enfin, un décret du 16 décembre 1811 a 
mis à la charge des départements, sous le 
nom de routes départementales, les routes 
de 5' classe, et a autorisé les conseils géné- 
raux à en créer de nouvelles à leurs frais ('). 

La capacité civile des départements est 
d'ailleurs reconnue par plusieurs arrêts ren- 
dus par le conseil d'Etat, sur des questions 
de propriété, soulevées à l'occasion des dé- 
crets de 1811, dans l'intérêt du domaine dé- 
partemental contre le domaine national : on 
peut voir deux ordonnances des 6 mai 1856 
et 6 février 1859, qui statuent sur de sem- 
blables questions (^). 



(5) Pasinomie, p. 80. — Voy. Diiménil, De l'or- 
ganifation et des attributions des conseils généraux, 
l. 1, nos 265, 266 el 267. 

(6) Voyei SircyVill., 36, 2, 303 et 39, 2, 394. 
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La loi fondamentale de 18i5, loin d'enle- 
ver aux provinces les droits qui avaient été 
accordés aux départements^ a été conçue, au 
contraire, dans un esprit.de réaction contre 
la centralisation de Tempire. Cette loi n'a 
été que la Constitution de 1814, revisée, 
Constitution qui reflétait les principes du 
fédéralisme provincial (*). 

11 résuite du rapport de la commission 
chargée de reviser la Constitution de 1814, 
de la proclamation du souverain, du discours 
du commissaire général de la justice (comte 
de Thiennes), ainsi que du discours du gou- 
verneur du Hainaut, lors de Tinstallation des 
états provinciaux, que si la loi fondamentale 
n'a pas rendu aux provinces la part de sou- 
veraineté dont elles avaient joui autrefois, 
elle leur a restitué toutes celles de leurs au- 
ciennes franchises qui n'étaient pas incom- 
patibles avec l'unité nationale, et notamment 
la capacité civile nécessaire pour la direction 
et l'administration des intérêts provinciaux, 
sous le contrôle du Roi (^). 

Le texte de la loi fondamentale confirme 
cette interprétation ; en effet, l'art. 1*' re- 
connaît l'existence des provinces, en décla- 
rant que le royaume se compose des provin- 
ces y dénommées, en fixant leurs limites et 
en disant que ces limites ne peuvent être 
modifiées que par la loi. Les art. 55, 79, 81, 
144, 182 et 202 attribuent aux états provin- 
ciaux une grande part d'influence et d'action 
dans le gouvernement. Lniin, il résulte des 
art. 37, 38, 69, 146, 150 et 151 que la pro- 
vince, comme corps moral, possédait des 
intérêts particuliers dont la gestion était di- 
rectement et exclusivement confiée aux états 
provinciaux, sous la seule réserve de l'ap- 
probation royale. Cela résuite surtouf des 
art. 146 et 150, dont l'un porte : « Les 
états sont chargés de tout ce qui tient à Vad- 
ministration et à Véconomie intérieure delà 
province, » et dont l'autre charge les états 
de proposer an Roi « V entretien ou la confection 
des travaux ou établissements qu*ils croient 
utiles à leur province , ainsi que les moyens 
de pourvoir à la dépense, en tout ou en partie, 
aux frais de la province, » 

Il est vrai qu'outre la gestion des intérêts 
particuliers et domestiques de la province, 
les états provinciaux avaient encore reçu du 
pouvoir exécutif supérieur, la délégation 
d'exécuter les lois et règlements d'intérêt 
général, et c'est en confondant ces deux es- 



(t) Voy. le baron de Geilache, Histoire du royaume 
des Pays-Bas, vol. 1, p. 316 et 348. 
(2} Pasinomie, t. 2, p. 263 et 275. 



pèces d'attributions que la cour d'appel s'est 
trompée sur le caractère de cette institution. 

M. Thorbeke, dans une dissertation sur les 
art. 144 et 148 de la nouvelle Constitution 
des Pays-Bas, qui sont littéralement copiés 
des art. 143 et 146 de la loi fondamentale 
de 1815, énonce l'opinion que la province est 
de droit, dans le sens lé plus large, personne 
civile, ou corps moral; qu'elle a une existence 
personnelle et n'est pas une simple fraction de 
l'Etat; qu'elle n'est pas seulement une division 
géographique pour faciliter l'administration 
générale, mais un corps politique ou commu- 
nauté. 

Cette opinion avait déjà été émise par 
M. Gendebien, membre de la commission de 
révision de la loi fondamentale, dans un ou- 
vrage publié en 1815 sur les états provin- 
ciaux, dans lequel on lit : « Les états provin- 
ciaux sont la première pierre de la Constitution; 
ils représentent la province immédiatement ; ils 
règlent et administrent ses intérêts. » 

La même opinion est exprimée dans le Ré- 
pertoire de M. Tlelemans, V Acquisitions à 
faire par les provinces et surtout v** Gouver- 
neur de province, p. 205 et suiv. 

Enfin la même opinion a encore été ex- 
primée, dans la discussion de la loi provin- 
ciale de 1836, par les représentants qui y ont 
pris la plus grande part, et notamment par 
le rapporteur de la loi (M. de Theux) qui di- 
sait que de ce que la loi soumet, par une dis- 
position générale, à la décision du conseil, 
toutes Us affaires d'intérêt provincial, il ré- 
sulte que rénumération comprise dans les 
articles subséquents n'est pas limitative, et 
que les prérogatives du conseil, sauf l'élection 
des membres de la Chambre, rendue directe par 
la Constitution, ne seront pas moins étendues 
que celles des états provinciaux ('). 

D'autres orateurs ont encore déclaré que 
par la loi nouvelle les attributions des con- 
seils provinciaux étaient plutôt restreintes 
qu'étendues (*), 

Les provinces avaient, en effet, sous la 
loi fondamentale, comme les communes et 
comme l'Etat, une représentation spéciale, 
(art. 139, loi f.) et une administration par- 
ticulière pour la gestion de leurs intérêts 
propres, et les membres de cette adminis- 
tration, loin d'être les délégués du Roi, qui 
n'avait qu'un commissaire auprès d'eux, 
étaient élus par les provinces. Les états vo- 
taient les dépenses pour les travaux et les éta- 



is) Moniteur du 18 avril 1834, no 106. 

(i) Moniteur des 8 et 28 mai, n»* 127 et 148. 
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blissements provinciaux et proposaient les 
moyens d'y pourvoir aux frais des provinces 
(art. 150). Les provinces avaient des ressour- 
ces qui leur étaient attribuées parla loi fonda- 
mentale ou par les lois financières (art. 225). 
Elles avaient donc une existence propre et 
tous les attributs de la vie civile. 

L'arrêt objecte qu'aucune disposition for> 
melle n'attribue la capacité civile aux pro- 
vinces et que l'exercice du droit civil n'a été 
réglé à leur égard ni par les lois de Tordre 
administratif, ni par celles de l'ordre civil. 

II n'existe pas non plus de disposition ex- 
presse accordant la persounilication civile à 
l'Etat. Cette personnification, l'Etat la pos- 
sède, comme la province, parce qu'il existe 
constitutionnellement. Si les lois sont plus 
explicites sur les attributions des autorités 
communales que sur celles des autorités 
provinciales, c'est parce qu'il a fallu les li- 
miter. Il serait inexplicable que la commune 
ait eu une capacité plus grande que la pro- 
vince, sous la tutelle de laquelle elle se 
trouvait placée (art. 148, 155, 156, 157 et 
14t), loi f.). 

Au reste, Tart. 146 de la loi fondamentale, 
en chargeant les états provinciaux de tout ce 
qui tient à V administration et à Véconomie in- 
térieure de leur province, sous la seule réserve 
de l'approbation du Roi, était, par la généra- 
lité de ses termes, attributif de la capacité 
civile la plus étendue. La Constitution ac- 
tuelle est moins explicite, car elle se borne 
à dire (art. 108) que la loi doit consacrer le 
principe de l'attribution aux conseils pro- 
vinciaux et communaux de tout ce qui est 
d'intérêt provincial et communal, sans préju- 
dice de l'approbation de leurs actes. La haute 
surveillance réservée au Roi ne pouvait pas 
être considérée comme exclusive de la per- 
sonnalité des provinces, car tous les établis- 
sements d'utilité publique sont en tutelle 
relative, et cette tutelle est elle-même une 
preuve de leur existence politique et civile. 

Enfin, le règlement des états provinciaux 
du Hainaut, approuvé par arrêté royal du 
22 juin 1817 (*), contient l'application de ces 
principes, et les art. 30, 55 et 57 prouvent 
surabondamment que la capacité civile ap- 
partenait aux provinces. 

Cette preuve est encore corroborée par la 
pratique, car les provinces ont fait des ac- 
quisitions et des aliénations, contracté des 
emprunts et soutenu des actions en justice. 



(1) Paiinomie, p. 174. 

(2) Arrêté du 3i mai 1833 {Paninomie, p. 147.) 

(3) Voy. la eonsnllation de M. Wintgpns, avocat 



Ainsi par acte du 6 mai 1829 la province de 
Hainaut a acheté une maison à Mons, qu'elle 
a mise en location pendant plusieurs années 
avec l'approbation du^ Roi et revendue le- 16 
avril 1858 ('). D'autres acquisitions ou alié- 
nations ont été faites par des provinces, de 
1815àl850(»). 

Un arrêté royal du 25 janvier 1826 {*) dé- 
termine les formalités à suivre pour la vente 
d'objets appartenant à l'Ltat ou à une pro- 
vince, 

Di'S arrêtés royaux des 9 février 1824, 
3 aoAt 1820, 2i décembre 1823, 18 décem- 
bre 1827, 20 novembre 1816, et plusieurs 
autres ont autorisé des provinces à contrac- 
ter des emprunts pour la construction de 
routes, canaux, palais de justice, ou pour 
d'autres dépenses provinciales. 

Quant au droit d'ester en justice, il n'était 
pas contesté aux provinces. La seule ques- 
tion controversée était celle de savoir si l'au- 
torisation du Roi était nécessaire en vertu 
de l'art. 146 de la loi fond. (Y. Répertoire 
de M. Tielemaus , \^ Actions judiciaires , 
p. 281 et ^89, et l'ouvrage de M. Thorbcke, 
p. 90.) Ce droit était si bien reconnu, que 
l'art. 70 de la loi d'organisation judiciaire 
du 18 avril 1827 portait : c Les cours pro- 
vinciales connaissent en première instance : 
l*" Des actions, autres que les actions réelles, 
intentées contre les états provinciaux ou les 
dcputations des états. • Si les actions réelles 
ont été exceptées de cette disposition, c'est 
parce qu'elles devaient être portées devant 
le juge de la situation de l'objt't litigieux. 

En fait, des provinces ont plusieurs fois 
plaidé au sujet de questions nées sous le ré- 
gime de la loi fondamentale : ainsi la pro- 
viuce de Hainaut a plaidé contre un sieur 
Brouez, au sujet d'une entreprise faite par 
ce dernier, en 182^5, de travaux d'une route 
provinciale, et s'il est vrai que ce procès n'a 
surgi qu'en 1833, la cause en remontait à 
1825; et si, en 1825, la province n'avait pas 
eu une existence propre, l'action aurait dû 
être dirigée contre l'Etat, d'autant plus que 
d'après l'art. 137 de la Constitution de 1831, 
les autorités provinciales ont conservé leurs 
anciennes attributions jusqu'à la loi provin- 
ciale de 1836. 

Ainsi la Flandre orientale a soutenu un 
procès contre l'Ktat sur l'étenduedes droits 
cédés à cette province par l'arrêté royal du 
17 décembre 1819, procès auquel a mis fin 



hollandais, dont nous donnons des extraits ci-après, 
en note. 

(4) Pasinomie, p. 399. 
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un arrêt de la cour d*appel de Gand, da ^i 
mars 1843. 

Enfin on peut encore citer Tinstance qui a 
eu lieu entre les provinces de Brabant, TE- 
lat belge et le vicomte de Grimbergbe, au 
sujet de Tiaondation du bameau de Borgbt, 
en 1839, instance dans laquelle FËtat a ob- 
tenu sa mise bors de cause, par le moiif que 
la route, cause de Tinondation, avait été 
construite en 1836, aux frais de la province 
et appartenait dès lors à celle-ci et non à 
TEtat. (Y. arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 23 février 1846.) 

Il est donc bien établi que, sous le régime 
de la loi fondamentale de 1815, les provinces 
ont exercé tous les actes de la vie civile. 

§ 2. Les provinces avaient-elles un droit 
de propriété sur les fonds versés dans les 
caisses de TEtat et provenant des recettes 
dites provinciales ? 

La loi fondamentale de 1815 avait dans 
les articles 146 et 150 proclamé le prin- 
cipe, que les provinces exécutaient, à leurs 
frais ^ les travaux d'utilité provinciale, le 
même que consacre aujourd'bui notre loi 
provinciale. C'est en vertu de ce principe 
que le règlement des états du Hainaut, du 
22 juin 1817, attribuait à Tautorité provin- 
ciale le droit de voler, chaque année, le 
budget des ressources et des dépensés de 
la province et de créer ces ressources au 
moyen d'impôts. Les dépenses des provinces 
étaient de deux sortes, les uueâ qui leur 
étaient propres et tombaient naturellement 
à leur charge, les autres, d'un intérêt géné- 
ral, qui leur étaient imposées par difl'érentes 
lois ou arrêtés, notamment par celui du 17 
décembre 1819, afin de les répartir dans la 
proportion des avantages qui en résultaient 
pour chacune d'elles, et afin de procurer plus 
d'économie dans l'emploi dés deniers pu 
blics (<). Ce système, basé sur la loi fonda- 
mentale avait reçu un complément : l*" Par 
les art. 55 et 57 du règlement du 22 juin 
1817 qui déterminait la manière de former 
le budget de la province; 2"* par l'arrêté 
royal du 17 décembre 1819 qui avait remis 
aux provinces la direction et les produits 
d'une catégorie de travaux publics, à la con- 
dition de les entretenir à leurs frais (^); 
3*" par le règlement d'administration du 
même jour ; 4^ par l'arrêté royal du 7 avril 
1823, n"" 97, qui détermine le mode de for- 
mer les budgets provinciaux ('); 5'' par le 



. {{) Voy. Répertoire de M. Tielemans, ?» Compta^ 
bilité des provinces, p. 205. 
(2) Pasin , p. 420. 



règlement général sur l'administration des 
finances du royaume, du 24 octobre 1824, 
qui est calqué sur celui du 17 décembre 
1819 (*); 6** par l'arrêté royal du 8 novem- 
bre 1825, n"* 42, qui fixe à trois ans la durée 
de l'exercice de chaque budget, et enfin, 
7'* par l'instruction ministérielle, approuvée 
par l'arrêté royal du 22 juillet 1826, n« 87. 
Toutes ces dispositions démontrent que 
les provinces avaient des revenus propres, 
distincts de ceux de l'Etat, les nus créés par 
la loi, pour faire face à des dépenses d'inté- 
rêt provincial ou d'intérêt général, les autres 
votés par les états eux-mêmes pour pourvoir 
aux dépenses d'un intérêt plus exclusive- 
ment provincial. Elles prouvent que les pro- 
vinces avaient, comme aujourd'hui, le droit 
de se créer des ressources en votant dès im- 
pôts. Les budgets dont on produisait des 
modèles, étaient proposés par les états pro- 
vinciaux et approuvés par le Roi, comme 
aujourd'hui, et comprenaient non-seulement 
les centimes additionnels, perçus par les 
agents de l'Etat, mais encore des revenus 
dont la recette était faite par des préposés 
spéciaux nommés par la province. 

L'art. 61 de la loi fondamentale accordait 
bien au Roi la direction suprême des finan- 
ces, mais ne lui conférait point le droit de 
divertir les ressources provinciales de leur 
destination. L'art. 14 de la loi du 12 juillet 
1821 disposait même formellement que les 
centimes additionnels attribués aux provin- 
ces seraient exclusivement aflectés , dans 
chaque province, à ses dépenses particulières 
sans qu'ils pussent jamais servir à former un 
fonds général. Le Roi a pu, en vertu de son 
droit constitutionnel, arrêter, avec la So- 
ciété Générale, le règlement du 22 octobre 
1824 sur la comptabilité du royaume, mais 
il n'a pas pu changer la nature des fonds en- 
caissés et faire des fonds provinciaux ou 
communaux une propriété de l'Etat. 

On objecte qu'en vertu de l'art. 143 de la 
loi fondamentale les frais d'administration 
des provinces devaient être approuvés par le 
Roi et compris dans le budget de l'Etat; mais 
ces frais comprenaient, comme on peut le 
voir dans le budget annuel, les traitements 
des gouverneurs, des membres de la dépu- 
tation et des employés, ainsi que les frais 
de route et de matériel, toutes dépenses qui 
étaient alors, comme elles sont encore au- 
jourd'hui , à charge de l'Etat. Quant aux 



(3) Pasin., p. 420. 

(4) Patin., p. 125. 
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dépenses proviociales proprement dites , 
c'est Farticle 150 qui y était relatif, et les 
revenus destinés à y faire face étaient tou- 
jours considérés comme la propriété des 
provinces. Cela résulte de l'arrêté royal du 
10 décembre 1819, art. 1, 3, 4. 6 et 13 du 
règlement administratif du même jour, ar- 
ticles 19 à 25 et 27 à 33; de la loi du 12 
juillet 1821, art. U; des art. 361, 362, 364 
et surtout de Tarticle 382 du règlement 
général du 24 octobre 1824, dont la 10* sec- 
tion s'occupe du mode de payement à faire 
sur les fonds provinciaux^ 

Les fonda des provinces étalent, il est vrai, 
confondus avec les fonds de TËtat dans les 
caisses de la Société Générale, mais la part 
de chacun éiait renseignée dans les livres de 
la trésorerie générale, et le ministre des 
finances mettait à la disposition des provin- 
ces les fonds qui leur appartenaient; les 
états provinciaux délivraient alors les man- 
dats pour les dépenses provinciales et c'est à 
la province que le compte était rendu. 

On objecte que d'après l'arrêté du 17 dé- 
cembre 1819, la province devait rendre 
compte au Roi de la recette etde l'emploi des 
revenus, et que le Roi statuait sur l'emploi 
à faire de l'excédant. Mais ce sont là des res- 
trictions que le chef de l'Etat a pu faire en 
abandonnant aux provinces des travaux 
dont il aurait pu conserver l'admi-nistration, 
mais qui n'ont pas modifié les attributions des 
états provinciaux. Les revenus abandonnés 
aux provinces n'étaient pas moins leur pro- 
priété. Les provinces avaient d'ailleurs d'au- 
tres ressources que les centimes additionnels 
qui leur étaient attribués par l'arrêté de 1 81 9 
et la loi du 12 juillet 1821. Elles votaient 
souvent des péages, des taxes sur les chiens, 
des centimes additionnels supplémentaires 
ou d'autres revenus d'un caractère pure- 
ment provincial. 

Une loi du 14 janvier 1815, art. 4 et 5, 
ordonnait la transcription au grand livre de 
la dette nationale, des certi Beats de la dette 
publique possédés par des autorités consti- 
tuées, générales, provinciales ou communa- 
les, et supposait ainsi que les provinces 
pouvaient être créancières de l'Etat (*). En- 
fin les art. 10 de la loi du 21 août 1816 et 25 
de celle du 3t mai 1824 défendaient aux 
provinces de placer leurs fonds dans les effets 
publics étrangers^ et reconnaissaient ainsi 



(i) Patin., p. 450. 

(2) Poêin., p. 145. 

(3) Voy. Séances des 18 octobre 1837 {Monileur, 
!• 209); 29 janvier 1838 (i(., n* 30) ; 14 et 15 mai 



que les provinces pouvaient avoir des va- 
leurs en propriété (*). 

§ 3. Mais il y a plus : la loi du 25 mai 
1838, en autorisant le gouvernement à pré- 
lever sur l'encaisse de 1830 les sommes né- 
cessaires pour le remboursement des capitaux 
compris dans cet encaisse et appartenant à des 
provinces, a formellement décidé la ques- 
tion de propriété de ces dernières et n'a 
laissé irrésolue que la question des intérêts. 
La cour d'appel a donc expressément con- 
trevenu à cette loi en décidant que la pro- 
vince de Hainaut n'avait pas été propriétaire 
d'une part dans l'encaisse et que dès lors 
elle n'avait pas droit à une part proportion- 
nelle dans les intérêts. 

Le droit des provinces à une part dans 
l'encaisse n'avait jamais été contesté devant 
les Chambres, et leur droit aux intérêts au- 
rait également été admis sans une double 
erreur du ministre des finances (>). Il avait 
affirmé que les provinces n'avaient pas ré- 
clamé les intérêts, ce qui était inexact en 
fait, et il avait soutenu que là prescription 
de la loi de comptabilité du 15 mars 1846 
était applicable à toutes les dettes de l'Etat, 
ce qui est une erreur en droit, comme l'a 
décidé la cour de cassation par arrêt du 
24 mai 1860 (*). 

11 est donc établi que l'encaisse de 1830 
formait une propriété commune de l'Etat, 
des provinces et des autres ayants droit. Cet 
encaisse ayant été frappé d'indisponibilité» 
l'intérêt de chacun des ayants droit était lié, 
pour sa part, au sort qui l'attendait. Cette 
conséquence aurait dû être reconnue par la 
cour d'appel, si elle n'avait pas dénié aux 
provinces leur capacité civile et leur droit 
de propriété aux revenus provinciaux. Cette 
erreur suffit donc pour entraîner la cassation 
de l'arrêt attaqué et le renvoi devant une 
autre cour d'appel, pour apprécier les faits 
qui se sont passés depuis 1830. 

§ 4. Mais, ajoutait la demanderesse ,cet ar- 
rêt eût-il reconnu aux provinces la qualité 
de personnes civiles et le droit de propriété 
à leur part dans l'encaisse, en déniant le 
droit aux intérêts réclamés, il aurait encore 
contrevenu soit à l'art. 1993, soit à l'arti- 
cle 1994, soit à l'art. 1372, Code civil. 

Nous reconnaissons, disait le pourvoi, 
qu'avant 1830 les fonds versés pour les pro- 
vinces, chez le caissier général, n'étaient pas 



1838: 16 et 21 mai 1849, p. 1388; 2 join 1849, 
p. 1513. Sur la qoeslioD des intérêts: 1848-1849, 
p. 1773 et SDÎy.; 1852-1853, p. 493 et soiv. 
(4) Voy. ee Reeueil, 1860, p. 234. 
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productives d'intérêt. Mais qiiand, en 1850, 
ces fonds ont été frappés d'indisponibilité, ei 
quand TEtat a créé une situation nouvelle 
qui rendait l'encaisse productif d'intérêt, les 
provinces ont eu droit à ces intérêts au pro- 
rata de leur part dans le capital. Après 1^30, 
le gouvernement eût pu contraindre la So- 
ciété Générale à lui remettre rencaisse, mais 
il ne Ta pas fait et il a usé de son autorité 
sur les provinces pour les empêcher de dis- 
poser de leur part. Cela résulte de la cor- 
respondance produite par le défendeur et 
notamment de la dépêche du 6 avril 1851, 
par laquelle le ministre des finances avait 
ouvert la négociation avec la Société Géné- 
rale à Teffet de concilier les intérêts du trésor 
et des provinces avec ceux' de la Société 
Générale^ et qui contient, à la fois, la recon- 
naissance du droit des provinces à une par- 
tie de rencaisse, et la preuve que le gouver- 
nement se considérait comme gérant les 
intérêts des provinces. Le 8 novembre 1855, 
intervint la convention ensuite de laquelle le 
solde en caisse fut employé à acquérir des 
titres de l'emprunt 5 p. c. Cette conversion 
de la chose commune en une autre chose 
productive d'intérêts ne pouvait être faite 
que dans l'intérêt de tous les ayants droit. 
Quant aux intérêts de rencaisse avant cette 
convention de 1 855, la Société Générale a 
été condamnée à les payer à l'Etat par l'ar- 
rêt de la cour des comptes du 4 mai 1850. 
L'Etat, en poursuivant cette condamnation, 
a géré la chose des provinces comme la 
sienne propre et il leur doit dès lors leur 
part dans les intérêts qu'il a touchés. 

11 suit de là que si la cour de cassation, 
après avoir censuré l'arrêt attaqué pour 
avoir dénié à la province de Hainaut la pro- 
priété de sa part dans l'encaisse, croyait 
pouvoir examiner l'objet de la demande pri- 
mitive que l'arrêt attaqué a refusé d'allouer 
par voie de conséquence, elle devrait ajouter 
aux autres motifs de sa décision la violation 
des art. 1572 et 1593, Code civil, relatifs à 
la gestion d'affaires et au mandat, et au be- 
soin, la violation de l'art. 1956 relatif au dé- 
pôt, si la position de l'Etat peut être carac- 
térisée comme étant celle du dépositaire. 

Réponse du défendeur, — D'après la de- 
manderesse, disait le ministre des ûnances, 
le procès dépendrait du point de savoir si, 
sous l'empire delà loi fondamentale de 1815, 
les provinces ont eu le caractère de person- 
nes juridiques? 

C'est là une erreur, et, en supposant que 
cette questiou dût être résolue affirmative- 
ment, on n'aurait pas encore justiGé le fon- 
dement du pourvoi. 



La loi du 12 juillet 1821 et l'arrêté du 17 
décembre 1819 ont déterminé les revenus 
au moyen desquels les états provint iaux de- 
vaient couvrir les dépenses d'intérêt provin- 
cial, ou de tels autres objets d'intérêt général 
qui seraient confiés à leur direction. Ces re- 
venus ont été perçus par les agents du gou- 
vernement, et une partie, non encore absor- 
bée par les dépenses, lors des événements 
de 1850, se trouvait dans les caisses de la 
Société Générale où elle était confondue avec 
les fonds de l'Etat. 

La demanderesse prétend que ces fonds 
ont été productifs d'intérêts au proGt de son 
domaine privé, à raison de la jouissance que 
l'Ltat a pu en avoir depuis 1850. Elle ne ré- 
clame rien pour l'époque antérieure et elle 
fonde sa réclamation pour la période posté- 
rieure à 1830, sur les art. 1572, 1956, 1996 
et 11, Code civil, et elle soutient ainsi que 
les lois financières du pays ont engendré 
pour elle un droit civil. 

Â part donc la question de la personnalité 
civile, la cour aura à examiner si ces lois 
n'étaient pas de lois des pure administra tien. 

Devant la cour d'appel, l'Etat avait sou- 
tenu non-seulement que la province n'avait 
pas eu la personnification civile, mais en- 
core qu'en supposant le contraire et en ad- 
mettant que les revenus qui ont formé sa 
part dans rencaisse de 1830, lui eussent été 
attribués comme domaines, elle n'aurait ja- 
mais eu le droit d'en user comme d'une pro- 
priété productive de fruits, mais seulement 
celui de s'en servir pour payer les dépenses 
qu'ils étaient destinés à couvrir. L'Etat avait 
soutenu dans un ordre subsidiaire que si 
l'on pouvait invoquer, en cette matière, le 
droit civil, il n'aurait eu d'autre obligation 
que celle de payer régulièrement les dépenses 
de la province, sans être astreint à payer des 
intérêts du chef de retard. 

L'arrêt attaqué admet, à la fois, ces diflë- 
rents moyens, et pour qu'il puisse être an- 
nulé il faut qu'on établisse que tous ces 
moyens étaient mal fondés. 

Or, nous maintenons avec l'arrêt attaqué : 

l**Que les provinces n'avaient pas la per- 
sonnification civile; 

2'' Que les lois de comptabilité d'où sont 
nées les ressources qui ont formé l'encaisse 
ne sont pas des lois de droit civil et qu'elles 
n'ont point attribué aux provinces un droit 
de propriété sur ces ressources qui leur eût 
permis d'en disposer pour leur faire produire 
désintérêts; 

S*" Que le gouvernement n'était ni le man- 
dataire des provinces ni le dépositaire de 
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leurs revenus et qu'il u'avait d'autre obliga- 
tion que celle de payer, avec ces revenus, 
certaines dépenses déierminées, sans devoir 
rendre compte de remploi qu'il en avait fait; 

4"" Enfin qu'en supposant que le procès 
dût être jugé d'après los principes du droit 
civil, l'Etat ne pourrait pas encore être as- 
treint à payer les intérêts réclamés. 

§ I''. Â l'exception de la nation, qui est 
représentée par le gouvernement, aucun être 
moral ne peut être créé personne civile que 
par la loi, qui peut aussi limiter les droits 
dont l'exercice lui est attribué. 

Avant la révolution française, nos provin- 
ces étaient autant d'Etats indépendants, qui 
pouvaient être gouvernés par le même sou- 
verain, mais qui conservaient chacune leur 
existence propre, et les états de chaque pro- 
vince partageaient avec le souverain tous les 
droits de la souveraineté, le pouvoir de faire 
la loi, de battre monnaie, de voter l'im- 
pôt, etc., etc., et ils exerçaient dès lors, au 
nom de la nation qu'ils représentaient, la 
plénitude des lois civiles. 

Lors de notre réunion à la France, nos 
provinces ont été confondues dans l'unité de 
l'empire; elles ont perdu leur souveraineté 
et avec elle leur personnification civile; elles 
n'ont plus été que des départements, c'est-à- 
dire des divisions territoriales, et dans toutes 
les lois françaises relatives à la propriété, on 
s'occupe des biens de l'Etat et de ceux de la 
commune, mais dans aucune il n'est ques- 
tion des biens de la province. (V. la loi du 
10 juin 1793 et les art. 537 et suiv.. Code 
civil.) 

Si des départements français se virent par- 
fois attribuer l'exercice de quelque droit ci- 
vil, ce fut par exception et d'une manière 
limitée, de telle sorte que 1 exception con- 
firmait la règle. Tel fut le décret du 9 avril 
1811 qui abandonnait aux départements cer- 
tains bâtiments employés à un usage public. 

La loi fondamentale de 1815 posa comme 
principe l'unité du royaume et ne rendit pas 
aux provinces leur part de souveraineté, ni 
par conséquent leur existence civile qui n'en 
avait été que l'un des attributs. Mais elle 
rendit aux citoyens, pris individuellement, 
les libertés dont ils avaient été privés sous 
l'empire. Il n'y avait plus de motif de rétablir 
les étals provinciaux avec leur ancien ca- 
ractère, mais il importait, au point de vue 
de l'administration générale, d'employer, 
pour ce qui concernait chacune des divisions 
territoriales, les habitants do ces divisions 
qui seraient jugés les plus capables par leurs 
concitoyens. 

La commission chargée de préparer la loi 



fondamentale s'est clairement expliquée à 
cet égard, en disant, dans son rapport, qu'on 
n'avait pas reconstruit ce qui avait été usé 
par le temps, mais qu'on avait relevé ce qui 
pouvait être utilement conservé ; que c'était 
dans cet esprit qu'on avait rétabli les états 
provinciaux, en modifiant leur organisation; 
qu'on leur avait rendu l'administration, mais 
qu'on avait fait cesser leurs anciens rapports 
avec le gouvernement qui n'avaient pas tou- 
jours été à l'abri de justes censures ('). Tous 
les documents invoqués par le pourvoi ne 
prouvent rien contre cette interprétation ; ils 
se bornent à apposer la liberté qui caracté- 
risait le nouveau réj^ime avec le despotisme 
de l'empire. La personnification civile des 
provinces n'aurait d'ailleurs pas été un re- 
tour vers le passé, mais aurait été une créa- 
tion nouvelle, inconnue dans l'ancien droit, 
qui n'attribuait ce caractère qu'aux Etats 
indépendants ; elle eût été contraire au prin- 
cipe fondamental du nouveau royaume qui 
était la fusion de toutes les petites nationa- 
lités. 

Aussi il n'existe aucun article dans la loi 
fondamentale qui attribue la capacité civile 
aux provinces, et le pourvoi est réduit à rai- 
sonner par induction. Il s'appuie surtout sur 
l'art. 146 qui charge les états de tout ce qui 
tient à l'administration et à réconomie inté- 
Heure de leur province, mais cet article ne 
parle pas même de droits civils, et les mots 
économie intérieure s'entendent aussi bien de 
la gestion des intérêts d'une simple circon- 
scription administrative que de la gestion 
des intérêts d'une province comme personne 
civile. 

Le pourvoi s'appuie encore sur l'art. 150, 
qui parle de travaux à exécuter aux frais de 
la province ; mais il ne s'agit dans cet article 
que de l'obligation de proposer les moyens 
de faire face aux dépenses d'intérêt provin- 
cial ; c'est au Roi qu'il était réservé de créer 
ces moyens, et les états étaient ensuite 
chargés de rendre compte de leur gestion à 
l'administration centrale, dont ils n'étaient 
que les auxiliaires. Si la province avait été 
considérée comme personne civile, elle au- 
rait agi par elle-même et la tutelle ne se se- 
rait montrée que dans les cas graves, tandis 
qu'il résuke de la sect. â du chap. 4 de la loi 
fondamentale , que les états provinciaux 
ne déridaient rien et que leur rôle se bornait 
à faire exécuter les lois et à proposer les 
mesures à prendre. Cela résulte notamment 
des art. 149, 151 et 152, qui n'attribuaient 
aux états qu'un droit de proposition et réser- 
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vaieatau Roi le pouvoir absolu d'annuler ou 
de suspendre tous ceux de leurs actes qui lyi 
paraissaient contraires aux lois ou à Fintérét 
général. Les art. 218, 219 et 220 qui confé- 
raient au Roi le pouvoir de remettre certains 
travaux publics à la direction des états pro- 
vinciaux font encore ressortir leur caractère 
de simples délégués de Tadministration gé- 
nérale. 

Enfin cette vérité ressort encore de la 
comparaison des règlements des provinces 
avec ceux des communes. La capacité civile 
des communes était consacrée par grand 
nombre de dispositions qui leur reconnais- 
saient le droit d^acquérir, de vendre, d'é- 
changer, de louer, d'hypothéquer leurs biens 
et d'ester en justice. (Y. art. 15, 20, 2t, 43 
du règlement du 12 mai 1817; — 9, 20, 
§ 5, 4 et 5 de celui du 3 janvier 1818; — 7i, 
72 et 74 de celui du 19 janvier 1824 ; — 30, 
37 et 67 de celui du 23 juillet 1825 0- 

Rien de semblable ne se ti ouve dans le 
règlement du 22 juin 18 1 7 qui détermine le 
mode d*après lequel le* états de la province 
exercent leur pouvoir et leur autorité confor- 
mément à la loi fondamentale, et dont aucune 
disposition ne règle la manière d'exercer le 
droit civil de la province, ce qui aurait été 
nécessaire si la loi fondamentale lui avait 
reconnu la capacité civile (*). Le pourvoi tire 
un argument de l'art. 55 qui réservait aux 
états provinciaux les délibérations relatives 
aux travaux publics à exécuter aux frais de 
la province, mais de ce que des travaux de- 
vaient être exécutés aux frais de la province, 
c'est-à-dire au moyen des ressources affec- 
tées aux dépenses du service provincial, il 
ne résulte nullement que la province aurait 
eu le caractère de personne civile. 

On dit qu'il n'y a pas de loi non plus qui 
accorde la personnification civile à l'Etat; 
mais cette qualité découle de la souveraineté 
de l'Etat; il y a d'ailleurs une multitude de 
lois sur le domaine de l'Etat, sur le mode 
de l'aliéner ou de l'acquérir et sur l'exercice 
de tous les droits qui constituent l'existence 
civile. 

On objecte enfin que si la loi a été plus ex- 
plicite à l'égard des communes qu'à l'égard 
des provinces, c'est parce qu'elle a dû limi- 
ter leurs attributions ; mais si les provinces 
avalent eu l'existence civile, il aurait fallu 
dire, comme on l'a dit pour les communes, 
par qui et de quelle manière leurs droits au- 
raient été exercés. L'art. 54 du règlement 
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de 1817 donne pleins pouvoirs à la députa- 
tion, sauf les actes réservés à l'assemblée gé- 
nérale des états, et parmi les actes réservés 
ne figure aucun acte de la vie civile. 

Le pourvoi invoque plusieurs dispositions 
de lois, ou d'arrêtés, et quelques faits pour 
en inférer qu'en réalité les provinces avaient 
été considérées ou avaient agi comme per- 
sonnes civiles : 

L'art. 4 de la loi du 14 janvier 1815 porte, 
en effet, que les capitaux de la dette publi- 
que, qui se trouvent ou se trouveront placés 
sous Tadministration d'autorités constituées, 
générales, provinciales ou communales, se- 
ront inscrits au nom de ces collèges ou éta- 
blissements; mais cette loi n'avait d'autre 
but que de déterminer la forme de l'inscrip- 
tion des titres de la dette nationale, et elle 
a compris dans son énumération même les 
autorités provinciales, afin de rendre ses dis- 
positions aussi générales que possible et de 
les rendre applicables au cas éventuel où une 
loi serait venue confier la gestion de capitaux 
de ce genre à une autorité provinciale. 

La même observation s'applique à l'art. 10 
de la loi du 21 août 1816 (maintenu par l'ar- 
ticle 25 de celle du 31 mai 1824) qui défen- 
dait à toutes administrations et directions 
générales, provinciales ou communales de 
faire aucun placement dans les fonds étran- 
gers. 

L'arrêté du 25 janvier 1826, sur la vente 
d'objets appartenant à l'Etat ou à une pro- 
vince, est d'un intérêt général et n'a jamais 
été publié ; il ne se trouve que dans le recueil 
des contributions de 1829. D'après son titre 
et ses motifs, il n'était relatif qu'à la veote 
d'objets appartenant à l'Etat, et les trois pre- 
miers articles, qui posent les principes^ ne 
s'occupent que des objets de rebut et biens 
meubles de VEtat, L'art. 4 ajoute, il est vrai, 
aux mots, biens ou propriétés de lEtat, ceux : 
ou d'une province, mais cela prouve précisé- 
ment que les biens affectés au service d'une 
province étaient réellement compris dans les 
biens de l'Etat. Gela est confirmé par l'arrêté 
du 7 juillet 1827qui n'est que l'ampliation de 
celui du 25 janvier 1826 et qui ne mentionne 
plus les biens des provinces'(B). 

La loi de 1827, sur Torganisation judi- 
ciaire, attribuait compétence aux cours pro- 
vinciales pour statuer sur les actions inten- 
tées contre les étals provinciaux ou les états 
députés. Mais cette loi ne fait que prévenir 
le cas où, par suite d'une disposition législa- 
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tive quelconque, il y aurait lieu à une sem- 
blable action : le texte prouve même qu'on 
ignorait si c'étaient les états provinciaux, 
ou la députation qui représenterait la pro- 
vince. 

. Toutes ces dispositions ne sont d'ailleurs 
invoquées que comme supposant la capacité 
civile des provinces. Aucune n'avait pour but 
de la leur conférer, et la question se réduit 
dès lors à l'examen de la loi fondamentale 
et des règlements pris en exécution de cette 
loi. 

Quant aux actes invoqués par le pourvoi, 
il faut d'abord observer que pour avoir quel* 
que valeur ils devraient être tels qu'ils ne 
puissent pas être expliqués par les attribu- 
tions administratives des états provinciaux. 
On invoque d'abord un acte d'acquisition 
d'une maison sise à Mons, acquisition faite 
en 1829 pour le gouvernement provincial 
du Hainaut. Rien ne prouve que cette mai- 
son ait été acquise par la province comme 
personne civile, car c'est le gouverneur 
qui l'a achetée, avec l'autorisation du Roi, 
conformément au désir des états députés et 
le Roi avait ordonné que le prix serait porté 
au budget provincial. Il est vrai que cette 
maison a été louée par la province en 1844 
et revendue en 1855 ; mais on se trouvait 
alors sous le régime d'une loi qui reconnais- 
sait la capacité civile aux provinces, et on 
n'aura pas remarqué que l'acquisition avait 
eu lieu sous une autre législatioo. La même 
réponse s'appliquerait, sansdoute, aux préten- 
dues acquisitions des provinces de Namur et 
de Limbourg, si les actes étaient produits. 

L'acquisition faite par la province d'An- 
vers des terrains nécessaires pour la con- 
struction de routes provinciales n'était que 
l'acte d'une administration publique qui, 
chargée de construire des routes, était par là 
même chargée d'acquérir les terrains néces- 
saires. Il en est de même du procès- verbal de 
remise aux états provinciaux de Gand, d'un 
terrain nécessaire à l'écluse de la Pêcherie. 

Quant à la vente, faite par la province de 
Hainaut, de quelques parcelles restant des 
emprises faites pour la construction du canal 
de Mons à Gondé, il est à remarquer que ce 
canal n'a pas été cédé à la province et qu'il 
est encore aujourd'hui la propriété de l'Etat. 
Les états provinciaux en avaient seulement 
reçu l'administration par l'arrêté du 1.7 dé- 
cembre 1819, et les terrains revendus ap- 
partenaient tellement à TEtat, qu'il a fallu 
plusieurs arrêtés pour affecter le produit des 
ventes aux dépenses de l'administration pro- 
vinciale. 

Les mêmes observations s'appliquent aux 



emprunts contractés par des provinces : en 
autorisant ces emprunts, le gouvernement 
ne faisait que régler l'emploi des fonds affec- 
tés à des dépenses à faire par l'administra- 
tion provinciale. 

Quant aux actions en justice, le pourvoi 
n'a pu en citer aucune qui aurait été intro- 
duite sous le régime de la loi fondamentale, 
et celles qu'on a citées ont eu lieu, sauf une 
seule, après la promulgation de la loi provin- 
ciale qui règle maintenant les actes de la vie 
civile de la province, et pour toute cette pé- 
riode on n'a pu découvrir, quoiqu'on se fût 
adressé aux députations de toutes les pro- 
vinces, que quelques faits isolés, d'un carac- 
tère douteux et qui sont sans valeur pour 
établir qu'en droit les provinces auraient eu 
la jouissance des droits civils. 

§ 2. Il reste à rechercher le sens des lois 
et règlements sur la comptabilité des pro- 
vinces? 

Ges lois et règlements ont un caractère 
purement administratif et prouvent que les 
administrations provinciales n'étaient que 
des parties de l'administration générale. 

Déjà les arrêtés du 3 mars 181 4 (art. 2 et 6), 
12 août 1814 (art. H, 12 et «4) et 16 janvier 
1815 (art. 3, 4 et 5) (*), établissaient comme 
règle la concentration des recettes publiques 
dans les caisses du trésorier de l'État, la dé- 
fense de rien payer sans ordonnance royale 
et le payement, par le trésorier, de toutes les 
dépenses, y con)pris les dépenses locales. 

La loi fondamentale a confirmé cette règle 
par son art. 143 d'après lequel les frais de 
l'administration provinciale étaient compris 
dans le budget des dépenses de l'État. L'ar- 
ticle 57 du règlement provincial du 22 juin. 
1817, en dis^tque pendant chaque session 
ordinaire des états, la députation présente 
un projet de budget de la province^ à soumettre 
à l'approbation du roi, conformément à l'ar- 
ticle 145 de la loi fondamentale, atteste qu'il 
s'agissait bien de tout le budget provincial, 
et non de certains frais d'administration 
seulement. 

L'arrêté du 17 décembre 1819 et la loi 
du 12 juillet 18'il, en vertu desquels les pro- 
vinces ont perçu les centimes additionnels 
qui ont formé leur part dans l'encaisse de 
1830, sont rédigés dans le même esprit. Le 
premier décrète l'abandon aux administra- 
tions provinciales de certains travaux publics 
et des ressources y affectées, mais à charge 
de rendre compte à l'administration générale 
et avec cette restriction que ces ouvrages 
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demeiireraient la propriété de TEtat. La se- 
conde ne fait que régler le système géuéral 
des impôts du royaume, en affectant cer- 
taines parties des recettes à certaines catégo- 
ries de dépenses. 

L'arrêté du 3 avril 18^3 n'est que la con- 
firmation de ce qui précède, car il n'aban- 
donnait aux états provinciaux que l'évalua- 
tion du chiffre de certaines dépenses que 
l'administration générale avait, en principe, 
mises à charge du budget provincial, et cela, 
comme cet arrêté l'explique, parce que les 
états provinciaux pouvaient y mettre plus 
d'économie. Mais loin de reconnaître aux 
provinces la propriété des fonds destinés à 
ces dépenses, il réservait, non pas même au 
Roi, mais aux divers départements de l'ad- 
ministration générale, le soin d'indiquer les 
dépenses auxquelles ces fonds devaient être 
employés. 

En6n, l'arrêté du 24 octobre i8i4 est 
venu organiser l'administration générale des 
finances et on doit le combiner avec la con- 
vention du 2!2 septembre 1823, en vertu de 
laquelle la Société Générale est devenue 
caissier de l'Etat. D'après cet arrêté les re- 
cettes sont faites par l'Etat seul, qui confond 
dans ses caisses les fonds qui en proviennent 
et qui les emploie indistinctement à toutes 
les dépenses soit d'intérêt général, soit d'in- 
térêt provincial. 11 est vrai que la province 
de Hainaut avait nommé un receveur parti- 
culier pour la perception des droits de navi- 
gation sur le canal de Mons à Condé, mais 
cette nomination n'a eu lieu qu'en vue de 
facilités administratives et si peu à raison de 
la propriété spéciale de la province, que le 
receveur devait verser toute sa recette dans 
la caisse du receveur général, qui en rendait 
compte au département du ^Vaterstaat et 
au gouvernement. 

11 est vrai encore que dans l'arrêté de \ 824 
on emploie les expressions : budgets provin- 
ciaux et fonds provinciaux; mais il fallait 
bien, pour avoir de l'ordre dans la compta- 
bilité, désigner les fonds par la nature du 
service auquel ils étaient affectés. Ces res- 
sources étaient mises à la disposition des 
états provinciaux par des actes administra- 
tifs qui n'avaient pas pour objet le transfert 
de droits civils, et les états pouvaient en dis- 
poser, comme administrateurs^ pour couvrir 
les dépenses portées au budget, et non à titre 
de propriétaires, de manière à leur faire 
produire des intérêts. L'Etat avait le droit 
d'employer à son usage, les fonds provin- 
ciaux et il les employait régulièrement, pen- 
dant plusieurs mois, avant de les mettre à 
la disposition des provinces, et si, après les 



dépenses provinciales soldées, il restait un 
excédant, il n'était reporté au budget de 
l'exercice suivant que pour autant que le 
Roi n'en disposât pas auti*ement. (Art. 17 
du modèle de compte approuvé par le Roi 
le 22 juillet 1826.) 

Quant aux comptes rendus aux états pro- 
vinciaux, sur pied de l'arrêté de 18-24, ils 
étaient nécessaires au seul point de vue ad- 
ministratif, afin d'établir le rapport entre les 
dépenses et les recettes, mais ces comptes 
étaient ensuite envoyés à la trésorerie gé- 
nérale et compris dans la comptabilité de 
l'Etat. 

Il n'y a donc rien dans cet ensemble de lois 
et de faits qui établisse le droit de propriété 
de la province sur les fonds provinciaux. 

§ 3. En supposant maintenant que les 
provinces aient eu la capacité civile, cette 
capacité aurait été restreinte aux droits for- 
mellement concédés par la loi, et les pro- 
vinces n'auraient pas encore pu faire fructi- 
fier les fonds destinés à un service public. 

Les fonds provinciaux qui, en 1830, fai- 
saient partie de l'encaisse, provenaient des 
revenus mentionnés dans l'arrêté du 17 dé- 
cembre 1819 et dans l'art. 14 de la loi du 
12 juillet 18::1. 

Par l'arrêté de 1819 le Roi, usant des pou- 
voirs que lui conférait la loi fondamentale, 
avait confié aux états provinciaux, c'est-à- 
dire à une administration locale, la direction 
ce certains travaux publics qui sont néan- 
moins demeurés la propriété de l'Etat. Cela 
résulte du préambule et des deux premiers 
articles de l'arrêté. L'art. 4 mettait, il est 
vrai, les revenusxie ces travaux à la disposi- 
tion des états provinciaux, mais unique- 
ment, pour pourvoir tant aux frais d'entretien 
qu*aux dépenses à faire pour l* accomplissement 
des ouvrages commencés. Et ces revenus de- 
venaient si peu la propriété de la province 
que les états devaientreudrecomptedel'excé- 
dant qui devait être employé à l'amortisse- 
ment des emprunts faits par l'Etat. 

Le règlement joint à cet arrêté n'avait 
d'autre but que d'assurer, par une compta- 
bilité spéciale, l'emploi des fonds dans l'in- 
térêt de l'Etat. Cet arrêté avait le caractère 
d'une simple instruction administrative et 
n'a reçu d'autre publicité que la communica- 
tion à l'administration qu'il concernait. 

La loi du 12 juillet iSii fixe les bases du 
système d'impôts du royaume. Elle est donc 
aussi de l'ordre administratif. L'art. 4 qui 
crée les six centimes additionnels pour cou- 
vrir les dépenses d'un intérêt provincial, Si}0\ite: 
ou de tels autres objets d'intérêt général qui. 
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en raison d'économie et de simplification dans 
r administration, sont confiés à la direction des 
états provinciaux. Cela prouve encore que 
ces centimes additionnels ne constituaient 
pas la propriété des provinces et explique 
comment l'arrêté du 7 avril 18i5 a pu char- 
ger les départements d'administration géné- 
rale de déterminer les dépenses d'intérêt 
général à imputer sur ces recettes. 

Le pourvoi ai^umente de Fart. 14 qui in- 
terdisait d'en former un fonds général, mais 
cette défense eût été inutile si ces ressources 
avaient été la propriété des provinces. Elle 
avait pour seul but d'empêcher, conformé- 
ment à l'art, m de la loi fondamentale, que 
l'on ne reportât d'un service à l'autre les 
ressources allouées au budget. 

C'est donc encore à bon droit que la cour 
d'appel a décidé que cet arrêté de 1819 et 
cette loi de 1821 n'étaient que des disposi- 
tions administratives, étrangères à toute 
idée de transfert d'qn droit civil à la pro- 
vince. 

§ 4. Mais en supposant même, bien gratui- 
tement, que ces dispositions eussent donné 
un droit civil aux provinces, ce n'eût été que 
le droit de contraindre l'Etat à payer, au 
moyen des. centimes additionnels dont il^s'a- 
git, les dépenses auxquelles ils étaient des- 
tinés, mais jamais celui de faire produire des 
intérêts à ces fonds. Or, il résulte du rap- 
port fait par le ministre des finances à la 
séance de la Chambre des représentants, du 
29 décembre 1837 (<), que la province de 
Hainaut, loin d'avoir soull'ert du refus de la 
Société Générale de payer toutes les disposi- 
tions faites sur l'ancien caissier, n'a pas 
même trouvé l'emploi de tous les fonds qui 
ont été mis à sa disposition. 

Pour terminer, disait enfin le défendeur, 
il reste à réfuter la prétendue violation de la 
loi du ^5 mai 1838 et des art. 137^2, 1993, 
1956, 1996 et 546, Code civil. 

11 suffit de lire les discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption de la loi du 25 mai 1838, 
pour se convaincre que les questions que 
soulève le pourvoi n'ont pas été examinées. 
La prétention des provinces aux intérêts de 
leur part dans l'encaisse, était si contraire à 
la nature des choses, que la majorité des 
Chambres et tous les ministres qui se sont 
succédé l'ont repoussée sans bien se rendre 
compte des motifs de leur décision, et il fut 
bien entendu que le vote de la loi de 1838 ne 
la préjugeait pas. Cette loi n'a fait qu'auto- 
riser le payement de certaines sommes aux 
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provinces, mais elle ne décide rien sur le 
point de savoir si, avant 1830, les provinces 
avaient un droit de propriété sur les fonds 
qualifiés de provinciaux. Ce point, qui est du 
ressort exclusif des tribunaux, n'a pas été 
soumis à la législature et n'aurait pu lui être 
soumis qu'en vertu de son droit d'interpréter 
la loi en cas de désaccord entre les tribu- 
naux. La loi ne dispose d'ailleurs que pour 
l'avenir et en supposant que celle de 1838 
eût reconnu aux provinces un droit de pro- 
priété à leur part dans l'encaisse de 1830, 
quant au principal, elle laisserait encore la 
discussion entière lorsqu'une 'province vient, 
devant les tribunaux, soutenir son droit de 
propriété au point de vue d'un autre intérêt^ 

La loi de 1838 n'a donc aucune valeur lé- 
gale pour le débat actuel ; elle n'a pas non 
plus la moindre autorité de doctrine, car, 
dans les courtes discussions auxquelles elle 
a donné lieu, les questions que soulève le 
pourvoi n'ont pas même été indiquées. 

Enfin, eu écartant toutes les considéra- 
tions qui précèdent et en admettant que les 
parties eussent été obligées par un lien de 
droit civil, la position de l'Etat n'eût été ni 
celle d'un mandataire, ni celle d'un déposi- 
taire, ni celle d'un gérant d'affaires, mais 
celle d'un simple emprunteur, et ses obliga- 
tions seraient déterminées par les art. 1892 
et suiv. du Code civil. 

L'obligation dans cette hypothèse remon- 
terait avant 1830 et tous les faits qui se sont 
passés depuis n'auraient pas pu les modifier. 
D'après les lois de comptabilité antérieures 
à 1830, tous les versements se faisaient dans 
les caisses de l'Etat, sans distinction entre 
les espèces et sans autre obligation pour 
l'Etat que celle de payer les dépenses pro- 
vinciales après approbation royale. L'Etat ne 
traitait pas au nom des provinces, ne devait 
pas compte de l'usage qu'il faisait des som- 
mes versées et ne réclamait rien des pro- 
vinces pour les frais de perception. U n'était 
donc ni mandataire des provinces, ni dépo- 
sitaire de leurs fonds ; et s'il y avait eu man- 
dat il faudrait encore examiner si les cir- 
constances de fait exigées par l'art. 19:^6, 
Code civil, pour rendre le mandataire pas- 
sible d'intérêts, existent dans l'espèce, exa- 
men qui ne pourrait avoir lieu devant la 
cour de cassation. 

L'Etat n'était pas non plus le gérant d'af- 
faire des provinces, car il résulte de tous les 
difcuments du procès que depuis 1830 l'Etat 
a toujours agi pour son propre compte et 
non pour compte des provinces. 

Et quant à l'art. 546, Code civil, qui porte 
que la propriété d'une chose donne droit sur 

6 
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tout ce qu*elle produit, il est sans applica- 
tion à Tespèce, car il est bien établi que les 
sommes versées pour le compte des provin- 
ces se confondaient avec les fonds de TËtat, 
et que dès lors les provinces n'avaient pas 
un droit de propriété sur ces sommes, mais 
tout au plus une créance à charge de TËtat, 
c'est-à-dire un droit personnel et non un 
droit réel. 

M. le 1" avocat général ("aider a conclu à 
la cassation. Il s'est exprimé en ces termes : 

c Messieurs , la discussion brillante et 
approfondie à laquelle se sont livrés devant 
vous les habiles organes des parties, nous 
^rmettra d'abréger les considérations que 
uons allons vous soumettre. Nous devons 
cependant développer quelques arguments 
essentiels, sur lesquels nous nous appuyons 
principalement. 

c Dès le premier examen que^nous avons 
fait de cet important procès, nous avons eu 
la conviction que l'arrêt attaqué doit être 
cassé ; l'étude nous a confirmé dans cette 
conviction ; nous abordons la discussion 
sans autre préambule. 

€ Fixons d^'abord le point jugé par l'ar- 
rêt ; traçons les limites du débat. La pro- 
vince de Hainaut ayant obtenu, par la loi 
du 25 mai 1858, la restitution des fonds qui 
lui appartenaient en 1830, dans l'encaisse 
de la Société Générale, a-t-elle pu réclamer 
les intérêts de la somme restituée ? Le tribu- 
nal a dit ottt, sans s'occupier de la qualité de 
la province, laquelle qualité n'avait pas été 
contestée devant lui. La cour d'appel a dit 
non, parce que la province n'est pas per- 
sonne civile, qu'elle n'est capable ni d'avoir 
la propriété des capitaux restitués, ni de ré- 
clamer en justice, ni de demander des inté- 
rêts de sommes dont elle n'était pas proprié- 
taire : en se basani sur l'ensemble de ces 
motifs, l'arrêt a déclaré la province non (on-- 
dée dans son action. Mais, en réalité, tout 
dépend jusqu'ores de la question de qualité. 
Si la province de Hainaut a qualité pour 
agir, c'est-à-dire si elle avait, au jour où son 
droit a pris naissance, la personnalité civile, 
elle pouvait posséder les capitaux réclamés, 
et si elle pouvait les posséder, par sa qualité 
de propriétaire, elle pouvait à tout le moins 
soumettre aux tribunaux la question de 
savoir si elle avait, pour un motif légal quel- 
conque, droit aux intérêts de ces capitaux 
restés dans des mains tierces. 

c Ainsi , si la province demanderesse 
avait, sous la loi fondamentale des Pays- 
Bas, l'autonomie politique et la personnifi- 
cation civile, elle a pu être propriétaire des 



capitaux destinés à satisfaire à ses devoirs 
administratifs et à ses obligations civiles, 
et, à titre de propriétaire de ces capitaux, 
elle pouvait, elle a pu, elle peut au moins 
réclamer devaât les tribunaux les intérêts 
de ces capitaux retenus dans une autre 
caisse que la sienne ; elle doit être écoutée, 
admise à discuter son droit et ses préten- 
tions ; on ne peut pas dire, dès lors, avec 
l'arrêt attaqué qu'elle n'est pas fondée; en 
réalité, suivant nous, elle est recevahle; elle 
doit être écoutée. Nous n'avons ni à juger, 
ni à préjuger la redevabilité des intérêts. 

c Pour résoudre la question dans le sens 
du pourvoi, il nous suffirait de la loi du 
25 mai 1838, sans même nous occuper dans 
ses termes généraux de la question de per- 
sonnification civile. Cette loi porte : c Sans 
c rien préjuger sur la convention du 8 no- 
c vembre 1833, le gouvernement est auto- 
t risé à prélever, sur l'encaisse de l'ancien 
f caissier de l'Etat, les sommes nécessaires 
c pour le remboursement des capitaux com- 
c pris dans cet encaisse et appartenant à 
c des provinces, des communes et des par- 
t ticuliers. » Cette loi , dans ses termes 
exprès comme dans l'intention de ses au- 
teurs, reconnaît formellement la propriété 
de la province de Hainaut à une portion de 
l'encaisse ; elle statue sur les longues récla- 
mations des autorités de cette province fon- 
dées sur un titre attributif et absolu ; elle 
déclare qu'une part de l'encaisse appartient 
aux provinces , comme d'autres parts appar- 
tiennent aux communes et même à des parti- 
culiers ; la loi est ainsi comprise ; on paye à 
la province de Hainaut la somme de 
457,450 fr., laquelle entre dans la caisse 
provinciale. 

« A peine la province a-t-elle touché cette 
somme qu'elle en réclame les intérêts de- 
puis 1850. Lors de la discussion de la loi de 
1858, la question des intérêts avait été ex- 
pressément réservée ; plusieurs difficultés de 
principes avaient été soulevées relativement 
à ces intérêts ; cette question fut tenue en 
suspens, de l'accord de toutes les opinions ; 
la loi de 1858 ne la trauche pas, cela est 
certain ; si elle la tranchait, il n'y aurait pas 
de procès. Les réclamations relatives aux 
intérêts furent appuyées par des représen- 
tants de toutes les provinces, qui formulè- 
rent un projet de loi autorisant le payement 
des intérêts ; la section centrale proposa à 
l'unanimité l'adoption du projet; dans la 
discussion, diverses objections surgirent, 
des difficultés furent signalées ; enfin, tou- 
jours sans rien préjuger, ou, en d'autres 
termes, tous droits réservés, la Chambre 
passa à Tordre du jour ; mais pas un mot ne 
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fut dit pour contester la personnification 
civile ou la qualité des provinces ; bien au 
contraire, M. H. de Brouckere Insista pour 
démontrer qu'il s'agissait là d'une question 
du tien et du mien et qu'il appartenait aux 
tribunaux de décider la question des inté- 
rêts; cette judicieuse observation ne fut pas 
pour peu de chose dans Yordre du jour nuh- 
tivé qui termina le débat. 

c De ces faits il résulte que la propriété 
de l'ancienne province de Hainaut dans une 
part de l'encaisse est reconnue par une loi ; 
que cette loi, claire dans ses termes et rédi- 
gée d'accord avec le ministre compétent, 
n'offre aucune équivoque possible ; que la 
question de savoir si les capitaux existant 
en i830 et remboursés en décembre 1838 
ont été productifs d'intérêts, est restée 
entière ; que, s'agissant d'une question de 
lien et de mien, les tribunaux peuvent et 
doivent en connaître. Et si la loi de i838 a 
reconnu la propriété de la province de 
Hainaut pour le capital, ne lui a-t-elle pas, 
du même coup, reconnu la qualité pour 
poursuivre les intérêts qu'aurait produits le 
capital? Gela ne saurait paraître douteux. 
Une loi spéciale restitue à des ayants droit 
des capitaux apparunant aux provinces, aux 
communes, à des particuliers ; elle recon- 
naît la propriété de ces ayants droit ; elle 
entend faire cesser une détention irrégu- 
lière de ces capitaux ; elle réserve la ques- 
tion des intérêts ; mais elle reconnaît la ca- 
pacité des ayants droit pour toucher les 
capitaux^ le principal, et l'on pourrait soute- 
nir que cette même loi ne reconnaît pas du 
même coup au moins la capacité pour récla- 
mer en justice les intérêts, l* accessoire? 

c Que cette capacité soit universelle ou 
restreinte, peu importe ici ; il suffit qu'elle 
existe pour le cas qui nous occupe. La loi 
de 1838 forme un titre au nom et au profit 
de la province de Hainaut ; elle forme titre 
pour le capital. Que si l'Etat avait opposé 
des difficultés, des compensations, des ex- 
ceptions à la province agissant en vertu de 
la loi de 1838 ; s'il avait obligé la province à 
poursuivre en justice le payement des som- 
mes restituées par la loi, certes personne 
n'eût songé à lui refuser la capacité d'ester 
en jugement pour obtenir le payement de 
capitaux qui lui appartenaient ; la loi eût été 
son titre à toutes fins et son acte d'état civil 
devant la justice. Le droit de réclamer devant 
cette justice les intérêts des capitaux découle 
de la même source ; la loi a pour l'acces- 
soire la même vertu que pour le principal. 

c Qu'on ne dise pas que, ainsi entendue, 
la loi de 1838 serait une surprise; la loi est 
le résultat d'une entente préalable entre son 



auteur et le gouvernement; la loi ne fait 
certes pas un cadeau aux provinces, aux 
communes, aux particuliers; elle reconnaît 
une dette, elle en ordonne le payement, elle 
prodame le droit du créancier. 

c Nous soutenons dès lors que la province 
de Hainaut puise dans la lor de 1838 la ca- 
pacité légale pour demander aux tribunaux 
les intérêts des capitaux payés et pour appe- 
ler la justice à discuter les questions qui se 
rattachent à ces intérêts. 

c L'exception qui a triomphé devant la 
cour d'appel, n'avait pas été opposée en p)*e- 
mîère instance ; personne ne l'avait soulevée 
jusque-là ; c'est devant la cour qu'elle a été 
produite pour la première fois ; et, chose 
remarquable, l'arrêt en l'accueillant ne dit 
pas un mot de la loi de 1838, ne la cite pas, 
n'en tient compte ni pour en apprécier la 
portée, ni pour en écarter l'influence. Nous 
estimons au contraire que la loi de 1838 à 
elle seule suffit, comme nous l'indiquons, 
pour écarter l'exception fondée sur le défaut 
de qualité, de capacité : elle suffirait pour 
juger le procès actuel. 

c Mais élargissons le débat. Non-seule- 
ment la province puise dans Ja loi de 1838* 
une capacité spéciale, un titre pour se faire 
écouter par les tribunaux par rapport aux 
capitaux et aux intérêts des capitaux resti- 
tués par cette loij, s'il y a des intérêts dus 
dans les circonstances qui pourront être in- 
diquées et appréciées lors des débats ulté- 
rieurs ; 'mais les provinces des Pays-Bas 
puisaient dans la loi fondamentale et dans 
les règlements généraux, la capacité civile, 
la vraie personnification, et cette personni- 
fication avait pour effet fondamental de les 
rendre propriétaires de toutes les valeurs au 
moyen desquelles elles exécutaient leur mis- 
sion administrative, avec toutes les obliga- 
tions civiles qui s'y rattachaient directement 
et nécessairement. 

c Nous jugeons inutile de définir le ca- 
ractère de nos anciennes provinces; cette 
définition a été donnée plusieurs fois et par 
nous-mêmes dans d'autres écrits ('). L'auto- 
nomie abstraite et souveraine appartenait 
aux provinces des Pays-Bas autrichiens et 
des Provinces-Unies : l'autonomie concrète 
et limitée des provinces du royaume des 
Pays-Bas et de notre Belgique est d'une 
autre nature quoique toujours énergique et 
active dans sa spécialité. 

c Nous n'insisterons pas non plus sur le 

(1) Voy. DOtre Coup d'œit iur les institutiom pro^ 
vineialei et communales et nos Etudes sur les Con- 
stitutions nationates. 
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caractère des départements français : nous 
tenons pour certain que, dans les idées uni- 
taires de la constituante et plus tard du con- 
butat et de Tempire, dans la pensée de Na- 
poléon, le département régi par le préfet 
u*avait pas, dans le principe, la personna- 
lité, Tautonomie (*). Cependant, par la force 
des choses, Timmense centralisation dut se 
détendre dans Fempire arrivé, en 1810, à 
ses extrêmes limites, et Ton voit, en 1811, 
les décrets que Ton a cités, du 9 avril et du 
16 décembre, concéder aux départements la 
pleine propriété des bâtiments nationaux de 
Fadministration, des tribunaux, de l'in- 
struction publique, à charge d'en payer les 
réparations et les contributions; charger 
ensuite les départements de la construction, 
de la réparation, de Yenlretien des routes ; et, 
de ce chef, en vertu du décret de décembre 
1811 [art. 26), les départements devaient 
voter des contributions extraordinaires, des 
cotisations, pour subvenir aux dépenses de 
la nouvelle branche d'administration qui 
leur était remise. 

c Cette pleine propriété d'immeubles, ces 
constructions de routes devaient engendrer 
une personnification civile tout au moins 
pour les obligations résultant de cette sorte 
d'investiture, et il s'ensuivait la nécessité de 
poursuivre ou de défendre devant les tribu- 
naux les droits qui en formaient la consé- 
quence inséparable : le droit d'ester en 
jugement, d'être écouté par les tribunaux, 
découle nécessairement de l'obligation ré- 
sultant des contrats ou de la propriété ; le 
jugement, la force de la justice ne peut se 
séparer du droit, de la substance de l'obli- 
gation. C'est dans ce sens qu'un célèbre pen- 
seur a dit que « la société roule sur les 
t jugements; qu'elle vit de jugements et se 
t résout en jugements (^). » Le jugement est 



(1 ) Voici un curieux extrait du Mémorial de Sainte- 
Hélène, que rnpiiorte JA Dnmas-Hiimrd duus sou 
Dictionnaire Napoléon , v® Préfet. Ce sont les pa- 
roles de Napoléou : 

« Les prérets, avec toute raulorité et les ressour- 
ces locales dont ils se Irouveut investis, disait Na- 
poléon, éluicnl eux* mêmes des empereun au petit 
pied, cl comme ils n'avaient de force que par ï^im- 
pulsion première, dont ils n'étaient que les organes, 
que toute leur influence ne dérivait que de leur 
emploi du moment, qu'ils nVn avaient point de per- 
sonnelle, qu'ils ne tenaient nullement au sol quMs 
ri'gissoient, ils avaient tous les avantages des an- 
ciens grands agents absolus, sans aucun de leurs 
inconvénients. Il avait bien fallu leur créer toute 
celle puissance, disait Tempercur; je me trouvais 
dielaieor, la force des cireonsiancesle voulait ainsi; il 
fallait donc que tous les filaments ibsus de moi se 



la sanction de Tobligation poursuivie ou 
contestée, et le droit d*ester en jugement 
découlait, dès 1811, pour les départements 
français, des décrets constitutifs d*obliga- 
tions que nous venons de rappeler. 

c La pensée de cette personnalité se ré- 
vèle d'ailleurs dans un avis du conseil d'Etat 
du 27 février 1811 relatif notamment aux 
acquisitions pour compte de départements et 
aux droits d'enregistrement à recouvrer sur 
les départements; cet avis prouve que dès 
avant avril et décembre 1811, le système de 
délégation spéciale était mis en pratique par 
l'administration impériale. 

• Quoi qu'il en soit, ceci n'est qu'excep- 
tionnel et n'a qu'une portée secondaire; 
l'essentiel est de bien définir le caractère de 
la province sous la loi fondamentale des 
Pays-Bas ; pour cela nous rappellerons quel- 
ques faits historiques. 

« Napoléon voulut rattacher la Hollande, 
les Provinces-L'nies à l'empire; il le fit 
d'abord indirectement en créant le royaume 
de Hollande, qui devint un grand fief de 
l'empire et qui eut à sa tête le roi Louis, con- 
servant, de par l'art. 2â de la constitution 
hollai^daise de 1806, le titre de connétable et 
la qualité de grand dignitaire de l'empire. 
Quel fut le régime imposé à la Hollande par 
la constitution du 7 août 1806 et par la loi 
organique du 13 avril 1807? Le régime pu- 
rement centralisateur qui, surtout à une 
époque voisine de l'érection de l'empire, fut 
énergiquemeut appliqué par la volonté de 
Napoléon ('). 

c Les lois , qui exprimaient la pensée 
française, ^dépouillaient absolument les an- 
ciennes provinces de toute autonomie, et 
devaient froisser le vieux esprit hollandais, 
les souvenirs de la Constitution de 1801. La 



trouvassent en harmonie avec la cause première, 
sous peine de manquer le résultat. Le réseau gou- 
vernant dont je couvris le sol requérait une furieu&e 
tension, une prodigieuse force d'élasticité, si Ton 
voulait pouvoir faire rebondir au loin les terribles 
coups dont on nous ajustait sans cesse. Aussi la 
plupart de ces ressorts n'étaient«ils, dans ma pensée, 
que des institutions de dictature, des armes de 
guerre. Quand le temps fût venu pour moi de relâ- 
cher les rênes, tous mes tilaments aussi se seraient 
sympalhiquement détendus, -et nous aurions alors 
procédé à notre établissement de paix, à nos insti- 
tutions locales. » 

Voy. aussi de Montlosier, de la Monarchie fran- 
çaiêe^ vol. 3, poiêim, 

(2) Voy. Cousin, Diêcourê^ 35 août 1835. 

(3) Nous donnons ici le texte des art. 13, 6i, 63, 
6i de la Constiiulion de 1806, e^ des art. 3> iet7 
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réunion à Tempire, qui fut décrétée en 
1810, aprè6 l'abdication du roi Louis, n'eut 
certes pas pour effet de calmer l'opposition 
qui éclata violemment en 1813, lorsque les 
armées alliées se furent emparées de la Hol- 
lande. Les historiens nous ont retracé la 
rapide transformation des choses dans ce 
pays, la violente réaction contre le régime 
français, le rappel de Guillaume et la rédac- 
tion d^une nouvelle constitution qui fut pu- 
bliée le 30 mars 1814 (*). 

c Que porte cette Constitution par rap- 
port aux étiOs des provinces ? Tout d*abord 
1 art. 73 rétablit les états provinciaux, dé- 
clare qu'il y aura des états provinciaux : 
l'art. 31 exige que l'inauguration du prince 
souverain soit portée à la connaissance des 



de la toi organique de radmioistration départemen- 
tale et communale du 13 avril 1807, diaprés le Bul- 
letin offieiet du royaume de Hollande : 
Art. 13. 

net Rijk is een, en blijft verdeeld in deporlemen- 
ten, ringen en gemeenten. 

De wet bepaall de inrigting van de deparlemcnlaîe 
en gemeente bestnren. 

Aar. 6S. 

De deportemenlale bestnren lyn belast met het 
doen uitoefenen dewetten en bcvelen, welke aan bon 
van wrgens bel gouvernement worden gegeven. 
Art. 63. 

De gemeente besturen lyn bevoegd tôt bel rege- 
len van hnnne buisboudelyke belangen , op den 
voel en wijze bij de wet bepaald. 
Art. 6i. 

Leden van gemeente bestnren kunnen onder geen 
voorwendsel in persoon voor bet depariementaal 
beslour tôt veranlwoording worden geroepen ; zy 
kunnen alleen wegens misdrijfof verzuim in bunue 
bediening, voor bel departementaal gereglshof wor* 
den te regt gesteld. 

Art. 3. 

Icder département is verdeeld in kwarlieren. De 
Koning bepaall derzelver gctal en grenzen. 

leder kwartier is verdeeld in gemeenlrn. 
Art. 4. 

De verdeeling in departemcnlen en de o'nderdee 
iing der deparlemenlen in kwarlieren, is ingerigt 
om de adminislratie des te gemakelyker te regelen, 
en de algemeene wetten en bevelen des te nauwkeu- 
riger len uilvoer le brengen. 
Art. 7. 

De Koning benoemt en berroept de landdrosten, 
assessoren, secretarissen generaal en droslen. 

(1) Voy. De Keverberg,(fic Royaume des PayS'Bat, 
et le baron de Gerlache, Histoire du royaume des 
Pays-Bas» vol. 1. 

^3) Même onvrage, vol. I, p. 976,320,321. — 
Voici ce que disait au Roi la commission chargée de 
la révision de la loi fondamentale de 18U et de la 
coiifeeiion de la loi fondamentale de 1815: 

• Cest dans ces paroles gravées dans tous tes 



états provinciaux et que ceux-ci lui rendent 
hommage; l'art. 88 porte : « Auxdits Etats 
• restent entièrement con6ées la direction 
c et la décision de tout ce qui appartient à 
c la police et à l'économie ordinaires inté- 
f rieures. • Ces dispositions caractérisent 
énergiquement la réaction qui s'opérait à 
cette époque. La constitution de 1814 avait 
été élaborée sous la présidence, sous l'in- 
fluence des hommes qui, comme Hogendorp 
et Vanderduyn, avaient dirigé le mouvement 
hostile à la France, et l'on voulait rendre 
aux provinces l'autouomie harmonique dont 
les avait complètement dépouillées le régime 
impérial de la Constitution de 1806 : c'est 
ce qu'a observé avec beaucoup de raison 
rhonorable M. de Gerlache (^). 



cœurs par la reconnaissance, c'est dans les àiours 
et les babil udes de la nation, dans son économie 
publique, dans des institutions éprouvées par plu- 
sieurs siècles, qu'ont été puisés, avec une défiance 
des théories trop bien justifiée par tant de constitu- 
tions épbémères, les principes de celte première loi, 
qui n'est pas une abstraction plus ou moins ingé- 
nieuse, mais une loi adaptée à Pélat de la Hollande, 
au commencement du xixc siècle. 

« Elle n'a pas reconstruit ce qui était entièrement 
nsé par le temps, mais elle a relevé tout ce qui 
pouvait être utilement conservé. Cest dans cet 
esprit qu'elle a rétabli les étals provincianz|, en 
modifiant leur organisation. Dans ses rapports avec 
le gouvernement général, celle organisation n'avait 
pas toujours été à l'abri de justes censures : ces 
rapports ont cessé. Hais les états provinciaux, con- 
sidérés comme adminislraleurs, avaient beaucoup 
fait pour la prospérité du pays; cette administra- 
lion leur a été rendue. La loi fondamentale a rendu 
dfe même aux villes et aux arrondissements ruraux, 
toute l'indépendance compatible avec le bien gé- 
néral. » 

a Dans un pareil système de lois et d'institutions 
bien coordonnées entre elles, les membres de la 
commission qui appartiennent aux provinces méri- 
dionales ont reconnu les bases de leurs anciennes 
conslilulions, les principes de leur ancienne liberté, 
les règles de leur ancienne indépendance, et il n'a 
pas été diflBcile, Sire, de modifier cette loi de ma- 
nière à la rendre commune aux deux nations, unies 
par des liens qui n'avaient été rompus que pour 
leur malbeur rt celui de l'Europe, et qu'il est dans 
leur voeu et dans Tintérét de l'Europe de rendre 
indissolubles. » 

• Nous avons placé les provinces du royaume dans 
l'ordre qu'avaient adopté, avant leur séparation, les 
ordonnances de Charles- Quint. • 

Voy. ce rapport dans les œuvres de Rapsaet, édit. 
de tSiO, vol. 6, p. 328 et suiv. Outre plusieurs do- 
cuments intéressants, ce volume renferme le Journal 
des Séances de ta commission de révision. 
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• On sait que la Coastitation de 1814 
servit de base à celle de 1815 pour le 
royaume des Pays-Bas et à celle de 1848 
pour la Néerlaode ; il est partlculièremeot à 
noter que le texte relatif à la police et à Véco- 
nomie intérieure det provinceê se retrouve en 
termes identiques dans la version hollan- 
daise de Tart. 88 de la Constitution de 1814, 
de Fart. 144 de la loi Tondamentale de 1815 
et de Tart. 144 de la Constitution hollan- 
daise de 1848 : t Aan de Siaten wordt geheel 
€ en al overgelaten de beschikking en beêlis^ 
€ sing van tUleê wat tôt de gewone inwendige 
c policie en œeonomie behoort. i Et c*est en 
rapportant ces termes en quelque sorte sa- 
cramentels, c'est après avoir rappelé qu'ils 
se retrouvent déjà dans Tart. 71 de la Con- 
stitution des Provinces- Unies de 1801, que 
M. Thorbeke dit : c De provincie i$ regtens 
« in vollen %in Inirgerlijk penoon of xedelijk 
i ligchaam. i Elle a, traditionnellement et 
textuellement, Vautonomie, 

c Cet éminent écrivain et homme d'Etat, 
en s'occupant de Tart. 148 de la Constitu- 
tion de 1848, lequel est semblable à l'arti- 
cle 150 de la loi fondamentale, observe qu'il 
résulte de cet article que la province jouit du 
droit de propriété : Waaruit zijn, dit-il, 
behalve op dien weg , de tegenwoordige provin" 
ciale eigendommen ontstaan (*)? 

c Cet énergique commentaire des deux 
principaux articles de la loi fondamentale va 
se trouver confirmé par l'opinion de plu- 
sieurs écrivains bien capables de la com- 
prendre. Nous trouvons au dossier une 
consultation digne d'attention de M. l'avocat 
Wintgens, dans laquelle cet éminent juris- 
consulte porte jusqu'à l'évidence la démons- 
tration de la personnification civile des pro- 
vinces des Pays-Bas. 

c M. le baron de Gerlache ne s'exprime 
pas dans un autre esprit lorsqu'il dit : c Une 
« des parties de l'ancienne loi fondamentale 
c qui avait été traitée avec le plus de libéra- 
< lité, c'était le chapitre concernant les ad- 
tt ministrations provinciales et communales; 
t on peut dire qu'à cet égard elle était digne 
c de la nation qui avait conservé, jusqu'à 
c l'invasion française, la plus grande somme 
t de libertés locales (^). > 

« Dans plusieurs endroits de son Réper- 
toire administratif, M. Tieleipans enseigne la 
même doctrine : c La loi fondamentale, dit- 
c il, rendit à nos provinces la personnalité 

(1) Voy. le savant et éloquent commentaire de 
M. Thorbeke sur la Conslitolion des Pays-Bas. 

(S) Hitioire du royaume dei Payi-Pat, vol. I , 
p. 520-331. 



c distincte qu'elles avaient possédée avant 
c leur réunion à la France, et notamment le 
c droit de s'administrer elles-mêmes ; mais 
c elle ne rétablit pas leurs privilèges parti- 
t culiers ; une organisation commune et 
c des principes communs les réunirent en 

• un corps de nation sans détruire leur in- 
fl dividualité Idcale... Le sentiment de Tin- 
c dividualité provinciale raviva l'adminîs- 

• tration, la prospérité et la dignité natio- 
fl uales C). • 

• Nous citerons un assez long passage, 
dans le même sens, d'un travail intéressant 
que M. l'avocat Ghislain, de Namur, a inséré 
dans la Revue des Revues de Droit : 

€ L'organisation de la province fut entiè- 
c rement refondue et remaniée dans la loi 

• fondamentale du 24 août 1815 et dans les 
c arrêtés et règlements qui s'ensuivirent. 

c Là, les états provinciaux étaient le pro- 
c duit de la triple élection des trois ordres : 
c l"" Les nobles ou corps équestre : 

• 2* Les villes; 

• S*" Les campagnes. (Art. 129.) 

• En réglant leurs attributions, lelégisla- 
c teur les charge principalement de l'exécu- 
€ tion des lois relatives à la protection des 
c différents cultes, et à leur exercice exté- 
fl rieur, à l'instruction publique, aux admî- 
f nistrations de bienfaisance, à l'encourage- 
f ment de l'agriculture, du commerce et des 
c manufactures, ainsi quedetoutesautreslois 
I que le roi leur adresseà cet effet (Art. 145.) 

fl Cette disposition est conforme à l'esprit 
c et au texte de la législation française, qui 
i ne laissait apercevoir dans l'administra- 
fl tion départementale que le rôle d'auxi- 
fl liaire dont elle était chargée vis-à-vis de 
c l'Etat; toutefois le législateur de 1815 ne 
fl s'est pas arrêté à cette disposition ; il for- 
i mule de plus, dans l'art. 146, une règle 
c d'attribution qui, pour ne pas être entière- 
fl ment nouvelle, est présentée en termes 
fl plus clairs, plus positifs et plus catégori- 
f ques. 

€ Les états sont chargés de tout ce qui 
t tient à l'administration et à l'économie in^ 
i térieure de leur province ^ les ordonnan- 
fl ces et règlements que, dans l'intérêt géné- 
i rai de la province, ils jugent nécessaires 
fl ou utiles, doivent, avant d'être mis à exé- 
t cution, avoir reçu l'approbation du roi. > 

i En sorte que la loi fondamentale est un 

(3) Voy. leRép. adm.,\i» Gouverneur de provinee^ 
p. 207, S08, 209 { AequisUiont p. 149 ; Adminittra 
tion, p. 36S : Actions Judiciaires^ p. S89. 
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< véritable progrès sur le régime provincial 
« antérieur {^). » 

t L'opinion des auteurs que nous venons 
de citer se confirme par des considérations 
générales puisées dans les textes législatifs. 

f L*art. 437 de la loi fondamentale 
psiTledes inlérêts delà province? V^ivi, 14 de 
la loi du 12 juillet 1821 parle de l'intérêt 
provincial ; de dépenses d'intérêt provincial 
opposées à celles d'un intérêt général ; Tarti- 
cie 69 du règlement de 1824 parle des inté- 
rêts de la province, 

€ Les art. 31 et 108 de notre Constitution, 
Fart. 65 de notre loi provinciale parlent 
également des intérêts provinciaux, 

I Ces expressions caractéristiques ont> 
elles une signification différente dans les 
deux Constitutions ? Non : si elles expriment 
la vie provinciale dans le pacte de 1831, elles 
expriment la vie provinciale daus le pacte de 
1815. Et cette pensée qu'il suffit d'indiquer 
est si frappante, que M; de Theux, voulant 
faire comprendre l'esprit de la loi provin- 
ciale disait : c II résulte de ces dispositions 

< que les prérogatives du conseil , sauf 
« rélection des membres de la Chambre ren- 
« due directe par la Constitution, ne seront 
€ pas moins étendues que celles des états pro- 
f vinciaux, et qu'elles seront toutes garan- 

< tiesparla loi (^}. i 

« Les mêmes mots signifient donc bien la 
même chose dans les deux Constitutions : 
aux intérêts provinciaux correspondent ce 
que l'habile rapporteur de la section cen- 
trale appelle les prérogatives du conseil ; elles 
ne sont pas moins étendues, elles sont donc 
les mêmes dans les deux Constitutions, dans 
les deux lois organiques. 

t Le même raisonnement s'appliquerait 
aux communes dont on n'a jamais contesté 
rautonomie : on verrait, dans toutes les con- 
stitutions hollandaises les intérêts particuliers 
et domestiques des communes, comme on voit 
dans notre Constitution et dans notre loi 
communale les intérêts communaux, 

t On reconnaît que notre Constitution a 
donné à nos provinces, ou plutôt leur a con- 
servé l'autonomie. Et pourtant le seul titre 
des provinces, depuis 1850 jusqu'à la loi 



(1) Voy. dans le volume IX de la Revue, p. 148; 
Dt la constitution de la province. — Au sur- 
plus, loul cela est d^uccord avec la théorie, avec 
la doctrine des publicistes les plus accrédités • 
on peut voir Sismondi, dans divers passages de 
ses Elude» tur les eonstilutions des peuples libres ; 
de Baranle , des Communes et de V Aristoeratie, 
efaap. Yiii, IX et x; Stuart-Mill, du Gouverne- 



provinciale de 1836, a été la Constitution 
même. Or, cette Constitution ne règle pas le 
détail ; elle se borne, comme la loi fonda- 
mentale, à la consécration générale du pou- 
voir provincial, représenté par les conseils 
provinciaux institués par les art. 31 et 108. 
Dira- t-on que, de 1830 à 1836, la province 
n'avait pas d'existence, d'activité, de capa- 
cité pour poursuivre et défendre ses droits, 
ses intérêts? Personne ne l'oserait. 

c Ce que la Constitution de 1831 appelle 
intérêts exclusivement provinciaux, la loi fon- 
damentale l'appelle administration et écono- 
mie intérieure, geheele beschikking en beslissing 
van ailes wat tôt de gewone inwendige policie 
en œconomie behoort. Quels sont des deux 
parts, en 1815 comme en 1831 avant la loi 
provinciale, comme en 1836 après la loi 
provinciale, quels sont les signes de l'acti- 
vité, de la capacité provinciale? Des finances 
provinciales, un budget, un compte, une 
caisse, des taxes : voila pour les ressources; 
des frais, des travaux, des traitements : 
voilà pour les dépenses ; des règlements, un 
sceau provincial ('). Tout cela se retrouve 
incontestablement dans les deux régimes et 
tout cela caractérise, dans les deux régimes, 
les mêmes droits, la même vie. Donc, nous 
disons en termes généraux que, en Hol- 
lande, source du droit constitutionnel que 
nous discutons, avant comme après les sept 
années du régime centralisateur impérial, 
comme dans les Pays-Bas, comme en Belgi- 
que, l'autonomie provinciale a subsisté in- 
commutablement. 

« Il n'importe que le détail des attribu- 
tions communales ait été donné par les 
règlements hollandais, tandis qu'on s'en est 
tenu aux termes généraux de la/loi fonda- 
mentale pour les provinces ; l'argument n'a 
pas de portée pour la période de 1830-1836 
en Belgique ; il n'en a pas pour les Pays-Bas, 
parce que la loi fondamentale réserve, dans 
une large acception, la surveillance royale 
sur tous les actes des autorités provinciales; 
d'ailleurs, lorsque Tarticle 23 du règlement 
d'ordre des états provinciaux les divise en 
neuf sections, il se réfère à des dispositions 
expresses de la loi fondamentale; lorsque 
l'art. 55 déûnit les attributions de l'assem- 



ment représentatif, chap. xv, et d^aotres écrivains 
célèbres. 

l2) Voy. le rapport de M. le comte de Theux sur 
la loi provinciale et les discours de plusieurs ora- 
teurs pendant la discussion. 

(3) Voy. art. 70 et 73 du Règlement des étatspro- 
vineiaux, et les art. 47 et 49 de l'Instruction pour tes 
gouverneurs. 
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blée provinciale, il leur confirme la confec- 
tion des règlements généraux d* administration 
et d'économie intérieure, expressious de la loi 
fondamentale. 

• Les mots administration ou police inté^ 
rieure, les mots économie intérieure, qu'est-ce 
donc ? Hogendorp appelle cela régie interne, 
Rapsaet rappelle ménage; en rappelant cette 
synonymie, M. Thorbeke ajoute que le mode 
d'aliéner et d'acquérir et celui d'intenter les 
actions judiciaires ne sont pas tracés; il 
signale la lacune, mais il maintient l'auto- 
nomie en se fondant précisément sur cette 
police, cette économie qui caractérisent l'in- 
térêt provincial. 

c Les lois, les arrêtés des Pays-Bas expli- 
quent, appliquent, confirment ces principes; 
on y voit agir la province, on y voit ses in- 
térêts réglés et garantis. 

c Les arrêtés organiques du 17 décem- 
bre 1819 et du 24 octobre 182i renferment 
le règlement de la comptabilité provinciale ; 
ces arrêtés, mis en rapport avec le règlement 
d'ordre des états provinciaux duâ2juinl817, 
prouvent l'existence du budget de la pro- 
vince. Les formalités relatives aux revenus, 
aux dépenses , aux ressources, aux paye- 
ments, aux comptes, formalités que règlent 
minutieusement les art. 19 et suiv. du règle- 
ment de 1819 et les art. 561, 362, 3t)5, 364, 
382, 383 et suiv. du règlement de 1824, 
prouvent à toute évidence que budgets et 
comptes provinciaux étaient séparés et ré- 
pondaient à l'idée même que nous nous 
faisons des finances provinciales sous le 
régime actuel. 

c Certains frais d'administration dans les 
provinces figuraientaloi^s commeaujourd'hui 
au budget de l'Etat, étaient comme ils sont 
à la charge du trésor : c'étaient les dé- 
penses provinciales mises à charge de l'Etat 
par l'art. 143 de la loi fondamentale ; mais 
on dressait, on arrêtait, on appliquait un 
budget des revenus et moyens, des dépenses et 
besoins des provinces; un modèle de pareil 
budget est sous vos yeux : les fonds provin- 
ciaux, les revenus des objets dont V administra- 
tion est confiée aux états, l'amortissement et 
les intérêts de négociations de fonds provin- 



(1) Citons ici Part. 70 de la loi du 18 avril 1827 
sor rorganisalion jadiciaire da royaume des Pays- 
Bas. Cette loi n'a pas reçu d'exéculion en Belgique, 
mais elle a ë(é insérée au Bulletin officiel^ et elle 
exprime Irës-netlemeni la pensée du législateur ; 
« Les cours provinciales coilnatiront en première 
instance des actions autres que les actions réelles 
intentées cùntrt le» élan provinciaux ou les dépu- 
tationt dei états ; elles jugeront en dernier ressort 



doux, les services provinciaux, d'autres cha- 
pitres nous font voir l'individualité adminis- 
trative de la province à côté de son action 
civile nécessaire en ce sens^que les faits 
adipinistratifs créaient, pour elle et contre 
elle, des obligations qui la constituaient con- 
tractante et par conséquent justiciable des 
tribunaux et investie du droit d'ester en ju- 
gement, par la force seule des lois qui 
toujours placent le juge à côté du contrat, la 
force sociale à côté du droit individuel ('). 

c L'argument qui repose sur la loi du 
12 juillet 1821 fortifie tout ce que nous ve- 
nons de dire. L'art. 14 crée, par l'institution 
de centimes additionnels, des voies et moyens 
pour couvrir d'abord les dépenses d'un intérêt 
provincial et ensuite les dépenses d'intérêt 
général qui sont ou seront confiés à la direction 
des Etats provinciaux. Ces deux catégories 
de dépenses nous semblent bien marquées : 
les unes confiées, par nfotif d'économie, à la 
direction des Etats provinciaux, sont d'un in- 
térêt général; les autres sont d'un intérêt 
provincial. Ces mots caractéristiques, déjà 
signalés par nous et que nous retrouvons 
employés sacramentellement dans notre con- 
stitution et dans nos lois provinciale et com- 
munale, ces mots nous indiquent assez que 
revenus et dépenses se rapportent à la vie de 
l'Etat qui a choisi, pour certains objets, 
l'autorité provinciale comme agent ou direc- 
teur, à la vie de la province qui administre 
par l'autorité autonome (Etats ou députation 
permanente) ses intérêts particuliers (^). 

« Il n'importe que la perception des cen- 
times additionnels soit faite, comme le dit 
l'art. 14, par les employés de l'Etat en même 
temps que le principal ; la même disposition 
se trouve à l'art. 15 pour les centimes addi- 
tionnels des communes; la confusion des 
fonds provinciaux et communaux n'indique 
donc qu'un virement de comptabilité et ne 
peut fournir aucun argument sérieux, d'au- 
tant moins sérieux que les centimes addition- 
nels des provinces et des communes subsis- 
tent aujourd'hui, en vertu de cette loi de 
182rencore en vigueur, sous l'empire de nos 
institutions qui consacrent, sans contesta- 
tion, l'autonomie provinciale et communale. 



si la demande nVxcëde pas la somme de 600 fl. en 
principal. » Notons que, en matière réelle, le déren* 
deur devait être assigné devant le juge de la situa- 
tion de Pobjet litigieux. (Loi du 29 mars 1828, 
art. I; Bull, offie., not9.) 

(9) La commune a aussi ses fonetions d^ordre pu- 
blic et ses attributions domestiques et privées.— 
Voir Henrion de Pansey, Du Pont), munie., ch. xix, 
et notre loi eommnnale. 
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f La loi de 1821 parle de dépenses d'un 
intérêt provincial ; le système de la loi est 
tracé dans Fexposé des motifs ; nous ne com- 
prenons pas qu'on y ait vu autre chose que 
la confirmation de notre système ; voici ce 
que nous y lisons : 

f Les états provinciaux n ont pas actuel- 
lement assez de fonds disponibles pour 
fournir à Tentretien des objets confiés à 
leur administration, en conséquence d'ar- 
rêtés royaux pris conformément à Tarti- 
cle 129 de la loi fondamentale : ils jouis- 
sent, à la vérité , des revenus qui 
proviennent de ces objets, mais ceux-ci 
ne sont pas toujours sufiisants pour cou- 
vrir les frais d'entretien et des améliora- 
tions qui peuvent être jugées nécessaires. 

« L'intention est d'étendre cette mesure à 
divers autres objets qui sont , de même, 
plusdirectementd'unintérét provincial, du 
moins de les faire disparaître du budget 
extraordinaire des dépenses générales. 
Ces objets sont de nature ditférente, les 
uns restent d'un intérêt absolu, tandis 
que celui des autres est relatif. Le main- 
tien des premiers est indispensable et se 
trouve seulement soumis à des modifica- 
tions; quant aux seconds, les états pro- 
vinciaux auront une liberté entière de 
statuer à l'égard de leur établissement, de 
leur conservation et de leur entretien, 
ainsi qu'ils le jugeront convenable dans 
l'intérêt de leur province, 
t Les autorités locales ont l'avantage de 
pouvoir soigner l'administration journa- 
lière avec plus d'économie que ne peut le 
faire l'administration générale, sans être 
soumises à de longues formalités, indis- 
pensables pour la comptabilité d'une 
grande direction. Divers travaux, aux- 
quels l'administration générale ne pour- 
rait donner suite, seront facilement ache- 
vés sous la direction de ceux que leur 
exécution intéresse. Les états provinciaux 
disposant de fonds qui à quelques égards 
peuvent être considérés leur appartenir, 
auront la faculté de les employer pour le 
plus grand avantage de leur province ; et, 
comme il n'y en a pas qui ne soit suscep- 
tible de grandes améliorations, le fonds 
provincial procurera les moyens de les 
exécuter successivement ; les fonds pour- 
ront être employés pour les objets qui, 
dans chaque province, paraîtront exiger 
les premiers le plus de soin ; et le trésor 
aura l'avantage de n'avoir pas besoin de 
supporter toutes les dépenses, représen- 
tées comme absolument nécessaires, et 
qui sont quelquefois d'un intérêt local : il 



c suffira d'accorder des subsides, lorsque la 

• nécessité de venir au secours de' quelque 
c province sera motivée par une raison d'in- 
t térét général, ou que la dépense serait 

• trop grande pour être supportée par une 
€ province (^). » 

f La destination provinciale est caracté- 
risée par la loi, lorsque celle-ci dit que les 
centièmes seront exclusivement affectés, dans 
chaque province, à ses dépenses particulières, 
sans qu'ils puissent jamais servir à former un 
fonds général. 

€ Cette attribution marque un tout autre 
esprit que celui qui dictait la loi française 
du 11 frimaire an vu relative aux dépenses 
départementales; celle-là créait aussi des 
centimes additionnels applicables à l'admi- 
nistration des départements, mais l'art. 16 
en affectait une partie à créer un fonds com- 
mun des départements; il en résultait que les 
départements riches voyaient une partie des 
ressources provenant de leurs impôts appli- 
quée aux dépenses des départements pau- 
vres : évidemment, on réagissait contre cet 
esprit d'ttnf/îcaa'on,si on peut dire, lorsqu'on 
déclarait en 1821 que les centimes ne for- 
meraient en aucun cas un fonds général, et 
seraient exclusivement affectés, dans chaque 
province, à ses dépenses particulières. On 
respectait ainsi la province dans son indivi- 
dualité. 

c La partie de l'art. 14 que nous exami- 
nons, relative au mode de justifier l'emploi et 
de rendre compte au roi des fonds provin- 
ciaux, n'est qu'une application du système 
de subordination des corps administratifs ; 
nous savons tous que, sous ce rapport, la 
loi fondamentale, pour la province comme 
pour les communes, a fait la part large au 
souverain : il suffit de rappeler que, pour 
les communes dont l'autonomie n'est pas 
mise en doute, l'art. 158 déclarait qu'aucune 
nouvelle imposition communale ne pouvait 
être établie sans le consentement du roi : 
cette disposition qui, chez nous, n'est que 
législative, était érigée en 1815 en principe 
constitutionnel. 

c Nous pouvons donc dire avec convic- 
tion que, bien comprise, cette loi de 1821, 
mise en rapport avec les règlements de 
comptabilité de 1819 et de 1824, reconnaît 
l'individualité provinciale dans ce qu'elle a 
d'essentiel, de caractéristique, l'administra- 
tion civile. 

f Et nous ajoutons avec non moins de 
confiance que c'est précisément de l'admi- 
nistration civile que découlent tous les faits 

(I) Voy. Pasinomie, vol. Vî, p 131. 



90 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



constitutifs de rindîvidaalité fictive qui ap- 
partient aux personnes civ4Ies. 

c Ici nous devons soumettre à la cour 
quelques considérations générales. 

c L'être élémentaire de la société, c'est 
rhomme. Il forme Findividualité originelle 
et nécessaire. Il lui suffît de vivre pour être 
citoyen. L*homme est la seu\e personne civUe 
par elle-même. 

c Toute autre personne civile n'existe que 
par une fiction. Cette fiction n'est admise 
exceptionnellement que dans l'intérêt de la 
société, et pour des motifs d'utilité publique. 
Cette fiction est créée par le législateur ; elle 
ne peut être créée que par fui, puisqu'elle 
fait naître des droits et des devoirs vis-à-vis 
du corps social. 

• Par exemple, sous l'empire de notre 
constitution, on peut former librement des 
associations, qui auront des intérêts; mais 
ces associations ne seront pas des personnes 
civiles. Elles n'auront d'autres droits que 
ceux dont peuvent jouir individuellement les 
citoyens qui les composent. La solidarité 
entre ces citoyens n'existera même que 
lorsqu'elle aura été expressément établie, 
soit dans la loi, soit dans le contrat^ Pour 
qu'une association ait, comme telle , des 
droits inhérents à elle-même, il faut néces- 
sairement qu'elle puisse être reconnue par la 
loi comme personne civile , comme corps 
moral capable d'exercer les droits qui lui 
auront été concédés. 

t Les personnes civiles d'ailleurs, investies 
de l'exercice de certains droits, ne pourront 
jouir ni des droits politiques attribués à 
quelques catégories de citoyens, ni des droits 
de famille attachés à la personne ; elles n'au- 
ront la jouissance que des droits civils qui 
se rapportent à la propriété; elles seront 
soumises aux lois qui règlent la distinction, 
la jouissance, l'acquisition, la transmission 
des biens, à celles qui régissent les obliga- 
tions. Sous ces divers rapports, elles seront 
capables de poser des actes, de répondre 
aux actions, d'intenter des poursuites, dans 
les limites qui leur seront tracées, et par les 
représentants chargés d'exercer leurs droits. 

f Le moi personne civile ne s'applique, dans 
le langage ordinaire, qu'aux individualités 
fictives, aux corps moraux créés et reconnus 
par la loi : les hospices, les bureaux de bien- 
faisance, les fabriques d'église, les sémi- 
naires, les communes, les provinces, les 
sociétés anonymes , les steurs hospitaliè- 
res, etc., sont les seules personnes civiles (^). 

(1) Voy. ai. Arn(z, Cours de droit civil, S Bl. 



Cette qualification ne s'étend nullement au 
citoyen qui, par essence et par cela seul qu'il 
existe, est investi de la plénitude des droits 
civils, tant qu'il jouit de ses facultés intel- 
lectuelles. 

« Parcourons rapidement les lois qui ont 
institué ou reconnu ces personnes civiles : la 
loi du 16 vendémiaire an v reconnaît les 
hospices et règle la jouissance et l'adminis- 
tration de leurs biens; la loi du 7 frimaire 
an V institue les bureaux de bienfaisance, 
indique leurs ressources, l'application des 
secours, le mode de leur gestion; la loi du 
18 germinal an x et le décret du 30 décem- 
bre 1809 constituent les fabriques et règlent 
leuri action ; la loi du 25 ventôse an xu 
reconnaît et institue la personnification ci- 
vile des séminaires ; le code de commerce 
règle l'existence des sociétés anonymes ; le 
décret du 18 février 1809 donne la person- 
nification civile aux maisons hospitalières de 
femmes en déclarant par l'art. 2 que le gou- 
vernement peut leur donner la force d'insti- 
tution publique, et il ajoute, art. 14, que 
leurs biens seront régis comme ceux des 
établissements de bienfaisance; vous savez 
comment l'Etat, la province, la commune 
sont personnes civiles. Or, nulle part vous 
ne verrez la déclaration expresse que telle 
institution est érigée eu personne civile, que 
la personnification civile est conférée à telle 
institution. Pourquoi? Parce que toute per- 
sonne civile n'a qu'une existence relative, 
contingente, avec des attributions spéciales, 
une compétence bornée, une utilité préfixe 
et invariable. Llles sont des instruments 
administratifs, des rouages de la grande 
machine gouvernementale , et toutes les 
attributions départies aux corps subordon- 
nés, aux provinces notamment, sont des 
fragments de ce grand tout dont la vie est 
dans une absolue centralisation, mais dont 
l'activité se répartit, soit pour l'économie, 
soit pour la promptitude, soit pour la régu- 
larité, entre les divers organes officiels ou 
constitués des besoins divers de la so- 
ciété. 

« La loi, la justice, la force publique, 
l'impôt, voilà de grands intérêts confiés à 
l'Etat qui est personne civile abstraite et 
essentielle, répandant sa vie partout, com- 
muniquant des portions de son activité à des 
institutions subordonnées. Ainsi, la province 
et la commune ont une vie pour l'adminis- 
tration des intérêts locaux, pour la gestion 
journalière; les intérêts de la charité sont 
desservis par les administrations hospita- 
lières ; les intérêts de la religion sont sur- 
veillés par les administrations épiscopales ou 
paroissiales ; mais aucune, à part l'Etat, n'a 
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rindividaaiité absolue; toates n*ont qu*ane 
indîTidualité déléguée; dans FEtat, c'en la 
iouveraineté proprement dite; dans la per- 
sonne civile, c*est la prérogative^ souverai- 
neté limitée, restreinte, exiguë, mais pleine 
dans sa spécialité. Aucune de celles que 
nous venons de désigner n*a reçu le titre de 
penonne civile; elles le sont, parce qu'elles 
ont reçu le caractère de ce que le décret de 
1809 appelle imtitution publique : elles sont 
institation publique; dès lors elles vivent, 
et de cette vie décoale Taetivité administra- 
tive dans les limites de leur compétence ; et 
de cette activité dérivent les actes, les enga- 
gements, les obligations civiles, les actions 
jadiciaires, enfin la vie civile pour tout ce qui 
rentredansie cerclede Tinstitution agissante. 
I Toute personne civile est un être admi- 
nistratif ; dans ce sens, od peut répéter la 
définition de persona, c*est-à-dire ens jurium 
capax : les droits seront en rapport avec la 
personne; absolus pour Fétre humain, bor- 
nés pour Tétre fictif créé par la loi ; c'est ce 
que la loi romaine appelle singularis per^ 
iona — pertona quœ sumitur pro protestate ac 
jure personœ compOente — ereatura jurii ('). 

f Tout être administratif, dans ce sens, a 
son intérêt, son ménage, son économie inté^ 
rieure; c'est là sa gestion nécessaire et la 
source exclusive de ses obligations comme 
de ses droits. Dans tout être administratif 
se rencontre Taffectation spéciale des biens, 
des revenus, des ressources. Tout être admi- 
nistratif n'a qu'une propriété vinculée; reve- 
nus d'immeubles, produits détaxes, percep- 
tions d'impôts, tout est grevé d'affectation 
spécialeet soumis à des règlements uniformes. 

« La province avait, en 1815, comme elle 
a de nos jours, ce caractère d'institution spé- 
ciale investie d'une compétence bornée, ca- 
pable d'actes spéciaux, soumise à des obli- 
gations limitées ; mais dans ces limites, elle, 
la province, comme toutes les personnes 
civiles, a l'activité complète, le droit de 
poursuivre ses droits et de revendiquer de- 
vant la justice ce qu'elle croit lui être dû, et 
nous disons que, aujourd'hui, à ce titre 
même, la province de Hainaut a le droit 
d'être écoutée par le pouvoir judiciaire parce 
qu'elle est, comme elle était, l'organe légal et 
institué des réclamations qu'elle énonce. 

' « 11 faut , dit-on , indiquer la loi qui 
accorde la personnification civile à la pro- 
vince; cette loi, dit l'arrêt attaqué, n'existe 
nulle part. Non, elle n'existe pas si l'on veut 



(l)L.9tS l,D.lib.i,tit.3. 

(S) Nos conclusions très-développées dans cette 



une loi disant en termes exprès que la pro^ 
vince ezt constituée pertonne civile, investie de 
la personnification civile; mais semblable 
loi, qui n'existait pas pour la période de 
1815 à 1830, n'existe pas non plus pour la 
période de 1830 à nos jours; elle n'existe pas 
pour la province, et elle n'existe pas davan- 
tage pour la commune, pour l'hospice, pour 
lafabrique d'église; elle n'existe pour aucune 
de ces institutions publiques. Mais si cette loi 
n'existe pas, l'existence de rimtitution publi- 
que résultera des lois constitutionnelles, or- 
ganiques , réglementaires qui indiquent , 
régissent, limitent, dirigent ces institutions: 
sera-t-ll inopportun de rappeler les art. 146 
et 150 de la loi fondamentale, les art. 55 et 
57 du règlement de 1817, l'art. 14 de la loi 
du 13 juillet 1821, les règlements financiers 
de 1819 et de 1824, l'art. 70 de la loi d'or- 
ganisation judiciaire de 1827, les lois du 14 
janvier 1815, du 21 août 1816, du 51 mai 
1824, l'arrêté du 25 janvier 1826, dont on a 
argumenté devant vous? 

c Des faits Tiennent confirmer le droit : il 
résulte de documents placés sous les yeux 
de la cour, il résulte d'actes publics indi- 
qués, pour les anciennes provinces septen- 
tentrionales des Pays-Bas, par la consultation 
Wintgens, que les provinces ont contracté 
des emprunts^ fait des acquisitions et des 
aliénations, intenté ou soutenu des actions 
judiciaires ; parmi ces dernières, on a cité le 
procès Brouez jugé en 1833, un procès ter- 
miné à Gand par arrêt du 21 mars 1842, le 
procès de Borght jugé au profit du Brabant 
par arrêt du 23 février 1846 (^). Ces actions 
judiciaires se rapportent à des obligations 
qui ont pris naissance au temps où l'on pré- 
tend que les provinces ne pouvaient assumer, 
aucune obligation, aucune responsabilité ci- 
vile; et pourtant, c'est bien au temps où 
l'obligation a pris naissance qu'il faut remon- 
ter pour apprécier la capacité de l'obligé ou 
du réclamant. Les actions judiciaires que la 
demanderesse a rappelées prouvent l'obliga- 
tion ou le droit de la province et par là 
même son individualité : il est presque pué- 
ril de vouloir le contester. 

c S'il est vrai, comme nous le croyons, 
que la province avait, de par la loi fonda- 
mentale, cette autonomie que lui reconnais- 
sent formellement les publicistes hollandais 
et belges et que lui confèrent tant de textes 
précis, il restera vrai que l'arrêt attaqué a 
eu tort de déclarer la demanderesse privée 
d'individualité, incapable d'être propriétaire 



alTûire, ainsi que Tarrèt, sont reproduits dans la 
Belg. judic, yoI. IV, p. 584 et suiv. 
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de sommes ou de valeurs, noa recevable à 
en poursuivre ou le capital ou les intérêts, 
non fondée à agir dans Tespèce. La deman- 
deresse au contraire est fondée à agir ici, 
parce qu'elle avait in se la capacité d'action, 
parce qu'elle peut se faire écouter lorsqu'elle 
prétend qu'elle a droite pour des motifs 
qu'elle indiquera, aux intérêts des sommes 
que la loi de 1838 lui a restituées. C'est là le 
procès ; c'est sur ce point que porte l'erreur 
de l'arrêt dénoncé; en cassant cet arrêt, 
vous consacrez l'individualité de la deman- 
deresse, vous laissez intact le fond du pro- 
cès, la redevabilité des intérêts réclamés. 
Et, à ce point de vue, nous n'avons nulle- 
ment à entrer dans les dicussions relatives à 
la propriété des impôts provinciaux : ces 
discussions sont inutiles dans l'état de la 
cause. On pourra peut-être les aborder plus 
tard avec fruit , peut-être aussi seront-elles 
jugées inutiles en présence de la loi de 1838. 
11 est fort possible que, dût-on juger en prin- 
cipe que les fond» provinciaux déposés dans 
les coffres du caissier général de l'Etat ne 
sont pas de nature, à produire intérêt au 
profit des provinces, encore pourrait-on 
trouver dans les incidents spéciaux qui se 
rattachent à l'ancien encaisse des motifs 
pour allouer à la province les bonifications 
qu'elle réclame. Nous ne voulons, nous ne 
pouvons rien préjuger à cet égard; nous 
n'indiquons ces hypothèses que pour mon- 
trer de plus eu plus que l'arrêt attaqué, en 
jugeant le procès par la question de la per- 
sonnification civile, n'a rien tranché qu'une 
question de recevabilité et a laissé intacts, 
comme nous le disions en commençant, les 
importants débats qu'appelle le fond même 
de la contestation. 

c Nous croyons donc, sans plus de discus- 
sion, pouvoir conclure à la cassation de 
l'arrêt, à la restitution de l'amende consignée 
et au renvoi devant une autre cour d'appel, 
avec condamnation du défendeur aux dé- 
pens 0). » 



(1) Nous croyons devoir reproduire ici, pour 
compléter les éléments de la discussion, les princi- 
paui passages de la consultation de M. Wintgens, 
dont nous avons invoqué Fautorilé dans nos conclu- 
sions : 

« Si Ton consulte Thistoire des constitutions qui 
se sont succédé en Hollande depuis 1795 et Pesprit 
dans lequel furent conçues celles de 1814 et 1815, 
on devra conclure que la pensée émise dans le rap* 
port n^avait pas une portée aussi grande que celle 
que Tarrél lui accorde. 

« L'ancienne république des Provinees-Uniei était 
une agglomération de sept provinces souveraines. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des art. I, 2, 3, li6 
et 150 de la loi fondamentale de 1815, en ce 
que l'arrêt attaqué décide que, sous le ré • 
gime de cette loi, les provinces n'avaient pas 
eu la personnification civile ni aucun droit 
de propriété sur les revenus qualifiés de 
provinciaux, et déclare, par voie de consé- 
quence, l'action de la demanderesse non 
fondée; 

Attendu qu'après les événements de 1830 
la Société Générale pour favoriser l'industrie 
nationale a refusé de remettre au gouverne- 
ment provisoire le solde qu'elle avait en 
caisse en sa qualité de caissier de l'Etat, mais 
que par convention du 8 novembre 1833 elle 
a consenti à ce que ce solde fût converti en 
obligations de l'emprunt belge, à 5 p. c, 
dont les titres resteront entre ses mains 
comme garantie et dont les intérêts ont été 
touchés par l'Etat; et que par arrêt de la 
cour des comptes du 4 mai 1850, elle a été 
condamnée à payer à l'Etat les intérêts lé- 
gaux du même solde depuis le 20 décembre 
1830 jusqu'au mois de novembre 1833; 

Attendu que ce solde se composait non- 
seulement des recettes faites pour compte 
de l'Etat, mais aussi des revenus provin- 
ciaux; que la loi du 25 mai 1838 a autorisé 
le gouvernement à prélever sur l'encaisse les 
sommes nécessaires pour le remboursement 
des capitaux appartenant à des provinces, et 
qu'en exécution de cette loi la province de 
Hainaut, demanderesse en cassation, a tou- 
ché pour sa part une somme de 457,450 fr. 
44 centimes ; 

Attendu que la demanderesse réclame la 
part afférente à son capital dans les intérêts 
perçus par l'Etat, et que l'arrêt attaqué re- 
pousse cette demande en se fondant unique- 
ment sur ce que, sous le r^ime de la loi 
fondamentale de 1815, les provinces n'au- 



Eile n'avait pas Tunité de TÉtat moderne , mais elle 
était plutôt une confédération de petits États indé- 
pendants. 11 est même étonnant que la république 
ainsi constituée ait pu traverser deux siècles avec 
autant de gloire et de succès. 

« La révolution de 1795 venait mettre fin à cet 
état de choses. Les états des provinces et les étais 
généraux furent remplacés par une assemblée na- 
tionale. L\inité de TÊtat et Pamalgame des dettes 
provinciales étaient proclamés. La constitution «le 
i*année 1795 abolissait définitivement la souverai- 
neté provinciale. Hilit départements furent substi- 
tués aux sept provinces, mais déjà trois années plus 
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raient pas eu la personnification civile et 
qae dans tous les cas elles n'auraient eu au- 
cun droit de propriété sur les fonds versés 
dans les caisses de l*£tat et provenant des 
recettes qualifiées de provinciales ; 
Attendu que la loi fondamentale de 1815, 



tard les nonreaux départements étaient supprimés 
ei les anciennes provinces rétablies dans leur cir- 
conscription territoriale par la eonstitotion de 1801, 
avec one plus grande liberté d'agir et une plus 
grande indépcndanee do pouvoir central que les 
déparlements de 1795. Les constitutions de 1805 et 
1806 n'apportaient pas de changement notable à 
celte situation : celle de 1806 chargeait les admi- 
nislrations des départemenls ou provinces de Texé* 
colion des lois et des décrets généraux et leur 
donnait la faculté de régler leurs intérêts particu- 
liers et domestiques , d^près des règles posées par 
la loi. On aperçoit donc déjà, dans cetle marche de 
rbisloire coustitutionnelle do pays, une tendance à 
revenir insensiblement vers les institutions de Tan* 
cieone république, en modifiant les excès de Tancien 
syslème. — L'annexion à la France venait imposer 
aux Pays-Bas les institutions politiques de Tempire 
et brisait la marche du développement de nos iusti- 
lulioDs nationales. 

« Noire restauration eut lien en 1814. Elle était 
un retour à Tancienne constitution du pays (celle 
d'avant 1795). On avait posé comme programme de 
noire nouvelle conslitulion de remédier aux vices de 
Pancien régime, mais en ne changeant que ce qui 
sérail jagé indispensable ; « De gebreken deroude 

• coosliiutie verbeteren , sonder onnoodige veran- 
" deringen. » {Bijvoegsd lot het Staattblad, 1814, 
p. 215.) 

« Pour la constitution de la province, le. résultat 
de ce syslème devait être qu'elle ne serait pins TËtat 
souverain du temps de Tancienne république, mais 
que, d'un autre côté, elle ne serait pas non plus une 
simple division territoriale sans aucune existence 
propre. 

« La province serait au contraire un corps poli- 
tique, ayant une représentalion dans les états pro- 
vinciaux, une législation spéciale pour eertaiues 
matières dans les règlements de la province, un 
territoire circonscrit ei garanti par la loi, des biens 
et des dettes appurlenant à la province. 

« Ces principes étaient formulés d«ns les art. 73-98 
de la loi fondamentale des Pays-Bas unis de 181 4. 

« La réunion de la Belgique et de la Hollande 
rendait nécessaire la révision de la coustiluiion de 
1814. Le rapport du 13 juillet 1815 marque Pesprit, 
indique la pensée quVn avait suivie, il y est dit que 
la constitution de 1814 n'était pas « une abstraction 
« plus ou moins ingénieuse, mais une loi adaptée à 

* l'état de la Hollande au commencement du 19c ji^. 
« cU. » Le$ principes de cetle première loi étaient 
puisés dam lee mœurs et les habitudes de la nation, 
dans «on économie publique, dans des itutitutiom 
Couvées par plusieurs siècles* 

Le rap|>orl de la commission contient aussi le 



après avoir proclamé dans ses art. 1, 2 et 3, 
que le royaume se composait de 18 provin- 
ces, auxquelles elle a restitué leurs ancien- 
nes dénominations et dont elle a déterminé 
les limites en réservant au législateur seul 
le droit de les modifier, a traité dans le cha- 



passage mentionné dans l'arrêt, relatif à la consti- 
tution de la provinee. Mi|is si Pon vent considérer 
les circonstances sous lesquelles ces paroles ont été 
écrites, on en devra eonelure qu'on a voulu dire que 
Pancienne souveraineté provinciale resterait abolie, 
sans exclure toutefois une certaine indépendance des 
provinces, compatible avec le bien général. C*est 
ainsi que le rapport ajoute que les règlements pro- 
vinciaux du S6 août 1841 « rappellent les aneiennes 
« institutions de la Hollande sans avoir rien de eon- 
« traire à celles de la Belgique. » 

« Je conclus de ce qui précède qa*on a voulu 
adopter les anciennes institutions de la Hollande, 
éprouvées par plusieurs sièeles, modifiées en ce sens 
que la souveraineté provinciale resterait supprimée, 
mais que ta province, comme la commune, forme- 
rait pour les intérêts locaox nn être politique on 
moral séparé, ayant des intérêts spéciaux et one vie, 
une action politique propre pour Padministration et 
Péconomie intérieure de la provinee. C*est dans cet 
esprit que furent conçus les art. 139 et suivanU de 
la loi fondamentale de 1815. 

« En vertu du même principe, il est dit à Part. l«r 
de cette loi • que le royaume des Pays-Bas est corn- 
m posé des provinces suivantes.., » Les provinces 
assemblées constituent PEiat. C^est une réunion de 
provinces qui forment Puni té du royaume. La loi 
fondamentale, en son premier article, énumère les 
provinces et en garantit les limites. Voilà plus 
qu'une simple division du territoire, qu'une simple 
dénomination géographique*. Les art. 143 et suiv. 
assignent à la province son existence politique, et je 
ne saurais admettre que les états provinciaux n'au- 
raient été qu'un rouage administratif, une branche 
de Padministration publique. Au contraire, on re- 
trouve dans ces dispositions, à chaque pas, la 
preuve d'une existence politique, séparée de celle de 
PÉtat. La province a une représentation dans les 
étais provinciaux. Tout ce qui lient à Padministra- 
tion et à Péconomie intérieure de la province est 
remis à leurs soins (art. 146). Ils ont le pouvoir de 
faire des règlements sous l'approbation royale. Ils 
peuvent proposer des travaux utiles à la province, 
ainsi que les moyens de pourvoir à la dépense aux 
frais de la province i^art. 150 et 2â5). 

« Voilà des dispositions qui font de la province 
beaucoup plus qu'un corps purement administratif, 
qui en font au contraire nn corps politique, un être 
politique constitué, ayant des attributions séparées 
de celles de PÉtat et de la commîine, menant une vie 
politique indépendante sous les conditions posées 
par la conslitulion générale. 

« Ainsi, Part. 4 de la loi du 14 janvier 1815 dé- 
fend aux autorités provinciales de posséder des 
certificuis de la dçlle nationale, mais en ordonne 
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pitre 6 des administrations provinciales et 
des administrations communales, qu'elle a 
ainsi mises sur la même ligne; que par Tar- 
ticle 146 elle a chargé les états provinciaux 
de tout ce qui tient à l administration et à Véco* 
nomie intérieure de la provinu, et que, par 



i'inscription aa grand livre. La loi admeUait done 
qae la province fût propriétaire, eonditioD essen- 
tielle de Teustence de la province comme personne 
civile. — Par Part. 10 de la loi da SI août iSlS, 
confirmé par Tari. 35 de la loi du 31 mai 1824, il est 
également défendu aux états provinciaux de placer 
leurs fonds dans des effets publies étrangers. La loi 
admet done une seconde fois que la provinee pent 
avoir de la propriété, acquérir et vendre des fonds 
publics. 

« Les provinces ont fréquemment contracté des 
emprunts. Celle de Limbourg (voyex Slaalteourant 
ou Journal offieiel de 182i, n»* 17 et 39); de Gro- 
ningue en 1834 (n» S14); de Drenthe en 1825 
(n« 17) ; d'Overyssel en 1826 (n» 235) de la Flandre 
orïeaitile {Bijvœgsel tôt het Staaitbladt 13, p. 8). 

« La province d'Overyssel a introduit dans le 
temps un impôt provincial sur les boissons. 

« Voilà assez de preuves que les provinces avaient 
des finances séparées de celles de TEtat, signe in- 
faillible d^une propre existence. 

« L'arrêt du 30 juillet 1861 mentionne Tarrèté 
royal du 17 décembre 1819, mais il me^emble que 
si on consulte les règlements faits en vertu de 
Fart. 15 de cet arrêté, cl qui concernent le ménage 
provincial et la comptabilité, on doit arriver à un 
résultat opposé à celui de Tarrét. Il est parfaitement 
vrai que la province, comme subdivision territo- 
riale, était soumise à des règles, mais il n^est pas 
moins vrai que pour ses intérêts particuliers, elle 
jouissait d^une certaine indépendance. Et pour 
preuve, je citerai Tarrêté royal du 7 avril 1823, 
n» 97, réglant les budgeU provinciaux, d*où il snit 
clairement qu'on admettait des intérêts purement 
provinciaux, à régler par les états et à payer sur 
les voies et moyens de la province. 11 est dit expres- 
sément dans les considérants de cet arrêté, snb 2» : 
qu'il faut remettre à la volonté des états la fixation 
des sommes exigées pour les services purement 
provinciaux, parce que les états peuvent mieux 
opérer des économies dans l'administration ordi- 
naire, que ne pourrait le faire le goavernement de 
l'Eut. 

M Tout ceci, avec les règles posées sur la compta* 
bilité des fonds provinciaux dans les règlements en 
vertu de l'art. 15 de l'arrêté royal du 17 décembre 
1819, auxquels renvoie l'art. 361 du règlement gé- 
néral sur la gestion des finances du 24 octobre 1824, 
prouve quïl y avait des finances provinciales sépa* 
rées de celles de l'Etat. 

« Spécialement, par rapport au Hainaut , il ré- 
sulte de l'arrêté de 1819 que plusieurs travaux et 
objets lui ont été transportés. Les règles de comp- 
tabilité qui s'y rapportent concernent donc égale- 
ment cette province. Je trouve en outre, dans le 



Part. 150, elle leur a laissé le soin de proposer 
l'entretien ou la confection des travaux qu*ili 
croient utiles à leur province ainsi que /es 
moyens de pourvoir à la dépense en tout ou en 
partie^ aux frais de la province; 
Attendu qu'il résulte de ces dispositions 



rapport sur la situation du Hainaat de 1826 {Bij- 
voegiel van het Staatêblad, 14, p. 516), que cette 
provinee était propriétaire de certains fonds publies 
et y puisait pour donner des subsides. 

« La faculté de la province d'ester en Justiee a été 
en outre expressément reconnue par la loi. Il est dit 
en l'art. 70 de la loi du 16 avril 1827» sur rorgaai- 
sation judiciaire : ■ Le» eeurt ronnaitrant en prt- 
« mtere tntlanee.- {• det actions autreê que les réeUeSt 
« intentées contre les états provinciaux ou les dépu- 
« tations des états, » 

« La loi reconnaît donc formellement que la pro- 
vince était une personne civile, capable d'ester en 
Justice. Ce principe était admis alors sans aucune 
objection. 

« La province était donc, d'après ces différentes 
lois et dispositions réglementaires, un être politi- 
qucCe caractère loi a toujours été reconna par nos 
pnblicistes les plus distingués. Lorsque en 1840 on a 
partagé, par une révision de la loi fondamentale, la 
province de Hollande en deux provinces, Topposition 
à cette mesure puisait, entre autres, ses arguments 
dans la nature politique des provinces. On peut s'en 
assurer par un discours remarquable prononcé le 
28 août 1840 par M. de Kempenaer, qui revendiqoait 
la conservation de l'intégrité de la Hollande au nom 
de l'histoire et de Pessence de notre constiiation po- 
litique. 

• Joignex à ce discours l'autorité de M. Thorbeke 
qui, dans le second volume de son Aanteekening op 
de grondwet , énonce de la manière la plus positive 
son opinion sur le caractère politique des provinces. 
A la page 7, il les qualifie ainsi : « Zelfstandigt 
m leden, niet enkel breuken van den Staat,'niet slechts 
m geogtaphisehe afdeelingen voor het algemeen 6e- 
« stuur, maar politisehe ligehamen of gemeenten,*— 
Cette thèse est longuement développée aux pages 88 
et suivantes. ' 

« Moi-même j'ai en une fois l'occasion de défendre 
cette thèse devant la haute cour des Pays-Bas, dans 
une cause où il s'agissait d'une question Intéres- 
sante de droit public, savoir : si par la loi une partie 
d'une province en était distraite, pour être jointe k 
une autre, les règlements provinciaux de la pro- 
vinee démembrée continueraient- ils à y être en 
vigueur, eu bien la partie détachée serait-eHe, par 
le fait de l'annexion, soumise aux règlements de la 
province à laquelle elle est jointe? La nature des 
provinces formant un être moral distinct, un corps 
politique homogène rendait, à mon avis, impossible 
la continuation des anciens règlements, et la haute 
cour a consacré cette opinion par un arrêt du 18 no- 
vembre 1845 (voir le Weekblad van het regt du 4 dé- 
cembre 1845, où se trouve aussi mon plaidoyer dans 
cette affaire). • 
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que les proviDces constituaient, comme les 
communes , des êtres moraux ; qu'elles 
avaient des intérêts distincts de ceux de TEtat 
et qu'elles étaient capables d'acquérir des 
droits et de contracter des obligations; 

Attendu que cette interprétation de la loi 
fondamentale, loin d'être contredite, est con- 
firmée par les travaux préparatoires ; qu'on 
lit, en effet, dans le rapport de la commis- 
sion de rédaction ce qui suit : « C'est dans 
< les mœurs et dans les habitudes de la na- 
t tion, dans son économie publique, dans 
« des institutions éprouvées par plusieurs 
( siècles, qu'ont été puisés, avec une dé- 
t fiance des théories, trop bien justifiée par 
« tant de constitutions éphémères, les prin- 
4 cipes de cette première loi, qui n'est pas 
I une abstraction plus ou moins ingénieuse, 
u mais une loi adaptée à l'état de la Hol- 
« lande au commencement du xviu*' siècle, 
f La commission n'a pas reconstruit ce qui 
f était usé par le temps, mais elle a relevé 
« tout ce qui pouvait être utilement con- 
t serve. C'est dans cet esprit qu'elle a réta- 
t bli les états provinciaux, en modifiant 
f leur organisation. Dans ses rapports avec 
« le gouvernement général, cette organisa- 
I tion n'avait pas toujours été à l'abri de 
« justes censures. Ces rapports ont cessé. 

t Mais les états provinciaux, considérés 
fl comme administrateurs, avaient beaucoup 
I fait pour la prospérité du pays : cette 
€ administration leur a été rendue ; » 

Attendu que ce rapport prouve clairement 
qu'on a voulu s'écarter des constitutions 
successives du gouvernement français, qui 
avaient considéré les départements comme 
de simples divisions territoriales et les admi- 
nistrations départementales comme de sim- 
ples branches de l'administration générale, 
et se rapprocher des anciennes institutions 
du pays, d'après lesquelles les provinces 
avaient non seulement eu l'existence civile, 
mais avaient constitué des Etats souverains ; 

Qu'on n'a pas voulu leur rendre leur par- 
ticipation à la souveraineté, qui, ancienne- 
ment, avait donné li^u à de nombreux con- 
flits, et qui était d'ailleurs contraire au 
principe de l'unité de la nation, mais qu'on 
a voulu rendre aux provinces leur indivi- 
dualité, et aux états provinciaux l'adminis- 
tration telle qu'ils l'avaient exercée sous 
l'ancien régime, c'est-à-dire non-seulement 
une intervention quelconque dans l'adminis- 
tration générale du pays, mais surtout la 
gestion des intérêts provinciaux proprement 
dits; 

Qu'il peut y avoir d'autant moins de doute 
à cet és^rd que le système de centralisation 



inscrit dans les constitutions française^ avait 
été notablement modifié par les décrets de 
l'empire, et notamment par ceux des 9 avril 
et 16 décembre 1811, qui avaient déjà re- 
connu aux départements une véritable capa- 
cité civile, le premier en leur cédant la pleine 
propriété des bâtiments nationaux occupés 
pour lé service de l'administration , des 
cours, des tribunaux et de l'instruction pu- 
blique, et le deuxième en mettant à leur 
charge, sous le nom de routes départemen- 
tales, les routes de troisième classe et en au- 
torisant les conseils généraux à en créer de 
nouvelles à leurs frais ; 

Attendu que l'art. 146 de la loi fondamen- 
tale soumettait, il est vrai, à l'approbation 
du Roi les ordonnances et règlements des 
états provinciaux, et que l'art. 149 lui ré- 
servait le droit de suspendre ou d'annuler 
les actes des mêmes états qui étaient con- 
traires à la loi ou à l'intérêt général, mais 
que la haute tutelle que ces articles attri- 
buaient au souverain n'excluait pas, mais 
présupposait, au contraire, la personnalité 
des provinces ; 

Attendu que l'art. 143 de la même loi fon- 
damentale qui chargeait les états provin- 
ciaux de soumettre les frais de leur adminis- 
tration au Roi, qui, en cas d'approbation, 
les comprenait dans le budget des dépenses 
de l'Etat, ne s'appliquait qu'aux frais d'ad- 
ministration proprement dite, c'est-à-dire, 
aux traitements des fonctionnaires et aux 
frais de route et de matériel, lesquels figu- 
raient seuls dans le budget de l'Etat, comme 
ils y figurent encore aujourd'hui, en vertu 
de l'art. 70 de la loi provinciale, et non aux 
sommes nécessaires pour couvrir les dépen- 
ses provinciales , sommes qui restaient à 
charge des provinces et figuraient dans leurs 
budgets annuels ; 

Attendu que de ce que les provinces con- 
stituaient des êtres moraux ayant la capacité 
civile, il résuite déjà qu'elles avaient la pro- 
priété de leurs revenus ; 

Que cette conséquence est confirmée par 
les dispositions de la loi fondamentale et les 
lois qui, en mettant certains travaux publics 
à la charge des provinces, imposaient, en 
même temps, aux états provinciaux le de- 
voir de créer les ressources nécessaires pour 
leur entretien ; que le droit exclusif des pro- 
vinces à leurs revenus était expressément 
reconnu entre autres, par l'art. 2^5 de la loi 
fondamentale qui, pour le cas où le revenu 
des travaux mis sous la direction des états 
laissait un excédant sur les frais d'entretien, 
réservait cet excédant pour des dépenses de 
même nature datu la même province, et par 
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Part. 14 de la loi du 12 juillet 1821 qui or- 
donnait que les centimes additionnels perçus 
pour les provinces fussent exclmivement af- 
fectée, dans chaque province, à des dépenses 
particulières, sans qu'ils pussent jamais servir 
à former un fonds général; 

Attendu que la capacité civile n'a jamais 
été contestée aux provinces sous le régime 
de la loi fondamentale ; que les états provin- 
ciaux proposaient annuellement des impôts 
pour faire face aux dépenses provinciales et 
ont maintes fois, contracté des emprunts 
avec TautorisatioD du Roi ; que Tart. 4 de la 
loi hollandaise, du 14 janvier 1815, avait 
déjà prévu le cas oii des administrations pro- 
vinciales auraient possédé des titres de la 
dette publique, et que Fart 10 de la loi du 
21 août 1810 a compris les mêmes adminis- 
trations parmi celles auxquelles il était dé- 
fendu de faire aucun placement dans les 
fonds étrangers ; qu'enfin Tart. 70 de la loi 
d'organisation judiciaire, du 18 avril 1827, 
avait attribué aux cours provinciales la con- 
naissance en première instance, des actions au' 
très que les actions réelles intentées contre les 
états provinciaux ou les députations des états; 

Attendu que s'il est vrai que le mode 
d'exercer les droits civils n'avait pas été 
réglementé à l'égard des provinces comme 
à l'égard des communes, cela peut provenir 
de ce que l'exercice de ce droit était peu fré- 
quent de la part des premières et de ce que 
le droit d'approbation réservé au Roi pour 
les ordonnances des états provinciaux pré- 
sentait une garantie suffisante, mais que 
cette lacuie ne prouve rien contre le texte 
de la loi fondamentale et contre une pratique 
de quinze ans ; 

Attendu que la Constitution de 1831, qui, 
dans le système de l'arrêt attaqué, aurait 
pour la première fois conféré la perstftinifi- 
cation civile aux provinces n'est pas plus ex- 
plicite sur ce point que celle de 1815, puis- 
qu'elle se borne par son art. 108, à consacrer 
l'attribution aux conseils provinciaux et com-- 
munaux de tout ce qui est d'intérêt provincial 
et communal, sans préjudice de l'approbation 
de leurs actes ; 

Attendu que, dans les discussions qui ont 
précédé la Constitution de 1831, il n'a pas 
même été allégué qu'on ait voulu modifier le 
caractère que les provinces avaient sous le 
régime précédent et que lors de la discussion 
de la loi provinciale, dont les art. 86 et 106 
déterminent de quelle manière les provinces 
exercent leurs droits civils, le rapporteur de 
la section centrale a au contraire déclaré, 
sans être contredit par personne , que les 
prérogatives du conseil provirtcial, sauf l'élec- 



tion des membres de la Chambre rendue directe 
par la Constitution, ne seraient pas moim 
étendues que celles des états provinciaux; 

D'où l'on doit conclure que la Constitu- 
tion de 1831 et la loi provinciale n'ont fait 
que conserver aux provinces le caractère 
que leur avait conféré la loi fondamentale 
de 1815; 

Attendu enfin que la loi du 25 mai 1838, 
en autorisant le gouvernement à rembourser 
aux provinces la part qui leur appartenait 
dans l'encaisse de 1830, a reconnu, tout en 
réservant la question des intérêts, que les 
provinces avaient eu, à cette époque, la pro- 
priété de leurs revenus ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses consi- 
dérations que l'arrêt attaqué, en déclarant 
non fondée l'action de la demanderesse, par 
le seul motif que sous le régime de la loi 
fondamentale de 1815, les provinces n'au- 
raient pas eu la personnification civile ni 
aucun droit de propriété sur les revenus 
provinciaux, a méconnu le caractère légal 
que cette Constitution avait conféré aux pro- 
vinces et expressément contrevenu à ses 
articles 1, 2,3, 146 et 150; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu en cause par la cour d'appel de 
Bruxelles le 30 juillet 1861 ; ordonne la res- 
titution de l'amende consignée et condamoe 
le défendeur aux frais de l'instance en cas- 
sation et à ceux de l'arrêt annulé; ordonne 
Sue le présent arrêt soit transcrit au gretle 
e la cour d'appel de Bruxelles et que men- 
tion en soit faite en marge de l'arrêt annulé ; 
renvoie la cause et les parties devant la cour 
d'appel de Gand pour être statué ce qu'il ap- 
partiendra. 

Du 16 janvier 1863. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp, M. Paquet. — Conclusions confor- 
mes, M. Falder, premier avocat général. — 
Plaid. MM'« Dolez et Hip. Rousselle (du 
barreau de Mons), Louis Leclercq et Allard. 



CHASSE.— Permis de port d'armes.— Point 

DE DÉPART DE LEUR VALIDITÉ. — ChASSE ON 
JOUR APRÈS L*EXPIRATION DE l'aNNÉE DE LEUR 
DÉLIVRANCE. 

Le jour de la délivrance des permis de port 
d'armes de chasse, compte dans le terme 
d'un an pour lequel seulement ils sont 
valables. 

En conséquence, est en délit celui qui, te 
31 août 1862, chasse avec un permis de 
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port d'armes qui lui a été délivré le 
31 août 1861 ('). (Décret du 11 juillet 1810, 

art. 12.) 

(le PROC. GÉN. a G.iND,— g. STOCKÉ.) 

L'art. 12 du décret du 11 juillet 1810 sbr 
la chasse est ainsi codçu : < les permis de 
port d'armes de chasse ne seront valables 
que pour un an à dater du jour de la déli- 
vrance. I 

Pierre Stocké, ayant été trouvé chassant 
le 31 août 1862 muni d'un port d'armes dé- 
livré le 31 août 1861, fut poursuivi comme 
ayant chassé sans port d'armes, celui dont il 
était muni étant périmé, et condamnée IV 
mende. 

Sur son appel, ârrét de la cour de Gand 
du 21 octobre 7B62, ainsi conçu : 

I Oui M. le conseiller Delecourt en son 
rapport...'.. 

f Considérant que, le 31 août' 1861, un 
permis de port d'armes de chasse a élé déli- 
vré au prévenu, valable pour un an ; 

« Qu'aux termes de l'art. 12 du décret du 
il juillet 1810, ce terme a commencé à cou- 
rir du jour de sa délivrance ; 

f Considérant, ainsi qu'il est décidé par 
an arrêt delà cour de cassation de Bruxelles, 
rendu le 29 novembrel 822, sur les conclusions 
eonrormes de M. l'avocat général de Stoop, 
qu'il est d'un usage constant, reconnu par 
les auteurs et consacré par la jurisprudence, 
que les mots à compter du jour sont toujours 
exclusifs du jour indiqué comme point de 
départ pour le terme accordé, à moins que 
les expressions de la loi à appliquer n'exi- 
gent que ce point de départ soit compris 
dans le délai mentionné, ce qui n'existe pas 
dans le cas dont il s'agit ; 

€ Considérant, en outre, que si le jour de la 
délivrance était compris dans celte année, le 
porteur de pareil permis ne jouirait pas de 
son année entière; il serait privé de son 
droit pendant une partie du jour, celui de la 
date y indiquée, le permis n'ayant pu lui 
être accordé dès le commencement de ce 
jour, alors cependant que l'exercice de la 
chasse lui était à ce moment déjà possible ; 

t Considérant qu'il suit de ce qui précède, 



(i) Voy. coiif. A. Morin, RéperL de droit erim,, 
ve CAaMf, s 2, n» 10: Paris, cqss., 17 mai 1828 
{Pa»ieri*ie)i JVlerlib, Rép,, v«> iLot, S 5, «* ix; Toui- 
ller, Oblig., no 682; Brai., cass., 27 octobre iSU 
(t. 3, |). 207/. — Contra, Troplong, Hyp., n»» 295 
et sulv.; Merlin, Rép,, additions, t. 17, v» Délai, 
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que le 31 août 1862, au moment où le pré- 
venu a été trouvé chassant, son permis de 
port d'armes lui délivré le 31 août de l'année 
précédente, était encore valable, d'où il suit 
que le délit imputé au prévenu n'existe pas ; 

c Par ces motifs, annule le jugemeat dont 
appel, acquitte le^prévenu sans frais, i 

Pourvoi par M. le procureur général. 

Dans une note jointe aux pièces, il faisait 
remarquer que d'après l'arrêt lui-même la 
règle dies a quo non computatur in termino^ 
n'est applicable que lorsque les expressions 
mêmes de la loi n'exigent pas qu'on Ty com« 
prenne. 

Or, c'est précisément ce qu'exigent les 
expressions de l'art. 12 du décret de 1810, 
qui déclare le permis valable, non pour une 
année entière après le jour de la délivrance, ni 
pour une année entière outre le jour de la dé- 
livrance, mais pour une année à dater du jour 
de la délivrance, c'est-à-dire, en commençant 
à compter ce jour, puisque tout le monde 
est d'accord que ce jour-là même commence 
la permission de chasser. 

Si, d'après cette interprétation, la durée 
du permis est de moins d'un an , de même 
que, d'après rinterprétaiion de la cour d'ap- 
pel, elle est de plus d'une année, c'est TefTet 
de la règle que le calcul ne peut se faire de 
momento in tnomentum , de sorte qu'il faut 
nécessairement en exclure entièrement le 
jour a quo du délai, ou l'y comprendre tout 
entier. 

Le défendeur ne produisait pas de ré- 
ponse. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation de l'art. 12 du 
décret du 11 juillet 1810; 

Attendu qu'il résulte clairement de la 
disposition de cet article, qu'elle autorise 
l'usage du port d'armes de chasse pendant 
une année, y compris le jour de la délivrance 
du permis, et que dès lors le permis délivré 
au défendeurle 31 août 1861 n'était plus va- 
lable le 31" jour du mois d'août 1862 ; 



$ 3 40, et vo Preicript., secl. 2, $ 2, no 5. — Con- 
troverse sur la question, Revue dei revues de droit, 
t. 4, {>. 540 j dissertation de Bcrrial-Saint-Prix 
{Revue dei revues de droit, l. 6, p. 183); Chainpîon- 
nière. Traité des droits d'enregistrement, 09 ilOï; 
Savigny, Traité de dr. romain, ch. 5, S 186, in fine, 
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ÂtteDdu que la règle die$ a quo non eom- 
putatur in termine, parfaitemeot applicable 
quand il s*agit d'un délai accordé afin qu*OD 
ait le temps nécessaire pour accomplir un 
certain acte, cesse de recevoir son applica- 
tion lorsque la loi autorise ou défend quel- 
que acie à compter ou à d$ter de tel jour, 
raulorisation ou la défense, d*après le sens 
naturel atla<rbé à ces eipressions, produisant 
ses effets le jour même qoe la loi a assigné 
comme terme; 

Qu'il résulte de tout ce qui précède, qu'en 
déclarant que le permis de port d'armes 
délivré au défendeur le 3i août 1861 était 
encore valable le 31 août 1862, au moment 
où il a été trouvé chassant, l'arrêt dénoncé 
a expressément contrevenu à l'art. IS do 
décret précité ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
rendu par la cour d'appel de Gand, le 21 oc- 
tobre 1 862, renvoie la cause et les parties 
devant la cour d'appel de Bruxelles, pour 
être statué sur l'appel du jugement du tri- 
bunal correctionnel de Gand, du 20 septem- 
bre de la même année ; condamne le défen- 
deur aux dépens de l'instance en cassation 
et aux frais de l'arrêt annulé ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel de 
Gand, et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêt annulé. 

Du 8 décembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président.— iiapp. 
Bl. DeCuyper. — Concl.conf. M. Leclercq, 
procureur général. 



l"" PIÈCES (copies des).— Défaut de revise 
A l'accosé. — Absence de réclamation. 

r FAUX EN ÉCRITURE. - Fait punis- 
SABLE. — Éléments constitutifs. 

3« QUESTION AU JURY. - Faux en écri- 
ture. ^ Circonstances caractéristi- 
ques. 

4« ET »• QUESTION AU JURY. - Nullité 
en partie. — Écritures commerciales. 
—Eléments CONSTITUTIFS non constatés 
PAR le jurt. 

6* ACCUSATION PURGÉE PAR LES QUES- 
TIONS SOUMISES AU JURY. 

?• RENVOI APRÈS CASSATION. — Ques- 
tions MAINTENUES. 

r SH non recevable le moyen de cassation 
qui se fonde sur ce que l'accusé n'a pas, 
conformément à l'art, 303, J 2, du code 
d*inMtruction criminelle, reçu copie des 



dépositions écrites des témoins, s*il n'a, 
de ce chef, élevé aucune réclamation de- 
vant la cour d'assises. (Code d'inst. crim., 
art. 305,^2.) 

2* Le faus en écriture ne constitue un fait 
punissable qu'autant qu'il a pour objet 
uHe des écritures spécifiées par la loi 
pénale; en d'autres termes, le caractère 
légal de l'écriture est un des éléments 
constitutifs du crime de fàu», (Code pén., 
art. U7, ISO.) 

Par suite ^ le jury ne doit pas être interrogé 
séparément et distinctement d'abord sur 
le fauap matériel, ensuite sur les circon- 
stances qui doivent en déterminer la na- 
ture, (Loi du 15 mai 1838, art. 20.) 

3" il n'appartient qu'au jury de prononcer 
sur l'existence du fausf et sur celle dos 
faits qui serviront à qualifier l'écriture ; 
mais la cour d'assises est seule compé' 
tente pour tirer de ces, faits la consé- 
quence légale en caractérisant le faux C). 
(Code pénal, art. U7; loi du 15 mai 1838, 
art. 20.) 

i" Est nulle la partie de la question qui, 
au lieu d'interroger le jury sur les cir- 
constances d'où résulterait la commer- 
cialité de l'écrit, demande simplement 
si le faux a été commis en écriiure de 
commerce, 

5* En conséquence la réponse affirmative 
du jury est comme non avenue sur ce 
point; dans son ensetnble elle ne constate 
et la cour d'assises ne peut punir qu'un 
faux en écriture privée, 

&* L'accusation est purgée par les ques- 
tions posées au jury et tes réponses de 
celui-ci, si elles épuisent toutes les 
charges formulées dans l'acte d'accusa- 
tion qui est lui-même conforme à l'arrêt 
de renvoi, 

VEn conséquence, tout en annulant l'arrêt 
de condamnation, il y a Heu, par la 
cour de cassation, de maintenir les ques- 
tions et les réponses avec la procédure 
antérieure si elle est régulière, et de ne 
renvoyer la cause devant d'autres jugos 
que pour appliquer la loi pénale aux 
faits tels qu'ils ont été constatés. 



(1) Voy. eoof. 26 avril 48il (ce Reeoeil ISif, 1, 
i93); 18 octobre 4847 {id,, 1848, 1, 680); S mai 
1853 (tV<., 1853, I, 35â)i 5 sept. 186S,p.411); 
Parif,ea8f. (DaUox, périod., I8ii, i, 493). 
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(SPLSÉSTERS.) 

Par arrêt du. 6 octobre 1862» la cour de 
Bruxelles, chambre des mises en accusation, 
avaii renvoyé Jcaù-Baptisie Spleeslers aux 
assises de la province d'Auvers sous Tincul- 
palion d'avoir commis Irois faux eu écriture 
de commerce, deux faux eu écriture privée, 
et d'avoir, avec connaissance de leur fausseté, 
fait usage des pièces fausses. 

Le jury ayant déclaré Taccusé non convaincu 
de la fabrication et de Tusage des actes pri- 
vés, il n'est utile de transcrire ici que les chefs 
d'accusation relatifs aux faux en matière de 
commerce. L'arrêt attaqué le reconnaissait, 
à cet égard , suffisamment prévenu c d'avoir 
en iSCé, à Anvers, Bruxelles ou ailleurs en 
Belgique, par fabrication de conventions, 
dispositions, obligations ou décharges, et 
par contrefaçon ou altération d'écritures et 
de signainres, commis le crime de faux. en 
écriture de commerce : 1® en fabriquant sous 
la date de Bruxelles, le 25 janvier 1862, un 
faux acte sous seing privé portant vente par 
G. J. Buelens dé Bruxelles à Ferdinand 
Spoelberg représentant Félix Pauwels d'An- 
vers, dune certaine quantité de bois et en 
apposant au bas de cet acte les fausses 
signatures F. Spoelberg et F. Pauwels; 
â"" en fabriquant deux faux billets ou bons 
de 500 francs chacun, payables chez Félix 
Pauwels à Anvers, datés d'Anvers, l'un le 
13 janvier 1862, Tau Ire le 25 ianvier 1862 
et en apposant au bas de ces billets la fausse 
signature F. Pauwels ; d*avoir en outre, en 
1862, à Anvers, Bruxelles ou ailleurs en 
Belgique, fait usage des pièces fausses men- 
tionnées cl'dessus, sachant qu'elles étaient 
fausses, i 

il est à remarquer qu'aucune de ces ques- 
tions , toutes résolues affirmativement par 
le jury, n'indiquait l'élément constitutif de 
la commercialité des écritures fausses. 

L'arrêt attaqué, rendu par la cour d'assises 
d'Anvers le 22 octobre 1862, condamnait le 
demandeur à douze années de travaux forcés, 
à une amende de cent Irancs et à l'exposition 
publique. (Art. 147 et 148.) 

A l'appui du pourvoi du condamné, M.Van- 
straium du barreau d,' Anvers présentait deux 
moyens de cassation. 

Premier motfen, — Violation de l'art. 505^ 
S 2 du code d'iust. crim. en ce qu'il n'avait 
pas été délivré à Taecusé copie de la décla- 
ration de tous les témoins qui avaient déposé 
dans l'instruction écrite , nommément de 
Pierre Taymans et de Josse Deleu qui 
avaient été entendus comme témoins devant 
la cour d'assises. 



Pour justifier ce moyen, le . demandeur 
produisait en copie certifiée par le grelfier, 
un cahier de dépositions reçues par Je juge 
d'instruction et parmi lesquelles ne se trou- 
vaient pas celles des prénommés Taymans 
ei Deleu ; mais il ne prouvait pas que ces 
individus eussent été entendus une première 
lois comme témoins avaçt de letre devant la 
cour d'assises : il n'en existait aucune trace 
au procès. . .. , ,. 

Deuxième moyen. — Fausse application et 
violation de l'art. 147 du code pénal et de 
l'art. 20 de la loi du 15 mai 1858 :,1* en ce 
que les questions relatives au faux portent 
tout à la fois sur le fait priucipal et sur la 
circonstance aggravante; 

2<> En ce que ces m^mes questions sou- 
mettaient au jury la décision d^un point de 
droit; 

3** En ce quil ne résulte pas des réponses 
du jury que le faux ait été commis en écri- 
ture de commerce. 

Les développements donnés à ces trois 
propositions peuvent se résumer exactement 
de la manière suivante : 

8 !•'. 

La loi du 15 mai 1838 exige que le jury 
soit interrogé séparément et distinctement 
d'abord sur le fait principal, ensuite sur cha- 
cune des circonstances aggravantes. 

Dans l'espèce, il s'agissait d'un faux en 
écriture de commerce. Le fait principal était 
le faux en écriture privée ; la circonstance 
aggravante était le caractère commercial de 
l'écriture ; ainsi il iallajt deux questions 
séparées et distinctes ; or, il n'en a été posé 
qu'une seule pour le .fait et la circonstance 
aggravante, la loi a donc été violée. 

Le fav^L en écriture de commerce n'est pas 
un. crime spécial distinct du faux en écriture 
privée : le crime existe dès qu'il y a emploi 
de l'un des moyens prévus par l'art. 147 du 
code pénal; seulement la .peine sera plus 
grave si l'écriture est cotnmerciale, moins 
grave si l'écriture est privée (art. 150); le 
caractère comnvercial de l!écriture n'est donc 
qu'une circonstance aggravante du crime de 
faux. 

Si cette circonstance ne fait pas Tobjet 
d'une question séparée, qu'arrivera- 1- il 
dans le cas où le faux sera constaté sans la 
circonstance aggravante? Le jury devra dé- 
clarer l'accusé non coupable sur le tout, 
malgré la preuve du faux, ou coupable sur 
le tout malgré l'absence de la circonstance 
aggravante. Ce système ne peut être celui 
de la loi, et c'est en effet ce que démontre le 
rapport présenté au corps législatif sur le 
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projet du code dans ]a séance dn 16 février 
♦810 (Locré, t. 45, p. 350, n« !0). 

La jiirispradence française et la doctrine 
des criminalistes se résument dans ce prin- 
cipe posé par Chauvean et Faiisiin Hélie en 
leur théorie du code pénal : « Le faui en 
écriture privée est le faux simple, c'est-à- 
dire dégagé des circonstances aggravantes 
de l'écriiure publique et de récriture com- 
merciale. La disparition de ces circonstances 
ne fait que modifier le crime sans en altérer la 
nature, i 

Enfin, la cour de cassation de France a 
jugé nombre de fois que le faux en écriture 
de commerce doit être réputé faux en écriture 
privée, quand la circonstance de récriture 
commerciale n'est pas constatée par le jury. 

On objecte que là loi ne range pas au 
nombre des crimes le faux considéré d'une 
manière abstraite, mais qu'elle distingue et 
punit comme crimes spéciaux différentes es- 
pèces de faux (*). Cette objection n'est que 
spécieuse : la loi ne déterminant pas quelles 
circonstances sont constitutives d'un crime, 
quelles auires ne sont qu'aggravantes, ce 
qu'on dit du faux pourrait se dire de la plu- 
part des faits que le code pénal punit tantôt 
à l'état simple, tantôt accompagnés de cir- 
constances aggravantes, tels que le viol et 
l'attentat à la pudeur, l'arrestation illé- 
gale et la séquestration de personnes, la ban- 
queroute et surtout les coups et blessures 
volontaires. 

8 2. 
Le jury n'est que le juge du fait ; cepen- 
dant on lui a soumis, dans l'espèce, la déci- 
sion d'une question de droit, celle do carac- 
tère légal de l'écriture. II devait déclarer si 
l'écriture se rattachait à un acte de com- 
merce, si l'on avait contrefait la signature 
d'un commerçant , en d'autres termes il 
devait constater en fait les éléments dont la 
cour d'assises avait seule à fixer la consé- 
quence en droit; mais il n'a pas été interrogé 
sur ces circonstances; on lui a demandé 
directement si l'accusé était coupable d'avoir 
commis le crime de* faux en écriture de 
coniimerce, en fabriquant, etc.; on en a fait 
le juge du droit , on a méconnu ses attribu- 
tions et celles de la cour d'assises. 

S 5. 
En supposant que le code pénal punisse 
comme crime spécial le faux en écriture de 
commerce, et qu'il suffise de poser à cet 



(1) Arrêi du 51 déc. 1865 (ce Recueil, 1855, 
L liS). 



égard une question unique ,au moins faut-il 
que cette question spécifie les faits qui doi- 
vent servir aux juges à caractériser en droit 
l'écriture dont il s'agit ('}; ritn de cela n'a 
été observé dans Pespèce. La peine a donc 
été appliquée en l'absence d'une preuve 
légale de la culpabilité et l'arrêt qui la pro- 
nonce ne peut échapper à la cassation. 

Les auteurs enseignent, et la jurispra- 
dence de la cour, comme la jurisprudence 
française, consacrent unanimement cette 
dernière doctrine. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — ■ Sur le premier moyen pro- 
posé par Spleesters à l'appui de son pourvoi 
et pris de la violation de l'art. 305, § 2 du 
code d'inst. crim., en ce qu'il n'a pas été 
délivré à Taccusé copie de toutes les déposi- 
tions de témoins reçues dans l'instruction 
écrite, nommément de celles de Pierre Tay- 
mans et de Josse Deleu qui ont été entendus 
devant la cour d'assises ; 

Considérant que le demandeur n'a élevé 
dans le cours de la procédure aucune récla- 
mation contre la prétendue omission dont il 
se plaint dans son pourvoi ; que d'ailleurs, il 
n'existe au procès aucun indice que les deux 
témoins qu'il signale aient été entendus par 
le juge d'instruction avant de déposer de- 
vant la cour d'assises ; que le premier^noyen 
est donc tout à la fois non recevable et non 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen tiré de |a fausse 
application et de la violation de l'art. 147 du 
code pénal et de l'art. 20 de la loi du 15 mai 
1838: 

1° En ce que les questions posées sur les 
faux comprenent, outre le fait principal, 
la circonstance aggravante de i'ccrilure de 
commerce; 

â° En ce que ces mêmes questions soumet- 
tent au jury la décision d'un point de droit; 

Z^ En ce qu'il ne résulte pas des réponses 
du jury que les. faux aient été commis en 
écriture de commerce : 

Considérant, sur la première partie de ce 
moyen, que le faux en écriture n'est pas, 
dans le code pénal , un fait complet et ab- 
solu constituant par lui-même un crime 
punissable, indépendamment de la nature de 
l'écrit fabriqué ou contrefait. 

(3) Arr. de eass. des 19 oct. i8i7 et 3 mai 1853, 
{Jur, belge, iUS, 1, 680; ce RecueU, 1853, 1, 352). 
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Qu'au lieu de faire du caractère légal de 
récriture une circonstance accessoire qui 
aggrave ou atiénue une peine applicable au 
faux pris isolément, la loi en fait un élément 
essentiel du crime, et qu'elle spécifie et pu- 
nit des crimes distincts selon que le faux a 
été commis en écriture publique ou authen- 
tique, en écriture de commerce ou de banque, 
en écriture privée; 

Considérant que , d'après ce qui précède, 
c'est abusivement que le demandeur pré- 
tend qu'il devait être posé, pour chaque 
faux, deux questions séparées au lieu d'une; 

En ce qui concerne les deuxième et troi- 
sième membres du second moyen : 

Vu les 1'% Z* et 5' questions posées par le 
président, résolues a firmativement, la pre- 
mière par le jury, les deux autres par le 
jury à la simple majorité et par la coqr à 
l'unanimité, et ainsi conçues : 

t i** Jean-Baptiste Spleesters, ici accusé, 
est-il coupable d*avoir, en 1862, à Anvers, 
Bruxelles ou ailleurs en Belgique, par fabri- 
cation de conventions, dispositions, obliga- 
tions ou décharges, et par contrefaçon ou 
altération d'écritures et de signatures, com- 
mis un faux en écriture de commerce en 
fabriquant sous la date de Bruxelles, le 
23 janvier i862, un faux acte sons seing 
privé portant vente par G. -F. Bnelens de 
Bruxelles, à F. Spoelberg, représentant Félix 
Pauwels d'Anvers, d'une certaine quantité de 
bois, et en apposant au bas de cet acte les faus- 
ses signatures F. Spoelberg et F. Pauwels? i 

c S*" Jean-Baptiste Spleesters, ici accusé, 
est-il coupable d'avoir, en 4862, à Anvers, 
Bruxelles ou ailleurs en Belgique, par fabri- 
cation de conveuiions, dispositions, obliga* 
tiens ou décharges , et par contrefaçon 
ou altération d'écritures et de signatures, 
commis un faux en écriture de commerce 
en fabriquant un faux billet ou bon de 
500 fr. payable chez Félix Pauwels à Anvers, 
daté d'Anvers le 13 janvier 1862, et en ap- 
posant au bas de ce billet la fausse signature 
F. Pauwels? i 

c S"* lean-Baptiste Spleesters, ici accusé, 
est^l coupable d'avoir, en 1862, à Anvers, 
Bruxelles ou ailleursen Belgique, par fabrica- 
tion de conventions, dispositions, obligations 
ou décharges et par contrefaçon ou altération 
d'écritures et de signatures, commis un faux 
en écriture de commerce eu fabriquant un 
faux billet ou bon de 500 francs payable chez 
Félix Pauwels à Anvers, daté d'Anvers le 
23 janvier 1862, et en apposant au bas de ce 
billet la fausse signature de F. Pauwels ? i 

Considérant que dans une accusation de 



faux en écriture la mission du jury est de 
prononcer sur la preuve des faits qui servent 
aux juges à qualifier l'écriture déclarée 
fausse, et que celle de la cour d'assises est 
de déterminer en droit l'espèce de Técriturç 
sur les bases établies en fait par le jury ; ' 

Considérant que ces attributions respec- 
tives ont été méconnues et confondues dans 
l'espèce ; que le jury n'a été interrogé sur 
aucun des éléments dont Texisience recon- 
nue aurait autorisé à conclure que l'écriture 
était commerciale ; que de son côté la cour 
d'assises , dans l'arrêt de condamnation , 
s'est bornée, pour la qualification comme 
pour la preuve du faux, à viser la déclaration 
du jury et la délibération complémenuîre des 
juges ; 

Considérant que la réponse, bien qu'elle 
s'applique à la question tout entière , est 
sans efl'et et que l'arrêt attaqué n'a pu s'y 
référer en tant qu'elle qualifie l'écriture, 
parce que sur ce point la question sort de la 
compétence du jury, parce que, d'ailleurs, 
elle n'énonce aucun des faits qui en justi- 
fieraient la solution affirmative ; qu'il suit de 
là que la réponse , dans son ensemble , ne 
constate en réalité qu'on faux en écriture 
privée ; 

Considérant qu'à défaut de preuve légale 
que l'écriture fût commerciale, l'arrêt atta- 
qué, en appliquant au fait reconnu constant 
la peine prononcée par l'article 147 du code 
pénal contre le faux en écriture de com- 
merce, a faussement appliqué cette dîspo; 
sition et a violé l'art. 150 du même code qui 
punit le faux en écriture privée ; 

Considérant que les questions ayant été 
posées d'une manière exactement conforme 
à l'acte d'accusation qui est lui-même con- 
forme à l'arrêt de renvoi, l'accusation est 
entièrement purgée par les réponses; qu'en 
conséquence il y a lieu, en annulant la con- 
damnation, de maintenir ces questions et ces 
réponses avec la procédure antérieure qui est 
régulière, et de ne renvoyer la cause devant 
d'autres juges que pour appliquer la loi pé- 
nale aux faits tels qu'ils ont été constatés; ' 

Par ces motifs , casse et annule l'arrêt dç 
condamnation rendu contre J.-B. Spleesters 
par la cour d'assises de la province d'Anvers, 
le 28 octobre 1862; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite cour et que men- 
tion en sera faite en marge de l'arrêt annulé ; 

Renvoie la cause devant la: cour d'assises 
de la province de Brabant, à l'effet seulement 
d'y faire à l'accusé l'application de la peine 
légale, d'après la déclaration du jury et la 
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délibéralioD de la cour qui sont maïuteDues 
en leur entier. 

Du 15 décembre 1862. — 2* cb. — Prés. 
M. Marcq, (t. de président. — Rapp, M. De 
Facqz. — Concl. conf. M. Leclercq, procureur 
général. 



FAUX. — Fabrication. — Usage de la pièce 
FAUSSE. —Réponse du jury. — Contradic- 
tion. 

L'usage fait sciemment d'une pièce fausse 
est uti fait distinct de la fabrication ou 
altération de la pièce fausse, et peut 
constituer le crime prévu par l'art, Mîè 
du code pénal, alors même que la fabri- 

\ cation ou altération ne constituerait ni 
crime ni délit à cause de l'absence d'in • 
tention criminelle de l'auteur du faux, 

Bn conséquence, il n'existe pas de contra- 
diction entre la réponse négative du jury 
sur la culpabilité de l'accusé en ce qui 
concerne le crime de faux et la réponse 
affirmative en ce qui concerne l'usage 
criminel fait par l'accusé de la pièce 
fausse. (C. pénal, art. U7, 1i8.) 

(hermans.) 

Henri-Léopold- Victor Hermans, ouvrier 
tonnelier, âgé de 27 ans, né à Anvers, de- 
meurant à Hemixem, demandait la cassation 
d^uh arrêt de la cour d assises de la province 
d'Anvers dû 3 novembre 1862 qui le con- 
damnait à six années' de travaux forcés 
comme coupable d*avoir fait sciemment 
usage d*un acte entaché de faux en écriture 
authentique et publique. 

Par arrêt de la chambre des mises en ac- 
cusation de la cour d*appel de Bruxelles, du 
23 septembre 1862, le demandeur avait été 
renvoyé devant la cour d'assises, comme ac- 
cusé d'avoir à Anvers, en 1861, commis un 
faux en écriture authentique et publique 
par altération des déclarations et des faits, 
que cet acte avait pour objet de recevoir 
et de constater , en se déclarant dans un 
acte de remplacement militaire passé lé 
15 avril 1861; devant le notaire Van Sulper 
à Anvers, être Napoléon Hermans (nom de 
son frère), et d'avoir aux mêmes lieu et temps 
lait usage de cet acte faut, sachant qu'il était 
faruz. 

H est à remarquer que Taccttsé avait été 
condamné à la déchéance dn rang militaire, 
le 51 décembre 1851, par leconseil de guerre 



de la province d'Anvers et que cette condam- 
nation s'opposait à sa renfrée au service. 

Devant la cour d'assises sa défense avait 
consisté à soutenir que cette simulation ne 
pouvait constituer un faux, par suite de Tab* 
sence de toute iniention frauduleuse de por- 
ter préjudice à l'agent de remplacement, qui 
contractait avec lui comme fondé de pouvoir 
du remplacé, et qui avait connaissance de 
la simulation et y avait consenti. 

Après la clôture des débats , deux ques- 
tions avaient été posées au jury dans les ter- 
mes suivants : 

Première question. — t Henri - Léopold- 
Victor Hermans, ici accusé, est-il coupable 
d'avoir, à Anvers en 1861, commis un faux 
en écriture authentique et publique par alté- 
ration de déclarations et de faits que cet acte 
avait pour objet de recevoir et de constater, 
en se déclarant dans un acte de remplace- 
ment militaire passé le 15 avril 1861 , devant 
le notaire Van Sulper à Anvers, être Napo- 
léon Hermans (nom de son frère), au lieu de 
Uenri-Léopold-Victor Hermans? • 

Réponse. — t Non. » 

Deuxième question. — c Henri - Léopold- 
Victor Hermans, ici accusé, est-il coupable 
d'avoir, à Anvers, en 1861, fait usage de 
l'aôte dont il s'agit à la première question, 
sachant qu'il était faux ? > 

Réponse. — c Oui. » Par sept voix contre 
cinq. 

€ La cour, délibérant en vertu de la loi du 
15 mai 1849, déclare se réunir, à Tunanimité, 
à l'avis de la majorité du jury sur la deuxième 
question, i 

Un seul moyen de cassation, tiré de la vio- 
lation de l'art. 148 du code pénal, était pré- 
senté à l'appui du pourvoi. 

c L'accusé, disait le demandeur, était en 
aveu d'avoir fait une déclaration menson- 
gère dans l'acte de remplacement, en y pre- 
nant le nom de son frère ; toutes les circon- 
stances de la cause l'établissaient à toute 
évidence. En le déclarant non coupable sur 
la première question, c'est donc que le 
jury, ainsi que l'avait plaidé la défense, a 
reconnu que le mensonge reproché à l'aceusé 
ne réunissait pas les éléments requis par la 
loi pour constituer le crime de faux, la loi 
requérant Tintentiou frauduleuse. 

c En le déclarant ensuite coupable d'avoir 
fait usage d'un acte constituant un faux, sa 
réponse devenait un non-sens et l'arrêt atta- 
qué en condamnant le demandeur pour un 
faux qui n'existait pas, a expressément con- 
trevenu à l'art. 148 du Code pénal, i 
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M. le :proeiir6Dr général Leclereq a conclu 
an rejet du pounroL 

ABflÊT. 

LA COUR ; — > Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application de 
Fart. 148 du code pénal: 

Attendu que Tusage fait sciemment d*une 
pièce fausse est un fait distinct de la fabri- 
cation ou altération de la pièce même, et 
peut constituer le crime prévu par Tart. 148 
du code pénal, alors même que la fabrication 
ou altération ne constituerait ni crime ni 
délit, à cause de Tabsence d^intention crimi- 
nelle de Tauteur du faux ; 

Qu'il n'y a donc aucune contradiction 
entre la réponse négative du jury sur la cul- 
pabilité de Taccusé en ce qui concerne le 
crime de faux, et la réponse affirmative en 
ce qui coucerne Tusage criminel fait par 
Taccusé de la pièce fausse ; 

Par ces motifs, et attendu que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à 
peine de nullité ont été observées, et qtill a 
été fait une juste application de la loi pé- 
nale; 

Rej^e le pourvoi, condamne le demandeur 
aux dépens. 

Du 22 décembre 1862. — 2« ch. — Préi. 
M. le comte de Sapvage, président. — Ropp. 
M. De Cuyper. — Coud. conf. M. Leclereq , 
procureur général. 



ACQOITTEMENT. — Pocavoi. - D^lal 

Au cas d'acquiiiement ou d'absolution, le 
délai pour se pourvoir en eoéstOion, n'est 
que de 24 heures 0). (G. d'instr. criminelle, 
art. 374.) 

(le froc. IW iM)I à ÀRLON , — C. IULNROZ.) 

LA COUR ; — Attendu que le délai de 
34 beures fixé par Tart. 574 du code d'inst. 
crim. pour se pourvoir en cassation contre 
les ordonnances d'acquittement et contre les 
arrêts d'absolution est applicable aux pour- 
vois formés contre les jugements ou arrêts 
d'acquittement, rendus en matière correction- 
nelle ou de simple police, et que le délai de 
trois jours francs fixié par l'art. 573 du même 

(l);Ce point n'est pins eont«Bt4. 



code, ne s'applique qu^aux pourvois dirigés 
contre des arrêts ou jugements de condam- 
nation ; 

Attendu que, dans l'espèce, le pourvoi est 
dirigé contre un jugement du tribunal d'Ar-" 
Ion conflrmatif d'un jugement du tribunal de 
simple police du canton d'Élalle, qui renvoie 
le défendeur des poursuites dirigées contre 
lui du chef de contravention à un règlement 
du conseil communal de Habay- la-^i.eille , 
sur l'exercice du droit de parcours et de 
vaine pâture ; que le jugement attaqué a été 
rendu le 51 octobre 1862, et que la décla- 
ration de pourvoi du ministère public contre 
ce jugement n'a été faite que le 5 novembre, 
deux jours après l'expiration du délai légal ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur 
déchu de son pourvoi. 

Du 8 décembre 1862. — 2* ch. -- Près- 
— M. le comte de Sauvage, président. — 
Rapp. M. de Fernelmont ^Conel. conf, 
M. Leclereq, procureur général. 



ORDONNANCES DE RENVOI DES CHAM- 
ERES DU CONSEIL. — Circonstances 

àTTÉNDÂNTES. — ATTRIBUTION DE JURIDIC- 
TION. — Circonstances aggravantes nou- 
velles SICNALéES A l'audience.— DÉCLAKA- 
TIOND'lNCOVPéTKICE, — RÈOLEHENT DE JUGES. 

La disposition de Vart. 4 de la loi du i" mai 
1849, qui interdit au tribunal de simple 
police et, par suite, au juçe d'appel, de 
décliner sa compétence en 4xe qui concerne 
les circonstances atténuantes, ne peut 
s'entendre que des circonstances signa- 
lées à la chambre du conseil et appré- 
ciées par elle; elle ne s'applique pas à 
celles que l'instruction faite à l'audience 
a révélées pour la première fois, 

A l'égard de ces dernières, le tribunal du 
premier ou du deuxième degré demeure 
toujours juge de sa compétence. 

Le conflit résultant des décisions opposées 
de l'ordonnance de renvoi et du jugement 
ultérieur d'incompétence , donne lieu à 
règlement de juges. (Loi du 1" «ai 1849, 
art. 4; code péoal, art. 1, 309.) 

(van NEROV ET DE GOSTER.) 

L'arrêt qui suit donne une connaissance 
SHffisanle des faits* 
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ÂRRÉT. 

LÀ COUR; - Vu Fart. 15 de la loi du 
4 août 1832 : 

Considérant que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
par ordonnance du 11 juillet 1862, a renvoyé 
devant le juge de paix compétent Corneille 
Van Nerom et Pierre-Joseph De Coster, pré- 
venus de s'être volontairement et récipro- 
quement porté des coups et fait des blessures 
à Haï, le 29 juin 1862; 

Que cette décision repose sur ce que, si 
la prévention était de nature à entraîner des 
peines correctionnelles, il y avait lieu, à rai- 
son des circonstances atténuantes, de réduire 
ces peines au taux de celles de simple police 
en vertu de Fart. 1» de la loi du t^' mai 1849; 

Considérant que le tribunal de simple po- 
lice du canton de Ual, saisi de la poursuite, 
en a décliné la connaissance, parce que les 
faits lui ont paru punissables d*une peine 
correctionnelle ou plus grave ; 

Que, sur appel, le tribunal correctionnel 
de Bruxelles a confirmé le dispositif de ce 
jugement et s'est déclaré lui-même incom- 
pétent, par jugement du 18 septembre 1862, 
en se fondant sur ce que rinstruciion faite 
à Taudience constatait que les coups et bles- 
sures avaient occasionné une Incapacité de 
travail de plus de 20 jours, et constituaient 
ainsi des faits qualifiés crime, aux termes des 
art. 1*' et 309 du code pénal ; 

Considérant que la disposition de Fart. 4 
de la loi du 1*' mai 1849, qui interdit au 
tribunal de simple police et par suite au juge 
d'appel de décliner sa compétence en ce qui 
concerne les circonstances atténuantes, ne 
peut s'entendre que des circonstances signa- 
lées à la chambre du conseil et appréciées 
par elle; mais qu'elle ne s'applique pas à 
celles que Tinstruction faite à l'audience a, 
comme dans l'espèce, révélées pour la pre- 
mière fois ; qu'à Tégard de ces dernières, le 
tribunal du premier ou du second degré 
demeure toujours juge de sa compétence; 

Considérant que le conflit résultant des 
décisions opposées de Fordonnance du 1 1 juil- 
let 1862 et du jugement du 18 septembre 
'suivant, qui ont tous deux force de chose 
jugée, arrête le cours de la justice et doit 
•être levé par le règlement de juges ; 

Considérant que, d'après le dernier état de 
l'instruction, Faffaire ressortit à la juridiction 
criminelle ; 

Par ces motifs, statuant sur la demande 
du procureur du roi près le tribunal de l'ar- 
rondissement de Bruxelles, et sans avoir 



égard à Fordonnance rendue par la chambre 
du conseil du même tribunal, eu cause de 
Van Nerom et De Coster, qui sera considérée 
comme non avenue, renvoie ces deux préve- 
nus, ainsi que les pièces du procès devant la 
cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
mises en accusation, pour y être procédé con- 
formément à la loi. 

Du 1 1 novembre 1862. — 2« ch. — Pré$. 
M. Marcq, ff. de président. — Rapp. H De 
Facqz.— Coitc/. conf. M. Leclercq, proc.gén. 

POURVOI EN CASSATION.— Recevabilité. 
— CooR d'assises. — Fait non constaté 

PAR LE procès-verbal. 

Est non reeevable le pourvoi d'un con- 
damné par une cour d'assises, qui se 
fonde sur un fait non constaté par le pro- 
cès-verbal de la séance. 

Spécialement : que l'un des jurés aurait, 
pendant le cours des débats, manifesté 
son opinion sur l'affaire soumise à son 
appréciation, (C. d'instr. crim., art. 319.) 

(verschueren.) 

Jean Verschueren, condanmnéle 5 novem- 
bre 1862, par la cour d'assises de la province 
d'Anvers, à dix années de travaux forcés, pour 
avoir procuré Favortement de sa fille, s'est 
pourvu en cassation contre cet arrêt en se fon- 
dant sur ce que, à l'audience de la cour d'as- 
sises, un des jurées avait manifesté son opi- 
nion sur Faffaire soumise aux débats, en 
contredisant à haute voix la déposition d'un 
témoin. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
présenté par le demandeur consistant dans la 
violation de Fart. 319 du code d*inst. crim., 
résultant de ce que, dans le cours des dé- 
bats, le juré Hoefnagels, a émis son opinion 
sur l'afl'aire ; 

Attendu que le fait qui sert de base à ce 
moyen de cassation n'est aucunement con- 
staté, et qu'ainsi le moyen n'est pas fondé ; 

Attendu, au surplus, que les formalités sub- 
stantielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées et que la loi pénale a été juste- 
ment appliquée aux faits déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 décembre 1862. — 2« ch. -- Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. de Fernelmont. — Concl. conf. M. Le- 
clercq, procureur général. 
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!<" et 2MMPRUDENCE (BLEfiscEs par). — 
Jugement.— Motifs.— DÉCISION en fait. 

5» MOTIFS DES JUGEMENTS. - Disposi- 
tion NON APPLIQUÉE. — LÉGALITÉ. 

4» CONTRAINTE PAR CORPS PRONON- 
CÉE. — Age du prévenu non établi 

LORS DU jour du JUGEMENT. — JUSTIFICÂ- 
TION ULTÉRIEURE. 

i" Est souveraine en fait, la décision du 
juge qui constate qu'une blessure a eu 
lieu par l'imprudence du prévenu. 

Le juge n'est pas tenu d'énoncer les cir- 
constances constitutives de l'imprudence, 

^ Il n'est pas tenu davantage de discuter 
la légalité de dispositions réglementaires 
à l'occasion desquelles le prévenu n'est 
pas poursuivi. 

3* Est non recevable le moyen de cassation 
tiré de ce que le prévenu, à raison de son 
âge de 70 ans, ne pouvait être condamné 
à la contrainte par corps si, devant le 
juge du fait, cet âge n'a pas été établi. 

4* Le moyen est d'ailleurs non recevable, 
la justification de l'âge du condamné 
étant un obstacle à l'exécution du juge^ 
ment. (Loi du 21 mars 1859, article il; code 
pénal Douveau, art. 57, 59.) 

(CALLIER, — G. LE MIN. PUBLIC.) 

Par ordonnance de la chambre du conseil 
da tribunal de Gand du S5 juillet 4862, le 
demaudeur François -Bernard Cailler, pré- 
venu d'avoir, par imprudence et inobser?a- 
tion des règlements, été involontairement la 
cause des blessures faites à Pierre Vanhaver 
le 17 juin de la même année, avait été ren- 
voyé de ce chef devant le tribunal de simple 
police, vu les circonstances atténuantes ré- 
suiiaot du peu de gravité des blessures. 

D'après la plainte qui avait servi de base 
aux poursuites, Vanhaver accompagné d*nn 
petit cbien se trouvait avec sa charrette près 
du poDt du Canal de Deynze, lorsqu'il vit 
accourir à lui un gros chien appartenant à 
un noroméiUe Bluylder, et dont le deman- 
deur en cassation se faisait souvent accom- 
pagner dans ses tournées : ce gros chien se 
jetta sur le sien, et Vanhaver ayant voulu les 
séparera l'aide d'une broche en fer de sa 
charrette, le prévenu aurait, en criant « Dé- 
fends-toi (weerd it), i excité son chien qui 
se serait jeté sur Vanhaver et lui aurait fait 
une morsure au bras; après quoi le prévenu 



aurait poursuivi son chemin, toujours ac- 
compagné de son chien. 

Après une instruction faite à l'audience du 
tribunal de simple police de Deynze, ce tri- 
bunal avait rendu le jugement suivant : 

t Attendu qu'il est prouvé à suffisance de 
droit qu*un chien se trouvant sous la con- 
duite du prévenu, et l'accompagnant souvent 
dans ses tournées, a fait une blessure à Van- 
haver, le 17 juin dernier, à Deynze ; que le 
prévenu en est responsable et doit être con- 
sidéré comme en ayant été involontairement 
la cause par imprudence et inobservation des 
règlements ; 

c Vu les art. 4 de la loi du i«' mal 1849, 
319 et 320 du code péual, 5i et 58 du nou- 
veau code pénal rendus obligatoires par l'ar- 
ticle 41 de la loi du 21 mars 1859, et enfin 
l'art. 194 du code d'inst. crim., articles dont 
il a été donné lecture à l'audience, et qui se 
trouvent transcrits dans le jugement; 

( Par ces motifs, le tribunal, statuant con- 
tradictoirement, condamne le prévenu à une 
amende de 12 francs et aux frais du procès : 
le condamne en outre, à défaut de payement 
de ramende;à un emprisonnement de quatre 
jours, et à défaut de payement des frais à un 
second emprisonnement de huit jours, i 

Sur rappel et après une nouvelle instruc- 
tion, ce jugement avait été confirmé par le 
tribunal de Cand le 12 décembre 1862, par 
les motifs du premier juge. 

Pourvoi par le condamné qui le fonde sur 
deux moyens : 

Le jugement déféré à la censure de la cour 
de cassation, disait le demandeur, est fondé 
sur ce qu'il est établi à suffisance de droit 
qu'un chien se trouvant sous la conduite du 
demandeur et le suivant souvent dans sa 
marche a fait nue blessure au sieur Vanha- 
ver, et sur ce que le demandeur en est res- 
ponsable et doit être envisagé comme en 
ayant été involontairement la cause par im- 
prudence et inobservation des règlements. 

Tels sont les motifs du jugement du tribu- 
nal de simple police de Deynze déféré en 
appel au tribunal correctionnel de Gand, mo- 
tifs que le jugement attaqué adopte sans au- 
cune réserve. 

Ainsi le seul fait constaté à charge du de- 
mandeur en cassation, c^est gtt'icn chien se 
trouvant sous sa conduite et le suivant souvent 
à sa sortie, a mordu un passant. 

C'est dans ce fait unique que le jugement 
attaqué voit une imprudence et une inobserva- 
tion des règlements, rendant Tune et l'autre 
le demandeur en cassation passible de Fap- 
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plicaMon de Tarticle 320 du code péoal. 

Premier moyen. Yiolaiion et fausse appli- 
cation de Fart. 3i0 du code pénal. Il appar- 
tient à la cour de cassation de rechercher si 
le jugement qui lui est déféré a sainement 
appliqué la disposition de Tart 520 du code 
pénal aux faits signalés par lui comme tom- 
bant sous Tapplicaiion de cet article. 

Â en croire le jugement attaqué, ces faits 
tombent à un double litre sous Tapplicaiion 
de Tart. 520 : 

l« A tiire d'imprudence ; 

2^ A titre d'inobservation des règlements. 

Nous allons examiner la décision attaquée 
sous ces deux points de vue; mais remar- 
quons auparavant que, pour que celte déci- 
sion soit maintenue, il faut nécessairement 
que les deux chefs d'accusation qui lui ser- 
vent de base, se trouvent justifiés; si le de- 
mandeur n*est pas coupable à la fois des 
deux chefs pour lesquels il est condamné, le 
jugement qui commine contre lui une peine 
unique en la motivant sur ces deux chefs d'ac- 
cusation, ce jugement ne peut subsister; 
c*est en considération de Texistence de ces 
deux chefs de culpabilité que la condamna- 
tion a été prononcée telle qu*eUe a été pronon- 
cée, que Famende et les peines accessoires 
ont été fixées telles qu'elles ont été fixées; si le 
demandeur peut établir que Tun ou Tautre 
de ces deux chefs manque, il aura par cela 
même établi que la condamnation qui le 
frappe est injuste, puisqu'il est au moins en 
partie innocent des faits mis à sa charge; la 
condamnation, estimée juste comme reposant 
sur deux bases ne peut continuer à demeurer 
juste après que Vune de ces deux bases est 
venue à manquer : celui à qui on peut repro- 
cher son imprudence est coupable; celui à 
qui on ne peut reprocher que Tinobservation 
d'un règlement est coupable; celui à qui on 
peut faire simultanément les deux reproches 
est certes plus coupable que chacun des 
autres. Si c'est à tort que le jugement a 
réuni ces deux chefs de culpabilité sur sa 
tète, s'il peut établir qu'on ne peut lui faire 
que l'un ou l'autre de ces deux reproches, il 
a le droit de demander la réformaiion de 
celte décision qui a consacré à son égard 
une injustice, puisqu'elle l'a déclaré deux 
fois coupable; il a le droit de soutenir que la 
peine devait subir une réduction proportioa- 
nelle. 

Cela dit, examinons séparément chacui^ 
des deux chefs d'accusation : 

i'' Imprudence. — Le jugement attaqué a 
évidemment fait confusion entre les priur 
cipes du droit pénal et ceux du droit civil ; 



il a appliqué au second, en les exagérant 
encore, des principes qoi n'appartiennent 
qu'au premier. En effet, aux termes de l'ar- 
ticle 4385 du code civil, le propriétaire d'uo 
animal, et même toute personne qui s'en 
sert, est responsable des dommages que 
l'animal a causés. Cette disposition est fondée 
sur une présomption de faute de la part de 
ceux qui sont déclarés responsables; mais 
pareille responsabilité s'arrête aux répara- 
tions civiles ; nous ne sachions pas qu'avant 
le jugement attaqué, il se soit jamais rencon- 
tré une décision judiciaire frappant le pro- 
priétaire d'un animal d'une peine quelconque 
du chef d'un dommage causé par cet animal! 
c'est cependant ce que fait le jugement atta- 
qué, puisqu'il constate lui-même que les 
seuls faits qui aient survécu à l'instruction, 
C'est qu'un chien suivant souvent le demandeur 
dans sa marche a mordu un passant; or, pa- 
reil fait n'entraînerait pas même une res- 
ponsabilité civile, puisque l'article i385 ne 
déclare responsable que le propriétaire de 
l'animal ou celui qui s'en sert: or, le deman- 
deur n*avait aucune de ces deux qualités. 
Comment donc pareil fait pourrait-il entraî- 
ner contre le demandeur l'applicatioD d'une 
peine f 

Le jugement attaqué a donc, sous ce pre- 
mier rapport déjà, violé et faussement appli- 
qué la disposition de l'article 520 du code 
pénal. 

2^ Inobservation des règlements, — Ici, la 
violation de la loi est encore plus flagrante. 
Le règlement auquel fait allusion le juge- 
ment attaqué est celui du 6 juillet i824 : ce 
règlement porte défense, dans son art. i*', à 
tout propriétaire de chiens {kouders van hon- 
den), de les laisser courir en liberté sans 
muselière. Tel est l'article invoqué contre le 
demandeur par le réquisitoire du ministère 
public; or, on se demande en vain comment 
cet article peut concerner Je demandeur en 
cassation qui n'était pas proprtâafVe du chien, 
qui ne s'en servait même pas, mais que le 
chien suivait quelquefois? Le jugement atta- 
qué ne constate pas méçie que le chien 
n'était pas muselé; mais concédons que cela 
résulte implicitement de la circonstance que 
le chien a mordu. Mais en quoi une disposi- 
tion qui oblige les propriétaires de chiens 
peut-elle concerner celui qui n'est pas pro- 
priétaire? Si le système du jugement attaqué 
était vrai, il faudrait admettre, comité con- 
séquence nécessaire, qu'il y avait lieu d'ap- 
pliquer au demandeur la peine comminée 
par le règlement contre ceux qui enfreignent 
ses prescriptions. Or, oserail-on le soutenir? 
Et cependant, si l'on n'oserait le prétendre, 
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comment admettre qu'à un titre quelconque 
le demandeur puisse être responsable des 
suites du défaut de muselière? 

La seule personne qui pût être respon- 
sable dans Tespèce était le propriétaire du 
chien : or, on n*a pas songé à le poursuivre. 

Nous croyons que condamner quelqu'un 
pour n'avoir pas muni d'une muselière un 
chien qui lui est élranger, et dont il ne se 
êert même pas, est chose tout aussi neuve 
que de considérer comme une imprudence 
passible d'une peine, la seule circonstance 
que le chien, au moment de la morsure, sui- 
vait celui qu'on déclare coupable» 

Sous ce deuxième rapport donc le tribunal 
correctionnel de Gand a également violé et 
faussement appliqué l'article 520 du code 
péoaJ. 

Nous rappelons d'ailleurs ici l'observation 
faite plus haut, que Terreur du juge, sur 
l'existence de l'un ou l'autre des deux chefs 
de culpabilité suffirait pour entraîner la cas- 
sation de son jugement. 

Deuxième moyen, — Violation et fausse ap- 
plication des articles 57 et 59 du code pénal 
(loi du 21 mars 1859 sur la contrainte par 
corps). Le demandeur en cassation était âgé 
de 71 ans au moment où le jugement attaqué 
a été rendu : il la déclaré à l'audience, le 
procès-verbal le constate et l'extrait de son 
acte de naissance ci-joInt établit la vérité de 
sa déclaration. Cependant, au mépris de 
cette déclaration admise sans contestation 
par le juge, le demandeur en cassation a été 
déclaré contraignable par corps. 

Sous ce rapport, le jugement attaqué viole 
donc la disposition de l'art. 59 du code pé- 
nal, mis en vigueur par la loi du 21 mars 
1859. 

On n'a pas encore tenu compte, dans l'in- 
dication des moyens à l'appui du pourvoi, de 
ce que l'on pourrait soutenir avec fondement 
que Tart. 520, à la différence de l'art. 319, 
ne prévoit pas le cas d'inobservation des rè- 
glements; il porte en effet : t S'il n'est ré- 
sulté du défaut d'adresse ou de précaution que 
des blessures ou des coups, etc. i 

M. Tavocat général Cloquette a conclu au 
rejet du pourvoi : 

c Le jugement du tribunal correctionnel 
de Gand, contre lequel le pourvoi est dirigé, 
a-t-il dit, constate par relation au jugement 
do tribunal de simple police du canton de 
Oeynze, qu'il confirme et dont il s'approprie 
les motifs, c qu'un chien, se trouvant sous la 
f conduite de François-Bernard Callier, et 
( dont celui-ci était souvent accompagné 



c lorsqu'il sortait de chez lui, a fait une 
c blessure à Pierre Yanhaver; que Callier a 
c été involontairement cause de cette bles- 
( sure par imprudence et par inobservation 
i des règlements ; i et il le condamne, de ce 
chef, à 12 fr. d'amende et aux frais. 

c Le pourvoi soutient, dans son premier 
moyen, que ce jugement a violé et fausse- 
ment appliqué l'article 520 du code pénal, 
parce qu'il n'y a, dit-il, d'autre respousabî- 
lité pour les dommages causés par les ani- 
maux, que la responsabilité pécuniaire, ré- 
sultant de FarL 1385 du code civil, et parce 
que, aux termes de cet article, cette respon- 
sabilité tombe uniquement sur le proprié- 
taire de l'animal qui a causé les dommages, 
ou sur la personne qui s'en sert pendant qu'il 
est à son usage, sans s'étendre à d'autres 
personnes. 

c La disposition de l'article 320 du code 
pénal, en vertu de laquelle le demandeur a 
été condamné, et celle de l'art. 1385 du code 
civil, sont deux dispositions dont la nature, 
l'objet et le principe sont complètement 
différents : l'une est pénale, l'autre est civile. 
La première a pour objet la sécurité des 
personnes, et non les dommages qu'on peut 
leur occasionner, et elle a pour principe une 
faute imputable ; la seconde ne concerne que 
les dommages et les réparations civiles aux- 
quelles ils donnent lien, et elle s'attache 
uniquement à la qualité de propriétaire ou 
à l'usage de l'animal, indépendamment de 
toute faute imputable. 

c L'article 320 du code pénal, combiné 
avec l'art. 319, prononce une peine contre 
quiconque par maladresse , imprudence , 
inattention, négligence ou inobservation des 
règlements, a involontairement causé des 
blessures à quelqu'un : cette disposition est 
générale, et dans sa généralité, elle em- 
brasse les cas d'imprudence et d'inobserva- 
tion des règlements relatifs à la garde et à la 
conduite des animaux, comme tous autres 
cas d'imprudence ou d'inobservation des rè- 
glements. La prétention de restreindre la 
disposition de l'arr. 320 du code pénal par 
celle de l'art. 1385 du code civil, et de trou- 
ver dans celle-ci une exception à celle-là, 
est dénuée de tout fondement. En décidant 
que Callier avait été cause, par imprudence» 
involontairement, de la blessure que le chien, 
qu'il avait sous sa conduite, avait faite à Yan- 
haver, le tribunal de Gand s'est borné à ap- 
précier des faits incontestablement prévus 
et punis par l'art. 320 du code pénal, et sa 
décision sur l'existence de ces faits est sou- 
veraine. 
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c Le pourvoi soutient aussi, dans le même 
moyen, que le tribunal de Gand ayant déclaré 
Cailler coupable d*avoir involon lai rement 
été cause d*une blessure par imprudence et 
par inobservation des règlements, et ayant 
ainsi proclamé sa culpabilité de deux chefs 
disiincis, son jugement doit être cassé parce 
que si le tribunal pouvait, d'après les circon- 
stances de la cause, admettre que Callier 
était coupable par imprudence, on ne peut 
citer aucun règlement dont Callier ait trans- 
gressé les dispositions pour s'être abstenu 
de faire museler un chien qui raccompa- 
gnait, mais qui ne lui appartenait pas. La 
peine prononcée étant ainsi, d'après le pour- 
voi, la conséquence de deux infractions, 
manque de base et ne peut être maintenue 
lorsqu'il est avéré qu'une de ces deux in- 
fractions n'a pas eu lieu. 

i Callier n'a pas été condamné, comme le 
pourvoi le suppose, pour deux délits dis- 
tincts : dans l'article 320 du code pénal, la 
maladresse, l'imprudence, l'ioatiention, la 
négligence et l'inobservation des règlements 
ne sont que des circonstances qui impriment 
le caractère de délit au fait d'avoir involon- 
tairement causé une blessure à quelqu'un : 
mais c'est uniquement ce fait qui constitue 
le corps du délit; et il ne peut y avoir deux 
délits avec un fait unique. Les circonstances 
précitées sont sans doute des éléments du 
délit; mais l'une d'elles suffit pour le carac- 
tériser; et lorsqu'il en existe une, le con- 
cours des autres ne change pas la nature du 
fait, et n'ajoute rien à sa gravité. C'est donc 
surabondamment que le tribunal a constaté 
qu'il y avait eu inobservation des règlements, 
en même temps qu'imprudence; et dans la 
supposition où il n'y aurait pas eu inobserva- 
tion des règlements, l'imprudence, à elle 
seule, justiGerait la peine prononcée. 

f D'autre part, s'il était vrai, autant qu'il ne 
l-est pas, que ce fût pour deux infractions 
distinctes que l'amende eût été prononcée, 
comme cette peine aurait été encourue par 
chacune d'elles, elle resterait justifiée à suf- 
fisance de droit par le maintien de Tune des 
deux, indépendamment de l'autre; et le de- 
mandeur devrait être déclaré non recevable 
dans son pourvoi à défaut d'intérêt. Le 
moyen doit donc être rejeté sans qu'il soit 
besoin d'examiner si c'est à tort ou à raison 
que le tribunal a admis qu'il y avait eu, de 
la part du demandeur, inobservation des rè- 
glements. 

c Le pourvoi propose un second moyen de 
cassation qui ne s'attaque qu'à la disposition 
secondaire du même jugement, prononçant 



la contrainte par corps contre le demandeur. 
Ce moyen est tiré de la violation et de la 
fausse application des art. 57 et 59 du code 
pénal nouveau, rendus exécutoires par la loi 
du 21 mars 1859, en ce que le tribunal de 
Gand, sans s'arrêter à la déclaration que le 
prévenu Callier avait faite à l'audience qu il 
avait atteint sa soixante-dixième année, l'a 
déclaré contraignable par corps. 

c II y a une distinction à faire entre l'a- 
mende et les frais. L'emprisonnement que le 
juge prononce pour le cas de non-payement 
de l'amende, ne constitue pas une simple 
mesure d'exécution, comme celui qu*il pro- 
nonce pour le cas de non-payement des frais; 
il a un caractère pénal, et c'est une peine 
substituée éventuellement à une autre peine. 
On ne peut voir, dans cet emprisonnement, 
l'application de la contrainte par corps, ni le 
soumettre à la règle écrite pour la contrainte 
par corps, dans la loi du 21 mars 1859, 
f qu'elle n'est exercée ni maintenue contre 
c les condamnés qui ont atteint leur 70*" an- 
€ née : i on ne peut invoquer le bénéfice 
de l'âge pour se soustraire à celte peine, pas 
plus qu'à une autre. Ce serait donc impro- 
prement parler que de dire qu'en condam- 
nant Callier, le tribunal de Gand l'a déclaré 
contraignable par corps pour l'amende et 
pour les frais : il ne Ta déclaré tel que pour 
les frais, et il l'a condainné à un emprison- 
nement subsidiaire en cas de non-payement 
de l'amende. Le pourvoi manque de base en 
fait, s'il entend reprocher au jugement atta- 
qué, d'avoir prononcé la contrainte par corps 
au sujet de l'amende contre un prévenu qui 
avait atteint sa 70*" année; et ce n'est qu'au 
sujet des frais, qu'il y a lieu d'examiner la 
valeur juridique du second moyen. 

f Le tribunal n'a ni violé ni faussement 
appliqué les articles 57 et 59 du code pénal 
nouveau, en prononçant pour les frais la con- 
trainte par corps contre Callier qui déclarait 
à l'audience, sur la demande que le prési- 
dent lui faisait de son nom et de son âge, 
qu'il était âgé de 71 ans, mais qui ne produi- 
sait aucune pièce à l'appui de cette déclara- 
tion, et qui ne réclamait pas de ce chef le 
bénéfice de l'art. 59 précité. Le tribunal n'a 
fait, par son jugement, qu'autoriser la pour- 
suite de la contrainte par corps à cause de la 
nature de la dette : mais il n'a pas entendu 
priver le condamné de l'exemption person- 
nelle qui pouvait s'attacher à ison âge, et il 
l'a laissé entier dans son droit de la faire 
valoir. 

c L*article 57 précité porte que c les con- 
c damnations aux frais peuvent être pour- 
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c suivies par la voie de la cootrainte par 
» corps. I Le jugement attaqué ne peut avoir 
violé cet article, eu autorisaut celle voie de 
poursuite pour une condamnation aux frais; 
d'autre part, Tarticle 59 porte que c la con- 
( traiaie par corps ne sera ni exercée ni 
I maintenue contre les condamnés qui ont 
I atteint leur 70* année, i En se bornant à 
prononcer la contrainte parcorps, le jugement 
attaqué oe peut non plus avoir violé une dis- 
position qui ne concerne que Texécution et 
le maintien de la contrainte déjà prononcée. 
L'art. 59 suppose, par les termes dans les- 
quels il est rédigé, qne c'est au sujet de 
Texercice de la contrainte par corps que la 
question d'âge se présentera : du rapproche- 
ment de cet article avec Tart. 57, il résulte 
que la prononciation de la contrainte par 
corps n'emporte pas nécessairement le droit 
de l'exécuter et de la maintenir, et qu'après 
qu'elle a été prononcée, les condamnés peu- 
vent encore opposer à son exécution leurs 
causes d'exemption personnelles. 

c Nous concluons au rejet, et à la condam- 
nation du demandeur à Famende et aux frais 
du pourvoi, i 

Ilrrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation et fausse appli- 
cation de l'art. 320 du code pénal ; 

Attendu que le jugement attaqué, appré- 
ciant souverainement les circonstances ré- 
vélées par l'instruction, a décidé en fait que 
le chien qui a fait une morsure au nommé 
Yaohaver se trouvait en ce moment sous la 
conduite du prévenu, et que c'est Timpru- 
dence de ce dernier qui a été la cause de 
cette blessure ; 

Qu'aucune loi ne faisait au juge un devoir 
dénumérer les circonstances particulières 
constitutives de l'imprudence reprochée au 
demandeur ; 

Attendu que le prévenu n'ayant été ni 
poursuivi ni puni à raison de l'inobservation 
de quelque règlement administratif, il n'é- 
cboit point d^cxaminer si le règlement pro- 
vincial de la Flandre orientale du 6 juillet 
1824 pouvait lui être appliqué, et qu'il sufflt 
que le juge ait reconnu que la blessure faite 
àYanhaver a été occasionnée par l'impru- 
dence du prévenu, pour qu'il ait été fait une 
juste application de l'art. 320 du code pénal; 

Sur le deuxième moyen de cassation tiré 
de la violation et fausse application des ar- 
ticles 57 et 59 du nouveau code pénal, ren- 



dus exécutoires par l'art. 41 de la loi du 
21 mars 1859 : 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
produit devant le tribunal correctionnel de 
Gand, la preuve qu'il fût âgé de plus de 
soixante et dix ans, le juge n'a point eu à 
s'occuper de la question de savoir si la con- 
trainte par corps pouvait être exécutée pour 
le payement des frais du procès ; 

Attendu que, d'après l'art. 59 précité, la 
contrainte par corps, prononcée par juge- 
ment, ne peut être exercée contre les indivi- 
dus âgés de plus de soixante et dix ans, et 
que, dès lors, le demandeur est non rece- 
vable à invoquer comme ouverture de cassa- 
tion un moyen qu'il reste libre de faire va- 
loir en termes d'exécution ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à l'a- 
mende de 150 fr. envers l'Etat. 

Du 2 février 1863. — 2*» ch. — Président, 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp. M. de Cuy- 
per. — Concl. conf. M. Cloquette, avocat 
général. 



\^ SERMENT (nouveau). — Témoin dont la 

DÉPOSITION A ÉTÉ INTERROMPUE. 

2« TÉMOIN CITÉ ET NON ENTENDU. — 
Absence de réclamation. 

3^ JURÉ, communication avec les témoins. 
— Pourvoi avec offre de preuve. 

4» TÉMOINS. — Ordre d'audition. — Inter- 
version. — Pouvoir de la cour d'as- 
sises. 

r Lorsque la déposition d'un témoin a dû 
être suspendue, ce témoin ne doit pas, 
pour continuer sa déclaration, prêter un 
nouveau serment, (Code d'instr. crimin., 
art. 317.) 

2^ Est non recevàble le moyen tiré de ce 
qu'un témoin, cité, n'a pas été entendu, 
alors que l'accusé n'a élevé, de ce chef, 
nuaune réclamation devant la cour d'as- 
sises. (C. dMnstr. crim., art. 517, 321, 324.) 

3^ On ne peut, devant la cour de cassation, 
demander à faire la preuve que l'un des 
jurés s'est mis, hors de l'audience, en 
communication avec les témoins, (Code 
d'instr. crim., art. 312, 353.] 

et* Il entre dans les pouvoirs souverains de 
la cour d'assises, statuant sur l'opposi" 
tion de l'accusé , d'intervertir l'ardre des 
témoins. (C. d'inst. crim.yart.3i7.) 
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(SIBEN, — C. LE MINIST. PUB.) 

Les faîts soDt suffisammeol indiqués dans 
les conclusions du ministère public et dans 
rarrêt. 

c LViicle 517 du code d'inst. crim., a dit 
M. Tavocat général Cloquelle, exige que les 
témoins prêtent serment, à peine de nullité. 
Le premier moyen du pourvoi est tiré de 
cette disposition : on y soutient qu'elle a été 
violée en ce que le premier témoin, produit 
par le ministère public, ayant commencé sa 
dépositiou après avoir prêté serment, et 
ayant été forcé de Tinterrompre et de la sus- 
pendre. Ta reprise et Ta continuée plus tard 
pendant la séance, sans que le président lui 
eût fait prêter un nouveau serment, et sans 
qu'il lui eût rappelé qu'il allait déposer sous 
la foi du serment qu'il avait prêté précédem- 
ment, quoique, dans Tîntervalle, d'autres 
témoins eussent été entendus. 

c Lorsqu'un témoin est appelé devant une 
cour d'assises et qu'il prête serment, il est, 
dans tout le cours de l'affaire, censé répon- 
dre, sous la foi du serment qu'il a une fois 
prêté, à toutes les questions et à toutes les 
interpellations qui lui sont faites : et quand, 
au lieu de faire sa déposition d'un seul trait, 
comme il arrive régulièrement, il est obligé 
par une circonstance quelconque de Tinter- 
rompre et de la scinder, son serment s'ap- 
plique aux parties successives de sa déposi- 
tion, qui sont alors coiisidérées comme ne 
formant qu'un seul tout indivisible et une 
senle déposition, et non comme constituant 
autant de dépositions distinctes, dont cha- 
cune exige, pour sa validité, l'accomplisse- 
ment de formalités qui lui soient particuliè- 
rement propres. 

c D'autre part, lorsqu*en pareil cas, le pré- 
sident rappelle au témoin qu'il doit déposer 
sous la foi du serment qu'il a antérieure- 
ment prêté, il ne le fait que surabondam- 
ment: le président peut s'abstenir de le faire, 
sans qu'il en résulte une violation de l'arti- 
cle 317. C'est dans ce sens que l'art. 517 a 
été interprété tant eu Belgique qu'en France: 
voir un arrêt de la cour supérieure de jus- 
tice de Bruxelles, siégeant en cassation, en 
date du 51 octobre 1851, et un arrêt de la 
cour de cassation de France du 5 octobre 
1817; voir aussi voire arrêt du 5 lévrier 
1856, relaté au bulletin. 

c Selon le deuxième moyen, les art. 51 7, 
521 et 524 auraient été violés eu ce qu'un 
des témoins à décharge, qui, après avoir été 
appelé, avait répondu à l'appel, et avait été 
introduit dans la salle des témoins, sans op* 



position de la part du ministère public, n'a 
cependant (tas été entendu, sans qu'il conste 
du procès-verbal d'audience que l'accusé eût 
renoncé à la déposition de ce témoin qu'il 
produisait. 

c Ce moyen ne pourrait être fondé qne 
pour autant que le fait d'où il résulte de- 
vrait être considéré comme étant une atieime 
portée au droit de défense. Mais ce fait, tel 
qu'il est allégué, ne revêt pas ce caractère, 
parce qu'il ne détermine pas et qu'il laisse 
incertaine la cause pour laquelle le lémoio, 
produit par l'accusé, n'a pas été entendu, et 
qu'il est possible que ce soit parce que l'ac- 
cusé lui-même avait renoncé à le faire en- 
tendre, ou parce que, au moment de devoir 
comparaître pour être entendu, le témoin ne 
s'est plus trouvé dans le local de la cour 
d'assises. 

c L'accusé n'a d'ailleurs élevé dans le 
cours des débats, ni fait consigner au pro- 
cès-verbal, aucune réclamation de ce 
chef, et cette absence de réclamation deyant 
la cour d'assises, lorsque le fait alloué s'y 
est produit, suffit pour ôter à ce fait tout ca- 
ractère de grief. 

c Le troisième moyen signale comme violés 
les art. 312 et 555 du code d'inst. crim. : il 
eo déduit la violation de ce que, pendant les 
débats, alors qu'il y avait une suspension 
d'audience, deux jurés se seraient mis en 
communication, hors du local de la cour 
d'assises, avec deux témoins dont la déposi- 
tion avait été reçue, fait dont il n'existe au- 
cune trace au procès-verbal d'audience, mais 
dont le demandeur en cassation oll're la 
preuve devant vous, en alléguant que ce fait 
n'est parvenu à sa connaissance qu'après sa 
condamnation, et qu'il n'a pu le faire acter 
au procès-verbal. 

c La cour de cassation statue surdes juge- 
ments ou des arrêts, elle ne statue pas sur des 
faits : elle apprécie des actes définitifs, des 
instances terminées; elle n'a à s'occuper des 
faits que pour vérifier si les actes produits 
eu justice pour les constater, les constatent 
réellement en droit, et c'est méconnaître la 
nature et l'objet de son institution que de lui 
demander d'ouvrir une enquête sur des allé- 
gations en dehors de ce qui est constaté par 
les procès-verbaux d'audience, ou de ce qui 
ressort des documents de la cause;, c^èsi la 
coiistituer juge du fJt, lorsqu'elle n'est que 
juge du droit, et mêler à ses attributions 
celles qui appartiennent exclusivemeut à 
d'autres juridictions. On be voit pas au bul- 
letin de vos arrêts que, jusqu'aujourd'hui, ce 
moyen ait été proposé devant la cour de cas- 
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satioD de Belgique, mais il Ta été devant la 
cour de cassation de France, qui Ta repoussé 
par deux arréi^, en date des 50 juillet et 
a décembre 1840. Ces arrérs sont con- 
formes à la doctrine de Dalioz, V Instruction 
criminelle, n°' 1994 et suivants, et de Fans- 
Un Héiie, Traité de Vimtruction criminelle, 
t 8, p. 626 : ils sont contraires à celle que 
professe Cubuits, Traité de la procédure de- 
vant la cour d'assises, n"" 243. Cet auteur 
critique les arrêts de la cour de cassation de 
France, en disant que, dans le système de 
ces arrêts, il reste incertain si la loi n*a pas 
été violée, et si la condamnation est juste ; 
mais il ne rencontre pas Tobjection tirée de 
l'incompétence de la cour de cassation, pour 
éclaircir des faits dont les actes, qu*elle est 
appelée à réviser, ne contiennent aucune 
preuve, et qu*on allègue devant elle pour la 
première fois; cette objection nous paraft 
péremptoire. 

c Le quatrième moyen du pourvoi est puisé 
dans la circonstance que le procès*verbai ne 
fait pas counaiire ce que le premier témoin 
est devenu, lorsque sa déposition a été inter- 
rompue, et que les deuxième et troisième* 
témoins ont déposé; s*il est resté dans la 
salle d'audience, et s*il a ainsi entendu les 
dépositions des deuxième et troisième té- 
moins, avant de reprendre et de continuer la 
sienne, ou si, dans Tintervalle, il est rentré 
dans la salle des témoins. Le procès-verbal 
ne doit constater que raccompiisseraent des 
formalités exigées par la loi, et Fexistence 
des faits dont il est donné acte à Taccusé 
sur sa demande, lorsqu'il les signale comme 
lui ayant infligé grief dans Texercice de son 
droit de défense : aucun texte de loi ne pres- 
crit qu'il rende compte indistinctement de 
tout ce qui peut se faire et se passer pendant 
les audiences. 

( D'après le cinquième moyen, rarticle 31 7 
aurait été violé en ce que tous les témoins 
produits par le miïiistère public n'ont pas^ 
déposé dans Tordre établi ; cet ordre ayant 
été interverti à Fcgard du premier témoin, 
en tant qu'on lui a fait reprendre et conti- 
nuer sa déposition interrompue par laudi- 
tlon des deuxième et troisième témoins. L'ar- 
ticle 317 porte que les témoins déposeront 
dans Tordre établi par le procureur général : 
mais il ne prononce pas la peine de nullité, 
et de sa 'nature, la disposition de cet article 
n'a rien d'essentiel. L'art. 267 donne, d'ail- 
leurs, au président, là direction des débats, 
ce qui implique le pouvoir d'intervertir Tor- 
dre primitivement établi pour Tauidition des 
témoins, et, en cas de contestation, il ap- 
partient à la cour de statuer et de régler 



souverainement Tordre de cette audition. 

c Le sixième et dernier moyen résulte de ce 
que, parmi les pièces remises aux jurés après 
la clôture des débats et pour délibérer, il se 
trouvait une lettre du juge de paix du canton 
de Couvin au procureur du roi, laquelle con- 
tenait une déclaration de témoin : la remise 
de cette pièce est signalée comme une con- 
travention à Tart. 341 décode d'inst. crim., 
entraînant la nullité de la procédure. 11 
n'existe, au procès, aucune preuve que la 
pièce dont il s'agit, ait été comprise dans 
la remise faite aux jurés, et ce fait reste à 
Tétat de simple allégation. D'ailleurs, celte 
pièce ne contient aucune déclaration de té- 
moin ; elle ne contient qu'un simple rensei- 
gnement, consistant dans l'indication d'un 
témoin que le juge de paix fait connaître 
qu'il pourrait être utile de citer. 

t Nous concluons au rejet, avec condam- 
nation aux frais, i 

àRRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen dé- 
duit de la violation de l'article 317 du code 
d'inst. cri m., en ce que le premier témoin 
ayant interrompu sa déposition à cause d'une 
attaque de nerfs. Ta recommencée après que 
d'autres témoins avaient été entendus, sans 
prêter de nouveau serment, et sans que le 
président lui eût rappelé qu'il allait déposer 
sous la foi du serment qu'il avait antérieure- 
ment prêté ; 

Attendu que le procès-verbal d'audience 
porte que le témoin est de nouveau introduit, 
et sous la foi du serment qu'il a prêté, recom- 
mence sa déposition, qu'il s'ensuit que le 
moyen est dénué de fondement; 

'Touchant le deuxième moyen tiré de la 
violation des art. 317, 321 et 324 du même 
code, en ce que Tun des témoins qui avaient 
été cités à décharge, n'a pas été entendu, 
sans qu'il conste que le demandeur ait re- 
noncé à son audition ; 

Attendu que le procès-verbal énonce que 
le président a ordonné qu'il fût ptt>cédé à 
l'audition du témoin assigné par l'accusé; 
qu'il suit de là qu'un seul des témoins cités 
par le demandeur avait comparu, ou que le 
demandeur avait renoncé à l'audition des 
autres ; 

Qu'au surplus, le demandeur n'ayant fait 
aucune réclamation à ce sujet devant la cour 
d'assises, il ne peut se plaindre devant la 
cour de cassation ; 

A Tégard du troisième moyen accusant la 
violation des art. 312 et 353 du code d'inst. 
crim.,en ce que durant une suspension d'au- 
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dience après Taudition des témoins, deux 
jurés se trouvant à Tauberge avec deux té- 
moins, auraient questionné ceux-ci au sujet 
deTaffaire, allégation que le demandeur offre 
de prouver par témoin; 

Attendu qu'il n'y a pasj lieu d'admettre 
devant la cour de cassation la preuve testi- 
moniale de faits qui se seraient passés pen- 
dant rinstruction d^la cause devant la cour 
d'assises, et sur lesquels les procès- verbaux 
des séances sont absolument muets; 

En ce qui louche le quatrième moyen con- 
sistant à prétendre que le procès-verbal ne 
rapporte pas, si le témoin qui a été forcé 
d'interrompre sa déposition est demeuré 
eu la salle d'audience ou est rentré dans 
celle des témoins; 

Attendu que le procès-verbal énonce, en 
premier lieu, c qu'on est obligé de le (le té- 
moin) porter dehors, et en second lieu, qu'il 
est de nouveau introduit; que le procès- 
verbal constate donc que le témoin n'est pas 
resté à l'audience, et que le moyen manque 
de base; 

En ce qui concerne le cinquième moyen 
puisé dans la violation de l'art. 317 du même 
code, en ce que ledit témoin n'a pas déposé 
dans l'ordre établi ; 

Attendu que si l'ordre établi par le minis- 
tère public, pour l'audition des témoins, a 
été changé, c'est en vertu d'un arrêt de la 
cour, à qui il appartient de détermiuer sou- 
verainement l'ordre de cette audition, en 
statuant sur l'opposition de l'accusé; 

Quant au sixième et dernier moyen accu- 
sant la violation de l'art. 341 du même code, 
en ce qu'une lettre contenaat une déposi- 
tion de témoin s'est trouvée parmi les pièces 
qui ont été remises aux jurés; 

Attendu que cette lettre qui signale un 
témoin comme pouvant donner des éclaircis- 
sements sur l'affaire, n'est pas au rang des 
pièces qui ne peuvent être remises aux jurés 
suivant l'article précité ; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière, et que la peine a été justement 
appliquée au fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens ; 

Du 5 janvier 1863. — 2« ch. — Président, 
M. Ilarcq, ff. de prés. — Rapp, M. Khnopff. 
— Concl. eonf. M. Cloquette, avocat général. 



!• LISTE DES JURÉS. - Notification. - 
Profession et demeure de l'acccsé. 

2» QUESTION AU JURY. -Culpabilité de 
l'accosé. — Circonstances aggra- 
vantes. 

5» NATIONALITÉ D'UN JURÊ.-Naissancb 

SUR LE territoire FRANÇAIS A l'ÉPOQUE 
DE LA RÉUNION. — QUALITÉ DE BeLGE. 

1^ L'acte de notification de la liête des 
jurés, prescrit par l'art. 39i du code 
d'instruction criminelle, ne doit pas, à 
peine de nullité, indiquer la profession 
et la demeure de l'accusé; il suffit que 
l'identité de celui-ci ne soit pas douteuse; 
l'art. 61 du code de procédure civile n'est 
pas applicable. 

2® Les questions posées au jury sur les 
circonstances aggravantes ne doivent 
porter, suivant l'art. 20 de la loi du 
15 mai 1838, que sur l'existence de ces 
circonstances ; ainsi, après avoir posé la 
question de culpabilité de l'accusé du 
chef du fait principal, le président doit 
demander au jury si ce crime a été com- 
mis avec telle circonstance aggravante, 
et non si l'accusé est coupable d'avoir 
commis le crime avec cette circonstance. 

3*^ On ne peut contester la nationalité et la 
capacité d'un juré, par cette seule consi- 
dération que, durant In réunion de la 
France et de la Belgique, il serait né 
d'un père qui aurait perdu la qualité de 
Belge en transportant, à la même époque, 
son établissement du territoire belge ac- 
tuel sur le territoire français actuel; 
l'art. XT du code civil est inapplicable à 
ce fait. 

(de SUET.) t 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de l'art. 394 du code d*înst. 
crim. combiné avec l'art. 61, S 2 du code de 
proc. civile, en ce que l'exploit de notifica- 
tion de la liste des jurés à l'accusé ne con- 
tient ni la qualité ou profession de celui-ci, 
ni son domicile : 

Considérant que l'art. 61, g 2 du code de 
proc. civile relatif aux formalités de l'exploit 
d ajournement devant les tribunaux civils, 
n'est pas applicable aux simples actes de 
notification en matière criminelle ; 
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Considérant que TarUcle 394 du code 
d'insi. crlm., n'exigeant point que l'exploit 
de Doliûcation de la liste des jurés à Faccusé 
coDtienne la mention 'de la profession et 
du domicile de celui ci ," il suflil, pour rem- 
plir le vœu de la loi, qu'aucune incertitude 
ne puisse subsister sur rideutilé de Faccusé 
avec la personne à laquelle la notification a 
éié faite ; 

Considérant que celle identiié est d'autant 
moins contestable dans l'espèce, que le de- 
mandeur, bien loin de se plaindre de n'avoir 
pas reçu en personne (comme l'exploit de 
nolificalion le constate d'ailleurs) copie de 
la liste des jurés, fonde le premier moyen de 
cassation sur les prétendues omissions qu'il 
signale dans ledit exploit ; 

Qu'il suit de là que le premier moyen n'est 
pas fondé ; 

Quant au deuxième moyen déduit de la 
violation et fausse application des art. 337 
et 558 du code d'inst. crim. combinés avec 
l'art. 20 de la loi du 15 mai 1838, en ce que 
le président de la cour d'assises, en s'écartant 
de la formule prescrite par ledit code, a 
posé les questions de façon à laisser planer 
un doute sur la véritable portée de la ré- 
ponse faite à ces questions par le jury; 

Considérant que Fart. 20 de la loi du 
15 mai 1838 a modifié les article 337 
et 558 du code d'inst. crim., en ce sens 
qirau lieu, de maintenir la position de 
questions complexes qui faisaient respecti- 
vement Fobjet de ces articles, ladite loi or- 
donne au président de la cour d'assises de 
séparer le fait principal de chacune des cir- 
constances aggravantes ; 

Qne, dans ce système, la question sur le 
fait principal comprend exclusivement le fait 
matériel, et Fintention criminelle de son au- 
teur ; tandis que les questions sur les cir- 
constances aggravantes ne doivent porter que 
sur chacune de ces circonstances, prises 
isolément , et abstraction faite des élé- 
ments constitutifs du crime et de la question 
de culpabilité dans le chef de l'accusé ; 

Qu'il suit de là que dans l'espèce, après 
avoir demandé au jury : 

L'accusé Denis De Smet, est-il coupable d'avoir 
volé au préjudice de Pierre-François Devalke- 
neer une bourse contenant 226 fr. 50 c. ? 

Le président s'est entièrement conformé à 
la volonté du législateur de 1858, en posant 
les questions sur les circonstances aggra- 
vantes dans les termes suivants : 
Ce vol a-(-t7 été commis : 
A) dans une maison habitée ; 

PASIC, 1863. — 4'*PA1TII. 



C) h l'aide défausses clefs? 
Que c'est donc à tort que le demandeur 
soutient qu'il eût fallu demander : 

L'accusé a-t'il commis le vol avec telles ctf- 
constances aggravantes? 

Car cette formule complexe est condamnée 
par la loi du 15 mai 1838. qui, en ordonnant de 
poser ainsi qu'il vient d'être dit des questions 
séparées et distinctes sur le fait principal, ei 
sur chacune des circonstances aggravantes, 
veut évidemment que dès que Faccusé a été 
déclaré coupable du fait principal, n'importe 
à quelle majorité, la minorité du jury ne 
puisse plus mettre cette culpabilité eu doute 
et doive au contraire l'admettre sans restric- 
tion lorsque immédiatement après cette décl- 
siou, ses membres sont interrogés avec ceux 
de la majorité sur l'existence des circonstan- 
ces aggravantes; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que les questions sur ces circonstances ayant 
été posées conformément à la loi, il ne sau- 
rait planer légalement aucun doute sur la 
portée de la réponse affirmative qui y a été 
donnée par le jury ; que dès lors le deuxième 
moyen n'est point fondé ; 

Sur le troisième moyen qui accuse la vio- 
lation de Fart. 381 du code d'inst. crim.., en 
ce que Louis-Émile-Joseph Lanwick, bien 
que ne jouissant pas des droits civils et po- 
litiques, parce qu'il est étranger à la Belgique, 
a cependant fait partie des vingt-quatre jurés 
dont la liste a été notifiée à l'accusé et parmi 
lesquels s'est fait le tirage pour la formation 
du jury de jugement ; 

Considérant que le juré Lanwick, dont la 
nationalité est contestée, est né le 10 janvier 
1809 à Comines (département du Nord), où 
son père s'était établi depuis le 20 juillet 
1803, date de son mariage en cette ville avec 
une femme native de Lille. 

Considérant qu'il appert de l'acte de 
baptême de ce dernier, nommé Charles-Fré- 
déric-Joseph Lanwick, qu'il est né le 6 oc- 
tobre \ 782 à Commines (Belgique) de parents 
y domiciliés, que dès lors il est Belge d'ori- 
gine; 

Considérant que si, par l'effet delaréunîon 
de la Belgique à la France, en 1795, sa qua- 
lité primitive de Belge s'est^ trouvée absorbée 
dans la qualité de Français, dont la jouis- 
sance et la privation sont réglées par le code 
civil, il n'a évidemment rien pu perdre de 
ses droits, lorsque, au mois de juillet 1803, il 
a, sous l'empire de ce code, transféré sa de- 
meure d'un département nouveau dans un 
département ancien de la France ; 

8 
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Considérant que, lorsque en 1814 les dé- 
parlements réunis à la France en 1795 en 
ont été séparés, les anciens Belges en per- 
dant la qualité de Français, dont ils avaient 
été momentanément investis, ont tous repris, 
par Teffet même de la séparation, la natio- 
nalité d'origine qu'ils possédaient avant la 
réunion ; d'où la conséquence que Charles- 
Frédéric-Joseph Lanwick, bien que demeu- 
rant à cette époque dans l'ancienne France, 
est redevenu de plein droit Belge, et que ses 
enfants sans distinction du lieu de leur nais- 
sance, ont suivi la condition de leur père ; 
que, partant, Louis-Émile-Joseph Lanwick, 
né à Comines (France) en 1809, avait la qua- 
lité de Belge en 1814; 

Considérant que si son père Charles- 
Frédéric - Joseph Lan^rick n'est pas rentré 
en Belgique à cette époque , ce n'est cepen- 
dant que par l'effet de sa résidence en France, 
continuée postérieurement à la séparation 
des deux pays, qu'il a pu perdre depuis lors 
sa qualité de Belge, en admettant toutefois 
que cette résidence ait été accompagnée 
d'un éiablissement non commercial fait sans 
esprit de retour. 

Mais que ce fait qui lui est personnel et ne 
saurait avoir d'effet rétroactif, ne peut chan- 
ger en rien l'état de son fils Louis-Émile- 
Joseph Lanwick ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que ce 
dernier est resté Belge, et qu'en conséquence 
le troisième moyen de cassation, fondé sur 
son extranéilé, manque de base en fait; 

Considérant, au surplus, que les forma- 
lités substantielles aussi bien que celles 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et que la loi a été justement appliquée 
aux faits déclarés constants par le jury; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 octobre 1862.— 2« ch.— Pr^«. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. M. le 
baron de Crassier. — Concl. conf. M. Le- 
clercq, procureur général ('). 

AVOCAT. — Droit d'appel. — Avertisse- 
ment A l'audience. 

L'avocat qui a été simplement averti à l'au- 
dience n*a pas le droit d'appeler de la 
décision qui a prononcé l'avertissement. 
Le droit d'appel n'existe que lorsque 



(!) Arrêts idenliqoes dn même jour en cause 
de Van Cuneghem et de Baemdonck. 



l'avocat a été censuré, réprimandé, inter- 
dit ou rayé du tableau (*). (Décret du | 
U décembre 1810, art. 29, 51, 39; arrêté 
royal du 5 août 1856, art. 1 et 8; code de 
procéd. civile, art. 10, 11, 89, 90, 91, 1056; \ 
code d'instruction criminelle, art. SOi, SOS ; 
code pénal, art. 577.) 

(dogmée.) 

Le 22 février 1862, M*" Joseph Dognée 
atné, du barreau de Liège, prêta son minis- 
tère à un individu qui se trouvait poursuivi 
devant le tribunal correctionnel de cette 
ville. A raison de sa conduite à l'audience, 
le iribunal lui enjoignit d^étre plus circon- 
spect à l'avenir. M* Dognée a interjeté ap- 
pel de ce jugement devant la cour de Liège. 
La cour, se fondant sur ce qu'en droit il 
n'échet pas d'appel de pareil jugement, a 
rejeté Tappel. 

Le fait de l'inculpation avait été constaté 
en ces termes par le procès -verbal d'au- 
dience : 

c La séance étant publique, la cause pen- 
dante entre le ministère public et Pierre- 
Joseph YreZf prévenu de coups et blessures, 
étant appelée, il est procédé à l'interroga- 
toire du prévenu ; ensuite le second témoin à 
charge est introduit et fait sa déposition. 
M. le président lui ayant adressé une inter- 
pellation, M' Dognée aîné, avocat, conseil 
du prévenu, s'écrie avec une certaine véhé- 
mence : Mais, M. le président, laissez donc 
continuer le tiémoin. 

t M. le président réclame le silence en fai- 
sant observer qu'il a le droit d'interpeller 
les témoins et que la police de Taudience 
lui appartient. 

c M* Dognée renouvelle ses injonctions. 

c M. le président lui ayant fait remarquer 
rinconvenance de ce procédé. M' Dognée 
réplique : Que Vinconvenance partait de quel- 
que part, et qu'en tout cas elle ne partait pas 
de lui, 

c Sur une nouvelle observation du pré- 
sident, M* Dognée a persisté dans ses allé- 
gations, et ajouté : Que le président se condui- 
sait de la même manière à son égard chaque 
fois qu'il se présentait devant ce tribunal pour 
plaider. 

c Pendant ce colloque, qui a été très-vif, 
le conseil du prévenu a conservé une atti- 



(?) Voy. arrêts de cette cour da 16 août 1842 (ce 
RecaeU, 1843, p. 468); 8 nov. iSSS (t6., ISSS, p. 130). 
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tilde peu respectueuse que tous les membres 
du tribunal ont constatée» 

c Le tribunal se retire pour délibérer. Il 
fait appeler M'Dognée en la chambre du con- 
seil, puis il rentre en séance. Le ministère 
public déclare s*en rapporter à la sagesse du 
tribunal. M" Dognée déclare n'avoir rien à 
ajouter. 

c Le tribunal rend un jugement qui en- 
joint à M" Dognée d'être plus circonspect à 
Tavenir. • 

Le jugement de condamnation est ainsi 
conçu : 

c OulM. Slosse, substitut du procureur du 
roi, qui a déclaré s'en rapporter à la sagesse 
du tribunal ; 

f Vu les art. 25, 27, 35, 38 et 39 du dé- 
cret impérial du i4 décembre 4810; Tarti- 
cle 103 du décret impérial du 30 mars 1 808, 
Fart. 377 du code pénal, et Fart. 1036 du 
code de procédure civile ; 

c Attendu que, par ces dispositions, les 
tribunaux sont investis du droit de pro- 
noncer, même d'oflSce, des injonctions aux 
membres du barreau qui s'écartent de leurs 
devoirs à l'audience ; 

c Attendu qu'à l'audience de ce jour, au 
moment où le président adressait une inter- 
pellation à un témoin. M* Dognée afné, con- 
seil du prévenu, s'est permis de l'interrom- 
pre à diverses reprises, lui enjoignant de 
laisser continuer le témoin ; 

c Que le président lui a fait remarquer 
rinconvenance de ce procédé, et que, sur 
cette observation, M" Dognée aîné a répondu 
que rinconvenance partait de quelque part, 
ef qu'en tout cas, elle ne partait pas de lui ; 
c Qu'invité à s'expliquer sur ce point, il a 
persisté dans ses allégations ajoutant que le 
président se conduisait de la même manière 
à son égard chaque fois qu'il plaidait devant 
ce tribunal; 

c Attendu que, par cesdivers propos, l'avocat 
du prévenu s'est écarté du respect dû à la jus- 
tice et des égards dus aux magistrats devant 
lesquels il exerçait son ministère; qu'un 
oubli aussi grave et aussi inusité des devoirs 
du barreau ne peut rester sans répression ; 
c Par ces motifs, le tribunal enjoint à 
M* Dognée d'être plus circonspect à l'ave- 
nir. • 

Devant la cour, le ministère public déposa 
le réquisitoire suivant: 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 1 delà loi 
du 2 septembre 1 790, publié dans les neuf 
dépariemeuts réunis par arrêté des représen- 



tants du peuple du 2 frimaire an iv,les avo- 
cats avaient cessé de former un ordre; que 
leurs fonctions près les tribunaux ont été réta- 
blies par la loi du 22 ventôse an xii; qtCa- 
vant d'entrer en fondions, ils devaient prêter 
serment de ne rien dire ou publier, comme 
défenseurs ou conseils, de contraire aux lois, 
aux règlements, aux bonnes mœurs, à la 
sûreté de l'État et à la paix publique, et de 
ne jamais s'écarter du respect dû aux tribu- 
naux et aux autorités publiques (art. 31); 
qu'aux termes des articles 29 et 38, n*" 7, un 
règlement d'administration publique devait 
pourvoir au mode de formation du tableau 
des avocats et à la discipline du barreau ; 
qu'en attendant la publication d'un tel règle- 
ment, les art. 90 et 1036 du code de procé- 
dure civile avaient investi les tribunaux du 
droit de prononcer des peines disciplinaires, 
et notamment de suspendre et de faire des 
injonctions aux individus remplissant une 
fonction près les tribunaux; qu'aux termes 
de l'article 103, S ^» <lu décret du 30 mars 
1808, chaque chambre des cours et tribu- 
naux connaît des fautes de discipline com- 
mises ou découvertes à son audience, et que, 
d'après le § 2 du même article, les mesures 
à prendre pour des faits qui ne se seraient pas 
passés ou qui n'auraient pas été découverts 
à l'audience seront arrêtées en assemblée 
générale en la chambre du conseil. 

c Attendu qu'aux termes de ce même ar- 
ticle 103, c ces mesures de discipline ne sont 
c sujettes à appel ni au recours en cassation, 
c sauf le cas où la suspension serait l'effet 
c d'une condamnation prononcée en juge- 
c ment, i 

c Attendu que les art. 90 et 1036 du code 
de procédure civile et 103 du décret du 
30 mars 1808 sont applicables aux avocats, 
puisque, à l'époque de leur publication, ils 
exerçaient des fonctions près les tribunaux 
conformément à la loi précitée du 22 ven- 
tôse an XII. 

c Attendu que le décret du 14 décembre 
1810, pris en exécution de l'art. 39 de cette 
dernière loi et de l'article 10i2 du code de 
procédure civile, a rétabli l'ordre des avocats 
(Merlin, Rép. yr Avocat, S 4f« L 1, p. 469 de 
redit. in-S*", et t. 2, p. 287, 2« col., in fine de 
redit. in-S^"), et réglé la discipline du bar- 
reau sur une vaste échelle, en décrétant les 
peines disciplinaires de l'avertissement, de 
la censure, delà réprimande, de l'interdiction 
temporaire, et de la radiation du tableau 
dont il traçait le mode de formation, et en 
confiant l'exercice de l'action disciplinaire à 
un conseil de discipline composé de mem- 
bres de l'ordre. 
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c Attendu qoe si Ton peut soutenir que le 
conseil exerce exclusivement la juridiction 
pour les infractions commises ou qui au- 
raient été découveries en dehors de Tau- 
dience> il n'est pas moins vrai de dire que la 
répression de celles qui auraient été com- 
mises ou découveries à Taudience ont con- 
tinué, à pouvoir être réprimées , séance 
tenante, par les tribunaux, en vertu de Par- 
ticle 103, S ^ du décret du 30 mars 1808; 
que cela résulte notamment du § 4 de Par- 
ticle £3 du décret du 14 décembre 1810 
portant : t Le conseil de discipline sera 

c chargé de réprimer ou de faire punir, 

c par voie dediscipliue, les infractions et les 
c fautes, sans préjudice de Taction des tri- 
c bunaux s'il y a lieu. • 

c Attendu que cette juridiction des tribu- 
naux de réprimer les fautes commises ou 
découvertes à Taudience résulte en outre des 
art. 39 et 45 du décret du Udécembre 1810. 

« Attendu qu'aux termes de Fart. 103 du 
décret du 50 mars 1805 il n'y a lieu à 
appel d'une décision rendue en cette ma- 
tière par les tribunaux, qu'autant que la sus- 
pension serait l'effet d'une condamnation 
prononcée en jugement. 

< Que, dans l'espèce, le jugement dont est 
appel ne prononce pas une telle suspension; 
que son dispositif se borne à enjoindre à 
l'appelant d'être plus circonspect à l'avenir. 

c Attendu qu'une telle injonction n'est 
qu'une sorte d'avertissement ou de rappel à 
l'ordre (Achille Morin, Discipline judiciaire, 
n° 808, t. 2, p. 361), formant la peine disci- 
plinaire la moins grave édictée par le décret 
du 14 décembre 1810, et qu'aux termes de 
l'art. 29 de ce décret, la condamnation à une 
telle peine, si elle émanait du conseil de dis- 
cipliiie lui-même» ne pourrait pas donner 
lieu a appel. 

c Attendu qu'on objecterait en vain que 
le système ci-dessus exposerait les avocats 
à voir leur honneur et leur délicatesse mena* 
ces des plus graves atteintes dans les consi- 
dérants d'un jugement prononcé eu audience 
publique. 

c Qu'en effet, les motifs d'un jugement ne 
forment pas le jugement lui-même, le juge- 
ment se trouvant tout entier dans le dispo- 
sitif (Cass. de France du 29 janvier 1824. 
Sircy, 1824, 1,344); que le dispositif du ju- 
gement a quo, soit qu'on l'envisage isolé- 
V ment, soit qu'on le combine avec les motifs, 
ne fait qu'une injonction d*ètre plus circon- 
spect à l'avenir, ne donnant pas lieu à l'appel. 

c Attendu que, par suite, l'appel est non 
recevable. 



t Attendu que cet appel ne serait rece- 
vable que dans le cas où l'appelant conteste- 
rait l'applicabilité de l'art. 103 du décret de 
1808 aux avocats et par suite invoquerait j 
l'incompétence du tribunal. 

c Que, dans ce cas, cet appel ne serait pas 
fondé. I 

c Que, dans l'hypothèse où la cour admet- 
trait l'incompétence du tribunal , elle ne 
pourrait pas encore connaître du fond du 
procès, mais devrait renvoyer l'appelant de- 
vant le conseil de discipline. 

c Par ces motifs, plaise à la cour déclarer 
l'appel non recevable. • 

M° Dognée prit les conclusions suivantes : 

c Plaise à la cour, sans avoir égard à la fin 
de non-recevoir opposée par la partie pu- 
blique, ordonner qu'il sera procédé à rio- 
struction de la cause au fond. 

c Conclusions fondées : 

cl® Sur ce que l'art. 103 du décret du 
30 mars 1808 n'est pas applicable aux avo- 
cats. 

c Que ce décret ne concerne que le per- 
sonnel des cours et tribunaux. 

c Que les art. 102 et 105 punisseiit même 
les fautes commises en dehors des audiences, 
ce qui ne peut être applicable aux avocats, 
et que ces articles prévoient le cas de desti- 
tution, ce qui ne saurait être infligé qu'aux 
fonctionnaires publics. 

c Qu'antérieurement au décret du 50 mars 
1808, le législateur, dans les art. 88, 89, 90 
' et 1056 du code de procédure civile et 504 
du code d'instruction criminelle, avait dé- 
crété des peines contre tous ceux qui man- 
queraient de quelque manière que ce soft à 
la justice. 

. c Que les fautes ou irrévérences commises 
à l'audience y étaient spécialement prévues, 
et que les peines comminées étaient incon- 
testablement applicables aux avocats. 

c Que le décret du 50 mars 1808, dans le 
§ 1*' de Part. 103, ne fait queconCrmer, dans 
le chef des cours et tribunaux, le droit dont 
ils étaient investis en vertu des lois anté- 
rieures. 

c Que si c'est là Pinterprétation qu'il faut 
donner au § l*'*' de Part. 105, la question de 
recevabilité de l'appel revient à ces termes 
bien simples : i Les décisions rendues par 
« les cours et tribunaux en vertu des art. 88 
c et suivants et 1056 du code de procédure 
«civile, sont-elles sujettes à l'appel? » Et 
PaflSrmative ne semble pas douteuse, puis- 
qu'il n'existe pas de disposition qui dénie 
c^tte faculté. 
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c 2* Sur ce qu'an surplus, Tari. 405 du 
décret du 30 mars 1808 ne s'applique, même 
en France, qu'aux décisions émanant d'un 
conseil de discipline ou d'un tribunal ayant 
jugé comme conseil de discipline et en chambre 
du conseil, ce qui n'a pas eu lieu dans l'es- 
pèce (arrêt de cass. de France du 10 février 
1860). 

c S"* Sur ce que, dans tous les cas, cet ar« 
ticle 105 du décret de 1808 a élé abrogé par 
le décret du 14 décembre 1810 qui organise 
la profession d'avocat et qui coutient tout un 
corps de légihlation spéciale concernant les 
avocats. 

c Que notamment les art. 29 et 45 de ce 
dernier décret proclament le droit d'appel, 
sans distinction entre les peines purement 
disciplinaires et celles plus graves de la sus- 
pension, etc. 

c Que ces dispositions sont inconciliables 
avecrart. 103 du décret de 1808. 

I Que les art. 38 et 39 du décret de 1810, 
faisant partie du même titre, tombent sous 
Tapplicatlon directe de l'art. 45 du même 
décret. 

f Que les arrêtés des 5 août et 31 décem- 
bre 1856 ne contiennent aucune disposition 
contraire aux prescriptions duNdécrei. 

f Que l'article 45 de ce décret du 14 dé- 
cembre 1810 doit être combiné avec l'art. 3â 
du même décret qui dispose que, dans les 
sièges où le nombre des avocats n'excédera 
pas vingt, les fonctions du conseil de disci- 
pline seront remplies par le tribunal. 

I Que lorsque le tribunal exerce les fonc- 
tions qui lui sont conférées par l'art. 52, il 
procède comme conseil de discipline, et ses 
décisions ne sont soumises à l'appel que dans 
les cas déterminés par l'art. 29 du décret. 

I De là, les mots que Ton trouve dans l'ar- 
ticle 45 : c Les condamnations prononcées 
I par les tribunaux seront sujettes à l'appel, 
I s*il y a lieu, • 

f 4<> Sur ce que le jugement du 22 février 
1862 a statué uniquement en conformité de 
l'art. 1056 du code de procédure civile dont 
il a non-seulement visé, mais rapporté les 
termes dans ses motifs, et nullement par 
voie de mesure disciplinaire. 

t Que, par suite, ce jugement, revêtu de 
toutes les formes des jugements ordinaires, 
doit, comme ces derniers, être sujet à l'ap- 
pel. 

t Que l'appel est de droit commun. 

t Que ce principe est consacré en termes 
formels et généraux par l'art. 7 de la loi du 
1" mai 1849. 



c Qu'il est impossible d*admettre qu*on 

puisse refuser aux membres du barreau le 

bénéfice d'un droit accordé à tous autres, et 

pour des condamnations les plus minimes. 

c Et sur tous autres moyens. • 

La cour a statué en ces termes : 

t Attendu que les conclusions respectives 
présentent l'unique question de savoir si 
l'appel doit être déclaré non recevable, en ce 
que le jugement contre lequel il est dirigé 
aurait statué en dernier ressort; qu'en eCTet, 
le tribunal siégeant en matière correction- 
nelle, s'est borné par ce jugement à enjoin- 
dre à l'appelant d'être plus circonspect à 
l'avenir, sur le motif qu'à l'occasion de l'in- 
struction à laquelle il était procédé et qu'il 
suivait comme avocat chargé de la défense 
du prévenu, il se serait momentanément 
écarté, dans ses observations, du reapect dû à la 
justice et des égards dus aux magistrats devant 
lesquels il exerçait son ministère; que l'appel 
interjeté par lui de celte décision n'est point 
fondé sur l'incompétence du juge; qu'il l'est 
tout spécialement sur Vinexaciiiude des faits 
qui y sont relatés; qu'en concluant ainsi qu'il 
le fait, à ce qu'il plaise à la cour, sans avoir 
égard à la fin de non^recevoir opposée par la 
partie publique, ordonner qu'il sera procédé à 
l'instruction de la cause au fond ; il reconualt 
formellement la légalité du jugement au 
point de vue de la compétence, laquelle, au 
surplus, quelle que suit la solution à donner 
à la question concernant la recevabilité de 
l'appel, se justiGe par les dispositions en vi- 
gueur sur la matière ; 

t Attendu que le décret du 14 décembre 
1810, porté en exécution de la loi du 22 ven- 
tôse an XII, art. 38, contient un règlement 
complet sur l'exercice de la profession d'a- 
Tocat et la discipline du barreau; qu'il est 
demeuré obligatoire dans tous les points qui 
n'ont été abrogés ni modiûés par l'arrêté 
royal du 5 août 1856 ; qu'à côté des droits et 
des prérogatives qu'il sanctionne, il trace les 
devoirs et les règles auxquels, à raison du mi- 
nistère dont ils sont investis et qui les associe 
jusqu'à un certain point à Tadminislralion 
de la justice, les avocats sont particulièrement 
astreints; qu'il détermine, pour les infrac- 
tions et les fautes qu'il leur arriverait par 
exception de commettre à cet égard, un ordre 
de mesures ou peines disciplinaires qu'il ap- 
partient, suivant leur nature et les circon- 
stances dans lesquelles elles auraient été 
constatées, soit au conseil de discipline de 
leur ordre, soit aux tribunaux, d'appliquer 
et de proportionner à la gravité de cha- 
que cas particulier^; que c'est ce qui res- 
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sort de FeDaeinble des dispositions des titres 
trois et qualre du décret dont le premier 
établit la juridiction des conseils de disci- 
pline, et le second confirme la juridiction 
ordinaire des tribunaux pour les cas qui y 
sont prévus, notamment les fautes commises 
à Taudience, ainsi que les art. 57, 58 et 59 
le démontrent; 

i Attendu qu'aux termes de Tart. 45, les 
condamnations prononcées en yerto de ce 
même titre 1? par les tribunaux, sont exécu- 
tées provisoirement, ce qui pourvoit suffi- 
samment à toutes les nécessités que peut 
réclamer le maintien du bon ordre de Tau* 
dience et de la dignité de la magistrature ; 
que, d*autre part, elles sont sujettes à l'ap- 
pel s'il y a lieu ; 

c Que si Taddition de ces mots prouve que 
rappel n'est pas admis indistinctement et 
d'une manière absolue, il est logique d'in- 
terpréter cette restriction par les dispo- 
sitions du même décret et de reconnaître 
qu'elle s'y réfère; que Fart. 29 en disposant 
que l'avocat censuré, réprimandé, interdit ou 
rayé du tableau peut se pourvoir par la voie 
d'appel contre la décision du conseil de dis- 
cipline qui l'a frappé d'une de ces mesures, 
en excepte évidemment le cas où l'avertisse- 
ment a été seulement prononcé , que les dé- 
cisions des tribunaux sont conséqueroment 
soumises sous ce rapport à la même distinc- 
tion et à la même règle que celles des conseils 
de discipline ; 

c Attendu que le jugement n'ayant pas 
qualifié dans les termes de l'art. 25 du dé- 
cret, la mesure dont il a fait application, il y 
a lieu d'en apprécier la portée et la significa- 
tion réelle ; 

c Attendu qu'il est énoncé dans ses motifs 
que l'appelant a interrompu à plusieurs re- 
prises le juge présidant l'audience; qu'à 
l'observation de ce magistrat sur l'inconve- 
nance de ce procédé, il a répondu par divers 
propos de nature à porter atteinte au res- 
pect dû à la justice ; que c'est là un oubli 
grave et inusité des devoirs du barreau; mais 
quo si ces motifs sont empreints d'une cer- 
taine sévérité dans leur expression, ils se 
trouvent singulièrement atténués, mis en 
regard du dispositif, auquel il faut essentiel- 
lement, sinon exclusivement, s'attacher, 
puisqu'ils aboutissent en définitive à la sim- 
ple injonction d'être plus circonspect ; 

c Attendu que' cette formule, communé- 
ment employée et généralement jugée suffi- 
sante lorsqu'il s'agit surtout d'une première 
et seule faute contre la discipline, est en réa* 
Hté l'équivalent d'une admonition, laquelle 



n'entache pas en soi l'honneur de celui k qui 
elle s'adresse, mais qui doit avoir pour effet, 
dans la pensée du juge, de le rendre plus 
attentif, de le mettre en garde contre les en- 
tratnemenis ^t les vivacités d'un débat oral, 
de l'empêcher ainsi de récidiver ; 

c Qu'on ne peut donc y voir, ni dans les 
termes dont le tribunal s'est servi, ni dans 
le fond, le caractère plus grave et répressif 
de la censure ou de la réprimande, dont il a 
cru devoir s'abstenir comme étant exces- 
sives ; qu'il suit de là que la mesure disci< 
plinaire appliquée étant celle du premier 
degré, il n'échei appel de la décision; 

c La cour, par ces motifs, déclare l'appel 
non recevable; condamne l'appelant aux 
frais. » 

M" Dognée se pourvut en cassation en se 
fondant notamment sur ce qu'il s'agissait 
dans l'espèce d'un véritable jugement cor- 
rectionnel rendu en audience publique, et 
contre lequel la voie d'appel était recevable; 
il invoquait la fausse application et la viola- 
tion des art. 29, 32, 59 et 45 du décret da 
14 décembre 1810. 

Ces moyens développés par le demandeur 
dans un mémoire présenté à la cour de cas- 
sation avaient été longuement combattus par 
M. le premier avocat général Beeltjens. 

M. le premier avocat général Faîder se 
rallia au système du ministère public daub 
les conclusions suivantes : 

c Le jugement du tribunal correctionnel 
de Liège, du 22 février dernier, constate que 
le demandeur a manqué de respect au ma- 
gistrat qui présidait l'audience, et il lui a 
enjoint d'être plus circonspect à l'avenir, La 
cour de Liège, dans l'arrêt attaqué, vérifiant 
sa compétence et appréciant la formule em- 
ployée par le pemier juge, a vu dans le 
dispositif du jugement une simpleadmouition 
ou un avertissement, mesure disciplinaire 
dont, aux termes du décret de 1810 et de 
l'arrêté de 1856, il n'échet point appel. 

c L'arrêt, dans le procédé de raisonne- 
ment qu'il a suivi, nous semble à l'abri de 
toute critique. Quelle eût été la position de 
l'avocat, s'il avait été averti par le conseil de 
discipline? U n'eût pas pu appeler devant la 
cour d'appel. Gela est certain, incontestable 
en présence de l'art. 29 du décret de i 810 
qui n'accorde l'appel qu'à l'avocat censuré, 
réprimandé, interdit ou rayé : l'avocat averti 
doit accepter l'admonition paternelle de ses 
pairs constitués en conseil de discipline. 

c G*est une erreur de soutenir que l'arrêté 
du 5 août 1836 a dérogé à cette disposition: 
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il Ta maiatenoe au contraire en ne la compre* 
naot pas dans les abrogations expresses 
énoméiées, avec un soin particulier, en Tar- 
ticle l'' de Tarrété; lorsque Tarticle 8 dit 
que c le conseil de discipline statue, Muf 
c af^el a la cour du ressort, sur toutes les 
I plaintes des parties, ainsi que sur les 
f réquisitions du ministère public, • il ne 
statue que sauf Part. 29 du décret de 1810 
qui doit se concilier et se concilie parfaite- 
ment avec J'artîcle 8 précité. 

I Cette appréciation n'est pas neuve : Tap- 
plicabiiilé de Tart. 29 du décret de i 810 en 
présence de Tan. 8 de Tarréié de 1836, a été 
développée devant vous par M . Tavocat géné- 
ral Dewandre et consacrée par votre arrêt du 
16 août 1842 qui, tout en décidant que Tar- 
réiédel836 donne au ministère public le 
droit d'appel dans tous les cas, reconnaît et 
déclare en même temps qu'il n'est point dé- 
rogé à l'article 29 du décret, en ce qui con- 
cerne le droit d'appel refusé à l'avocat sim- 
plement averti (1). 

c Nous considérons ce point comme étant 
placé par l'arrêt que nous rappelons au-des- 
sus de toute contestation. 

c Ce que le conseil de discipline eût pu 
faire, avec les conséquences que nous signa- 
lons par rapport à l'appel, le tribunal a pu 
le faire par voie de discipline dans les limites 
tracées par le décret de 1810. 

f En vertu du serment qu'il prête dans les 
termes de l'art. 14 du décret, l'avocat ne 
doit jamais c s'écarter du respect dû aux tri- 
cbunaux et aux autorités publiques; i l'ar- 
ticle 38 enjoint à l'avocat : c de ne jamais 

I s'écarter du respect dû à la justice; 

c comme aussi de ne point manquer aux 
c justes égards qu'il doit à chacun des 
«magistrats devant lesquels il exerce son 
t ministère. • En présence de ces disposi- 
tions qui tracent les devoirs de l'avocat, quel 
est, dans les limites du décret de 1810 et 
dans le système de l'arrêt attaqué, le droit 
des tribunaux? C'est le droit d'exercer, sur 
Fheure, le pouvoir disciplinaire que lui re- 
connaissent les art. 31 et 45 du décret de 
1810 : l'article 31 le reconnaît virtuellement, 
mais sans équivoque, en disant qu'un avocat 
deux fois suspendu ou interdit par arrêt ou 
jugement ou par forme de discipline, sera 
rayé du tableau s'il encourt une troisième 
suspension : et l'art. 45 suppose que le tri- 
. bunal a pu prononcer, suivant les cas, une 
peine disciplinaire, notamment en vertu de 



(1) Voy., dans ce Reeocil, 1842, p. Aii9, les eon- 
elQsions de M . Dewandre, et p. 468, Tarrèl du 16 août. 



la violation de Tart. 38, commise par Tavocat 
à Taudience. Donc, dans notre espèce, l'aver- 
tissement donné par le jugement du tribunal 
de Liège se justifie tant par Part. 45 que par 
rariicle25 qui détermine les peines de disci- 
pline. 

c Les conséquences de cette peine sont 
réglées par les art. 29 et 45 du décret : sui- 
vant l'article 29, l'avocat censuré n'a pas le 
droit d'appel ; suivant l'art. 45, toute déci- 
sion rendue doit être exécutée provisoire- 
ment : ainsi, en cas de suspension, l'avocat 
devra immédiatement s'abstenir, jusqu'à ce 
qu'il soit statué en appel, s'il y a lieu d'ap- 
peler. C'est ici que le sens de ces mots : Se^ 
ront sujettes à l'appel, s'il y a lieu, apparaît 
clairement à nos yeux. S'il y a lieu, dans ses 
rapports avec l'art. 29, s'entend du cas où 
la condamnation porte une censure, une ré- 
primande, une interdiction, une radiation, et 
non pas lorsqu'il s'agit d'un simple avertisse- 
ment. S'il y a lieu, dans ses rapports avec les 
art. 31 ou 45 du décret, peut encore s'ap- 
pliquer au cas où la condamnation a été pro- 
noncée par une juridiction supérieure dont 
il n'écbet pas appel : cour d'appel, cour 
d'assises, cour de cassation, etc. Mais nous 
n'avons pas à approfondir ici cette dernière 
hypoibèse; dans le cas qui nous occupe, 
l'existence d'un simple avertissement exclut 
l'appel de l'avocat qui a, dans ces termes, 
encouru cette peine légère qui ne donne at- 
teinte ni à son honneur ni à sa considéra- 
tion, mais qui reconnaît qu'il a manqué à 
certaines convenances qui sont pour lui éri- 
gées en devoirs par l'art.. 38 du décret. 

c L'arrêt n'a donc pas, comme le soutient 
le pourvoi, violé les art. 29 et 45 du décret; 
c'est à tort que le pourvoi invoque devant 
vous et que l'on a invoqué devant la cour de 
Liège, l'art. 32 qui est abrogé par l'arrêté 
de 1836. En supposant l'art. 45 applicable à 
l'espèce, c'est sans portée que le pourvoi 
invoque l'art. 39. Enfin, l'arrêt n'aurait pas 
violé la règle des deux degrés de juridiction. 
Nous savons, nous avons souvent soutenu, 
nous tenons pour principe que l'appel est favo- 
rable ; cette maxime est écrite partout, mais 
elle doit être acceptée et appliquée lorsque 
la loi même n'y a pas dérogé, comme dans 
le cas qui nous occupe, cas dans lequel l'ap- 
pel est formellement écarté. 

c Ceci recevra une confirmation évidente 
de l'art. 103 du décret du 30 mars 1808 qui, 
suivant nous, n'est pas abrogé, qui se con- 
cilie parfaitement avec tout le système de 
répression des fautes d'audience. Vous savez 
avec quelle sollicitude, notamment dans le 
code de procédure civile, le législateur a ga- 



120 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ranti le respect da magistrat et la police de 
FaudicDce : si, en lisant les art. iO, 11, 89, 
90, 91 et 1036, vous revoyez les discussions 
auxquelles ils ont donné lieu au sein du con- 
seil d'Eiat et du tribunal (1), vous serez 
frappés de la sollicitude que l'on montre 
pour ces grands iniéréts, et de la généralité 
des disposi lions qui ont été adoptées. Le 
même esprit a présidé à la rédaction des ar- 
Ucles 504, 505, 506, 507, 508 et 509 du 
code d'inst. crim., et de Tari. 377 du code 
pénal : il en est de même de Fart. 103 da 
décret de 1808. C'est en vertu de ces dispo- 
sitions relatives à Tavocat qui a manqué de 
respect à son président, que le tribunal de 
Liège a exercé son pouvoir de police en ap- 
pliquant immédiatement et à Faudîence 
xméme une peine en rapport avec la qualité 
de celui qui Tavait encourue. 

c En cela, le tribunal de Liège s*est con- 
formé à la marche tracée par votre arrêt du 
8 novembre 1 852, rendu précisément au rap- 
port de rhonorable M. Khnopff (2) : un avocat 
avait manqué de respect, durant Taudience 
du tribunal de simple police de Liège, à Toffi- 
cier du ministère public ; l'avertissement ne 
fut infligé à Favocat qu'à une audience sub- 
séquente. Vous avez décidé que la répression 
eût dO avoir lieu audience tenante, immé- 
diatement, comme Fa fait ici le tribunal de 
Liège ; mais, en le décidant ainsi, vous avez 
formellement reconnu à la fois le pouvoir 
disciplinaire et le pouvoir répressif extraor- 
dinaire, mais formel, que les tribunaux pui- 
sent dans les articles des codes, comme dans 
Fart. 103 du décret de 1808. 

c On soutient que cet article n'est plus 
applicable : nous soutenons le contraire; il 
se concilie parfaitement avec les disposi- 
tions des codes relatives à la police des au- 
diences, particulièrement avec Fart. 90 du 
code de procédure civile: cet article s'ap- 
plique Incontestablement aux avocats (3), et 
il y est parlé du cas de suspension; or, n'est- 
ce pas en rapport avec cet article, décrété en 
1806, que Fart. 103 qui date de 1808 parle 
de suspension prononcée en jugement? Si 
Fart. 90 est applicable aux avocats, pourquoi 
l'article 103 ne le serait-il pas également? 
L'argument tiré de la mention que fait le 
dernier § de cet article de destituiion s'il y a 
/feu, est trop général; les mots s'il y a lieu 
signifient bien clairement que lorsque la 



(1) Voy. Loeré, t. 9, p. 109, d» il, p. 19i, no 6, 
p. 386, no35,p.37i,noi0. 
(3) Voy. ee Recueil, 1853, p. 130. 



personne punie n*occupe pas une fonction 
révocable, elle n'est pas soumise à cette par- 
tie de la disposition : ceci est incontestable. 
Or, nulle suspension n'a été prononcée dans 
notre espèce; il ne s'agit que d'une injonc- 
tion qui est à la fois une mesure de police 
d'audience et une mesure instantanée de disci- 
pline. L'appel, dans ce cas, n'est pas ouvert : 
cela n'a rien d'exorbitant; le décret de 1810 
refuse Tappel aux avocats simplement avertis 
par le conseil de discipline; le décret de 1803 
le refuse également aux avocats simplement 
avertis à l'audience par les tribunaux. 

c Et nous sommes fondé à soutenir que 
la disposition qui refuse l'appel dans les cas 
de simple injonction, n'a rien d'exorbitant, 
si nous recourons aux dispositions mêmes 
des codes qui règlent la police des audiences. 

11 n'y a pas d'appel dans les cas prévus, potfr 
les justices de paix, par les articles 10, 11 et 

12 du code de procédure : cela résulte du 
texte de ces articles, et très-expressément 
des travaux préparatoires conservés par Lo- 
eré; c'est pour cela que l'art. Importe que 
ces jugements seront exécutoires par provision. 
C'est dans le même esprit que sont, en gêné* 
rai, rédigées les autres dispositions écrites 
dans les codes; leur portée a été définie dans 
bien des passages des documents législatifs 
de Fépoque, notamment par Cambacérès qui 
disait : c Tous les tribunaux doivent avoir 
c un pouvoir de police qui leur permette de 
c condamner à un emprisonnement de trois 
c jours ': ce pouvoir est nécessaire au main- 
c tien de leur dignité et du respect qui leur 
c est dû (4). I Jl s'agissait là de la partie ré- 
pressive pour les fautes d'audience commises 
par les particulfers et à l'égard desquelles 
l'appel était écarté et l'exécution provisoire 
assurée. Quant aux fautes d'audience com- 
mises par ceux qui occupent devant le tri- 
bunal une position oflicielle ou en termes 
généraux et techniques une fonction, la ré- 
pression disciplinaire se manifeste par des 
injonctions et des suspensions, et lorsqu'il 
n'est pas question de suspension. Fart. 103 
du décret de 1808 refuse l'appel, comme le 
refuse le décret de 1810, comme le refusent 
les articles cités du code de procédure ci- 
vile. 

< Nous sommes donc, par le rapproche- 
ment des textes, par leur conciliation natu- 
relle, par l'harmonie de leurs dispositions, 



(3) Voy. Carré, Chaaveaa, Fayard, Dalloz; leprt- 
licien et la jurisprudence sont d'aecord aurce point, 
(i) Voy. Loeré, t. U, p. 339, n« 17. 
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par les conveDances légales, amené à tenir 
pour ceriain 1® que, dans le système de l*ar- 
rét attaqué qui a fondé sa décision sur les 
diverses dispositions du décret de 1810, il 
n'y a pas les violations et les fausses ap- 
plications qui sont invoquées; â*" que Tar- 
ticle i03 du décret de i808 n'a été, ni 
expressément ni tacitement abrogé ; 5° qu'il 
s'applique évidemment aux avocats; 4** que 
la voie d'appel n*est pas autorfsée lorqu'il n*a 
pas été prononcé de suspension. 

c En concluant ainsi, nous obéissons au 
texte, au système, à la volonté de la loi; 
Dous ne croyons offenser en rien la dignité 
du barreau que notre devoir est de toujours 
respecter en nous conformant aux lois : une 
faute est commise à l'audieuce par un avocat 
qui est averti par le tribunal offensé dans la 
personne d'un de ses membres : il en résulte 
pour la cour de cassation la simple question 
de savoir si, en avertissant un avocat, le iri*^ 
bunal a posé un acte de discipline de der- 
nier ressort, au même titre qu'un juge de 
paix, qu'une cour d'appel, qu'une cour d'as- 
sises, que la cour suprême elle-même. L'exis- 
tence du fait ne peut être contestée devant 
vous; a-t-elle pu l'être, comme le prétend le 
demandeur, devant la cour d'appel? Non, 
parce que la loi refuse le recours à une in- 
stance supérieure dans les circonstances éta- 
blies du débat. 

f Sans doute, s'il y avait eu lieu a appel, 
la chambre des appels correctionnels eût 
seule été compétente pour en connaître, en 
vertu du principe que c pour déterminer le 
c juge supérieur qui doit connaître de l'ap- 
tpei, il faut consulter la nature, non de 
t l'affaire ou de la condamnation, mais de la 
c juridiction quia prononcé en premier res- 
« sort (1). I Mais ici Tavertissement, ou plu- 
tôt l'iujonction a été prononcée en dernier 
ressort. 

I Les divers points que nous avons admis 
comme constants au point de vue de l'arti- 
cle 105 du décret de 1808, ont été établis 
et reconnus par les plus estimables auteurs 
(Moriu et Dalloz), comme par les arrêts les 
plus solennels. L'honorable et habile premier 



(!) Voy. Paris, cass., tO février 1860. 
(2) Nous indiquons ici, en ajoutant quelques précé- 
dents, les autorités invoquées par M . le premier avocat 
général près la cour de Liège : « La cour de cassation 
de Francea toujours décidé, même contre Tavis de son 
procureur général, que Tart. 103 est applicable aux 
avocats et n^est pas abrogé.» (Voy. arrêts des 28 avril 
1820, 17 mai 1828, Si décembre 1836, du 8 janvier 
1838, du 29 décembre 18i5, des 7 janvier, 10 févr. 



avocat général près la cour d'appel de Liège 
l'a démontré dans ses conclusions jointes au 
dossier avec une abondance d'érudition dont 
nous n'entendons pas nous parer ici. Nous 
concluons au rejet du pourvoi (â). i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen uniqne de 
cassation tiré de la violation de la règle des 
deux degrés de juridiction ; de la fausse ap- 
plication et vrolalion du décret du 14 dé- 
cembre 1810 en ses articles 29, 52 et 59, et 
de sa fausse interprétation et violation en 
son art. 45 ; de la violation de l'arrêté du 
5 août 1836 en son art. 8; au besoin de la 
violation du décret du 50 mars 1808, ar- 
ticle 103. 

Attendu qu'il résulte des art. 89, 90, 91 
et 1036 du code de procédure civile, 504 et 
et 505 du code d'instruction criminelle, 
377 du code pénal, de l'art. 103 du décret 
du 30 mars 1808 et des art. 51 et 39 du dé- 
cret du 14 décembre 1810, que les cours et 
tribunaux, chargés de réprimer incoulinent 
les infractions aux lois ou à la discipline qui 
se commettent à leurs audiences, sont auto- 
risés par cela même, ainsi que le prouve 
d'ailleurs le texte formel de l'art. 39 du dé- 
cret du 14 décembre 1810, à prononcer les 
peines disciplinaires commiuées par l'arti- 
cle 25 de ce décret, contre les avocats qui 
attaquent les lois ou les autorités établies 
ou s'écartent du respect dil à la justice; 

Qu'en semblable occurrence, et par une 
mesure qui concilie les nécessités de la 
police des audiences avec les égards que ré- 
clame h juste titre la profession d'avocat, les 
tribunaux sont appelés à exercer les attri- 
butions dont les conseils de discipline de 
Tordre des avocats ont été investis par la loi, 
et par conséquent sont autorisés comme 
ceux-ci à prononcer à charge d'appel, s'il y 
a lieu, l'une des peines disciplinaires établies 
par l'art. 25 précité du décret de 1810 ; 

Attendu que l'art. 29 de ce décret, par 
nue dérogation spéciale à la règle des deux 
degrés de juridiction, n'ouvre la voie d'ap- 



et 3 mars 1860; Bruz., cass., 8 novembre 1852, cité 
ci-dessus); Morin, Discipl.judic.,%. 1, n»* 146, 151, 
158, 159, t. 2, no 789, et Dalloz, Jurisp. gin., 
vo Âvoealy n« 502, enseignent que, dans le cas ici 
débattu, rappel n^est pas recevable. — Voyez aussi 
les débats de Taffaire Parquin, Paris, cass., cham- 
bres réunies, et les conclusions du procureur géné- 
ral Dupin; 5 déc. 1833. 
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pel qu'à TaTOcat eensaré, réprimandé, in- 
terdit ou rayé du ubieau ; et qu'il résulte 
bien formellement de Tart. i" de Farrété 
royal du 5 août 1836, que le gouvernement 
a entendu maintenir celte disposition spé- 
ciale, à laquelle dès lors il n*a été porté 
aucune atteinte par la règle générale de 
Part. 8 du même arrêté, qui a eu particu- 
lièrement en vue de reconnaître, dans tous 
les cas, an ministère public, le droit d'inter- 
jeter appel des décisions des conseils de 
discipline ; 

Attendu que le jugement du 22 février 
i86!2 n'a prononcé contre le demandeur 
qu'un simple avertissement, et que dès lors, 
en déclarant non recevable l'appel de cette 
décision, l'arrêt attaqué a fait une juste 
application du décret du 14 décembre i8i0 ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende et aux dé- 
pens. 

Du il novembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp. M. Khnopff. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat 
général. — PL M. Dolez. 



COUPE. — Enlèvement d'arbres* — Délai. 
— Passage hors des voies et chemins. •— 
Bois de particdlier. — Pénalité. — Dom- 
mages-intérêts. 

L'art, 61 du code forestier, punissant d'une 
amende l'adjudicataire d'une coupe qui 
n'a pas enlevé les bois acquis, dans le 
délai fixé par le cahier des charges , ne 
s'applique qu'aux bois soumis au régime 
forestier. 

En conséquence, n'est point punissable cor- 
rectionnel lement l'adjudicataire d'une 
coupe dans le bois d'un particulier, qui 
est en retard d'enlever les arbres et qui, 
pour les enlever^ traverse ce bois hors 
des routes et chemins: le dommage résul- 
tant de ces faits ne peut donner ouverture 
qu'à une action civile. (Code forestier, ar- 
ticles 61, 3, 181, 165, 166, 168.) 

(thill.) 

Jean-Pierre Thill demandait la cassation 
d'un arrêt de la cour de Liège du 29 novem- 
bre 1861 qui l'avait condamné à l'amende de 
43 francs et aux frais dans les circonstances 
suivantes : 

Le demandeur s'était rendu adjudicataire 



d*une coupe de bois appartenant à M. lecomte 
de Berlaimont. 

Cette coupe devait être enlevée pour le 
!«' août 1860. 

Le demandeur avait laissé des arbres abat- 
tus après cette époque, et le 27 juin 1861 
il avait été enlever les arbres qui lui appar- 
tenaient , avec un chariot attelé de quatre 
chevaux. 

Le garde de M. le comte de Berlaimont 
avait dressé procès- ver bal de ce chef; il avait 
évalué le dommage à 10 francs. 

Thill fut cité devant le tribunal correction- 
nel d'Arlon , en vertu de l'art. 166 du code 
forestier, comme prévenu d'avoir fait passer 
un chariot attelé de quatre chevaux, dans un 
bois appartenant à autrui, hors des roules et 
chemins ordinaires. Le tribunal acquitta le 
prévenu par le jugement suivant : 

c Attendu qu'il est prouvé que le préveno 
a, le 27 juin 1861, dans le bois de Leiier- 
busch, situé sur le territoire de la commune 
d'Auielbas et appartenant à M. le comte de 
Berlaimont de Sterpenich , hors des routes 
et chemins ordinaires, fait passer un chariot 
attelé de quatre chevaux ; 

t Attendu qu'il résulte des pièces du pro- 
cès et des explications données, que c'est en 
allant chercher, dans ledit bois, des arbres 
lui appartenant qu'il a traversé une partie 
du taillis hors routes et chemins; 

c Attendu qne ce fait ne constitue ni crime 
ni délit • 

Sur appel, la cour de Liège a réformé ce 
jugement par arrêt du 29 novembre 1861. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

c Attendu que le prévenu a été cité à 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
d'Arlon, pour avoir, le 27 juin 1861, dans le 
bols dit Leiterbusch situé sur le lerriioire de 
la commune d'Autelbas appartenant au comte 
de Berlaimont de Sterpenich, hors des roules 
et chemins ordinaires, fait passer un chariot 
attelé de quatre chevaux, délit prévu par 
l'art. 166 du code forestier ; 

c Âitendu qu'à l'audience correctionnelle 
du tribunal d'Arlon, du 27 juillet dernier, le 
prévenu, par l'organe de maflre Netzer, son 
avoué , a déclaré reconnaître le fait tel qu'il 
est libellé dans l'assignation ; 

t Attendu que c'est mal à propos que, tout 
en le déclarant constant, le tribunal d'Arlon 
l'a innocenté par le motif qu'il avait eu lieu 
en allant chercher des corps d'arbres dont 
le prévenu s'était rendu adjudicataire en 
1860, dans la coupe dont il s'agit; 
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c Attendu que si un adjudicataire a le 
droit d'enlever le bois à lui vendu, il ne s*enr 
sait pas qu*il puisse exercer ce droit, en 
foulant à son gré tout le parcours de la fo- 
rêt; que régulièrement les cahiers des char- 
ges contiennent Tindication des chemins à 
suivre pour la traite des bois ; que si, lors- 
qu'ils sont muets sur ce point, et qu'il 
n'existe pas de chemins permanents pouvant 
servir à la traite (circonstance dont le pré- 
venu ne s'est même pas prévalu), on doit en 
induire que Tadjudica taire est autorisé à 
passer partout oîi le besoin de la traite 
I exige; il est évident que le bénéûce de cette 
induction est nécessairement limité au 
temps fixé pour la vidange ; mais lorsque, 
comme dans l'espèce, ce temps est écoulé, 
le fait du passage hors voies et chemins 
n'est plus celui d'un adjudicaire exploitant 
dans Iqs conditions de son contrat, mais 
revêt le caractère qu'il a pour tout au- 
tre individu, et rentre dans la disposition 
générale des art. 166 et 168 du code fores- 
tier ; 

« Par ces motifs, la cour réforme le juge- 
ment dont est appel, déclare Jean-Pierre 
Thill coupable du délit dont il est prévenu , 
lequel a été commis dans un bois de moins 
de dix années de recroissance ; 

< Le condamne à une amende de 40 fr., 
laquelle, à défaut de payement, sera remplacée 
par un emprisonnement de huit jours. > 

A l'appui de son pourvoi, le demandeur 
en cassation faisait valoir les considérations 
suivantes, auxquelles s'est rallié le ministère 
public : 

c Le demandeur s'est pourvu en cassation, 
par acte passé le 2 décembre courant au 
greffe de la cour d'appel de Liège, contre un 
arrêt de celte cour, chambre des appels de 
police correctionnelle, du 29 novembre 1861, 
qui l'a condamné, par application des arii- 
cles 166 et 168 du code forestier (loi du 
20 décembre 1854) à une amende et aux frais 
des deux instances, du chef d'avoir, le 27 juin 
1861, fait passer un chariot attelé de quatre 
chevaux hors des routes et chemins ordinairesj 
dans un bois appartenant à M. le comte de 
Berlaimont. 

f Ce fait de passage a été avoué par le 
soussigné, mais d'un autre côté il a été re- 
connu en fait, et le procès-verbal, le jugement 
du tribunal d'Arlon du 27 juillet dernier, 
réformé par ledit arrêt, et cet arrêt lui- 
même ont constaté, que le soussigné n'a 
fait passer son chariot dans ledit bois que 
pour y aller chercher des corps d'arbres 



dont i! s*élait rendu adjudicataire, dans une 
vente faite par ledit M. le comte de Berlaimont. 
t II a été également reconnu au procès 
que, d'après les conditions de la vente, la 
vidange de la coupe aurait dû être achevée 
dès le V août 1860. 

c Dans cet état des faits, et alors surtout 
que rien n'a constaté au procès et que le 
ministère public n'a ni demandé à prouver 
ni même allégué qu'à Tendroii ou à proxi- 
mité du lieu où gisaient les corps d'arbres 
acquis par le soussigné, il existât une route 
ou chemin ordinaire dans le sens de l'art. 1 66 
de ladite loi, ni même un chemin ordinaire 
des ventes, dans le sens de l'art. 60, la ques- 
tion est de savoir si l'adjudicataire de tout 
ou partie d'une coupe, dans le bois d'un par- 
ticulier, peut, sans commettre le délit prévu 
par les art. 166 et 168 du code forestier, 
passer avec son attelage, par la coupe, dans 
laquelle il n'existe aucun chemin frayé, pour 
enlever ce qu'il a légitimement acquis du 
propriétaire de ce bois ; s'il le peut surtout 
lorsqu'il n'existe ni chemin ou route ordi- 
naire ni chemin ordinaire de vente, condui- 
sant jusqu'au lieu de la coupe où se trouvent 
les arbres qui lui ont été adjugés. 

t L'arrêt dénoncé décide qu'il y a délit 
par Tunique motif que le délai ûxé pour la 
vidange de la coupe était expiré, et que 
l'adjudicataire n'ayant pas observé ce délai 
fixé par les conditions de la vente, il devait 
être mis sur la même ligne que tout autre 
individu qui aurait sans droit traversé le 
bois hors voies et chemins, et tombe ainsi 
sous l'application des art. 166 et 168. 

c La cour, en décidant ainsi la question 
par la question, n'a pas fait attention sans 
doute, que si son argumentation était vraie, 
il s'ensuivrait par la même raison, que l'ad- 
judicataire qui aurait laissé passer le délai 
ûié pour la vidange, n'aurait pas non plus le 
droit (Tenlever les arbres acquis et payés, alors 
même qu'il les transporterait par les chemins 
ordinaires, sans commettre le délit prévu et 
puni par l'art. 1 54 de la même loi ; ce qui 
aurait pour conséquence de créer une dé- 
chéance de tous ses droits contre tout ac- 
quéreur de bois qui n'en aurait pas pris 
livraison au jour fixé et de la manière dé- 
terminée par les clauses de la vente. 

« Telle ne peut être la portée du titre 12 
du code forestier. 11 est clair que le fait 
d'avoir traversé un bois hors des routes et 
chemins ordinaires avec voitures, etc., comme 
le fait d'avoir coupé ou enlevé des arbres, 
n'est puni par les art. 154 et 166 que s'il a été 
posé sans droit, sans motifs légitimes comme 
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le dit Tart. 165, et De saurait être le délit 
prévu par ces articles lorsqu'il a été commis 
par le propriétaire, ou, ce qui revient au 
même, par un adjudicataire qui se trouve aux 
droits du propriétaire, quant aux arbres qu'il 
s'agit d'enlever de la forêt. Pour queFadjudi- 
cauiire pûl être considéré comme éiani sans 
droit, comme ayant agi sans motifs légUitnes 
dans le sens des art. 154, 165, 166 et 168 
et pour lui appliquer ces dispositions par 
cela seul que le délai fixé pour la vidange est 
expiré, il faudrait supposer, ce qui est im- 
possible, que le législateur du code forestier 
a prévu le même fait par des dispositions 
distinctes, et a puni ce lait de peines diffé- 
rentes. 

< En effet, les art. 166 et 168 qui se trou- 
vent au titre 12 du code forestier sont appli- 
cables, comme le porte Tintitulé de ce titre, 
à tous les bois et forêts en général; par consé- 
quent à ceux soumis au régime forestier 
comme aux bois des particuliers. 

t Or, d'après les art. 58, CO et 61, le fait, 
par un adjudicataire dans un bois soumis au 
régime forestier de contrevenir aux clauses et 
conditions du cahier des charges, ou de faire 
la traite des bois hors des chemins ordinaires 
des ventes, ou de faire la vidange après les 
délais fixés, constitue un délit hui generis, 
puni des peines spéciales comminées par ces 
trois articles. 

c 11 n'est donc pas possible que les mêmes 
faits tombent sous l'application des disposi- 
tions générales des art. 166 et 168; et les 
art. 58, 60 et 61 ne sont pas applicables aux 
bois des particuliers. Il en résulte que le 
législateur n'a voulu imprimer le caractère 
de délit aux faits que ces articles ont prévus, 
que lorsqu'ils ont été commis dans les bois 
soumis au régime forestier, et que ces mêmes 
faits, lorsqu'ils ont été commis dans le bois 
d'un particulier , conservent le caractère 
d'une simple infraction aux clauses et con- 
ditions d'un contrat civil , ne pouvant don- 
ner lieu qu'à une action civile de la part du 
propriétaire. 

c C'est avec raison que le tribunal d'Ârlon, 
par le jugement précité, a déclaré que le fait 
reproché au soussigné n'est pas un délit, et 
Fa renvoyé des poursuites, et ce n'est qu'en 
violant les art. 58, 60, 61 et 5, 166 et 168 de 
ladite loi forestière et en faisant une fausse 
application de ces deux dernières disposi- 
tions, que la cour jde Liège, par son arrêt 
dénoncé, a pu réformer ledit jugement. 

« L'arrêt attaqué a donc violé les art. 58, 
60, 61 et 3 et faussement appliqué les arti- 
cles 166 et 168 du code forestier. • 



ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
s'est rendu adjudicataire d'une coupe dans 
le bois du comte de Berlaimont de Sterpenich; 

Attendu que cette coupe devait être enle- 
vée pour le !<' août 1 860 ; 

Attendu que, postérieurement à cette épo- 
que, le garde forestier du comte de Berlai- 
mont a invité plusieurs fois le demandeur à 
enlever les arbres qu'il avait laissés sur la 
coupe ; 

Attendu que, le 27 juin 1861, le deman- 
deur a été prendre lesdits arbres avec uq 
chariot attelé de quatre chevaux ; 

Attendu que le garde dudit comte de Ber- 
laimont a dressé procès- verbal de ce chef, 
et que , l'affaire portée devant le tribunal 
correctionnel d'Arlon, celui-ci par jugement 
du 27 juillet 1861 a décidé que ce fait ne 
constitue ni crime ni délit ; 

Attendu que sit^r appel la cour de Liège, 
par arrêt du âO novembre 1861, a réformé 
le jugement du tribunal d'Arlon précité, et a 
condamné le demandeur à une amende de 
iO francs par application des art. 166 et 168 
du code forestier du 20 décembre 1854; 

Attendu que ces articles ainsi que l'arti- 
cle 165 qui les précède ne sont applicables 
qu'a ceux qui <rnt agi sans motifs légitimes; 

Attendu que le demandeur n'avait pas 
perdu la propriété des arbres qu'il avait 
achetés du comte de Berlaimont, et qu'il n'a- 
vait pas perdu le droit de les enlever ; qu'il 
avait même été invité plusieurs fois à les 
enlever, par le garde, rédacteur du procès- 
verbal ; 

Attendu que si, par ce retard, le deman- 
deur a occasionné un dommage au comte de 
Berlaimont, dommage que son garde a estimé 
à dix francs, le dommage provenant de ce 
retard pouvait donner lieu à une action 
civile, mais n'ôtait pas au demandeur le 
motif légitime d'entrer dans le bois pour en- 
lever les arbres qui lui appartenaient ; 

Attendu que le code forestier contient un 
article spécial contre ceux qui n'enlèvent pas 
leurs arbres dans le délai fixé dans le cahier 
des charges, que l'art. 61 de ce code porte : 
c La coupe de bois et la vidange des ventes 
seront faites dans les délais fixés par le 
cahier des charges, à moins que les adjudi- 
cataires n'aient obtenu de l'administration 
forestière une prorogation de délai, à peine 
d'une amende de 26 à 300 fr ; i 

Attendu que cet article n*est point appli- 
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cable aux bois des particuliers, que cela 
résulte d'abord de l'article 5 de ce code et 
ensuiie de Tarr. 18 1 qui détermine les articles 
du code forestier qui sont applicables aux 
bois des particuliers, et qui ue comprend pas 
Fart. 6 1 précité ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
que les articles invoqués par la cour de Liège 
n'étaient pas applicables dans Fespèce , et 
qu'en les appliquant, elle leur a donné une 
extension dont ils ne sont pas susceptibles 
et a contrevenu expressément à l'art. 9 de 
la coustiiution, qui porte que nulle peine ne 
peut être établie ni appliquée qu'en vertu de 
la loi ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
prononcé contre le demandeur Thill , le 
29 novembre 1861, par la cour d'appel de 
Liège; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit dans les registres de ladite cour, 
et que mention en sera faite en marge de 
l'arrêt annulé ; ordonne la restitution de 
l'amende, et, attendu que le fait poursuivi 
ne constitue ni crime ni délit, déclare qu'il 
n'y a lieu à aucun renvoi... 

Du 4 février 1862. — 2« ch. — Président. 
M. Joly, fit. de président — Rapp. M. Joly. 
— ConcL conf. M. Faider, premier avocat 

général. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. - Appel. — 
Condamnation pour délit non compris 
dans la poursuite en première instance. 

Vn soldat poursuivi devant le conseil de 
guerre pour vente d'effets de grand et de 
petit équipement et condamné de ce seul 
chef, n'a pas pu être , en degré d'appel 
et devant la cour militaire, condamné 
du double chef de vente d'effets et de 
deuxième désertion. En l'absence d'une 
poursuite devant le premier juge sur ce 
dernier chef, le juge d'appel n'a pu pro- 
noncer valablement. 

(DEMORTREUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les art. J53 et 55 de 
l'instruction pour la ci-devant haute cour 
militaire, ainsi que les articles 7 et 10 de 
la loi du 29 janvier 1849 qui institue la cour 
militaire actuelle ; 

Considérant que, quels que soient les faits 
qui, d'après la plainte du 10 mars 1862, au- 



raient pu donner lieu à poursuite contre le 
demandeur en cassation , Charles * Léopold 
Demortreux, soldat au ^^ régiment de chas- 
seurs à pied, il conste par les pièces de la 
procédure qu'il n'a été poursuivi devant le 
conseil de gi^erre de la province de Haiuaut, 
que pour vente d'effets de graud et de petit 
équipement, que Tinstruction n'a porté qqe 
sur ce chef, et que c'est aussi pour ce délit 
seulement qu'il a été coudamné ; 

Qu'en effet, dans l'interrogatoire qu'il a 
subi le 15mars 1862, devant les officiers com- 
missaires, la prévention lui a été signiHée en 
ces termes : Vous êtes accusé de vente d'effets 
de grand et de petit équipement; que le résumé 
des conclu»ions écrites, prises par l'audi.eur 
militaire à l'audience, le 22 du même mois, 
requiert quil plaise au conseil de guerre dé- 
clarer Demortreux, Charles- Léopold, coupable 
de vente d'effets de grandet de petit équipement, 
le condamner a la peine de 18 mois de déten- 
tion ; 

Qu'enfin, le jugement du même jour 
22 mars, se borne à déclarer le prévenu 
coupable de vente d'effets de grand et de 
petit équipement, et le condamne à 2 années 
de détention ; 

Considérant que l'appel que le condamné 
et l'auditeur général ont respectivement in- 
terjeté de ce jugement n'a saisi la cour mili- 
taire, que de la connaissance du délit qui 
avait fait l'objet de la poursuite et sur lequel 
le prévenu avait eu à se défendre; 

Considérant que Demortreux n'était à au- 
cun titre justiciable en premier ressort de la 
cour militaire ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
qu'en déclarant Demortreux coupable de 
deuxième désertion, et en le condamnant à 
trois années de brouette et à la déchéance 
du rang militaire, l'arrêt attaqué a méconnu 
le droit de la défense et contrevenu expressé- 
ment à la règle desdeux degrés dejuridiction, 
règle substantielle, confirmée dans le cas du 
procès par les art. 53 et 55 de l'instruction 
ci- dessus visée; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de 
condamnation rendu contre Charles Léopold 
Demortreux, par la cour militaire, le 21 mai 
1862 ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ladite cour et 
que mention en sera faite eu marge de la 
coudamnation annulée ; et pour être fait droit 
sur les deux appels du jugement du 22 mars 
1862, renvoie le procès et les pariies de- 
vant la même cour composée d'autres juges, 
conformément à la loi. 

Du 22 juillet 1862. — 2" ch. --Prés, M. le 
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comte de Sauvage, président.— Aapp. M. De 
Facqz. — ConcL conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



PATENTES. — Cotisation. — Décision en 

FAIT. 

Les députations permanentes décident sou- 
verainement, d'après les appréciations 
des faits et circonstances, la nature des 
diverses industries qu'exercent les rede- 
vables et la classe dans laquelle ils doi- 
vent être rangés. 

(VERSTRAETEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le pourvoi en cassation 
fondé sur la violation des art. è, 5, 6, ^% 23 
et 28 delà loi du2imaii 819 et sur la fausse 
application des art. 54 et 40 et autres de la 
même loi, ainsi que de Fart. 1.5 de la loi du 
6 avril 1825: 

Attendu que le demandeur a été imposé 
au droit de patente de quatre chefs : 

l** Comme marchand de vins; 2° comme 
marchand d'autres objets; S** comme bouti- 
quier et 4'* comme saunier 10* classe ; 

Attendu que le demandeur a réclamé de 
deux chefs; que dans ses réclamations. Tune en 
date du 15, Tautreen date du 25 mai 1861, 
il se plaint du contrôleur qui, de son 
chef et sans le concours des répartiteurs et 
même en ajoutant un mot, aurait fait deux 
classes de patente de ce qui n'en faisait 
qu'une et que, quant à la patente comme sau- 
nier, il avait été porté àla 12*' classe, et que le 
contrôleur, seul et sans le concours des ré- 
parliieurs, l'aurait placé à la 10* classe, ce 
qui est contraire aux articles invoqués ; 

Attendu que, sur les réclamations du de- 
mandeur, les répartiteurs ont donné leurs 
avis les 3 juin et 5 juillet 1861 ; 

Que le contrôleur a donné les siens les 
10 juin et 19 août même année ; 

Que le directeur a donné ses avis par deux 
dépêches en date du 4 octobre 1861 ; 

Attendu qu'il résulte de là que tous ceux 
qui sont appelés par la loi à donner leur 
avis dans pareille affaire, l'ont effectivement 
donné ; que, par suite, l'instruction a été ré- 
gularisée et que la députation de la Flandre 
orientale n'a plus eu à s'occuper que du 
fond de l'affaire, et d'examiner si le deman- 



deur devait être dégrevé comme il le préten- 
dait ; 

Attendu qu'en premier lieu le demandeur 
prétendait que les deux premiers articles 
devaient être confondus, et qu'il ne devait 
qu'un seul droit de patente comme marchand 
de vins et autres objets; 

Attendu que, sur ce point, l'arrêté se borne 
à l'application du fait de la cause et a jugé 
que pour chacune desdites professions, le 
demandeur est susceptible d'un droit dis- 
tinct, qui tombe sous l'application de dif- 
férentes dispositions de la loi ; 

Attendu que cette appréciation ne peut 
donner ouverture à cassation ; 

Attendu qu'en second lieu, le demandeur, 
qui était imposé à la 10* classe comme sau- 
nier, a prétendu qu'il ne devait être imposé 
qu'à la 12' classe ; 

Attendu que la députation s'est livrée à 
l'examen de l'importance du commerce du 
demandeur comme saunier, et Ta placé à la 
11* classe ; 

Attendu que cette appréciation est égale- 
ment à Tabri de la cassation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 27 mai 1862. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Joly. — 
ConcL conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 



DROITS DE PLACE. —Octrois. - Abolition. 

Les droits locaux, tels que droit de place 
ou de licol, de station, d'étalage, etc., 
établis par des règlements communaux j 
n'ont pas été compris dans l'abolition des 
taxes connues sous le nom d'octrois. 
(Loi du 18 juillet I86O3 arrêté royal d'eiécu- 
tioD du 2 août 1860; règlement de police de 
la ville de Wavre, art. 110 et 111.) 

(féron.) 

Féron avait été poursuivi devant le tribu- 
nal de simple police de Wavre, pour avoir 
introduit dans la ville, la veille d'un jour de 
marché, sans en faire la déclaration, des 
bêles à cornes, et pour les avoir vendues 
sans payer le droit fixé par le règlement de 
police ('). 

(1) Le règlement de police, après avoir, dans 
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Le tribunal de simple police condamna Fé- 
roD à cinq francs d*amende; ce jugement fut 
confirmé en degré d'appel, par le tribunal 
correciionnel de Mivelles. 

Féron se pourvut en cassation ; il soute- 
nait que le droit de place ou de licol qu'on 
prétendait lui imposer, avait été supprimé 
par la loi du 18 juillet 1860, abolitive des 
octrois. 

Ce système a été combattu par le ministère 
public qui a conclu au rejet. 

LKÊiÈT. 

LÀ COUR; — Sur les moyens de cassation 
fondés : l"" sur la violation de Tart. !«' de la 
loi du 18 juillet 1860 sur Tabolition des 
octrois : 

2<> Sur la fausse application de Fart. 110 
du règlement de police de la ville de Wavre 
du 29 juin 1849: 

S** Sur Tannulation de Fart, if 1 du règle- 
ment de police prémentionné par Tart. 1^ 
delà loi du 18 juillet 1860; 

Attendu que ces différents moyens se ré- 
duisent à la question de savoir si le droit 
réclamé constitue un droit d'octroi, et si 
comme tel, il a été supprimé par la loi du 
18 juillet i 860 sur l'abolition des octrois; 

Attendu que les art. 109 et 110 du prédit 
règlement établissent un droit de place ou 
de licol sur les bétes à cornes qui arrivent 
ao marché de Wavre, qui a lieu les mer- 
credis ; 

Attendu que ce droit n'est point un droit 
d'octroi; que, loin d'avoir été supprimé comme 
tel. il a été reconnu qu'il était maintenu par 
l'art. 3 de l'arrêté royal du 2 août 1860 qui 
porte que : c seront laissées en dehors des 
revenus de l'octroi, quel qu'en soit le mode 
de perception, toutes autres taxes commu- 
nales indirectes, telles que : droits d'étalage, 
de place ou station aux foires, halles et mar- 
chés, etc. • ; 

Attendu que c'est parce que ce droit de 
place ou de licol n'est pas un droit d'octroi , 



l'art. llOf réglé le droit de place ou de licol, pour 
les bêles à coroes, dispose , à Teffet d'en assurer le 
payement, comme il suit dans Tart. lit : 

«Toutes bêles à cornes qui seront introduiles 
dans la ville ou sur son territoire et vendues de 
marchand à marchand, les lundi et mardi de chaque 
semaine, seront également assujetties à un droit de 
it'co/, payable à Tentrepreneur. Pour éviter toute 
fraude, les marchands qui arriveront en ville ou sur 
son territoire avec des bêles à cornes, les jours fixés 



que la ville de Wavre n*a reçu aucune indem- 
nité de ce chef, comme elle en perçoit pour 
les droits supprimés ; 

Attendu que les dispositions de l'art. 111 
du même règlement se lient avec l'art. 110 ; 
qu'elles ont pour but d'éviter la fraude et 
d'assurer cette partie du revenu et des res- 
sources de la ville ; 

Attendu que pareille disposition avait déjà 
été adoptée comme moyen d'empêcher la 
fraude par résolution du conseil communal 
de la ville de Wavre, du 22 mars 1820 ; 

Attendu que le droit de place ou de licol 
étant maintenu, comme il a été démontré 
ci-dessus, les dispositions qui tendent à em- 
pêcher la fraude et à en assurer la perception 
ont été également maintenues, et que c'est 
pour cela que la ville de Wavre n'a reçu au- 
cune indemnité du chef de l'art. 111, ce qui 
eu prouve le maintien, comme de Tart. 110; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
et aux dépens. 

Du 22 juillet 1862. — 2« ch. — Président. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Joly. — Concl. conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



PARTIE CIVILE. — Poursuite devant un 

TRIBUNAL INCOMPÉTENT. — CONDAMNATION 
AUX DÉPENS. 

La partie civile qui a poursuivi le prévenu 
devant un tribunal incompétent, doit 
comme partie succombante, être condam- 
née aux dépens, par le tribunal qui pro- 
nonce le renvoi. (Code d'instruct. crimîn., 
art. 162.) 

( LE PROCUREUR DU ROI, — C WAMBERS.) 

Le jugement annulé par l'arrêt que nous 
rapportons fait connaître les faits de la cause; 
il est ainsi conçu : 

plus haut, seront tenus dVn déclarer le nombre à 
Tenlrepreneur , dans la première heure de leur 
arrivée, soit qu'Us tes amènent dans Tinlention de 
les y vendre ou seulement de les faire passer en 
transit. -^ 

« Les marchands qui n'auraient pas fail la décla- 
ration ordonnée ci-dessus, seront tenus de payer à 
Tenlrepreneur le double droit de lieol par chaque 
télc introduite, comme si elles avaient été vendues, 
sans préjudice aux pénalités établies par Tart. U5. • 
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c Vu les pièces de la procédure en cause 
du ministère public et de Joseph Wambers, 
marcliand de lin à Gourtrai, partie civile, 
contre et à charge de Yaière Verriesi, fils de 
Jean et d'Amélie Wambers, âgé de 19 ans, 
commissionnaire en lin, demeurant à Weve- 
ghem, prévenu d'avoir à Courlrai, le 4" jan- 
vier 1862, proféré dans un lieu public des 
injures contre ledit Wambers; ainsi que le 
jugement rendu le 21 Tévrier 1862, par le 
tribunal de simple police à Courtrai qui se 
déclare incompétent et renvoie le prévenu 
devant le procureur du roi, conformément 
à Tarticle 160 du code d'instruction crimi- 
nelle ; 

f Vu racle d'appel contre ce jugement in- 
terjeté le 5 mars et signifié le 6 du même 
mois, à la requête du ministère public, avec 
assignation à la partie civile et au prévenu 
pour comparaître à la présente audience, 
afin d'y voir et entendre faire droit sur ledit 
appel du ministère public; 

c Ouï le rapport fait à l'audience par M. le 

président de Wylge et la lecture des pièces 

du procès faiie à haute voix par le greilier; 

t Ouï M. Macrtens, substitut du procureur 

du roi, en son résumé et ses conclusions; 

c Ouï la partie civile en ses moyens déve- 
loppés par sou conseil M'Careite (le pré- 
venu Valère Verriest, bien que dûment cité, 
faisant défaut); 

c Attendu que l'appel est régulier dans la 
forme; 

c Attendu que cet appel est motivé sur ce 
que le premier juge eu renvoyant les parties 
devant le procureur du roi, en conformité de 
l'art. 160 du coJe d'inst. crim., s'est abstenu 
de coudamuer la partie civile aux dépens; 
que, pour appuyer cet appel, le ministère 
public soutient que, par le jugement a quo, 
la partie civile ayant succombé, sa condam- 
nation aux dépens en était une conséquence 
nécessaire (art. 162, code d'inst. crim.) ; 

< Mais attendu que la décision du premier 
juge n'autorise pas à dire que la- partie ci- 
vile a succombé; qu'au contraire, en ren~ 
voyant les parties devant le procureur du 
roi, le premier juge, loin d'avoir décidé 
qu'aucune injure n'avait été proférée oiJ que 
le prévenu n'était pas coupable, a reconnu 
que le prévenu avait proféré des expressions 
outrageantes, mais que ces expressions ren- 
fermant des imputations calomnieuses, c'était 
au tribunal corteciionnel à les juger; à quel 
eil'et le tribunal de simple police renvoie le 
prévenu devant le procureur du roi ; 

c Qu'aucune contestation n'ayant été éle- 
vée devant 7e premier juge sur sa compé- 



tence, il n'est pas exact de dire que par le 
renvoi de la cause devant le procureur du 
roi, l'une ou l'autre partie a succombé; 

c Que ce n'est là qu'une simple ordon- 
nance d'instruction, comme celle qui serait 
rendue par application de l'art. 130 du code 
d'inst. crim.; 

c Que le législateur lui-même a placé ces 
deux ordonnances sur la même ligne dans 
l'art. 182 qui porte : & Le tribunal sera saisi, 
c en matière correctionnelle, de la connais- 
c sauce des délits de sa compétence, soii par 
c le renvoi qui lui en sera fait d'après les 
c art. 130 et 160 ci-dessus, soit par la cita- 
c tion, etc. » 

f Que, pour les tribunaux correctionnels, 
il existe une disposition analogue (art. 195) 
qui porte, en termes identiques, que si le 
fait est de nature à mériter une peine afllic- 
tive et Infamante, le tribunal renverra les 
parties devant le juge d'instruction ; 

c Que certes un semblable repvoi ne fait 
pas de la partie civile la partie succombante 
et ne doit pas entraîner sa condamnation 
aux dépens; 

c Attendu que, dès qu'il est admis que le 
jugement de renvoi n'est qu une ordonnance 
d'instruction, il faut sous-entendre naturelle- 
ment que les frais de la procédure sont ré- 
servés pour être statué sur iceux par le juge 
saisi du délit ; 

c Par ces motifs, le tribunal reçoit l'appel 
et y faisant droit, àïK qu'il n'y avait pas lieu 
par le tribunal de simple police de condam- 
ner la partie civile aux dépens. > 

Sur le pourvoi du procureur du roi de 
Courtrai et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Faider, ce jugement a 
été cassé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que les imputations 
que Joseph Wambers attribuait à Valère Ver- 
riest constituaient le délit de calomnie d'a- 
près le jugement de première instance; que, 
d'après les peines prononcées par la loi dans 
l'art. 371, celte afl'aire devait être portée de- 
vant le tribunal de police correctionnelle; 

Attendu que le défendeur ayant voulu sai- 
sir de cette affaire le tribunal de simple po- 
lice, s'est engagé dans une fausse voie; il a 
succombé dans sa prétention de faire juger 
cette atfaire par le tribunal de simple police 
et aurait dû être condamné aux dépens d'a- 
près l'art. 162 du code d'inst. crim. ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
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que le tribunal de simple police de Courtraî, 
en se déclarant iucoinpéieui, devait coudani- 
uer la partie civile aux dépens, et que le tri- 
bunal de police correctionnelle de Courtrai, 
en confirmant ce jugement sur appel, a ex- 
pressément contrevenu à Fart. i6i précité; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
mcui rendu par le tribunal de police correc- 
tionnelle de Coorlrai le 19 mars 1862; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit 
dans les registres dudît tribunal, et que men- 
tion eu sera faite en marge du jugement 
annulé; condamne Warabers, partie civile, 
aux dépens. <^ 

Du 22 juillet 1862. — 2'cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage. — Rapp. M. Joly. 
~ Cottcl. conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



ASSURANCE MARITIME. — Baraterie. — 
ABORDAGE. ~ Dommage. — Responsabilité. 

L'assureur qui a pris à ses risques, par 
convention compresse, les prévarications 
et fautes du capitaine , connues sous le 
nom de baraterie de patron, répond envers 
l'armateur assuré non - seulement du 
dommage causé matériellement et direc- 
tendent au navire assuré, mais aussi des 
condamnations prononcées par jugement 
au profit des propriétaires d'un autre 
navire, à raison des dommages causés à 
ce dernier par un abordage imputable à 
la faute du capitaine (^). (Code de comm., 
an. 3S0,553.) 

(compagnies d'assuraiNces le lloyd belge, 

AGRIPPINA de COLOGNE, ET TURINGIA d'ER- 
FURT, — C. A. DEMEUTER. 

Par convention des 14 et 24 février 1857, 
le défendeur en cassation Demeuter, arma- 
teur à Louvain, fit assurer le navire le Da- 
niel et sa cargaison par quatre compagnies 
d^assurances , dont les trois susnommées 
étaient demanderesses en cassation. 

Le navire le Daniel, destiné à un voyage 
d'Anvers à Liverpool, et de Liverpool sur un 
ou plusieurs ports d*flaUi (S^-Domingue), 
et retour sur Liverpool et Anvers, fut, le 
16 avril 1857, assailli par une forte tempête 
qui l'obligea de se réfugier dans le port de 

(1) Voy. les autorités citées dans les conclusions 
da mioisiëre publie. 
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Holybead où il entra en collision avec le 
navire le Vullon, qu'il fit couler. 

Un procès eut lieu à cause de ce sinistre. 
Les propriétaires du navire le Vulion, soute- 
nant que Tabordage était dû k la faute du 
capitaine du Daniel, réclamèrent de lui les 
dommages qu'ils avaient soufferts, et qui 
leur furent adjugés par les tribunaux an- 
glais saisis de la demande. 

A la suite de cette condamnation, le dé- 
fendeur, civilement responsable du fait de 
son capitaine, ayant réclamé des compagnies 
demanderesses le remboursement de ce qu'il 
avait dû payer au propriétaire du Vulton, les 
compagnies lui opposèrent une fin de non- 
recevoir tirée de l'art. 350 du code de com- 
merce, en se fondant sur ce que, aux termes 
de cet article, elles n'étaient responsables 
que des dommages occasionnés atc« objets 
mêmes assuréSy et nullement de ceux arrivés 
à un autre navire étranger à l'assurance. 

La contestation ayant été soumise en pre- 
mier ressort à des arbitres, ceux-ci, par dé- 
cision du 11 août 1860, rejetèrent la fin de 
non-recevoir proposée par les compagnies 
d'assurancCvS, et leur ordonnèrent de plaider 
au fond et à toutes fins. 

Cette décision est ainsi conçue : 

c Attendu que la question à décider est 
celle de savoir si les défenderesses seraient 
tenues de rembourser au demandeur, dans la 
limite du capital assuré, les sommes qu*il 
prouverait avoir dû payer au propriétaire 
et aux cbargeurs du navire le Vulton h la 
suite d'un abordage attribué par les tribu- 
naux anglais à la faute du capitaine comman- 
dant le navire assuré le Daniel; 

c Attendu que les défenderesses préten-» 
dent ne pas être tenues de ce déboursé, et 
en vertu de l'art. 350 du code de commerce 
portant que les assureurs répondent des 
pertes et dommages qui, par suite des ris- 
ques prévus, arrivent aux objets assurés, les 
défenderesses soutenant que c^s derniers 
mots doivent servir à limiter leurs obliga- 
tions, bien qu'ils ne soient pas expressément 
reproduits dans la convention d'assurance 
avouée qui lie les parties ; 

c Attendu qu'en concédant ce dernier 
point aux défenderesses et leur appliquant 
l'art. 350 sous ce rapport, il ne résulte pas 
que la fin de non-recevoir opposée par elles à 
l'action du demandeur doive être accueillie ; 

c Qu'en effet, pour interpréter sainement 
l'art. 350, il ne faut pas s'attacber exclusi- 
vement au sens littéral de ces mots : pertes 
et dommages provenant d'événements de 

9 
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nier et ayaiil pour cifcl soit de détruire ou 
détériorer Tobjet assuré, soit aussi d'eu en- 
lever Tusage et la possession à son proprié- 
taire, tout en le laissant matériellement in- 
tact; 

« Attendu, dansTespèce, que les assureurs 
ont garanti la baraterie des patrons, et la 
uégligeoceducapitaiueetderéquipage,cequi 
comprend touies les prévarications, toutes 
négligences et imprudences que lesdhs pré- 
posés pourraient commettre dans Texercice 
des fouctions qui leur sont confiées ; 

« Attendu, dès lors, que si par leur faute 
un abordage survient qui cause préjudice à 
la propriété de tiers, et que par suite le na- 
vire assuré est en pays étranger capturé, 
vendu et aiusi perdu pour son armateur qui 
n'aurait pu payer eu temps utile les indem- 
nités adjugées aux parties lésées, ou aurait 
préféré faire abaiidou, couformomenl à la 
loi, ou ne saurait douter un instant, en pré- 
!>ence de Tînterprétation rationnelle de l'ar- 
ticle 550 ci-dessus admise, que les assurances 
devaient répondre de cette perte, tout comme 
si le navire assuré, par suite de Fabordage, 
se fût abîmé dans les flots ; 

« Attendu, d'autre part, que les assurances, 
indépendamment des perles et dommages 
expressément prévus p:ir Part. 550, répon- 
dent eu vertu des principes reconnus de 
tout temps (voy. Hagbeel Cruysmans, nu- 
méro 1157) des frais et dépenses extraordi- 
naires qu'une fortune de mer peut occasion- 
ner à l'assuré par rapport aux choses mises 
en risques; 

a Attendu que, pour que ces frais et dépenses 
soient à leur charge, il faut, même il suffît, 
que ces frais aient été faits dans leur intérêt 
pour prévenir ou diminuer une perte ou un 
dommage dont ils étaient tenus ; 

c Attendu qu'eu égard aux principes, ou 
ne peut méconnaître que tels ne soient le 
caractère et le but des indemnités payées 
par l'armateur aux victimes d'un abordage 
causé par la faute de son capitaine, puisque, 
d'une part, ces indemnités résultaient direc- 
tement d'un risqne garanti par les assureurs, 
que, d'autre part, elles affectaient directe- 
ment le navire assuré et pouvaient être ré- 
cupérées contre lui; qu'enfin, si par suite du 
recours des parties lésées, le navire eût été 
perdu pour Tassuré, les assurances auraient 
dû répondre du sinistre; 

« Attendu qu'on objecte en vain que ce 
système met à charge des assureurs la répa- 
ration du dommage arrivé à un objet qu'ils 
n'ont pas assuré ; qu'en effet, le tiers abordé 
n'a pas d'action coiitre eux, et qu'eux-mêmes 



n'auraient rien à rembourser des sommes lu* 
revenant, si déjà par une autre cause ils 
avaient dû payer à leur assuré le montant de 
l'assurance ; qu'il ne s'agit donc réellement 
jamais que d'indemniser l'assuré des pertes 
que lui cause, jusqu'à concurrence deJa 
somme et par rapport à la chose assurée, la 
négligence de son capitaine; 

« Par ces motifs, les arbitres soussignés dé- 
boutant les défenderesses de leur fin de noo- 
recevoir, leur ordonnent de plaider au fond 
et à toutes fins, les condamnent aux frais de 
l'incident y compris les honoraires des ar- 
bitres. » % 

Sut l'appel des compagnies, la cour de 
Bruxelles confirma purement et simplement 
par les motifs du premier juge. 

Lés compagnies se pourvurent en cassa* 
tion et invoquèrent un moyen de cassation 
pris de la violation des articles 550, 555,216, 
597 et 407 du code de commerce. 

L'article 550 du code de commerce, di- 
saient les demanderesses, ne met à la charge 
des assureurs que les pertes et dommages 
qui arrivent aux objets assurés, par toutes 
fortunes de mer : c'est à cet article que se 
réfère le contrat d'assurance intervenu entre 
les parties. 

la garantie de la baraterie de patron, que 
les assureurs ont acceptée par .dérogation 
à l'art. 550 du code de commerce, a seu- 
lement eu pour but d'étendre leur responsa- 
bilité aux pertes et dommages produits par 
la faule.du capitaine et de l'équipage, en tant 
que ces pertes et dommages sont arrivés à Vob- 
jet même de l'assurance; cette clause du con- 
trat augmentant les causes de risque^, sans 
modifier leur objet. 

En cas d'abordage dû à la faute de l'un des 
capitaines de deux navires, l'article 407 du 
code de commerce met à la charge de celui 
qui Ta causé, la réparation du dommage qui 
en a été la suite; donc, dans l'espèce, le ca- 
pitaine du navire le Daniel ayant été cause 
de l'abordage, suivant l'allégation du défen- 
deur, le dommage souffert par le Vulton était 
à sa charge. 

Si le capitaine eût été solvable et avait 
payé, aucune demande de remboursement 
n'aurait été dirigée contre les compagnies 
demanderesses. 

En cas d'insolvabilité du capitaine, les pro- 
priétaires du Vulton avaient un recours con- 
tre le propriétaire du Daniel ^ civilement 
responsable (art. âl6 du code de commerce), 
sauf, dans ce cas, le recours de celui-ci 
contre l'auteur du dommage occasionné au 
Vulton, entièrement étranger à l'assurance. 
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Le défeodear, ajouiaii le pourvoi, a pré- 
lendu que le contrat d'assurance a dérogé à 
l'art. 550, parce que les termes de cet article 
ne sont pas reproduits dans les conditions 
générales du contrat ; mais les parties sont 
loujours censées se référer à la loi, et il va 
de soi que la spécification de Fobjet de Tas- 
surance a pour but de limiter l'objet du 
risque. 

Celte interprétation constitue d'ailleurs 
une question de fait qui est étrangère à la 
cour de cassation, laquelle doit se placer sur 
le terrain de droit où la cour d'appel est 
entrée en raisonnant seulement dans l'hypo- 
thèse que la police est régie par l'art. 550 
du code de commerce. 

La cour d'appel met à la charge des assu- 
reurs le payement fait par le défendeur, 
parce qu'il est la suite de la faute du capi- 
taine du navire assuré, et que les assureurs 
ont garanti la baraterie de patron. 

Mais le propriétaire d'un navire assuré 
peut éprouver deux sortes de dommages par 
le fait du capitaine, si le liàtimenl lui-même 
est endommagé ou anéanti, ou si le capitaine 
pose on fait dont le propriétaire est civile- 
ment responsable (art. âl6 du code de com- 
merce). 

Ces deux préjudices distincts peuvent co- 
exister et faire éprouver à l'armateur une 
perle égale au double de la valeur du bâti- 
ment; or, on ne peut soutenir que la bara- 
terie de patron comprend ces deux risques, 
car si les suites sont distinctes, les causes le 
sont aussi, et pour les comprendre tontes 
deux, il ùiudrait, afin que le propriétaire 
du navire assuré soit entièrement protégé 
quand on garantit la baraterie de patron, éle- 
ver l'assurance au double de la valeur du 
bâtiment, ce qui serait contraire au principe 
roéoie du contrat ; ou bien il faudrait décider 
que Ton doit assurer séparément chacun de 
ces risques, d'où le pourvoi concluait que le 
risque de la garantie de patron ne doit s'enten- 
dre que d'une seule cause, celle du préjudice 
équivalent à la simple valeur du navire. 

Les art. 550 et suivants du code de com- 
merce mettent à la charge des assureurs 
toutes pertes arrivées aux objets assurés par 
fortune de mer, et disposent que l'assureur 
u'est point tenu des fautes et prévarications 
du capitaine, connues sous le nom de bara- 
terie de patron, s'il n'y a convention con- 
traire. 

Les fautes dont le législateur entend par- 
ter, sont celles qui ont causé des dommages 
aux objeu oêturés, comme il est dit à l'arti- 
cle 350; de même que l'art. 352 ne peut 



s'entendre autrement, lorsqu'il place eu de- 
hors de l'assurance les dommages causés par 
les propriétaires affréteurs. 

Si l'on consulte l'usage, il est constant que 
tel est le sens qu'il a donné à l'expression 
baraterie de patron, et non les faits du capi- 
taine à l'égard des tiers. Les définitions des 
traités de droit maritime sont toutes concor- 
dantes sur ce point. 

Quant au législateur, il n'a pas voulu ap- 
pliquer cette locution à la responsabilité 
civile, car l'art. 216 et le titre qui règle cette 
responsabilité n'en font pas meuiiou. 

Si l'on consulte le contrat des parties ou 
sera convaincu que les demandere^ises u'out 
assuré que le corps du bâtiment le Daniel 
avec agrès, etc., et nullement la resjtousabi- 
lité personnelle du propriétaire. 

Â Fargumcnt de l'arrêt attaqué qui con- 
siste à assimiler le payement opéré par le 
défendeur aux dé[Seuses extraordinaires fai- 
tes dans l'intérêt du navire le Daniel qui, 
sans cela, aurait pu être saisi, le pourvoi 
répondait que l'art. 597 du code tie com- 
merce ne fait supporter aux assureurs les 
dépenses faites pour le navire que dans les 
cas où elles ont servi à réparer des avariée 
dont les assureurs sont responsables, ou 
bien dans le cas où elles ont évité un dom- 
mage de celte nature, parce que dans ce cas 
la dépense a été faite dans l'intérêt des assu- 
reurs. 

On objecte que, sans le payement exigé, le 
Daniel eût été saisi et vendu : mais il faut 
encore établir que révcnement évité par 
cette dépense aurait engagé la responsabilité 
des demanderesses; or il n'en peut être 
ainsi de toute saisie judiciaire, car il est cer- 
tain par exemple, que si un créancier de 
l'armateur saisissait le bâtiment dnns un 
port de relâche pour une dette étrangère au 
navire, les assureurs n'en seraient pas te- 
nus ; il faut donc remonter au priucipe de 
la condamnation. 

Le pourvoi supposait le cas où les deux 
navires le Daniel et le Vullon eussent apparu 
tenu au même armateur: il est clair, disait-il, 
que la condamnation aurait pu être pronon- 
cée contre le capitaine du Daniel, mais jamais 
le Daniel, propriété du créancier, n'aurait 
pu être saisi en vertu de la sentence, et les 
assureurs ne seraient pas tenus, bien que la 
perte serait la même pour Tarmateur. 

Les demanderesses soutenaient quliabi- 
tuellement en Belgique comme en France, 
pour rendre les assureurs respons «blés, les 
risques d'abordage non fortuits fout Tobjet 
d'une clause spéciale dans les contrats d as- 
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suraoce, lesquels douneut lieu, dans ce cas, 
à une prime plus forte; que tel est aussi 
Tusage en Angleterre. 

Elles invoquaient aussi, à TappuI de leur 
thèse, Topinion des auteurs qui traitent des 
assurances maritimes, tels que Bédarride et 
Pouget, et elles cherchaient à réfuter trois 
arrêts de la cour de cassation de France que 
lui opposait sou adversaire. 

Réponse. —Le défendeur opposait d'abord 
au pourvoi une fin de non - recevoir, tirée 
de ce que le juge du fond avait décide sou- 
veraiuemeut eu fait que, dans respèce, les 
demandeurs eu cassation ont garanti la bara- 
terie de patron, c'est-à-dire la faute du ca- 
pitaine et de Tcquipage. 

En effet, disait-il, Tarrét attaqué constate 
que Taciion du défendeur (demandeur en 
première instance) était fondée sur la faute 
du capitaine du DanieL 

Âpres avoir défini Taction du défendeur 
eu cassation, le juge du fond rencontre la fin 
de non-rccevoir qui, dès le début, avait été 
opposée par les compagnies d'assurances, 
lesquelles disaient qu'en supposant exacts 
les faits allégués, il s'ensuivait que la de- 
mande n'avait pas pour objet des dommages 
arrivés au navire as&uré, les seuls dont les 
assureurs doivent répondre d'après l'art. 550 
du code de commerce. 

Elles concluaient en conséquence à ce que 
Faction fût déclarée non recevable. 

L'arrêt attaqué a écarté cette fin de non- 
recevoir, par le motif que les compagnies 
ayant garanti la faute du capitaine, sont res- 
ponsables des dommages dont le défendeur 
poursuit contre elles le remboursement. 

Il s'agit donc, dans l'espèce, d'une action 
qui se fonde sur une convention; c'est ce que 
Tarrét a jugé en fait, et cette décision échappe 
à la censure de la cour de cassation. Au- 
cune loi n'a été violée par cette décision. Ce 
n'est pas sur une loi, mais sur une convention 
que le juge du fond s'est basé pour rejeter la 
fin de nou-recevoir. 

Le juge n'a pas dit : aux termes de tel prin- 
cipe de droit, la convention rend les compa- 
gnies responsables des conséquences de la faute 
du capitaine, mais le juge a dit, vous avez 
par UNE CONVENTION GARANTI Ic dommogc souf- 
fert, donc l'action est recevable. Il n'interprète 
pas une convention pour arriver à cette con- 
clusion, mais il constate que les compagnies 

ONT GARANTI. 

Le seul article Invoqué par les compagnies 
était l'article 550 du code de commerce, en 
objectant que les mots objets assurés de cet 



article, limitaient leur responsabilité; mais 
le juge du fond ne l'a point invoqué pour 
rendre sa décision, il ne l'a invoqué que pour 
récarter du débat à cause de la convention qui 
fait la loi des parties et qui remplace par 
conséquent l'art. 550. 

Le juge du fond a décidé que les mots de 
l'article objets assurés ne sont pas eipressé- 
ment reproduits dans la convention d'assu- 
rances avouée par les parties ; ce n'est doue 
pas en vertu de l'art. 550 qu'il rejette la fin 
de non-recevoir des demandeurs eu cassa- 
tion, et s'il s'en occupe, c'est pour examiner 
dans un ordre subsidiaire si l'article 550 jus- 
tifie leur système. 

c Attendu, dit-il, qu'en concédant ce der- 
nier point aux défenderesses, et en leur appli- 
quant l'article 550 sous ce rapport, il n'en 
résulte pas que la fin de non-recevoir doive 
être accueillie. > 

De sorte que, quand il a examiné l'argu- 
ment tiré de l'art. 550, il avait déjà rejeté le 
moyen en vertu de la couvention avouée par 
les parties; le juge du foud a donc décidé eu 
fait, partant le pourvoi en cassation est non 
recevable. 

Passant ensuite à l'examen du fond, le dé- 
fendeur faisait observer que le seul article 
invoqué par les demanderesses devant les 
arbitres et la cour d'appel, était l'article 550 
du code de commerce; que les qualités en 
font foi ; qu'elles sont donc non recevables, 
à invoquer pour la première fois devant la 
cour de cassation les dispositions différentes 
des art. 555, 216, 597 et 407 citées à l'ap- 
pui de leur moyen ; qu'il n'y a donc à discu- 
ter devant la cour que l'art. 550. 

La cour d'appel, après avoir écarté la fin 
de non-recevoir des compagnies d'assu- 
rances en leur opposant leur propre engage- 
ment, déclare en ordre subsidiaire que Tar- 
ticle 550 ne limite pas la responsabilité de 
l'assureur au dommage arrivé aux objets as- 
surés; le défendeur soutenait que cette déci- 
sion ne viole nullement cet article. 

Dalioz ('), disait-il, inierprétant ledit ar- 
ticle, enseigne que par la généralité de ses 
expressions, la loi met à la charge des assu- 
reurs tous les accidents de mer ordinaires ou 
extraordinaires, prévus ou imprévus; qu'il 
énumère les principaux événements de mer, 
mais que sa disposition n^est point limitative. 

Il suit de là que le dommage que l'arma- 
teur subit par suite d'un accident de mer 
doit être supporté par l'assureur, alors même 
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que te navire et la cargaison auuréê n'ont 
point subi d'avarie; il suffit que Fassuré ait 
subi une perte par suite d'un accident de 
mer. 

Il faut Interpréter Fart. 550 plutôt par son 
esprit que par la lettre de sa disposition. 

Interprété par sa lettre seulement, on ar- 
rive à ne pouvoir l'appliquer à des cas qu'il 
a formeilenient prévus, tels que le changement 
de roule, Varrét du prince qui laissent sub- 
sister intact l'objet assuré. 

A Tappui de son système, le défendeur in- 
voquait trois arrêts de la cour de cassation 
de France des 12 février 1861, i mars 1861 
ei 25 décembre 1857 (*). 

Il ajoutait qu'alors même que l'article 550 
serait limitatif aux cas qu'il prévoit, l'arrêt 
attaqué ne l'aurait pas pour cela violé en 
décidant que l'assureur est responsable, si le 
contrat d'assurance mentionne nn autre cas 
tel que la baraterie de patron, stipulation 
qui est autorisée par l'art. 555. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi dans les termes sui- 
vants : 

f Messieurs, vous n'avez pas encore été 
appelés à juger la question aujourd'hui 
débattue devant la cour ; elle a été résolue 
en France par quatre arrêts de la cour su- 
prême de ce pays, dans un sens contraire au 
pourvoi. Les éléments de solution sont très- 
simples. 

c La sentence arbitrale confirmée par Tar- 
réi attaqué constate que les asstffeurs ont 
garanii la baraterie de patron et la négligence 
du capitaine et de l'équipage; cette convention 
est autorisée par l'art. 555 du code de com- 
merce ; elle est incontestable en fait. 

« Il est également incontestable que l'a- 
bordage dont a souffert le Vulton est arrivé 
par la faute du capitaine du OaniW, et aux 
termes de l'art. 407 du même code, le dom- 
mage doit être réparé par celui qui l'a causé. 

< La question est de savoir, dans cet état 
de choses, si les assureurs du Daniel sont 
tenus de rembourser les sommes payées aux 
propriétaires du Vulton, aux termes de Tar- 
licle 350 du code de commerce. 

< L'arrêt attaqué a décidé l'affirmative en 
interprélaul, en appliquant l'article 550 du 
code de commerce; le débat, devant le pre- 
mier juge, consistait à savoir si les mots aux 
objeti asiurés, qu'on lit dans cet article, n'ex- 
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claaient pas les indemnités payées au navire 
avarié le Vulton, le dommage ainsi réparé ne 
pouvant par conséquent pas tomber dflns les * 
termes de cet article et n'étant, par là même, 
nullement compris dans le contrat ou la con- 
vention d'assurances. 

c L'arrêt a donc interprété la loi en pré- 
sence de faits constatés, mais il a jugé en 
droit et non purement en lait, puisqu'il a 
appliqué des obligations légales fondées sur 
un article du code comme conséquences 
d'une convention déterminée. 

c Nous ne saurions, d'après cela, nous ral- 
lier à la ff n de non-recevoir opposée au pour- 
voi ; mais nous croyons devoir nous rallier 
aux conclusions du défendeur qui tendent au 
rejet du pourvoi. 

c L'interprétation de l'article 550, telle 
que la consacre l'arrêt attaqué, est conforme, 
nous l'avons dit plus haut, à une jurispru- 
dence qui n'a pas varié en France et qui 
reproduit les anciens usages maritimes. 

I L'énumération des cas de risques impo- 
sés aux assureurs n'est pas plus limiutive 
dans l'art. 550 que dans les art. 400 et 405 
du code de commerce. C'est ce que disait 
expressément Berlier lors de la discussion de 
ces derniers articles (^); Il observait, au sein 
du conseil d'État, le27 août 1807, que c l'on 
c s'est proposé pour règle, dans tout le cours 
« du code, de préférer les di$posiiion$ aux 
« définitions. » Ces articles sont donc dé- 
monstratifs et non limitatifs; c'est ce qu'ex- 
priment nettement les mots qui terminent 
l'art. 550 : i et généralement par toutes au- 
« très fortunes de mer. > Bédarride, au nu- 
méro 1 756 de son commentaire du livre 2 du 
code de commerce, s'appuyaut sur ce texte, 
sur l'autorité de Locré (Esprit du code de 
commerce), enseigne que « l'énumération que 
c renferme l'article 550 n'a pas pour objet 
c de limiter la responsabilité des assureurs 
c aux cas énoncés. > Il avait déjà dit, au nu- 
méro 1251, que c l'assuré doit se trouver 
« dans la position que lui aurait faite l'beu- 
c reuse arrivée du navire. » Dalloz dit que 
c l'art. 550 énumère les principaux événe- 
f ments de mer; mais que sa disposition 
c n'est point limitative ('). > 

c La définition que Toubeau donne des 
avaries, d'après Valin et les usages mariti- 
mes (*), comprend c tous les frais qu'il con- 
c vient faire pour le vaisseau et pour les 
c marchandises, i Ces mots résument toutes 
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les (lisposiiions du code de commerce en 
matière d'avaries. 

c Ces frais compreoneat, lorsqu'il y a cou- 
veniioD expresse, comme dans Tespèce, la 
baraterie de patron, c'est-à-dire les prévarica- 
tions et fautes du capitaine et de Téquipage, 
suivMUt les termes de Tart. 355 du code de 
conimerce; c'est-à-dire le dol, rimpérilîe, 
rimprudeuce tant du maître que des gens de 
réquipage, suivant la définition des anciens 
auteurs. 

« Or, en combinant les art. 350 et 555 du 
code de commerce et en tenant compte du 
fait de baraterie irrévocablement constaté à 
cbarge du capitaine du Daniel, en tenant 
compte de la responsabilité du propriétaire 
assuré, écrite dans Part. 216, nous nous de- 
mandons si le premier juge a pu juger au- 
trement qu'il n'a fait. 

a Faut-il, particulièrement lorsqu'il s'agit 
de garantir la faute du capitaine, qu'il ne 
soit question que de pertes et dommage$ aux 
objets assurés, vaisseau ou marchandises, ma- 
icriellenient^t exclusivement? La généralité 
des termes de l'iirt. 555 combiné d'abord 
avec l'art. 221 qui déclare le capitaine res- 
ponsable même de la faute légère, combiné 
ensuite avec la généralité des mots qui ter- 
minent l'ariicle 550, ne nous permet pas de 
répoudre îtffîrmativement à cette question. 
Il y a plus, il s'agit ici d'un abordage impu- 
table au capitaine dti Daniel, et l'art. <IU7, 
2' atinéa, met expressément à sa cbarge le 
dommage qui en est résulté : ce dommage 
est celui que le Vulton a essuyé, que le capi- 
taine du Daniel a été condamné à payer, que 
le propriéiaire du navire assuré a dû garan- 
tir : et la conséquence de cette responsabilité 
eût pu être la capture ou l'abandon du na- 
vire, ce qui aurait constitué le plus grave 
dommage que l'on puisse imaginer en ma- 
tière d'assurances maritimes. 

< Â ce point de vue donc, et par le rap- 
prochement des articles 550, 555, 407 et 22i 
du code, nous arrivous à justifier de tout 
point la décision attaquée ; elle interprète 
sainement la loi en rappoi*t avec la conven- 
tion d'ussurance. 

« En doctrine et en jurisprudence, l'arrêt 
attaqué trouve un puissant appui : nous 
écartons J'autorité de Bédarride et de Pouget 
qui, sur le point spécial qui nous occupe, 
se sont rangés à la doctrine d'un arrêt de la 
cour de Paris du 25 juin 1855; cet arrêt 
avait déchargé les assureurs de toute res- 
ponsabilité; mais c'est précisément cet arrêt 
qui a été cassé le 23 décembre 1857, par la 
cour suprême de France, laquelle décide < que 



« les dommages doivent s'entendre non-seu- 
« lement des avaries matérielles, mais en- 
te core des dépenses qui seraient tombées à la 
« charge du navire assuré. > Cette interpré- 
tation renverse donc celle qu'avait adoptée 
la cour de Paris ; elle était déjà consacrée 
par un arrêt du 14 mai 1844 que rapporte et 
qu'approuve Dalioz ('); elle a été confirmée 
par un arrêt du 12 février 1861, et surtout 
par un arrêt du 4 mars suivant; dans ce 
dernier arrêt, la cour décide que c l'obliga- 
« tion qui est résultée pour les armateurs du 
c navire la Normandie de payer la perte du 
« navire le Wilhem III et de sa cargaison, 
« leur a causé un dommage se rattachant à 
« la navigation dudit navire, le grevant et 
« l'amoindrissant dans sa valeur entre les 
« mains de ses armateurs. » 

« Se ralliant à la doctrine que la cour de 
cassation consacrait dès 1844, Dalioz disait 
en 1850, que Fart. 550 statue « sans disiin- 
« guer si les dommages éprouvés sont l'effet 
c d'une détérioration physique ou s'ils coq- 
c sistent dans une dépréciation de valeur 
c indépendante de toute altération maté- 
c rielle. » 

c Tout nous confirme donc dans l'opinion 
que nous avons émise. Il est évident que si 
le système du pourvoi était consacré, des 
risques que l'on peut ranger parmi les plus 
graves et qui sont fréquents, échapperaient 
à l'application de l'art. 550 ; or, telle ne sau- 
rait être l'interprétation pratique de cet 
article, surtout lorsque la convention d'as- 
surances comprend les faits généraux et in- 
déterminés de baraterie, aux termes de l'ar- 
ticte 555 du code. Ajoutons que l'art. 550 
mentionne des faits ou événements, quali- 
fiés de fortunes de mer, qui n'infligent aucun 
préjudice ni au navire ni à la cargaison; ou 
l'a déjà observé : le changement forcé de route, 
l'arrêt par ordre de puissance, une déclara- 
tion de guerre, sont expressément qualifiés 
de fortune de mer et considérés comme 
pertes et dommages aux objets assurés, sans 
que, dans ces cas, ni le navire ni le charge- 
ment aient soufliert matériellement un dom- 
mage direct; ces cas, donnés pour exemples 
et non limitatifs, rentrent, comme celui dont 
nous nous occupons, dans ceux oui grèvent le 
navire et en amoindrissent ta valeur dans les 
mains de l'armateur. Nous reproduisons les 
mots employés par la cour de cassation de 
France. 

c Toutes les objections tombent devant une 
démonstration si claire, fondée tant sur le 
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texte qae sur Fesprit de la loi et que fortiâe 
une jurisprudence couforme d'ailleurs aux 
anciens usages mariiimes : c'est ce que rap- 
pelle Dalioz en citant les auteurs qui sont 
d'accord avec lui sur cette iuterpréta- 
ti0Q(nM8i9). 

f Nous concluons en conséqueuce au rejet 
du pourvoi. • 

ARRÊT. 



LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi, fondée sur ce que Tar- 
rél attaqué a décidé souverainement en fait 
que les sociétés demanderesses en cassation 
ont garanti la baraterie de patron, c'est-à- 
dire la faute du capiiaine et de l'équipage 
du navire assuré ; 

Attendu que l'arrêt attaqué u'est pas uni- 
quement basé sur la constatation du fait 
énoncé dins la réponse au pourvoi, mais que 
c'est en déterminant le sens et la portée des 
termes de l'art. 550 du code de commerce, 
dont la cour d'appel a fait l'application à la 
cause, qu*elle a déclaré non fondée la fin de 
non-recevoir opposée par les demanderesses 
eu cassation à l'action qui leur était intentée; 

Attendu que celte interprétation de l'ar- 
ticle 550 constitue une décision en droit, 
que pariant la fin de non-recevoir opposée 
au pourvoi ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Sur le moyen unique de cassation tiré de 
la violation des articles 550, 555, 216, 597 
et 407 du code de commerce; 

Attendu qu'il est souverainement constaté 
en fait par l'arrêt attaqué que, par la con- 
vention avouée par les parties, les compa- 
gnies demanderesses en cassation ont ga- 
ranti la baraterie de patron et la négligence 
du capitaine et de l'équipage du navire le 
Daniel ; 

Attendu que semblable convention est au- 
torisée par l'art. 555 du code de commerce, 
lequel, quant à ses effets, se réfère à l'arti- 
cle 550 qui le précède; 

Attendu que ce dernier article met aux 
risques des assureurs toutes pertes et dom- 
mages qui arrivent aux objets assurés dans 
les cas qu'il prévoit, lesquels comprennent 
non-seulement les pertes et dommages ma- 
tériels et directs arrivés par fortune de mer 
aux objets assurés, mais aussi ceux qui at- 
teigneut ces objets d'une manière indirecte 
en les grevant de la réparation des pertes 
subies; que c'est ainsi que Tart. 550 place 
sur la même ligne que le naufrage, le cban- 



gement forcé de route et l'arrêt do navire 
par ordre de puissance, bien que ces der- 
niers faits laissent subsister dans son inté- 
griié le bâtiment assuré; qu'il sufiii donc 
qu'un dommage occasionué par fortune de 
mer tombe à la charge du navire assuré, pour 
qu'aux termes de l'art. 550, il soit aux ris- 
ques des assureurs, alors même qu'il serait 
le résultat de la faute du capitaine, si ces 
assureurs ont, comme dans l'espèce, garanti 
la baraterie de patron ; 

Attendu que l'arrêt attaqué ayant souve- 
rainement constaté, en fait, que l'action in- 
tentée par l'armateur du navire le Daniel à 
charge des demanderesses en cassaiion a 
pour objet d'obtenir de celles-ci, dans la li- 
mite du capital assuré, le remboursement de 
ce qu'il pourrait avoir dâ payer au proprié- 
taire et aux chargeurs du navire le Vulton, 
à la suite d'un abordage attribué par les tri- 
bunaux anglais à la faute du capitaiue com- 
mandant le navire assuré, c'est avec fonde- 
ment que la cour d'appel a rejeté la fin de 
non-recevoir que les demanderesses oui op- 
posée à l'action qui leur est intentée, et 
qu'en leur ordonnant par suite de plaider 
au fond et à toutes fins, elle n'a violé au- 
cune des lois invoquées à l'appui du pour- 
voi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les compagnies demanderesses à l'a- 
mende de iôO fr., à l'indemnité de pareille 
somme au profit du défendeur et aux dé- 
pens. 

Du 4 décembre 1862. — 1" ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. Marcq. — tond, conf, M. F;û- 
der, premier avocat général. — PL MM. Has- 
tiné, Mersman, Lejeune et Defré. 



POURVOI EN CASSATION.- Recevabimtiî:. 
— Disposition interlocutoire. — Disposi- 
tion DÉFINITIVE. — Interprétation de 

CONVENTION. 

^f'est pas reccvable le pourvoi dirUfé contre 
un arrêt qui ne coniienl , en ce gui 
touche (a compétence, qu'une disposifiofi 
interlocutoire (*). (Décret du 2 brumaire 
an IV, art. 14.) 

Est définitive et peut être attaquée devant 
ta cour de cassation^ la disposition d'un 
arrêt qui ordonne à une partie, avant 



(I) Voy. arréldu 18 aoiU iSGl (ee RrciieiL tSC!, 
p. 255). 
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faire droit , mais après contestation con^ 
tradictoire , de fournir des preuves et 
jusiifieaHons à l'effet de fixer les résul- 
tais d'une liquidation,— Enee cas, l'inBïïi' 
faire-droit n'a trait qu'au résultat défi- 
nitif de la liquidation, mais reste étranger 
à la décision relative à l'obligation fon- 
damentale de fournir les justifications 
prescrites. — En conséquence le pourvoi 
dirigé contre l'arrêt est recevable , mais 
il n'est pas fondé si la cour de cassation 
reconnaît et décide que l*obligation pré- 
citée résulte de conventions interprétées 
souverainement par le juge du fond. 

(dESSIGNY, — C. C AUBIER.) 

I.e 2 décembre 1854, Dessigny obtint, par 
rentremise de Carobier , la cession d'un 
droit d'extraction à forfait des veines d'une 
partie de la concession du Longlerne-Fer- 
rand , sous Elouges , laquelle cession fut 
consommée par l'apport à une société ano- 
nyme constituée le 16 septembre 1856. L'ob- 
jet cédé appartenait à Gambier, conjointe- 
ment a vcc les sicu rs S tié vena rt et Harmign ies. 
Gambier avait donc droit à une part dans le 
prix de la cession, et, de plus, suivant cori- 
vention verbale, avenue le 20 décembre 
1854, Il devait recevoir lé quart des béné- 
fices nets que Dessigny réaliserait en opé- 
rant la revente, avec profit, du forfait cédé. 
L'arrêt attaqué constatait que la convcnilon 
intervenue à ce sujet stipulait expressément: 
« que Dessigny étant tenu de faire des frais 
et de distribuer une partie du bénéfice aux 
personnes qu'il s'adjoindrait pour faire cette 
vente, il était bien entendu que le sieur 
Gambier n'aurait droit qu'au quart de ce que 
le sieur Dessigny déclarerait avoir pour béné- 
fice net, et non au quart de la différence 
entre le prix de vente et le prix d'achat. » 

Le 8 décembre 1857, Gambier intenta à 
Dessigny, devant le tribunal de commerce de 
Mous, une action qui comprenait deux chefs. 
Gambier prétendait que le 'solde lui reve- 
nant dans le prix de vente était de 50,000 fr. ; 
le premier chef de l'exploit iutroductif ten- 
dait par conséquent au payement de cette 
somme, avec les intérêts y afférents. — Par 
le second chef il demandait que Dessigny 
fût tenu de lui rendre compte des bénéfices 
nets que lui avait produits la négociation des 
droits etactions cédés. Adéfaut de ce compte, 
il concluait à l'allocation d'une somme de 
100,000 fr. à laquelle il évaluait sa créance. 

Dessigny répondit par une exception d'in- 
compétence. 



La cause se trouvait en délibéré, lorsque 
Dessigny fit, à son tour, notifier l'exploit 
du 26 décembre 1857. L'objet de cet acte 
était celui-ci : 

Par exploit des 23 août et 15 octobre 
1854, Dessigny avait introduit, devant le tri- 
bunal de commerce de Mons, tant contre 
Gambier et que contre les coobligés de celui- 
ci, deux actions en payement solidaire de 
100,485 fr. 80 cent., montant, frais de protêt 
compris, de quinze traites tirées de lions Je 
10 mai 1854, par Gambier sur les sieurs Man- 
froy frères et Louis Manfroy, acceptées pareax 
et endossées par Gambier à Joseph Manfroy, 
et, par ce dernier, à Dessigny, qui en avait 
fait faire le protêt. L'exploit rappelle que 
cette instance se trouvait toujours pendante 
contre Gambier, et éndnce : 

I Que Gambier s'est, en outre, obligé ver- 
balement à payer à Dessigny , solidairement 
avec les frères Manfroy. Louis Manfroy ci 
Joseph Manfroy, une autre somme de 
100,000 fr., avec les intérêts. 

< Que les frères Manfroy et Louis Manfroy 
sont, depuis longtemps, en faillite et que 
leurs biens ont été réalisés. 

c Que, de son côté, Joseph Manfroy a été 
exécuté dans ses biens meubles et immeu- 
bles, à la pleine satisfaction de Gambier. 

41 Que Dessigny n'a pu obtenir que de fai- 
bles à- compte; en telle sorte que, même 
déduction faite du solde revenant à Gambier 
de son compte personnel, il reste dû, parce 
dernier, au 31 décembre de ladite année, la 
somme de 151,493 fr. 71 c. » 

En conséquence l'exploit du 26 décembre 
1857 conclut, à la charge de Gambier, à Tal- 
location, par corps, de la somme prémen- 
tionnée, avec intérêts el dépens. 

Le 12 janvier 1858 intervint un jugement 
par lequel le tribunal, statuant sur l'action 
intentée par Gambier, le 8 décembre 1857, 
se déclare compétent ; ordonne aux parties 
de plaider au fond à l'audience du 16 février 
suivant et réserve les dépens. 

Les actions respectivement formées par les 
parties étaient en cet état, lorsque le tribunal 
de commerce de Mons rend! t, le 4 mai 1 858, un 
jugement par lequel il joignit, à la demande 
des parties, les deux causes, en réservant à 
Gambier ses moyens d'incompétence contre 
l'action de Dessigny. 

Des conclusions, qui furent ultérieurement 
prises, il résulte que, en ce qui concerne 
l'action poursuivie à sa requête , Gambier a 
demandé : 

« Que les deux causes fussent disjointes ; 
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c Que Dessigny fût condamné au payement 
(lu reliquat de 50,000 francs; qu'il fût tenu 
de produire un compte détaillé du bénéflce 
neî, dont il s'agissait; et faute de le faire 
dans la quinzaine de la signification du juge- 
ment, qu'il fût condamné à payer 100,000 
francs, b 

Et, en ce qui concerne Faction de Des- 
signy : 

f Que la disjonction de cette instance d'a- 
vec celle mue par Texploil du 8 décembre 
1857 fût prononcée. 

« Que le tribunal se déclarât incompétent. 

t Snbsidiaireraent , qu'il déclarât la de- 
mande non recevable ; plus subsidiairement 
non fondée. 

I Qu'il déclarât, enfin et en tout cas, qu'il 
n'y avait pas lieu à prononcer la contrainte 
par corps, b 

Dessigny conclut, de son côté, à ce qu'il 
plût au tribunal : 

< Dire n'y avoirlieu de disjoindre les causes, 
f Déclarer Gambier non recevable et non 

fondé en ses diverses prétentions et l'en 
débouter. 

< Et statuant sur la demande intentée à sa 
requête ; 

c La recevoir sans égard à Tcxception 
irincompétence. 

I Au fond, adjuger les fins et conclusions 
de Facte d'ajournement du 26 décembre 
1857. B 

II est à remarquer que, relativement aux 
effets de commerce et au compte dont Des- 
signy réclamait le solde, Gambier soutenait 
que lesdils eifets et ledit compte se ratta- 
chaient à un acte d'ouverture de crédit du 

7 avril 1854 ; que Dessigny, qui était le ban^ 
quier de la maison Manfroy frères, négociants 
en houblon, avait, à cette époque, ouvert à 
la maison Manfroy un crédit de 200,000 fr., 
mais, qu'afiu d'obtenir un plus grand nom- 
bre de signatures pour la facilité de l'es- 
compte des traites, il avait fait mettre le 
crédit sous son nom à lui, Gambier, et sous 
le nom de Joseph Manfroy ; que les avances 
à faire au crédité étant garanties par une 
hypothèque, le seul engagement qu'il eût 
pris envers Dessigny résultait d'une conveii- 
tiou verbale du 51 mars 1854, laquelle 
stipulait expressément : c que Gambier ne 
pourrait jamais être cité en justice, conjoin- 
tement avec les au très signataires des traites ; 
que Dessigny s'engageait à ne rien réclamer de 
lui qu'au cas de non-payement par les autres 
signataires, qu'il s'obligeait à contraindre par 
tous les moyens judiciaires, b 



Gambier prétendait donc qu'il ne devait 
prester qu'un cautionnement non solidaire 
et conditionne] , et que les difficultés nées 
à l'occasion d'un semblable contrat purement 
civil, ne pouvaient être jugées que par le 
tribunal civil, d'autant plus que lui, caution, 
directeur de cbarbonnage, n'était pas com- 
merçant. Au fond il réclamait encore que le 
compte soldant par le chifl're de 151,495 fr. 
71 cent, lui fût soumis, et il repoussait la 
compensation que Dessigny avait établie à 
son actif, à lui Gambier, non d'une somme 
de 50,000 francs, seul reliquat auquel il 
prétendait droit, mais d'une somme de 
67,675 fr. 15 c. 

Le tribunal de Mons prononça comme 
suit, le 19 juillet 1859 : 

c Attendu que, par exploit en date du 
8 décembre 1857, le sieur Albert Gambier, 
ancien directeur de. charbonnage, a fait as- 
signer le sieur Victorien Dessigny, banquier à 
Mons, pour s'entendre condamner : 1" à lui 
payer une somme de 50,000 francs avec 
intérêts à dater du 15 septembre 185G, 
ladite somme restant due pour parfaire le 
prix de la part revenant audit Gambier daus 
la cession verbale, par lui faite au sieur Des- 
signy, le 15 septembre 1856 de certaines 
quotités du charbonnage de i^ongterue-Fer- 
rand ; â" à rendre compte du bénéfice net 
^e lui a produit la négociation des droits 
et actions dans ledit charbonnage cédés audit 
Dessigny, par les sieurs Gambier, Stiévenart 
et Harmignies, le 15 septembre 1856 ; 5° à 
payer le juste quart des bénéfices nets qui 
seront reconnus avoir été faits par lui ; — 
ces deux derniers chefs fondés sur une con- 
vention verbale intervenue entre parties, le 
2 décembre 1854 ; 

« Attendu que, le 20 décembre 1857, 
ledit sieur V. Dessigny a fait signifier à 
Gambier un exploit ayant pour objet de ra- 
mener une instance mue le 28 août 185i, 
pardevant ce tribunal, ladite instance diri- 
gée contre le demandeur et les sieur Joseph 
Manfroy et Manfroy frères, et tendante à 
obtenir tant contre ces derniers que contre 
A. Gambier, le payement d'une somme de 
100,000 francs ;' connluaut aujourd'hui, 
contre ce dernier seulement, au payement 
de la somme^de 151,495 francs 71 cent, qu'il 
prétend lui être dus pour solde do plusieurs 
traites de Timpori ensemble de 200,000 fr., 
protestées faute de payement à leurs échéan- 
ces ; lesdites traites tirées |)ar ledit Gam- 
bier sur les sieurs Manfroy frères, passées à 
Tordre de Joseph Manfroy, et par ce ilernier 
à M- Dessigny, qui les a acquittées; la créa- 
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tioQ de ces traites par Cambier 8*étant faite 
comme suite d'une ouverture de crédit con- 
seutie conjointement par ce dernier et Joseph 
Maufroy, au profit des frères Manfroy, ainsi 
qu'il conste d*un acte authentique, eu date 
du 7 avril 1854, passé par-devant le notaire 
Fontaine, à Mons; 

I Attendu que, dans l'instance susrappelée 
de 1854, aucune conclusion n'a été prise par 
Dessigoy contre Cambier, et qu'en ce qui 
touche ce dernier il a été déclaré que la 
cause tiendrait état ; 

c Attendu que dans cet état de choses il y a 
d'autant plus lieu de maintenir la jonction de 
l'insiance susdite avec celle qui est mue par 
l'exploit de Cambier du 8 décembre 1857, 
que le moyen de compensation employé par 
Dessigny contre le premier chef de la de- 
mande de Cambier puise en partie son 
fondement dans l'action qu'il a intentée à 
cette époque, et que, dans tous les cas, il 
resie toujours en droit de le faire valoir au- 
jourd'hui, en opposante Cambier les traites 
(iroport, 200,000 francs) qu'il soutient avoir 
payées pour lui ; 

I Attendu, en ce qui touche le premier 
chef de la demande de Cambier, qu'abstrac- 
tion faite de la reconnaissance de la créance 
réclamée, reconnaissance faite par Dessigny 
sous le bénéfice de l'indivisibilité de l'aveu, 
il est suffisamment établi au procès que ce 
dernier est resté débiteur, envers ledit Cam- 
bier, de la somme de 50,000 fr. au moins, 
comme représentant le solde de la cession 
d'actions dont il a été parlé plus haut ; 

« Attendu que le soutènement de Dessigny 
contre la réclamation de 50,000 francs con- 
siste en réalité en un moyen de compensation, 
tiré de ce qu'il a crédité de cette somme le de- 
mandeur, qui était son débiteur d'une somme 
supérieure, par suite du payement qu'il avait 
dû faire pour lui des traites susrappelés, à 
une époque antérieure à la naissance de la 
créance réclamée, laquelle s'est, par suite, 
trouvée éteinte par compensation dès l'année 
1854; 

I Attendu que Cambier soutient que le 
tribunal est incompétent poiu* statuer sur ce 
moyen de compensation , se fondant sur ce 
qu'il n'est pas commerçant, et prétendant 
que la créance de 151,495 fr. 71 c. répétée 
contre lui n'est pas commerciale ; 

c Attendu que, pour établir la nature ci- 
vile de cette créance, Cambier invoque un 
jugement de ce tribunal en date du 17 juillet 
1855, rendu en cause de Dessigny contre 
Joseph Manfroy et Manfroy frère, et décidant 
implicitement que c'est le sieur Dessigny qui 



est le véritable ouvreur du crédit en vertu 
duquel les traites dont il s'agît ont été créées, 
acceptées par Manfroy frères, et passées à 
Tordre de Joseph Manfroy ; 

« Attendu que Cambier soutient qu'il est 
habile à proliter de ce jugement, et que, dès 
lors, il ne doit plus être considéré comme 
créeor desdites traites, ce qui constituerait 
un acte commercial de sa purt et le soumet- 
trait à la juridiction consulaire, mais seule- 
ment comme caution desdites traites, ce qui, 
eu égard à sa qualité de non-commerçant, 
n'entratne qu*un jugement civil que le tribu- 
nal ne peut apprécier ; 

t Attendu qu'il est constant que ledit sieur 
Cambier est demeuré étranger aux erre- 
ments et aux débats de l'instance sur laquelle 
est intervenu le jugement prérappelé ; qu'au- 
cune conclusion n'a été prise contre lui ; 
qu'il se voit même dans les motifs dudit ju- 
gement que le juge exprime, à tort ou h 
raison, la pensée que Dessigny, qui l'avait 
assigné avec les autres défendeurs, s'était 
désisté vis-à-vis de lui ; 

c Attendu que la chose jugée en faveur 
d'un codébiteur solidaire, ne peut profiter au 
codébiteur resté étranger au jugement ; 

« Attendu que Cambier, articulant les 
mêmes faits que ceux dont la vérification a 
servi de base au jugement du 17 juillet 1855, 
demande à en faire également la preuve ; 

« Attendu que cette preuve est uécessaii|e 
pour l'appréciation de la question de compé- 
tence soulevée par ledit Cambier, puisqu'elle 
a pour but, en définitive, d*éiablir la véritable 
nature de la créance opposée en compensa- 
tion par Dessigny ; 

t Attendu en efl'et, que, s'il venait à cire 
prouvé que l'acte d'ouverture de crédit du 
7 avril 1854, passé devant maître Fontaine 
à Mous, n'est que simulé, et que c'est réelle- 
ment M. Dessigny qui, sous le couvert des 
sieurs Cambier et Joseph Manfroy, a ouvert 
un crédit aux sieurs Maufroy frères, il est 
iûcontestable que, bien que créeur simulé 
des traites qui ont été la conséquence de 
l'acte en question, Cambier ne devrait être 
considéré que comme caution, au moins vis- 
à-vis du sieur Dessigny ; 

« Attendu que, dans ce cas, le tribunal 
serait d'autant moins compétent pour statuer 
sur l'engagement de Cambier, non négociant, 
comme simple caution des traites dout il 
s'agit , que ce dernier se trouve seul assigné 
pour le moment du chef des traites litigieu- 
ses ; que, dès lors, il y a lieu d'ordonuer 
préliminairement cette preuve; 
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« Attendu que la prélention de Cambier 
d'obtenir immédiatement condamnation con- 
tre le défendeur, prétention fondée sur ce 
que sa créance de 50,0(N) francs est liquide 
et exigible, tandis que celle qui est opposée 
en compensation, est, selon lui, loin de Tétre: 
V à cause de Tobligation imposée par con- 
yenlion à Dessigny, de ne pas le poursuivre 
avaot d'avoir exécuté les frères Manfroy ; 
2° parce que cette exécution n'a pas enoore 
entièrement eu lieu; et S** parce ce que les 
décisions judiciaires à intervenir sur l'ordre 
de partage entre les créanciers des frères 
Manfroy des biens vendus, et dont le produit 
est dévolu à leur masse créancière, peuvent 
couvrir entièrement le sieur Dessigny du 
chef de ses créances résultant du payement 
qu'il a fait des traites en question; 

« Attendu que Cambier ne justiûe ni ne 
demande à justifier que Dessigny aurait né* 
gligé d'exécuter les frères Manfroy dans une 
partie quelconque de leur avoir; et que, d'un 
autre côté, il conste des points en litige en- 
core pendants devant la justice, dans l'ordre 
de distribution ou d'attribution des deniers 
provenant de l'exécution des biens des frères 
Manfroy, qu'en admettantmémeque Dessigny 
récupérât tout l'import de ce qui est en li- 
tige, il n'en resterait pas moins créancier de 
Cambier, soit comme principal obligé, soit 
comme caution, d'une somme supérieure à 
celle qui fait l'objet de la demande de Cam- 
bier; 

I Attendu que l'origine de cette créance 
de Dessigny remonte à une date antérieure 
à la naissance de celle que réclame Cambier; 
qu'elle était, quant à la partie non en litige, 
liquide et exigible même avant le 15 septein- 
bre'1856 , date de l'existence de la créance 
dodit Cambier, et que, dès lors, elle réunit 
toutes les conditions propres à la faire ad- 
mettre en compensation ; 

i En ce qui touche le deuxième chef des 
couclosions de la demande du sieur A. Cam- 
bier: 

i Attendu que celui-ci Invoque, comme 
unique fondement de sa prétention, la con- 
vention verbale intervenue entre parties le 
2 octobre 1854, et en vertu de laquelle Des- 
siguy s'engageait à lui remettre le quart des 
bénéfices nets qu'il déclarerait avoir faits à 
raison de la négociation des droits et actions 
appartenant aux sieurs Cambier, Stiéveitart 
et Harmignies dans le charbonnage de Long- 
leroe-Ferrand ; 

f Attendu que les diverses modifications 
qui ont été faites ultérieurement relative- 



ment à l'objet de la négociation projetée , 
ont d'autant moins eu pour effet d'annuler 
ladite convention ainsi que le soutient le 
défendeur, qu'il n'est rien produit qui puisse 
même faire présumerquetelleaitété l'inten- 
tion des parties, tandis que, d'un autre côté, 
il est constant que Cambier a entièrement 
exécuté vis-à-vis de Dessigny, ce à quoi il 
s'était engagé, savoir : de lui procurer la 
négociation de sa part et de celle des sieurs 
Stiévenart et Harmignies dans le charbon- 
nage ci-dessus indiqué ; . 

c Attendu que, se prévalant des termes 
exprès de la convention, Dessigny prétend 
n'être pas tenu de rendre compte à Cambier 
de l'opération qui s'en est suivie; que celui-ci 
s'est soumis à la condition de se contenter 
de la déclaration qu'il ferait des bénéfices 
qu'il a obtenus ; que cette déclaration a été 
et, au besoin, est faite en réponse à l'action ; 
en ce sensqueces bénéfices ne se sont élevés 
qu'à la somme de 40,000 francs; qu'il a 
donné audit Cambier viugi actions représen- 
tant une valeur de 10,000 francs, ce qui 
forme le quart des bénéfices déclarés, et 
qu'en conséquence il a satisfait à toutes ses 
obligations ; 

c Attendu que le demandeijr soutient que 
la convention ne peut être interprétée dans 
un sens aussi restrictif; que, s'il en était 
ainsi elle ne serait pas sérieuse et renferme- 
rait une condition potestative ; 

t Attendu qu'il suffit que le sieur Cam- 
bier se prévale de ladite convention pour 
qu'il ne puisse prétendre sérieusement 
qu'elle aurait été formée sous une condition 
potestative , puisqu'une semblable condition, 
qui laisse l'une des parties maîtresse de se 
délier de ses engagements, réduirait à néant 
la convention même dans laquelle cependant 
ledit Cambier entend puiser le droit d'agir 
comme il le fait contre le sieur Dessigny ; 

. « Attendu que la demande de Cambier 
n'a, en réalité, pour objet que de faire dispa- 
raître de ladite convention la promesse qu'il 
y avait donnée d'accepter, comme résultat 
véritable des bénéfices obtenus par le sieur 
Dessigny, le chiffre dont celui-ci ferait la 
déclaration, et de procéder ensuite, en l'ab- 
sence de cette promesse ou de ce consente- 
ment, à une reddition de compte; 

« Attendu que la convention présente des 
engagements bien formels de la part des deux 
parties contractantes : 1« pour Dessigny, 
celui de remettre à Cambier pour prix du 
soin qu'il prend de procurer audit Dessigny la 
transmission desdroits et actions dont il s'agît 
dans le charbonnage de Longterne-Ferrand, 
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le quartdes bénéfices nels que lui procurerait 
une négocialioD ultérieure de la totalité de 
ces droits et actions dont une partie seulement 
appartenait audit Cambier; S"* pour celui-ci, 
rengagement de se contenter de cette quo- 
tité des profits ; que cetieconvention, parfaite 
jusque-là, n'avait rien perdu de sa valeur obli- 
gatoire par suite du modcadoptéensuite pour 
la constatatiou de la hauteur des bénéCces 
que produirait la négociation, puisqu'il était 
bien permis aux parties de s'écarter des rè- 
gles ordinaires de la reddition de comptes, 
et de choisir un autre moyeu plus expéditif 
d'arriver au même résultat ; que la nature 
même de la convention impliquait un abandon 
à laconfiance que s'inspiraient mutuellement 
les parties; qu'il avait donc été facultatif 
aux parties et couforme à la nature sui 
generis du contrat, d'insérer dans la conven- 
tion que la déclaration de Dessigny ferait 
foi réelle de la hauteur des bénéfices de 
l'opération ; qu'une telle déclaration, qu'il 
serait d'ailleurs possible de faire corroborer 
par le serment, est rangée parmi les moyens 
de preuve légale ; qu'aiusi rien n'empêchait 
les parties de s'en tenir d'une manière im- 
plicite à ce seul mode de preuve, comme il 
arrive fréquemment aux personnes qui pre- 
nant entre elles, sans écrit, des engagements 
civils dépassant la valeur de 150 francs, 
restreignent implicitement à ce genre de 
preuve la constatation des obligations 
qu'elles ont prises l'une envers l'autre et 
qu'elles ne seraient pas admises à justifier 
autrement ; 

c Attendu que Cambier ne méconnaît pas 
d'avoir reçu de Dessigny dix actions du 
charbonnage de Longterne-Ferrand, dont la 
valeur représenterait une somme de 10,000 
francs, c'est-à-dire, selon Dessigny, le juste 
quart des bénéfices nets qu'il a retirés de 
l'opération dont il s'agit; 

c Attendu qu'il suit de qui précède que, 
le sieur A. Cambier n'est ni recevable ni 
fondé en son action en reddition de compte; 
et que, jusqu'ores, il n'a rien à réclamer du 
sieur Dessigny au delà de ce qu'il avance en 
avoir reçu ; 

« Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
droit au fond et sur l'exception d'incompé- 
tence soulevée à l'endroit du premier chef de 
la demande, admet le sieur Cambier à véri- 
fier par toutes voies de droit que l'acte d'ou- 
verture de crédit du 7 avril 1854, passé par 
devant maître Fontaine, notaire à Mous, n'est 
que simulé, et que c'est réellement M. Des- 
signy qui, sous le couvert des sieurs Cambier 
et Joseph Manfroy, a ouvert un crédit aux 
sieurs Manfroy, frères, etc., etc. » 



Cambier et Dessigny dénoncèrent ce juge- 
ment à la cour d'appel de Bruxelles, le pre- 
mier par voie d'appel principal, le second par 
voie d'appel Incident. 
Cambier conclut de la manière suivante : 
f Plaise à la cour réformer le jugement 
a quo en ce qu'il a refusé de disjoindre les 
deux instances ; émendant, eu prononcer la 
disjonction, et faisant droit sur la première 
de ces instances, qui seule est en état, ré- 
former le jugement a qM; dire qu'une 
créance de 50,000 francs est dès à présent 
établie dans le chef de Cambier à charge de 
Dessigny ; condamner en conséquence celui- 
ci à payer la prédite somme, avec les inté- 
rêts à 5 p. c. depuis le 1*' janvier 1857. — 
Quant au deuxième chef de la demande, 
mettre à néant le jugement a quo, émendant, 
condamner Dessigny à produire un compte 
détaillé , c'est-à-dire donnant par article les 
recettes et les dépenses de chaque catégorie 
du bénéfice net que lui a produit la revente 
des droits et actions dont il s'agit. 

a Quant à l'instance mue à la requête de 
Dessigny : 

K Confirmer le jugement a quo en ce qu'il 
a ordonné des devoirs de preuve en vue de 
l'incompétence à établir; mettre l'appel in- 
cident à néant, avec amende et dépens. > 
Pour Dessigny, il fut conclu ainsi : 
c Plaise à la cour, maintenant la jonciioa 
des deux instances; 

c Déclarer Cambier non recevable ni fondé 
dans ses fins et conclusions ; mettre son ap- 
pel au néant, avec amende et (lépens ; 

< Et sur l'appel incident : réformer le ju- 
gement a quo ; émeudant , déclarer Cambier 
non recevable ni fondé dans l'admission à la 
preuve par témoins du fait rapporté par le 
jugement a quo, ce mode de preuve étant 
inadmissible en droit; — déclarer, en tout 
cas, ce fait non relevant ni pertinent à la 
cause, et partant en rejeter la preuve ; con- 
damner Cambier et par corps, à payer à 
Dessigny la somme de 151,493 francs 71 c. 
pour solde de compte à la date du 31 décem- 
bre 1857, ou tout au moins et subsidiaire- 
ment la somme de 60,493 francs 71 cent, à 
titre de provision, avec intérêts judiciaires à 
partir de ladite date, 31 décembre 1857; 

f Dans tous les cas, décréter la compen- 
sation, quant à la somme de 67,693 fr. 16 c. 
réellement due à l'appelant Cambier, avec la 
créance de l'intimé Dessigny, compeusaiion 
déjà faite en compte par ce dernier, pour 
établir sa réclamation de 151,403 fr. 71 c; 
« Déclarer Cambier ^non recevable ni fondé 
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(laas le secoud chef de sa demande, les con- 
veuiioDS verbales des 2 ei SO décembre 1 854> 
ciaut nulles ei oou avenues à défaul d'exé- 
cution; sous réserve, de la pari de rintimé, 
de sa réclamaiion uUérieure du chef des 
viugt actions de la société anonyme du char- 
bonnage de LoDgterne - Ferrand, par lui 
remises à rappelant le â8 novembre 1S56 ; 
subsidiairemcnt, confirmer le jugement a quo 
sur ce point ; — déclarer les faits posés à 
l'audience de la cour par l'appelant non 
pertinents ni relevants, et la preuve offerte, 
uoD admissible en droit. » 

Le 20 février 1861, Cambier prit encore 
la conclusion additionnelle suivante: 

«Mettre Tappel incident à néant, avec 
amende et dépens, ainsi que la demande de 
provision formée pour la première fois en ap- 
pel. 

« Subsidiairement, sur fincompétence, si, 
contre toute attente, la preuve du fait admis 
par le premier juge était jugée Inadmissible, 
malgré le commencement de preuve par 
écrit existant au procès, admeitre rappelant 
à prouver, par toutes voies de druit, témoins 
et présomptions compris : que Tintervention 
de l'appelant en qualité de tireur aux diver- 
ses traites qui font l'objet de la demande de 
riutimé n'est que le résultat d'une simulation 
convenue avec ledit intimé, et qu'il en est de 
même de renonciation de la valeur préien- 
duement fournie pour l'endossement desdites 
traites, jusques et y compris l'endossement qui 
a été fait au profit de Dessigny. i 

Le 19 juin 1681,lacour rendit l'arrêt dont 
suit la teneur : 

« Attendu que les conclusions de Cambier 
tendent à ce que le jugement dont appel soit 
réformé des chefs suivants : 

( l** En ce que le premier juge a refusé 
de disjoindre les deux instances formées , 
l'une à la requête de l'appelant, l'autre à la 
requête de Tintimé ; 

t ^'^ En ce que tout en reconnaissant le 
bien fondé du premier chef des prétentions 
dudit appelant, il n'a pas hic et nunc con- 
damné rintimé à lui payer la somme de 
150,000 fr. qui en fait l'objet ; 

« 3** En ce que, statuant sur le deuxième 
chef de sa demande, il a déclaré l'appelant 
non fondé jusqu'ores à réclamer de Tiniimé 
autre chose que .ce qu'il en a reçu, comme 
représentant le quart des bénéfices que celui- 
ci déclare avoir faits à raison de l'opération 
dont il s'agit au procès; 

« Attendu, quaut au premier grief, que 
par jugement du 4 mai 1858, le premier 



juge , à la demande des parties , a joint les 
deux insiauces pendantes entre elles, eu ré- 
servant au demandeur Cambier ses moyens 
d'incompétence contre l'action de Dessigny ; 

< Attendu que , Cambier faisant usage de 
ces réserves , a opposé à raction de l'intimé 
uue exception d'incompétence et a articulé, 
pour établir le fondement de cette exception, 
divers faits dont il a demandé et dont il a 
été admis à faire preuve; 

« Attendu que, dans cet état de la procé- 
dure, l'intérêt des parties exigeait que la 
jonction pronoucée fût maintenue jusqu'à ce 
qu'il eût été statué sur ledéclinatoire, puisque, 
s'il est admis, la disjonction s opérera par la 
force des choses; que ce ne sera conséquem- 
ment qu'au cas de rejet de cette exception 
qu'il pourra être opportun d'apprécier s'il y 
a lieu ou non d'ordonner la disjonction ; 

« Attendu que si, dans les considérants du 
jugement a quo, le premier juge semble ad- 
mettre que pour le cas ou il serait compétent 
la compemaion opposée par Dessigny devrait 
être accueillie, toujours est-il vrai que, le 
dispositif de ce jugement étant complètement 
muet sur ce point, l'intimé ne serait pas 
fondé à s'en prévaloir, le cas échéant, pour 
exciper de la chose jugée contre l'appelant, 
lequel conserverait, dans cette hypothèse, le 
droit de reproduire sa demande en disjonc- 
tion et de faire valoir les fins de non-recevoir 
qui lui paraîtraient propres à faire repousser 
la demande de l'iiitimé; 

c Attendu, dès lors, qu'il serait, prëma* 
turé, quant à présent, de prononcer la disjonc- 
tion demandée par l'appelant ; 

c Sur le deuxième grief : 

I Attendu que le premier juge ne pouvant 

STATUER SUR LE MOYEN DE COMPENSATION OP- 
POSÉ PAR Dessigny, qu'autant qu'il se soit 
uÉcLARË COMPÉTENT, Il cst évident que bien 
qu'il ait reconnu la légitimité de la créance 
de 50,000 francs réclamée par l'appelant, il 
ne lui était pas permis de condamner l'in- 
timé à payer immédiatement cette somme ; 

« En ce qui touche la décision du premier 
juge relativement au second chef de la de- 
mande de Cambier, décision qui faiti'objetdu 
troisième grief de l'appelant, et qui est éga- 
lement attaquée par l'intimé incidemment 
appelant : 

c Attendu qu'il est en aveu entre parties 
^ qu'à la date du âO décembre 1854, il a été 
convenu verbalement entre elles : que le 
sieur Cambier ayant procuré la promesse de 
vente de l'entreprise à forfait de l'extraction 
des mines de charbons du charbonnage du 
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LoDglcrne-Ferrand, au sieur Dessiguy qui se 
proposait d'en opérer la vente avec profit, le 
quart du bénéfice net qu'il retirerait de cette 
vente serait remis par lui au sieur Cam- 
bier; 

« Que Dessigny étant tenu de faire des 
frais et de distribuer une partie du bénéfice 
aux personnes qu'il s'adjoindrait pour faire 
cette vente, il était bien entendu que le sieur 
Cambier n'aurait droit qu'au quart de ce que 
le sieur Dessigny déclarerait avoir pour bé- 
néfice net, et non au quart de la difl'érence 
entre le prix de vente et le prix d'achat ; 

« Attendu que c'est à bon droit que le 
premier juge, dont la cour adopte à cet égard 
les motifs, a décidé que cette convention 
doit sortir ses eO'ets ; mais qu'il a interprété 
d'une manière trop restrictive la disposition 
de cette convention concernant le mode de 
constatation du chiffre du bénéfice net réalisé 
par l'intimé ; 

« Attendu, en effet, qu'il est de principe 
que Ton doit, dans les conventions, recher- 
cher quelle a été la commune intention des 
parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral 
des termes ; 

« Attendu qu'une négociation d'une nature 
aussi délicate que celle dont l'intimé a été 
chargé exige sans doute la plus grande dis- 
crétion ; qu'elle ne comporte donc pas m 
général la révélation des noms de toutes les 
personnes avec lesquelles le négociateur 
s'est abouché, ni Tinitiation du public à tous 
les moyens qui ont été employés pour aboutir 
au résultat désiré, quelque irréprochables que 
puissent être ces moyens ; qu'il est donc ra- 
tionnel d'admettre, alors même que les par- 
ties ne s'en seraient pas expliquées, que 
l'intimé ne pourrait être astreint à faire 
des révélations qui seraient de nature à 
compromettre des tiers; mais tout en faisant 
la part de la circonspection commandée à 
l'intimé par la nature même de la lâche lui 
confiée, il faut bien reconnaître que la sti- 
pulation dont il s'agit ne peut être entendue 
en ce sens, qu'il dépend absolument de l'in- 
timé d'en faire une lettre morte et de se 
soustraire compiétemeut ou pour la majeure 
partie à l'exécution de ses engagements, 
conséquence qui découlerait infailliblement 
de l'interprétation irop littérale des termes 
ci-dessus rapportés; qu'il s'ensuit que, pour 
satisfaire pleinement à l'obligation qu'il a 
contractée, l'intimé ne peut se borner à une 
sèche déclaration du bénéfice net qu'il aurait 
réalisé sur l'opération de vente dont il s'agit, 
mais qu'il lui incombe d'accompagner cette 
déclaration de détails et d'explications qui 



permettent à l'appelant d'en contrôler l'exac- 
titude et la sincérité ; 

c Qu'il y a donc lieu, en ce qui concerne 
ce second chef de la demande de. Cambier, 
d'émender le jugement dont appel ; 

« En ce qui concerne l'exception d'incom- 
pétence opposée par ce dernier à l'action lui 
intentée par Dessigny : 

A Attendu 4u'en admettant l'appelant à 
la preuve des faits par lui articulés en vue 
d'établir le bien fondé de son exception d'in- 
compétence, le premier juge a fait une juste 
application des principes qui régissent la 
matière ; 

c Que si, en effet, cette preuve était at- 
teinte, il eu résulterait que l'obligation dout 
l'intimé poursuit l'exécution à la charge de 
l'appelant serait une obligation puremeut 
civile, dont le premier juge pourrait d'autant 
moins connaître, qu'aux termes des conven- 
tions verbales avouées entre les parties, l'ap- 
pelant n'aurait jamais pu être cité en justice 
conjointement avec les signataires des traites 
ou promesses dont se prévaut l'intimé, 
puisque ce dernier s'était formellement en- 
gagé à ne rien réclamer de lui, qu'en cas de 
non-payement par les autres signataires qu'il 
s'obligeait à contraindre par tous les moyeus 
judiciaires, et en cas d'insuilisance de leur 
avoir pour solder lesdites iraiies en principal 
et intérêts: 

« Attendu que l'aveu fait par Fintimé de 
l'existence de ces conventions verbales forme 
un commencement de preuve par écrit suf- 
fisant pour faire admettre la preuve testimo- 
niale des faits articulés par l* appelant ; 

t Qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, l'arti- 
cle 1541 du code civil, fût-il applicable à ces 
faits, serait vainement invoqué par I intimé à 
l'efiet de faire rejeter ce mode de preuve ; 

« Par ces motifs, la cour, oui M. l'avocat 
général Corbisier, sur l'exception d'inconi- 
pétence et conformément à son avis, rece- 
vant les appels et y faisant droit , met le 
jugement dont il est appel au néant, en ce 
qu'il a déclaré l'appelant au principal non 
plus fondé qu'à faire fruit de la déclaration 
faite par l'intimé, que le bénéfice net par lui 
réalisé sur l'opération dont il s'agit n'excède 
pas 40,000 francs ; émcndant quant à ce, or- 
donne, avant faire droit, à l'iuiimé, de fournir 
une note détaillée et explicative des recettes 
et dépenses relatives à ladite opération , 
spécifiant notamment le prix auquel il a 
négocié les intérêts des sieurs Cambier, 
Stiévenart et Uarmignies dans le charbon- 
nage du LongterneFerraut ou les actions 
représentatives de ces intérêts, les sous-com- 
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missions qu'il a dû payer et les frais et 
déboors de toute ualure qui lui out été occa- 
sioDoés par raccomplissenieut de sa mission, 
pour, parties ouïes sur cette note explicative, 
ctre statué comme il appartiendra sur ce 
chef de contestation ; confirme pour le sur- 
plus le jugement dont appel, déboule en 
conséquence rappelant au principal, de ses 
conclusions sur tous autres points; déboute 
également riotimé de son appel incident; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
buualde commerce de Tournai pour y don- 
ner telle suite que de droit au présent ar- 
rêt, etc. • 

C'est contre cet arrêt que le demandeur 
Dessiguy s'est pourvu en invoquant trois 
luoyeus. 

Le premier moyen était déduit de la viola- 
lioD des art. 631 et 632 paragraphe dernier; 
187 et 188, en tout cas de la fausse applica- 
liuu et violation des art. 636 et 637 du code 
de commerce. 

De deux choses Tune, disait le deman- 
deur, ou les effets de commerce qui forment 
Tobjet de la demande qu'il a intentée, sont 
des lettres de change, et alors la compétence 
commerciale est incontestable ; ou ils ne 
sont que de simples promesses ou même 
seulement des billets à ordre, et alors le tri- 
bunal de commerce est encore compétent, 
puisque ces effets portent incontestablement 
des signatures dindividiis négociants. Le 
principe de Fart. 637 du code de comm. 
ne comporte aucune resti^ction. Exiger la 
simultanéité dans les poursuites contre les 
signataires négociants et non négociants , ce 
serait ajouter au texte (Bull. 1858, 2.240.— 
Ib. 1841.1. 115). 

D'ailleurs, Farticle 637 du code de com- 
merce n'est pas fondé sur la connexité des 
demandes actuellement existantes , mais sur 
la possibilité de cette connexité même dans 
le cours de l'instance, sur l'Intérêt du com- 
merce et sur la prompte expédition des 
affaires. L'art. 636 démontre clairement 
riotention du législateur : le non-négociant, 
qui a signé une simple promesse ou un billet 
à ordre, peut réclamer son renvoi au tribu- 
nal civil, lorsqu'il ne s'est pas engagé à 
l'occasion d'opérations de commerce, trafic, 
change, banque ou courtage, mais il ne le peut 
qu'à la condition que la promesse ou le bil- 
let ne portera que des signatures d'individus 
non-négociants. L'arrêt attaqué se prévaut 
en vain des conventions existantes entre 
parties; il confond la compétence avec le 
îond du débat. Si la preuve est administrée 

il résultera, à la vérité, de là, que l'obligation 



de Cambier est purement civile, mais cela 
n'empêche |)as le tribunal de commerce d'être 
compétent pour en connaître ; seulement il 
ne pourra pas prononcer la contrainte par 
corps. L'arrêt attaqué, disait en terminant le 
demandeur , décide en principe que Farti- 
cle 637 du code de comm. n'est pas absolu 
et qu'il peut avoir des cas dans lesquels il 
est permis de ne pas en faire application. 
Par là il a violé le texte et l'esprit de cet ar- 
ticle. 

Le^deuxième moyen était pris de la viola- 
tion des art. 1289, 1290 et 1291 du code 
civil, en ce que l'arrêt ne prononce pas la 
compensation avec la créance de Dessigny, 
au moins jusqu'à concurreuce des 50,000 fr. 
réclamés par Cambier; en tous cas, de la 
violation des articles 97 de la constitution, 
141 du code de procédure et 7 de la loi du 
20 avril 1810, eu ce que l'arrêt attaqué ne 
motive pas son rejet de la conclusion de Fap- 
pel incident de Dessigny sur ce point. 

La compensation, disait le pourvoi, diffère 
essentiellement de la reconvention. Elle 
éteint la dette comme le ferait un payement 
réel. La reconveuiion, au contraire, suppose 
une dette et une action. La première a lieu, 
de plein droit, à ri.i^u des parties, tandis que 
la seconde soulève un débal et réclame une 
disposition du juge. 

La compensation a toujours lieu quel que 
soit le tribunal saisi de la demande origi- 
naire; le juge ne fait que constater que les 
conditions de la compensation existent , il 
prononce, à due concurrence, cette compen- 
sation que la loi avait déjà prononcée avant 
lui.— Il invoquait, à cet égard, Fautorité de 
TouIIier, Oblig,,n''* 342 et suiv., de Duranton, 
Oblig., t. 8, no- 454, 457, 465 et 466, d'un 
arrêt de la cour de Bruxelles du 21 avril 
1818; d'un arrêt de la cour de Bourges du 
23 décembre 1831, et enfin de Dalloz, 
V** Compétence commerciale, n"* 347. 

Le jugement a quo déclarait que toutes les 
conditions de la compensation se rencon- 
traient, au moins jusqu'à concurrence de 
50,000 francs, dans les créances respectives 
des parties ; mais, dans le dispositif il n'a 
pas prononcé la compensation. Saisie de ce 
débat par l'appel incident la cour d'appel a 
purement et simplement confirmé. L'arrêt ne 
parle de compensation que pour motiver son 
refus d'adjuger à Cambier les deux premiers 
points de ses conclusions, à savoir : sa 
demande de disjonction et la condamnation 
de Dessigny au payement de 50,000 fr. De 
deux choses Fune cependant:ou bien la cour 
était d*avi8 que les conditions requises pour 
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la compcusatiuu se rcucontraient, et, alors, 
ue la proDOuçaut pas elle a viole les arii- 
cles 1289, 1290 et 1291 du code civil ; ou 
bien elle était d'un avis contraire, et dans ce 
cas elle a rejeté sans donner aucun motif et 
eu violation des art. 97 de la constitution, 
141 du code de proc. et 7 de la loi du 20 avril 
1810, rappel Incident que Desàigny avait 
formé sur ce point. 

Le troisième ei dernier moyen était tiré de la 
violation de la loi du contrat el de Tart. 1154 
du code civil. A Tappui de ce moyen, le 
demandeur disait : La convention, que la cour 
d'appel était appelée à appliquer, est précise, 
claire et nullement susceptible de contesta- 
tion. L'arrêt attaqué en rapporte les termes, 
et d'après eux, la déclaration de Dessigny, 
quant à la hauteur des bénéfices réalisés, est 
le seul mode de liquidation que les parties 
aient voulu. L'interprétation de la cour 
ajoute à la convention une clause qui non- 
seulement n'y est pas, mais qui est diamé- 
tralement contraire à l'intention des contrac- 
tants, il y a là une violation manifeste de la 
loi du contrat et de l'art. 1154 du code civil 
qui sanctionne cette loi. 

Sur ce point le demandeur faisait appel à 
Tautorilé tic Marcadé sur l'art. 1154 du code 
civil, u"^ 1 ; de Dalioz, Nouv. rép,, v*" Cassa- 
tion, n« 1567 et suiv., 1574, 1575 et 1577 
et d'un arrêt de la cour de cassation de 
France du 5 février 1846. (Dalioz, 1, p. 159 
ei 502.) 

Réponse, — Le pourvoi n'est pas rece- 
vable. 

Le dispositif de l'arrêt attaqué et du 
jugement qu'il confirme se borne à prescrire 
des devoirs de preuve, tant sur l'excep- 
tion d'incompétence que sur la demande 
du quart des bénéfices réalisés par la re- 
vente. C'est avant faire droit qu'il ordonne 
à Dessigny de fournir une note détaillée des 
recettes et dépenses relatives à ladite opé- 
ration, comme c'est avant faire droit qu'il 
admet Cambier à la preuve des faits de 
simulation de l'acte d'ouverture dç crédit. 
Pareille décision, purement interlocutoire, 
ne peut être soumise à la cour de cassation, 
aux termes d'une jurisprudence constante. 
Voy. les arrêts des 3 juillet 1846 (Bulletin 
1846, 1. 522); 7 juin 1849(t7». 1849, 1. 560); 
H mars 1852 (ib. 1852, 1. 224) et 18 avril 
1861 (ib. 1861, 1. 255). Quant au débat re- 
latif à la compensation, des motifs donnés 
par l'arrêt il résulte que la décision à rendre 
sur ce chef a été simplement ajournée. 

Au fond, le défendeur répondait en ce qui 
louche le premier moyen : 



L'arrêt attaqué n'est nullement basé sur 
les textes que le pourvoi Invoque. Il s'est 
attaché exclusivement aux conventions des 
parties et au caractère purement civil de 
l'engagement qui en découle. Entre Cambier 
el Dessigny, le véritable titre d'obligation ne 
réside pas dans les effets que Cambier a 
signés : ces effets ont été créés pour la faci- 
lité de la circulation a l'égard des tiers, mais 
c'e^ uniquement dans les conventions ver- 
bales qu'il faut chercher le lien de droit. 
Les art. 636 et 657 du code de comm. sont 
étrangers au débat : il ne peut s'en agir 
lorsque le signataire non négociant doit né- 
cessairement être poursuivi isolément, après 
tous les autres signataires et en cas d'insuf- 
fisance de l'avoir de ceux-ci. En pareil cas 
il n'y a pas même possibilité d'une poursuite 
simultanée, comme le suppose la loi, d'après 
l'aveu même du pourvoi. 

Le défendeur repoussait l'application des 
arrêts de la cour de cassation du 25 juin 
1840 et de la cour de Bruxelles du 25 mai 
1858. 11 s'agissait là de billets à ordre 
sincères et efficaces, tandis que, dans l'espèce, 
les billets litigieux se rattachent à une si- 
mulation à laquelle Dessigny lui-même a 
pris part. Les effets signés par Cambier ne 
peuvent être séparés des conventions ver- 
bales consenties par Dessigny el de l'acte de 
crédit simulé entre les parties ; c'est bien à 
tort que le pourvoi prétend les considérer 
isolément. En tout ca« il est libre aux parties 
d'écarter l'application des art. 656 et 657 du 
code de comm., if suffit, dès lors, que la cour 
d'appel ait basé sa décision sur des conven- 
tions spéciales pour que ces articles soient 
rejetés du débat, et il ne reste qu'une inter- 
prétation de conventions complètement jus- 
tifiée en fait. 

Sur le deuxième moyen, le défendeur fai- 
sait valoir les considérations suivantes : 

La prétendue créance de Dessigny a été 
formellement méconnue; les conclusions 
prises en degré d'appel en font foi. Dès lors 
donc que les sommes opposées en compen- 
sation n'étalent ni liquides ni exigibles, ca- 
ractère que l'arrêt attaqué ne constate pas, 
il ne pouvait s'agir de compensation, mais 
d'une véritable reconvention. Les art. 1289 
et suivants du code civil n'ont donc pu être 
violés. 

Quant au reproche fait à l'arrêt de n'avoir 
pas motivé la décision par laquelle il sursoit 
à statuer, il tombe devant cette considération 
énoncée par l'arrêt : « que le juge ne peut 
statuer sur le moyen de compensation qu'au- 
tant qu'il se soit déclaré compétent. » 
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EnfiD, le défenileur reucoalrait ainsi le 
troisième moyen : 

Le pourvoi soutient que la propre décla- 
ration deDessigny formerait la loi unique des 
parties en ce qui concerne le bénéfice réa- 
lisé; mais une pareille prétention tend à 
anéantir complètement les effets de la con- 
vention ; car, comme le dit Tarrél attaqué, 
il dépendrait absolument de Dessigny d*en 
faire une lettre morte et de se soustraire 
complètement, ou pour la majeure partie, à 
Teiécotion de ses engagements, conséquence 
qui découlerait infailliblement d'une inter- 
prétation trop littérale. Cette interprétation 
littérale, que le premier juge avait admise, 
la cour d'appel la repousse. Or , pour sanc- 
tionner une interprétation plus large, elle 
s'est basée sur ce qu'il est de principe que Ton 
doit, dans les conveition<i, rechercher quelle 
a été la commune inteniion des parties con- 
tractantes. En recherchant cette intention, la 
cour n'a pas méconnu les effets de la con- 
vention, elle a interprété cette convention 
d'après son texte comme d'après son esprit. 
Pareille décision rentre dans le domaine 
exclusif du juge du fait, sans que celui-ci 
puisse contrevenir à l'art. 1 134 du code civil. 

M. le premier avocat général a soutenu 
que les deux premiers moyens étaient non 
recevables, comme se rapportant à des dis- 
positions purement interlocutoires sur la 
compétence. — Quant au troisième moyen, 
il l'a considéré comme recevable , mais il a 
estimé qu'il n'est pas fondé, la partie du dis- 
positif auquel il se rapporte, étant basée sur 
une interprétation des conventions débattues 
par les parties. 

ARBÉT. 

LÀ COUR ; — Sur la fin de non-recevoir, 
en tant que le pourvoi est fondé sur les deux 
premiers moyens : 

Àtlenduque le jugementdu 19 juillet 1859, 
que l'arrêt attaqué confirme, ne contient, en 
ce qui touche la compétence, qu'une disposi- 
tion interlocutoire ; que d'autre part aussi, 
ledit arrêt ne porte aucune décision défini- 
tJTesur Texcepiion de compensation; 

Attendu, dès lors, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 14, tit. 3 du décret du â brumaire an iv, 
le pourvoi, en tant qu'il s'appuie sur les deux 
premiers moyens, n'est pas recevable ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion de la loi du contrat et de l'art. 1134 du 
code civil : 

Attendu que le jugement précité du 19 juil- 

tisic, 1863. — 1'* rAiTii. 



let 1859 avait admis que pour le règlement 
du quantum de sa créance le défendeur devait 
s'en rapporter à la déclaration du deman- 
deur; 

Attendu que Farrét attaqué, réformant 
cette interprétation, décide que le deman- 
deur est tenu de produire, à l'appui de sa 
déclaration, une note détaillée et explicative 
dont il indique les bases; 

Attendu que cette décision lie le juge 
quant à l'étendue de l'obligation du de- 
mandeur, qu'elle est donc définitive sur ce 
point ; 

Attendu que le dispositif d'un jugement 
doit s'expliquer par les considérants qui le 
justifient ; 

Attendu que de la déclaration que l'arrêt 
attaqué fait en ces termes : c D'où il suit 
que pour satisfaire pleinement à l'obligation 
qu'il a contractée, l'intimé ne peut se borner 
à une sèche déclaration du bénéfice net qu'il 
aurait réalisé sur l'opération de vente dont 
il s'agit, mais qu'il lui incombe d'accom- 
pagner cette déclaration de détails et d'expli- 
cations qui permettent à l'appelant d'en 
contrôler l'exactitude et la sincérité, • il 
résulte que le dieium de l'arrêt c ordonne 
avant faire droit, à l'intimé de fournir une 

note détaillée » ne peut être entendu 

qu'en ce sens que la déposition n'est inter- 
locutoire que relativement à la fixation du 
chiffre de la créance, seul débat qui reste ou- 
vert; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que le pourvoi est receva- 
ble en ce qui touche le chef de l'arrêt auquel 
s'attaque le troisième moyen; 

Mais attendu que ce moyen n'est pas fondé, 
puisque la cour d'appel, placée en face de 
deux systèmes d'interprétation, n'a fait qu'u- 
ser de son pouvoir souverain en déterminant 
le sens de la convention d'après la commune 
intention des parties contractantes ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi non re- 
cevable quant à présent en ce qui touche les 
deux premiers moyens ; le déclare non fondt 
en ce qui touche le troisième ; 

E nconséquence, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur à Tamende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers le 
défendeur et aux dépens. 

Du 19 décembre 1862. — l'« chambre. — 
Prés. M. le baron de Gerlacbe, premier pré- 
sident. ~ Rapp. M. de Longé. — Concl. conf. 
M. Faider, premier avocat général. — Plaid. 
MM. Orts, Joris, Bernaert et Barbanson, fils^ 
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i» SOCIÉTÉ. —Être collectif. — Action- 
naire. — Intérêts distincts. 

2« ENREGISTREMENT. — Concession de 
TRAVAUX. — Associés concessionnaires. 

— Cession a une société. — Marché. — 
Entreprise des travaux. — Forfait. — 
Apport. 

3» MOTIFS SUR UN MOYEN PRINCIPAL. 

— Rejet implicite d'un moyen subsi- 
diaire. 

4» TRAVAUX PUBLICS payables par l'état, 

LA PROVINCE, LA COMMUNE, ETC. — DrOIT 
FIXE. 

r Dans une soeiété, il faut distinguer l'être 
moral ou collectif des membres ou ac- 
tionnaires de cette société : ces derniers 
peuvent prendre des engagements parti- 
culiers avec l'être moral, sans qu'on 
puisse confondre les diverses séries 
d'obligations. 

^ Spécialement, la stipulation en vertu de 
laquelle des associés transmettent à une 
société, moyennant une somme détermi- 
née à titre de remboursement de frais 
d'études et autres, les droits et avantages 
résultant pour euw d'un arrêté de con- 
cession, constitue une cession à titre 
onêreuap de meubles, passible du droit 
proportionnel de 2 p. c. (G. cit., art. 1582, 
1689, 1693; loi du 23 frimaire ao vu, art. 69, 
$5,nM.) 

La stipulation en vertu de laquelle des 
associés se chargent à forfait, comme 
entrepreneurs, moyennant un prix à 
payer en argent par la société, de l'exé- 
cution des travaux faisant l'objet de la 
concession, constitue un marché passible 
du droit proportionnel de 1 p. c. (C. civ., 
art. 1787 et suiv. ; loi du 22 frimaire an vu, 
art. 69, S 3, nM.) 

Il n'y a pas lieu, dans ce dernier cas, de 
retrancher du prix total du forfait, le 
montant des actions prises dans la so- 
ciété par les associés entrepreneurs, 
ceux-ci étant tiers vis-à-vis de la société, 

3** L'arrêt qui décide, par des motifs suffi- 
sants, qu'un marché de travaux est pas- 
sible d'un droit proportionnel, motive 
par là même et implicitement le rejet 
d'un moyen subsidiaire tiré de ce que 
l'acte n'est passible que d'un droit fixe. 

4** Les lois qui assujettissent à un simple 

droit fixe les marchés des entreprene ur s 



de travaux dont le prix doit être payé 
par le trésor publie ou par des adminis- 
trations publiques , ne touchent en rien 
aux dispositions du J 3, n* 4 de l'art. 69 
de la loi du 22 frimaire an vu. (Loi du 
7 germinal an vui, art. 5; loi du 4 juin 185S.) 

(société anonyme du CANAL DE BOSSUVT A COUR- 
TRAI , — G. LE MIN. DES FINANCES.) 

La société anonyme du canal de Bossuyt 
à Courtrai, ainsi que Basile Parent et Pierre 
Scbaeken, s*étaient pourvus en cassation 
contre un jugement, rendu par le tribunal 
de première instance séant à Bruxelles, 
4« chambre, le 14 août 1861, entre eux de- 
mandeurs et M. le ministre des finances, 
défendeur. 

Voici dans quelles circonstances le jngie- 
ment attaqué avait été prononcé. 

Le 23 mai 1857, Auguste-Joseph Adan, 
banquier, demeurant à Bruxelles, comparut 
devant le notaire Broustin, et là, tant en nom 
personnel que comme fondé de pouvoirs de : 
!• Basile Parent ; 2<* Pierre Scbaeken; 3*" la 
Banque Générale suisse du crédit internatio- 
nal mobilier et foncier, établie à Genève, il 
forma entre lui, ses mandants et tous pro- 
priétaires on porteurs d'actions, une société 
anonyme ayant pour objet la construction 
et Texploitatlon du canal de Bossuyt à 
Courtrai. 

La procuration donnée par les sieurs Pa- 
rent et Scbaeken, annexée à Tacte, portait 
in lerminis' « pouvoir de, pour eux et en leurs 
noms, intervenir à tous actes à passer devant 
mafire Broustin, notaire à Bruxelles, à Teffet 
d'établir les sUtuts de la société anonyme 
du canal de Bossuyt à Courtrai ; régler ces 
statuts, donner toute approbation, .prêter 
tous consentements, fixer toutes conditions, 
prendre tous engagements y relatifs ; auxdits 
effets ci-dessus passer et signer tous actes ; 
élire domicile, substitueret généralement faire 
ce que les circonstances exigeront, i 

Les stipulations essentielles du contrat 
de la société sont rappelées dans le jugement 
qui est reproduit plus bas. 

L*acte fut enregistré à Bruxelles, le 27 mai 
1857, aux droits de 6 fr. 62 c. 

Le 30 mars 1859 l'administra lion décerna 
une contrainte, par laquelfe elle demanda le 
payement, savoir : 

l"* A la société précitée, de la somme 
de 2,600 francs, pour droit de vente, en 
principal et additionnels, sur la disposition 
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relatée en Fart. 14 , c'est-à-dire la cession 
faite moyennant le prix de 100,000 francs ; 

2" Ensemble à la société anonyme et aux 
sieurs Parent et Scbaeken de la somme de 
63,700 francs, import du droit proportionnel 
de marché, en principal et additionnels , sur 
la seconde disposition du même article, 
c'est-à-dire rapport de la convention ver- 
bale, par laquelle Parent et Schaeken se 
chargent du for&it, moyennant la somme de 
4,900,000 fr. 

Cette contrainte ayant été signifiée le 
2 avril 1859, les demandeurs en cassation y 
formèrent opposition par exploit du 16 du 
même mois , et assignèrent Tadministration, 
représentée par M. le mluistre des finances, 
devant le tribunal de première instance de 
Bruxelles, c pour voir déclarer nulle et de 
nulle valeur la contrainte prérappelée ; en- 
tendre dire qu'aucun des droits exigés n'est 
dû par les requérants ; en conséquence voir 
faire défense de donner suite à cette con- 
trainte; le tout avec condamnation de l'as- 
signé aux dépens. 

c Subsidiairement, voir déclarer nulle la 
contrainte en ce qu'elle a réclamé le droit de 
un pour cent sur 4,900,000 francs, alors que 
ce droit ne pourrait être liquidé que sur 
2,900,000 francs; en tout cas, voir réduire la 
contrainte sur le pied de ce dernier chiffre; 
le tout encore avec dépens. » 

L'opposition maintint en ordre principal, 
que sous aucun rapport l'acte de société ne 
peut être considéré comme étant le titre des 
conventions dn chef desquelles le droit 
proportionnel est réclamé. 

Subsidiairement, elle soutenait que les 
marchés relatifs aux services publics ne sont 
passibles que du droit fixe (1 fr. 70 c.) 
par application de l'art. 5 de la loi du 7 ger- 
minal an VIII ; elle soutenait encore que 
l'apport, le supposât-on dûment proposé et 
accepté, n'eût pas été un marché, mais la ces- 
sion d'un marché, c'est-à-dire une conven- 
tion non tarifée par la loi ; elle soutenait 
enfin que si un droit quelconque était exigi- 
ble, il devrait être restreint à la partie du 
marché pour laquelle Schaeken et Parent 
recevaient autre chose que des droits so- 
ciaux; que d'après l'art. 6, Parent, Schaeken 
et Adan recevaient en valeurs sociales, c'est- 
à-dire en actions , deux millions de francs, 
de manière que le forfait n'existerait que 
jusqu'à concurrence de 2,900,000 fr. 

Le tribunal prononça le jugement dont 
suit la teneur : 

c £d ce qui concerne le moyen de nullité 



de la contrainte basé sur les art. 68, 69 et 
70 du code de proc. civile : 

c Attendu que la société anonyme consti lue 
une personne civile qui doit être assignée, en 
la maison sociale, sous la dénomination que 
lui donnent ses statuts, puisque cette société 
a pour nom la raison sociale sous laquelle 
son établissement a été autorisé ; 

c Attendu que cela résulte de l'art. 69, § 6 
du code de procédure et qu'aucune antr^ 
disposition légale ne prescrit que l'exploit 
doit contenir en outre l'indication des noms 
des personnes qui d'après les statuts sont 
chargées de la représenter en justice ; 

« Attendu que la contrainte du 50 mars 
1859 a été notifiée à la société anonyme dite 
du canal de Bossuyt à Courtrai, à son siège 
social à Bruxelles, rue Montagne-aux-Herbes- 
Potagères n<> 29, chez M. A.-J. Adan, banquier; 
que c'est sous cette dénomination que réta- 
blissement de ladite société a été autorisé 
par arrêté royal du 3 juin 1857, approbatif 
des statuts ; 

c Attendu qu'il résulte de là que la con- 
trainte dont il s'agit a été régulièrement 
notifiée ; 
f Au fond : 

< Attendu que rétablissement de la société 
anonyme du canal de Bossuyt à Courtrai, 
dont les statuts ont été arrêtés par actes du 
notaire Broustin, eu date du 25 mal 1857, à 
été autorisé par arrêté royal du 3 juin 1857; 
«[ Attendu que la contrainte du 50 mars 
1859 a été dirigée contre ladite société et 
que celle-ci y a fait opposition par acte de 
rbuissier Guiot, en date du 16 avril 1859 ; 

f Attendu que c'est à tort que celte société 
anonyme vient prétendre que le sieur Au- 
guste-Joseph Adan ne pouvait pas valable- 
ment arrêter ses statuts dans l'acte susdit , 
puisque cette société, en agissant en justice, 
afCrme sa propre existence qu'elle ne puise 
que dans lesdits statuts et dans l'arrêté royal 
qui est venu les approuver ; 

c Attendu qu'il devient dès lors inutile 
d'examiner si les règles qui président à la 
formation des contrats ordinaires sont ap- 
plicables à l'établissement des personnes 
civiles connues sous la désignation de socié' 
tés anonymes ou de rechercher si Adan avait 
mandat suffisant ; 

« Attendu, au surplus, que les statuts men- 
tionnent que la totalité des actions ont été 
souscrites par Parent, Schaeken, Adan et la 
Banque Générale suisse ; 

f Attendu que le fait de cette sous- 
cription implique adhésion aux statuts et 
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ratification des stipulations qui y sont conte- 
nues; 

c Attendu que la société demanderesse ne 
pouvant contester la validité de son titre 
d'existence résultant de ses statuts, toutes 
les stipulations qui s'y trouvent sont vala- 
bles, et que, dès lors , il ne reste à examiner 
au point de vue de la loi fiscale, que la na- 
ture de ces stipulations ; 

c Attendu qu'à Tart. 14 des statuts, Adan, 
tant en nom personnel qu'au nom de ses 
mandants, fait apport à la société de la con- 
cession du canal de Bossuyt à Courtrai, dont 
il se déclare seul propriétaire conjointement 
avec MM. Parent et Schaeken, avec tous les 
droits, obligations et avantages qui sont at- 
taches à ladite concession, aux termes de 
l'arrêté royal du 16 janvier 1857, accordant 
la concession définitive, et que cet apport est 
fait, sous la garantie de droit, conformément 
à l'art. 1845 du code civil, quitte et libre, à 
la condition que la société payera pour les 
droits et apports et remboursera au compa- 
rant et à ses mandants, tous les frais d*éiude 
et autres, évalués ensemble a la somme de 
100,000 /rflnc«; 

« Attendu que cette stipulation constitue 
non plus un apport de ladite concession, mais 
bien la cession de celle-ci moyennant le prix de 
100,000 /ranc«; 

c Attendu que l'on ne peut entendre par 
apport social que ce qui est versé dans la 
société et est représenté par des actions ; 

« Attendu que la somme de 100,000 francs 
doit sortir de la caisse sociale et être payée à 
Adan, Parent et Schaeken, en qualité de créan- 
ciers et non pas en qualité d'actionnaires ; 

« Attendu que cette somme leur est ac- 
quise, quel que soit le résultat des opérations 
sociales, et doit leur être payée lors même 
qu'ils auraient cessé d'être actionnaires, et 
ce, de la même manière que si la concession 
dont s'agit avait été cédée à la société par 
une personne qui n'aurait pas été actionnaire 
fondateur ; 

c Attendu que les actes de société sujets 
au droit fixe sont ceux qui ne portent ni 
obligation, ni libération, ni transmission de 
biens meubles ou immeubles entre les asso- 
ciés ou autres personnes (art. 68, § 3, n"" 4 
de la loi du 22 frimaire an vu); 

f Attendu que la stipulation dont s'agit 
porte transmission ou cession, à titre onéreux, 
de meubles et qu'elle est donc passible du 
droit de â p. c. d'après l'art. 69, S §> nM de 
ladite loi ; 

f Attendu que le même art. 14 des statuts 



de la société demanderesse stipule que le 
comparant, en sesdites qualités, fait également 
apport de la convention verbale par laquelle 
MM. Parent et Schaeken, entrepreneurs, do- 
miciliés le premier à Gouillet et le second à 
Schaerbeek, se chargent à forfait, moyennant 
la somme de 4,900,000 frana : !<> de l'avance 
du cautionnement déjà versé de 250,000 fr. 
laquelle demeurera leur propriété; 2<* de 
l'acquisition des propriétés mobilières né- 
cessaires à l'établissement du canal et dépen- 
dances, des indemnités de toute nature dues 
à des tiers du chef de privation de jouissance, 
droits réels et autres à propos de l'exécution 
des travaux et des frais relatifs auxdits de- 
voirs ; de la construction complète du canal, 
des écluses, maisons de garde, pompes 
d'alimentation et autres dépendances, en un 
mot de tous les travaux nécessaires à l'éta- 
blissement complet du canal, conformément 
aux clauses et conditions de l'acte de con- 
cession, le tout dans le délai de trois ans à 
dater du 16 janvier 1857, conformément aux 
prescriptions du cahier des charges de la 
concession ; Z"* des frais relatifs à l'organisa- 
tion de la société anonyme, à la création des 
actions et des obligations ; 4<' des frais d'ad- 
ministration de la société et dépendances 
de toute nature, nécessaires pour assurer 
l'exécution des obligations attachées à la 
concession pendant le cours de la construc- 
tion et six semaines après la mise en exploi- 
tation du canal ; 5° du service des intérêts à 
raison de 5 p. c. Tan sur les versements 
successifs qui seront faits sur les actions, 
ainsi que du service des intérêts desobliga* 
tions, le tout également pendant le cours de 
la construction et jusqu'à la mise en exploi- 
tation du canal, comme aussi de recevoir par 
contre, le profit du placement des fonds pen- 
dant le cours de la construction jusqu'à leur 
emploi, et les intérêts du cautionnement en 
fonds publics, déposés pour garantir envers 
l'État Texécution des obligations contractées 
par les concessionnaires; il est néanmoiDS 
convenu que le service des intérêts, dont il 
est question au % 5, ne peut avoir lieu peu- 
daniun terme plus long que celui qui s'écoule 
jusqu'à ce que le canal soit complètement 
achevé et livré à l'exploitation ; 

f Attendu que ces énonciatîons des statuts 
sont suivies des mots; « en conséquence la 
c société demeure subrogée aux droits et 
f avantages résultant delà concession faite à 
c MM. Parent, Schaeken et Adan, moyennaDt 
f Taccomplissement mutuel des conditions 
t énumérées au présent article ; • 

c Attendu que Parent et Schaeken sont 
parties à l'acte du notaire Broustin, a que, 
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parlant, il en ré$nlte de leur part la preuve de 
l'engagement envers la iociété de se charger à 
forfait, moyennant 4,900,000 francs, de l'exé- 
cution du canal et autres obligations énumé- 
réessub n"» i à 5 de fart. 14 des statuts ; 

f ÂlteDdu que la société puise dans cet 
acte un titre contre Parent et Schaeken, éta- 
blissant l'existence d'un marché pour la con- 
struction du canaly et que Parent et Schaeken y 
puisent un titre pour obliger la société à 
leur payer ladite somme, moyennant l'exécution 
du marché ; 

Attendu que la stipulation dont s'agit con-, 
State un engagement direct de Schaeken et 
Parent envers la société, et un engagement di- 
rect de celle-ci envers ces entrepreneurs, comme 
suite de l'acceptation faite par la société des 
conditions dudit marché; 

c Aueodu, en conséquence, que cette stipula- 
tion est soumise au droit proportionnel de 
i p. c. conformément au S 3, n** 1 de l'art, 69 ; 

c Attendu que la mention de Tacte énon- 
çant Texistence d'une convention verbale 
ayant pour objet ledit marché, n*empéche 
point que la convention écrite constatant ce 
marché ne soit sujette au droit d'enregistre- 
ment ; 

« Attendu, en effet, que les parties con- 
tractantes ne peuvent se soustraire au droit 
d'enregistrement dû sur les conventions 
écrites, lors même qu'à une époque anté- 
rieure ces convention^ auraient été contrac- 
tées verbalement ; 

c Attendu, au surplus, qu'A dan a égale- 
ment agi en son nom personnel, et que par 
conséquent les cessions qu'il faisait ainsi 
sont valables à tous égards ; 

c Attendu que la société anonyme étant 
. une personne civile entièrement distincte 
des actionnaires^ les cessions faites à celle-ci 
par un ou plusieurs actionnaires le sont pour 
la totalité des droits cédés, d'où il suit que la 
totalité du droit proportionnel d'enregistrement 
est dû ; qu'il en est de même en ce qui con- 
cerne les marchés ou les autres conventions 
que peut faire avec une société anonyme 
Tan de ses actionnaires ; que semblables 
conventions ne sont en rien liées au sort des 
actions et qu'elles sont exécutoires pour le 
tout, soit au profit de ceux qui ont traité 
avec la société anonyme, soit contre eux, 
indépendamment de leur qualité d'action- 
naires et lors lAême qu'ils auraient cessé 
d'avoir cette qualité; 

« Par ces motifs, le tribunal, oui M. le 
juge Ambroes en son rapport et M. Iweins, 
substitut du procureur du roi, en son avis, le 
tout en audience publique , déclare les de- 



mandeurs non fondés en leurs moyens d'op- 
position; dit pour droit que la contrainte du 
30 mars 1859 sortira ses pleins et entiers 
effets ; condamne les opposants aux intérêts 
moratoires à dater du 30 juillet 1859 ainsi 
qu'aux dépens de l'instance. > 

A l'appui du pourvoi contre ce jugement 
les demandeurs produisaient quatre moyens. 

Le premier moyen était libellé ainsi : Viola- 
tion des articles 1,2, 68, S 3, n"» 4, et fausse 
application de l'art. 69, S 5, n» 1 et § 3, n» 1 
de la loi du 22 frimaire an vn; de l'art. 1 de 
la loi budgétaire du 30 décembre 1856 pour 
les voies et moyens de l'année 1857; viola- 
tion de l'art. 1997 du code civil. 

En ce que le jugement attaqué a décidé 
que l'acte reçu par le notaire Broustin, le 
23 mai 1857, était passible d'abord du droit 
proportionnel de 2 pour cent, comme titre 
d'une transmission de meubles, et ensuite 
du droit proportionnel de 1 pour cent, 
comme titre d'un marché à forfait ou d'une 
cession de marché. 

Le droit de cession mobilière et le droit 
de marché ou cession de démarché, disaient 
les demandeurs, ne peuvent être dus sur 
l'acte reçu par le notaire Broustin qu'autant 
que cet acte, au moment de son enregistre- 
ment et considéré en lui-même, formait alors 
le titre de ce double contrat, et en outre, 
qu'autant qu'il prouvait une transmission de 
biens meubles entre les associés ou autres 
personnes. Les és^énements postérieurs sont 
complètement irrelevants : c'est à l'acte seul, 
à l'époque où il a été enregistré, qu'il faut 
se reporter. A cet égard la jurisprudence et 
la doctrine sont unanimes. Le principe admis 
est celui-ci : la perception doit être établie 
sur l'acte soumis à la formalité, et sur toutes 
les conventions dont l'acte considéré eu lui- 
même peut faire preuve complète. La loi 
n'a pas tarifé les conventions; elle a unique* 
ment assujetti à l'impôt les actes présentés à 
la formalité de l'enregistrement et prouvant 
juridiquement les conventions énumérées au 
tarif. Ceci posé, les demandeurs se deman- 
daient quand un acte doit être envisagé 
comme étant le titre d'une convention ? et 
ils répondaient qu'il forme titre lorsqu'il 
prouve, par lui-même, que toutes les parties 
ont donné à cette convention, préexistante à 
l'acte, un consentement juridiquement va- 
lable. Analysant en conséquence l'acte du 
23 mai 1857, les demandeurs recherchaient 
si, au moment oh il a été enregistré, cet acte 
prouvait l'exiatence non -seulement d'une 
société anonyme, mais encore celle d'un 
contrat de cession de meubles et de marché 
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soit entre les associés, soit entre d'autres 
personnes, et si le même acte contient la 
preuve da consentement des cédants et des 
cessionnaires. Cette analyse les amenait à 
prétendre que dans Tacie en question il ne 
se rencontre que ceci : Àdan qui a compara 
seul, a déclaré d*abord vouloir constituer 
une société anonyme entre lui, ses mandants, 
et ceux qui adhéreraient aux statuts ; il a 
déclaré ensuite que Parent et Schaeken, dont 
il était le mandataire, entendaient apporter 
à la société ce qui est détaillé à Fart. 14. 
C'est à torique lejugementdénoncéavudaus 
la dernière partie de cette déclaration , le 
titre de la prétendue cession et du prétendu 
marché. La cession implique deux intérêts 
distincts, celui du cédant et celui du cession- 
naire. La cession ne peut non plus exister 
qu'à la condition que le double consente- 
ment se soit fixé : or, Adan n'a pu stipuler 
et s'engager en même temps vis-à-vis de 
lui-même, soit en nom personnel, soit en 
qualité de mandataire. Serait-ce donc entre 
la société anonyme, être moral, cessionnaire 
d'une part, et, d'autre part, les sieurs Parent 
et Schaeken, cédants, que les contrats de 
cession et de marché auraient été conclus ? 
Mais la chose est impossible ; l'être moral 
n'existait pas encore au moment de l'acte 
qui été destiné à le constituer, et pût-on 
même dire qu'il fût né alors, toujours serait- 
il qu*il n'aurait pu être obligé que par ses 
représentants, c'est-à-dire son directeur et 
son conseil d'administration. Adan ne repré- 
sentait pas la société; et en tout cas, il n'eât 
pas juridiquement possible qu'Adan qui, dans 
le système de l'administration et du jugement 
attaqué, représentait Schaeken et Parent, 
ait pu former à lui seul, en proposant la sti- 
pulation et en Tacceptant, le vinculum juris. 

Le jugement dénoncé , soutenaient les 
demandeurs, se prévaut à tort de la validité 
de la stipulation de l'art. 14 : au point de 
vue de la loi fiscale, on doit uniquement 
voir si la convention, valable ou non, est 
sulBsaroment prouvée par l'acte soumis à 
l'enregistrement. Cependant le jugement ne 
s'occupe pas de ce point, le seul qui soit 
relevant. 

Il y a plus : l'art. 68, S 3» n"" ^ àe la loi 
du 23 frimaire ne frappe, en général, les actes 
de société que d'un droit fixe. Le droit propor- 
tionnel n'est dû que dans le cas où ces actes 
font titre de mutation , obligation ou libéra- 
tion entre associés ou autres personnes. Une 
décision de l'administration en date du 
29 thermidor au xii (voy. Championnière et 
Rigaud, Tratt^^ n° 2745) a reconnu que, 
d'après ce texte^ on doit restreindre les 



droits proportionnels aux transmissions , 
obligations ou libérations par un ou plusieurs 
associés en faveur d'autres associés ou en 
faveur de personnes non associées ; que les 
transmissions , obligations ou libérations , 
entre les associés et la société, constatées par 
le pacte social, jouissent du bénéfice du droit 
fixe. Or, l'acte avenu devant le notaire Brous- 
tin ne renferme aucune stipulation qui n'ait 
pour objet la constitution de la société, et, 
au besoin, les engagements pris par la société 
future d'une part, et des associés d'autre 
part. Il ne pouvait donc, même comme titre 
de ces engagements, donner ouverture qu'au 
droit fixe. 

Le demandeurs font finalement remarquer 
que l'article 14 des statuts est exclusif de 
toute idée de marché. Adan, Parent et Schae- 
ken apportent une convention verbale par 
laquelle les deux derniers s'étaient engagés 
à construire le canal. 11 y a là tout au plus, 
au profit de la société, une renonciation à 
un marché verbal, et, aux termes d'une dé- 
cision administrative du 29 janvier 1851, 
pareille renonciation sans stipulation de prix, 
n'est passible que du droit fixe. 

En résumé, concluaient les demandeurs, 
le jugement a violé Tart. 68, $ 3, n** 4 de la 
loi de frimaire, article qui ne rendait l'acte 
dont il s'agit passible que du droit fixe ; il a 
faussement appliqué l'art. 69, $ 3, n* 1 et 
S 5, n"" 1 à cet acte qui, à l'époque de son 
enregistrement, n'était que le titre d'une 
offre ou d'une pollicitation relative à un ap- 
port en société, et tout au plus à une renon- 
ciation à un marché conclu verbalement sans 
énonciation de prix. 

Pour le défendeur on répondait : 

La thèse que les demandeurs invoquent, . 
n'est point contestée. Il est vrai que les droits 
d'enregistrement n'atteignent que l'^crii , 
Pacte ; il est encore vrai que l'écrit doit con- 
tenir en lui-même tous les éléments consti- 
tutifs de la convention que l'on prétend 
imposer, et qu'il n'est pas permis au juge de 
suppléer au silence de Tacte par des circon- 
stances extérieures. Mais en quoi le jugement 
s'est-il écarté de ces principes ? Le juge du 
fond a eu à rechercher si l'acte du 23 mai 
1857 constitue valablement et définitivement 
la société ; il décide souverainement l'affir- 
mative. 11 n'a pas eu à s'occuper de l'éten- 
due du mandat du sieur Adan, puisqu'il a 
constaté qu'en fait l'acte a été ratifié et 
exécuté par tous les intéressés. Ce premier 
point décidé, le jugement valide toutes les 
stipulations que l'acte renferme , et dès lors 
il ne reste qu'à examiner au point de vue 
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fiscal quelle est la nature de ces stipula- 
tions 

Appréciantcette nature d'après les éléments 
de racle, le jugement déclare que la stipula- 
tion dont il s*agit renferme un engagement di- 
rect de Schaeken et Parent envers la société et 
un engagement direct de celle-ci envers ces 
entrepreneurs, comme suite de Tacceptalion 
faite par la société des conditions du marché. 
Cette interprétation qui échappe à tout con- 
trôle, dit clairement que dans Facte du notaire 
Broustin, le juge du fond a trouvé le titre des 
deux conventions que la contrainte veut at- 
teindre. 

Pour répondre à Targument tiré de Tar- 
ticle 68, § 3, n'' 4 de la loi de frimaire et de 
la décision de Tan xii, le défendeur rappe- 
lait ce que dit à cet égard Dallez, v^ Enregis^ 
trement, n"** 3946 et 3548 : c Le législateur 
met virtuellement en opposition les conven- 
tions essentielles à la constitution de la so- 
ciété et celles qui, dans Tacte même de con- 
stitution, peuvent intéresser soit les associés 
individuellement, soit des personnes étran- 
gères à la société. Dès lors on peut dire en 
principe, que la transmission au profit de la 
société de l'apport de chaque associé ne rend 
pas le contrat passible du droit proporiion- 
nel ; mais il faut pour cela que la chose mise 
en commun par l'associé soit abandonnée à 
la société d'une manière absoltie, à titre de mise 
sociale et sans stipulation d'un retour ou d*un 
bénéfice indépendant du bénéfice commun. 
Toutes les fols au contraire que la mise sociale 
est accompagnée d'une stipulation de cette 
dernière espèce, il y a en ce point une conven- 
tion indépendante, que la loi déclare virtuel- 
lement soumise à un droit particulier de 
celui auquel est assujetti l'acte de société. » 
L'instruction de l'an xii n'a fait que rendre 
hommage à ces principes, et telle est aussi 
la jurisprudence de la cour qui, dans son 
arrêt du 13 août 1846 (ce Recueil, 1847, 
1 . p. 245), a considéré comme constituant 
une mutation passible du droit d'enregistre- 
ment la stipulation par laquelle un associé 
recevait, en échange de ses apports, outre 
des actions sociales, un appoint en argent. 

Le deuxième moyen était tiré de la violation 
de Fart. 68, S l*'» u"" 51 et de la fausse ap- 
plication encore de l'art. 69, S 3, n"" 1 de la loi 
de frimaire et des autres dispositions légales 
citées, en ce que la loi n'ayant pas tarifé d'une 
manière spéciale les contrats qui ont pour 
objet une cession de marché, l'acte du notaire 
Broustin ne pouvait être passible, de ce chef, 
que d'un droit fixe d'un fr. 70 cent. 

Dans l'article 14 des statuts , disaient les 



demandeurs, le sieur Adan a déclaré seule- 
ment vouloir apporter une convention ver- 
bale. Cet apport^ en le supposant dûment 
accepté, n'estpas un marché, mais une simple 
renonciation à un marché , et dût-on y voir 
autre chose, on ne pourrait y découvrir que 
la cession d'un marché. La loi n*a tarifé ex- 
pressément que les marchés, elle n'a pas 
parlé des cessions de marchés, et ce silence 
de la loi, soit qu'on le considère comme le 
résultat d'un oubli, soit qu'on l'envisage 
comme volontaire, doit faire ranger les ces- 
sions de marchés parmi les actes innomés 
qui font l'objet de l'art. 68, S 1, n*51 de la loi 
de frimaire. 

Réponse au second moyen. ~ Il ne s'agit 
pas de savoir quelle stipulation renferme 
l'article 14 des statuts; le juge a constaté 
qu'il y a là un contrat parfait de marché. 
En admettant gratuitement que le juge se 
fût trompé sur la portée juridique de la 
stipulation, quel serait donc le texte de 
la loi qui aurait été violé ? Les deman- 
deurs n'en citent aucun. Ils se bornent à in- 
voquer le principe que, d'après la loi de 
frimaire , il n'y a de droit proportionnel que 
sur les conventions expressément tarifées et, 
partant de là, ils impotent au jugement dé- 
noncé d'avoir tarifé comme marché une sti- 
pulation qui, en réalité, ne serait qu'une 
cession de marché. 

Ce moyen manque de base en fait : l'acte 
a été souverainement apprécié; le jugement 
admet que le premier engagement de Schae- 
ken et Parent a subi une novatlon. Ces en- 
trepreneurs ont pris un nouvel engagement 
envers la société et celle-ci a agréé renga- 
inent. Il n'y a pas là une cession de marché; 
il y a un marché nouveau entre ces mêmes 
entrepreneurs et la société. Le titre qui le 
constate est donc nécessairement passible du 
droit établi par Fart. 69, S 3, n<* 1. 

Le troisième moyen accusait la violation de 
l'article 97 de la Constitution belge de 
1831, de l'article 141 du code de proc. 
et de l'article 7 de la loi du âO avril 1810, 
en- ce que les demandeurs ayant conclu à 
l'annulation de la contrainte, par application 
de l'art. 5 de la loi du 7 germinal an viii 
et de l'art. 1«' de la loi du 4 juin 1855, le 
jugement a abjogé cette conclusion, sans 
donner un motif quelconque à l'appui de ce 
rejet. 

En tout cas, il accusait la violation dudlt 
article 5 de la loi du 7 germinal an viii et 
de l'article 1» de la loi du 4 juin 1855, 
en ce que le jugement dénoncé a consi- 
déré le marché contracté prétendument par 
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/'acte du notaire BroustÎD, passible da droit 
proportionnel d*uD pour cent, alors qu'il ne 
devait être soumis qu'au droit fixe d*un franc 
70 cent. ; sous ce rapport, fausse application 

Je Part. 69, S 3, nM de la loi du 32 frimaire 
an Yii. 

Rappelant les termes de l'exploit d'oppo- 
sition ainsi que ceux des mémoires signifiés 
le 28 octobre 1859 et le Si mai 1860, les 
demandeurs soutenaient que devant le juge 
du fond ils ont présenté le moyen déduit de 
la loi du 7 germinal an yiii et de celle du 
4 juin 1855. Dans le dernier mémoire, signi- 
fié le 23 novembre i 860, après avoir rencon- 
tré diverses objections relatives au premier 
moyen de leur défense, les demandeurs ont 
encore ajouté : « sans préjudice aux autres 
moyens déduits dans les écrits antérieurs. » 

Gela étant, le juge avait à décider si l'acte 
du notaire Broustin, envisagé comme titre 
d'un marché, rentrait dans les prévisions de 
la loi de germinal, et si,.par suite, il n'était 
passible que du droit fixe. Cependant, le 
jugement attaqué garde le silence le plus 
absolu ; la contrainte est validée, mais elle 
l'est sans que le juge ait donné un motif 
pour écarter ce moyeu spécial. Il est en 
outre impossible de rattacher directement 
ou indirectement à ce moyen aucune des 
considérations qui servent de base à la déci- 
sion attaquée ; dès lors la violation signalée 
se trouve établie. 

Il est à remarquer, ajoutaient les deman- 
deurs, qu'il n'est pas question ici d'un simple 
argument de droit que le juge aurait pu né- 
gliger : aux termes de la loi de germinal, le 
marché qui était relatif à un service public, 
qui concernait une entreprise à laquelle 
l'Etat accordait même un minimum d'intérêt, 
devait être affranchi du droit proportionnel. 
Ce moyen impliquait donc une exception 
péremptoire que le juge ne pouvait rejeter 
qu'en faisant connaître aux parties le motif 
du rejet. Â l'appui de ce grief les deman- 
deurs citaient l'arré de cette cour du 23 avril 
1846 (ce Recueil, 1847, 1, p. 121), et la ju- 
risprudence constante de la cour de cassation 
de France. (Voy. arrêts des 15 mars 1855 ; 
9 février, 1 8 et 24 (nai 1 859 ; 8 février, 1 2 no- 
vembre 1860 et 4 mars 1861.) 

Subsidiairement, les demandeurs soute- 
naient que le jugement attaqué viole l'art. 5 
de la loi du 7 germinal an viii (') et l'art. 1«' 
de la loi du 4 juin 1855. 



(I) Loi da 7 germinal an viii, art. 5 : 

« Lfs baux ft ferme de barrières et les marchés 



La loi de Tan viii est applicable, disaient- 
ils, parce que l'Etat ayant garanti un 
minimum d'intérêt, le trésor public est direc- 
tement intéressé à l'entreprise. Loin d'avoir 
restreint la portée de cette loi, celle du 
4 juin 1855 l'a, au contraire, étendue. Le 
rapport de la section centrale à la chambre 
des représentants démontre que l'exemption 
du droit proportionnel est acquise à tous les 
travaux entrepris dans un but d'utilité pu- 
blique : en fait, on ne peut dénier à la con- 
struction du canal de Bossuyt le caractère 
d'utilité publique. 

Réponse. — Â la première partie de ce 
moyen le défendeur répondait : 

En supposant que le juge doive rencontrer 
chacun des moyens et non pas seulement 
motiver sa décision sur chaque elief de de- 
mande, toujours est-il qu'il sufiii que l'on 
trouve dans les motifs une justification 
même implicite du rejet de tel ou tel 
moyen, pour que l'on ne puisse reprocher 
au juge un défaut de motifs. Or, que préten- 
daient les demandeurs ? Ils soutenaient que 
le marché en question tombait sous l'appli- 
cation de la loi du 7 germinal an viii et de 
celle du 4 juin 1855. Pour motiver suflisam- 
ment le rejet d'un pareil moyen, il suQisait 
donc, soit que, dans l'appréciation du marché 
en question, le jugement s'abstînt de consta- 
ter en fait les conditions voulues pour la 
recevabilité de l'exception admise à la règle 
générale de l'enregistrement par la loi du 
4 juin 1855, soit que tout au moins cette ap- 
préciation fût exclusive de ces conditions. 

C'est ce que la décision attaquée a fait. 
Elle apprécie la convention; elle déclare que 
le marché dont la constatation résulte de l'acte 
de société, est intervenu entre la société et 
les sieurs Schaeken et Parent. Elle reconnaît 
que ceux-ci puisent, dans l'acte de société, 
un titre pour obliger la société à leur payer 
4,900,000 francs. D'après elle enfin, il y a 
engagement direct de la société envers les 
entrepreneurs et elle ajoute : • Attendu , 
en conséquence, que cette stipulation est sou- 
mise au droit proportionnel de 1 p. c, con- 
formément au S 3, n^* 1 de l'art. 69. • 

N'est-ce pas dire en fait que, dans l'espèce, 
le prix du marché doit être payé par une société 
particulière, et ce motif n'ezclut-il pas l'ap- 
plicabilité des lois citées ? 

Si cela est, il ne reste qu'à voir, en ce qui 
touche la deuxième partie du même moyen, 



des entrepreneurs des travaux des ponts et chaus- 
sées, continoeroot è être soumis à renregislremeot, 
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si les lois de germinal an viii et de juin 1855 
ont été violées. La négative n'est pas dou- 
teuse. Les lois invoquées n*accordent la dis- 
pense du droit proportionnel qu^aux niarcliés 
des entrepreneurs des ponts et chaussées, 
dont le prix est payé par le trésor public. 
Dans Tespèce il ne s^agit de rien de pareil : 
le marché est fait par un particulier pour un 
particulier, qui seul doit payer le prix. 

Le sens de la loi de 1855 ne peut donner 
lieu à controverse : le rapport publié aux 
ÂDoales parlementaires (1855^ page 1356) 
explique que ce que le gouvernement s'est 
proposé : c'est de soumettre indistinctement 
au droit 6xe d*un franc 70 cent, les contrats 
d'entreprise dont le prix est payé par le trésor 
public. Ainsi interprétée, la loi est rationnelle: 
il y aurait double emploi à faire payer des 
droits d*enregistrement sur un marché dont 
le prix serait nécessairement augmenté du 
moutant de ces droits, de telle façon que 
TEtat percevrait d'un côté ce quil restituerait 
de Tautre, en demeurant toutefois grevé des 
frais de perception. 

La garantie d'un minimum est, dans Tes- 
pèce, complètement inopérante, car si les 
bénéfices de la société anonyme atteignent 
le chiffre du minimum garanti, l'Etat n'aura 
pas à débourser un seul centime. Il n'y a 
donc aucune raison pour soustraire à la taxe 
ordinaire un contrat d'entreprise auquel le 
gouvernement n'est pas intervenu. 

Surabondamment le défendeur faisait ob- 
server que ce moyen ne saurait jamais porter 
que sur la partie du jugement attaqué qui 
concerne le droit de marché et seulement sur 
le moyen tiré de la loi du 4 juin 1855. (Voy. 
cass. belge, 30 juillet 1852, ce Recueil, 
1855, 1. p. 166.) 

Le quatrième et dernier moifen était pris de 
la violation de l'art. 11; de l'art. 68, § 3, 
n» 4; de l'art. 69, S 3» n° ^ ^^ la même loi ; 
et des art. 1161, 1289 et 1290 du code civil, 
eo ce que le jugement n'a tenu aucun 
compte de la souscription des demandeurs 
et qu'ila ainsi considéré le contrat comme un 
marché à forfaitpour la totalité, alors que 
jusqu'à concurrence de deux millions de 
francs il constituait un véritable apport 
social, et, comme tel, n'était passible d'aucun 
droit. 

Pour l'application de l'impôt^ disait le 

mais ils ne seront, à l*avenir, assujettis qu'au droit 
fixe d'un franc, d 

Loi da 4 juin 1855, article unique : 

« Sont sujets au droit fixe d^enregislrement de 
I fr. 70 c. : 



pourvoi, la nature des contrats se détermine 
uniquement par l'objet des conventions que 
l'acte renferme et prouve (Cass. belge, 
25 février 1835. Cass. fr., 20 mars ^839.) 
D'un autre côté, l'article 1161 du code civil 
veut que toutes les clauses des conventions 
s'interprètent les unes parles autres et reçoi- 
vent chacune le sens qui résulte de l'acte 
entier. L'application de cette règle à l'acte 
du 23 mai 1857 démontre l'erreur consacrée 
par le jugement attaqué. L'acte constate, en 
premier lieu , qu'Adan et ses mandants 
ont souscrit 4,000 actions feprésentant 
2,000,000 de fr. ; en deuxième lieu l'apport, 
par les mêmes parties, d'un forfait pour la 
construction du canal moyennant 4,900,000 
francs.— Âdan et ses coîniéressés ont donc 
été constitués, d'une part, débiteurs de 
2,000,000 de francs, d'autre part, créanciers 
de 4,900,000 francs. Si la valeur des actions 
souscrites eût été égale ou supérieure au 
prix stipulé pour le marché à forfait, l'ap- 
port de ce marché eût dû être considéré 
comme pur et simple au point de vue fiscal ; 
mais le prix du marché étant supérieur à la 
somme des actions souscrites, le droit pro- 
portionnel ne peut être perçu que sur l'excé- 
dant. Les contractants n'avaient pas besoin 
de stipuler que le prix des actions viendrait en 
déduction : la compensation s'opère de plein 
droit ; la loi stipulait pour eux. En réalité 
2,900,000 francs forment la partie du marché 
à payer par la société et qui est seule affran- 
chie des risques de l'association. Soumis aux 
chaiices aléatoires à concurrence de deux 
millions, l'apport du marché à forfait con> 
stitue, dans cette limite, un véritable apport 
social. En consacrant l'exigibilité du droit 
proportionnel sur cette somme, le jugement 
dénoncé a donc violé l'article 68, S 3, n"» 4 
de la loi de frimaire et les articles cités du 
.code civil; il a, de plus, faussement appliqué 
Fart. 69, S 3, nM, de la prédite loi. 

Réponse. — Le défendeur repoussait ce 
4« moyen en disant : La société anonyme a 
une personnalité et un patrimoine qui lui sont 
propres. Lorsque Adan, Schaekeu et Pareut 
reçoivent dans la société un certain nombre 
d'actions, c'est parce qu'ils se sont engagés 
à en verser le montant ; s'ils acquièrent des 
droits sociaux, c'est en vertu de l'apport de 
cette obligation et leur mise seule est ex- 
posée aux risques de l'avoir social. Lorsque, 

« !o Les adjudications an rabais et marcliés pour 
constructions, réparations, approvisionnements et 
fournilures dont le prix doit élre payé par le trésor 
public ou par les administrations provinciales et 
commonales, on par des élablisseoients publics. » 
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au contraire, ils obtiennent de la société 
rengagement de leur payer le prii du forfait, 
c*est en retour d*une autre obligation : cdle 
de parachever les travaux. Les actionnaires 
entrepreneurs agissent ici comme tiers, ils 
sont créanciers ordinaires et toucheront le 
prix, quel que soit le sort réservé aux action- 
naires. Si demain ils cessent d'être action- 
naires ou si la situation fmancière de la 
société permet que les fonds souscrits ne 
soient point intégralement versés, il n'en 
toucheront pas moins le prix du forfait. Si 
par suite deîorce majeure ils n'exécutent pas 
Tentreprise, ils n'en seront pas moins tenusde 
verser le montant de leur souscription ; c'est 
dire assez qu'il y a là deux qualités distinctes, 
engendrant deux natures d'obligations et de 
droits. C'est avec raison que le jugement 
attaqué n'a pas confondu cette double situa- 
tion. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi dans les termes 
suivants : 

«Messieurs, le jugement attaquénous sem- 
ble être à l'abri des griefs que l'on dirige 
contre lui, parce que le juge, après avoir 
défini les conventions renfermées dans l'acte 
soumis à l'enregistrement , a fait une juste 
application de la loi fiscale à ces conventions. 

« Quel a été le procédé du juge du fond? 
Après avoir déclaré que l'acte qui constitue 
la société anonyme est existant, complet et 
reconnu par les demandeurs primitifs en op- 
position , il a vérifié la qualité des parties 
figurant dans l'acte du 23 mai 1857, il a re- 
cherché et expliqué les conventions arrêtées 
par ces parties, il a défini ces conventions 
suivant les termes de l'acte et les intentions 
des comparants : il a, en d'autres termes, 
fait une interprétation d'actes, décision sou- 
veraine que la cour doit respecter, à laquelle 
l'application de la loi fiscale était facile, di- 
recte, sans équivoque possible. 

« En effet, que dit le jugement ? S'ap- 
puyant principalement sur Tart. ii de l'acte, 
il décide : i** que la stipulation relative à 
l'apport de la concession constitue la cession 
de celte concession moyennant le prix de 
100,000 francs, lesquels 100,000 francs doi- 
vent sortir de la caisse sociale et être payés 
aux demandeurs, non pas en qualité d'action- 
naires, mais en qualité de créanciers ; or, cette 
stipulation porte transmission à titre onéreux 
de meubles ; c'est à pareille stipulation que 
s'adapte l'article 69, § 5, n° 1 de la loi du 
22 frimaire an vu. — Le jugement décide ; 
d"" que la stipulation relative au forfait de 
^entreprise constate un engagement direct de 



Schaéken et Parent envers la sodéU et »n en- 
gagement direct de eelle^ envers cee entrepre- 
neursy comme suite de Vacceptation faite par la 
société des conditions du marché : et comme 
conséquence de cet engagement direct, qui 
exclut l'idée de cession de marché, le j ugement 
applique l'article 69 , S 3 , n<^ 1 de la loi. — 
C'est également en termes d*iuterprétatioD 
et pour écarter l'objection tirée de la prise 
d'actions à concurrence de 2,000,000 de fr. 
et la prétention de faire réduire par voie de 
compensation la perception du droit de 1 p. c 
à la somme de 2,900,000 fr., que le jugement 
déclare que la cession du marché est faite 
pour la totalité à la société constituée légale- 
ment en personne civile par les demandeurs, 
dont les actions sont indépendantes de la 
convention en vertu de laquelle cette société 
devra 4,900,000 francs à MM. Schaéken et 
Parent, considérés comme entrepreneurs des 
travaux désignés. 

f Vous remarquerez, messieurs, que le ju- 
gement a distingué, comme il le devait, la 
société être moral, d'avec les actionnaires 
agissant en nom personnel vis^-vis de la so- 
ciété. Nous avons pas besoin d*insister sur ce 
principe que l'être moral est investi de toutes 
les capacités civiles et qu'il peut former des 
engagements parfaits et indépendants des 
intérêts des personnes mêmes qui le consti- 
tuent. — Vous remarquerez également que 
le jugement a virtuellement respecté cette 
distinction fondamentale entre /es conventions 
constitutives de la société parmi lesquelles 
figurent les apports ou mises sociales qui ne 
donnent lieu qu'au droit fixe, et les conven- 
tions de la société qui attestent son existence 
civile et indépendante et qui renferment obli- 
gation, mutation, libération par rapport à des 
tiers ou même à des actionnaires ou mem- 
bres de la société agissant comme tiers : dans 
cette dernière position, c'est le droit propor- 
tionnel qui doit être appliqué (^). 

« Ces principes , cette distinction ont été 
fort clairement rappelés par Championnière 
et, d'après ce dernier, par notre regrettable 
prédécesseur M. Delebecque , lors de vôtre 
arrêt du 13 août 1846. Ils sont, à vrai dire, 
incontestables lorsqu'on rapproche l'art. 68, 
§ 3, n"» 4 de la loi du 22 frimaire de l'art. 69, 
n"" 3, S l*"* — * Il y a ici un marché concla 
entre la société et les sieurs Schaéken et Pa- 
rent : quelque nom que Ton ait donné à la 



(i) Voy. Paris, eass., 14 août 1833; Brux., eass., 
13 août 1846 (ce Recueil, 1846, !, 363;; id., 31 juil- 
let 1862 (ce Recoeil, 1862, 1, 387); Championnière, 
no 2743. 
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cession de rentreprise, il feot, comme le dit 
Ghampionnière, n'' 79 , saisir la substance de 
la convention ; or, le jugement Ta déclaré 
souverainement : il y a d'une part la société, 
être moral légal et actif, qui promet de tirer 
de sa caisse 4,900,000 francs pour les payera 
Schaeken et Parent, déclarés entrepreneurs 
et débiteurs du forfait nominibus propriis, 
abstraction faite de leur prise d'actions, 
abstraction faîte de leur qualité d'actionnaires. 

c Ceci est simple et clair, nous n'insiste- 
rons pas; ceci condamne tout le pourvoi ; la 
qualité des parties contractantes, la déclara- 
tion de leur volonté, la nature ou la substance 
de leurs conventions, tout cela fait partie de 
rioterprétation des actes ; tout cela appar- 
tient au juge du fond ; tout cela échappe, 
comme appréciation intrinsèque des stipula- 
tions, à là cour suprême. — 11 y a d'abord 
translation à titre onéreux de la concession ; 
ily a ensuite convention de marché ou entre- 
prise à prix fait : il y a, dans les deux opé- 
rations, engagement parfait de la société 
Tis-à-vis d'actionnaires, mais d'actionnaires 
agissant comme tiers : il n'y a pas dans ces 
deux opérations constitution de société, ap- 
ports, prise d'action, formation élémentaire 
de l'être moral ; il y a l'être moral formé et 
complet, s'engageant sur son fonds social 
déjà constitué par les actions prises, vis-à- 
vis de personnes qui sont, il est vrai, action- 
naires, mais qui agissent en une autre qualité 
soit comme vendeurs soit comme entrepre- 
neurs. 

c £n donnant ses motifs sur la nature 
de la convention relative à l'entreprise, le 
jugement a suffisamment expliqué pourquoi 
il ne s'arrêtait pas à l'objection ou au moyen 
fondé sur les lois du 7 germinal an vui et du 
4 juin 1855 ; le jugement n'avait pas à exa- 
miner directement ce moyen s'il expliquait 
suffisamment, par son interprétation, que ce 
même moyen était directement incompatible 
avec les conventions qualifiées par le juge. 
Â cet égard , nous nous rallions complète- 
ment à la réponse au pourvoi sur le troisième 
moyen : l'engagement qualifié entre la soéiété 
d'une part et Schaeken et Parent d'autre 
part, est direct entre eux ; la conséquence im- 
médiate de cet engagement est , au point de 
vue fiscal, le droit proportionneL 

c L'existence du droit proportionnel une 
fois reconnue, tout autre droit, soit fixe ou 
proportionnel, est exclu absolument, en vertu 
de l'une des quatre règles fondamentales de 
la perception : qu'une même disposition ne 
peut donner lieu qu'à un seul droit. Dès que 
le jugement reconnaissait, entre les parties. 
Inexistence d'une entreprise de travaux 



payables par b société directement et passi- 
ble du droit proportionnel dû par les entre- 
preneurs directement, il allait de sol qu'il ne 
pouvait être question de ce' que la loi de 
germinal an viii qualifie de marché des entre- 
preneurs des, travaux des ponts et chaussées^ de 
ce que la loi de 1855 appelle marchés pour 
constructions dont le prix doit être payé par le 
trésor public. Il y avait incompatibilité radi- 
cale et éyidente entre l'engagement réci- 
proque et direct contracté par la société et 
Schaeken et Parent, et un marché dont le 
prix eût dû être payé par le trésor public; 
lorsque le jugement a ordonné l'application 
du droit proportionnel comme conséquenu 
étroite de l'acte qualifié pair lui, 11 a exclu 
nécessairement toute autre conséquence et 
bien clairement celle qui , au lieu d'un droit 
proportionnel, admettrai un droit fixe. 

c Nous pouvons donc dire que le jugement 
motive suffisamment son système d'applica- 
tion de droits fiscaux , et par là même, qu'il 
motive implicitement le rejet du moyen 
fondé sur les lois de l'an yiii et de 1855. La 
cour a vingt fois écarté les griefs fondés sur 
le défaut de motifs, dans des circonstances 
analogues à celles qu'offre cette cause : nous 
ne mentionnerons pas les précédents, pré- 
sents d'ailleurs à vos esprits, parce que vos 
arrêts étant fondés sur des appréciations de 
nuances ne pourraient pas s'adapter exacte- 
ment au cas qui nous occupe : mais la logi- 
que, le simple procédé du bon sens, nous dit 
ici qu'un droit proportionnel étant exigible, 
et l'exigibilité d'un seul droit étant possible, 
l'admission d'un droit fixe concurrent ou 
subsidiaire est impossibe, la qualification de 
la disposition passible du droit étant absolue 
et ne comportant aucune autre qualification 
rivale. 

< Et cette qualification rivale était-elle 
possible au fond ? Vous savez quelle est l'en- 
treprise que la caisse de la société doit 
payer : est-ce là une entreprise de travaux 
des ponts et chaussées dans le sens de la loi 
de l'an viii ? Est-ce là surtout une entreprise 
dont le prix doit être payé par le trésor public 
aux termes de la loi de 1855 ? Évidemment 
non : la prétention des demandeurs est, à cet 
égard, condamnée par le texte de la loi de 
1855; elle serait de plus condamnée par 
l'esprit de cette loi, tel qu'il ressort du rap- 
port de la section centrale de la chambre et 
des explications données par le ministre des 
finances dans la séance du 2 juin 1855 (^). 
Les marchés dont il est ici question sont 



(i) \oy. Annales, 1854-1855, p. 1336 et 1310. 
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ceux qui sont contractés directement avec 
rÉtal ou radministration des ponts et chaus- 
sées, avec les administrations provinciales ou 
communales, avec les établissements publics. 

c Cest lorsque les financée publiques sont 
engagées que le droit fixe est admis, et pour- 
quoi? parce que Tentrepreneur faisant entrer 
en ligne de compte le droit proportionnel 
qui lui serait imposé, la caisse de 1 Éiat ren- 
drait d*une main ce qu'il recevrait de Tauire : 
cela a été dit dans le rapport De plus, on a 
voulu dégrever, parla même raison, les caisses 
publiques des provinces, des communes, des 
établissements publics. Ces considérations 
excluent absolument rapplicatlon de la loi 
de 1855 aux conventions purement privées 
qualifiées dans le jugement. 

f 11 est inutile de nous arrêter à Tobjec- 
tion tirée de ce que TEtai garantit ici un mi- 
nimum d'intérèi : une telle garantie est pure- 
ment accessoire ; elle ne modifie nullement 
la qualification donnée par le juge à la con- 
vention; elle n'en fait point partie: bien 
plus, elle prouve de plus fort tout ce qu'il y 
a de privé dans cette convention, car vit-on 
jamais TEtat garantissant tin minimum d'in- 
térêt à des entreprises de travaux qu'il paye? 
Nous ne pouvons donc prendre cette objec- 
tion au sérieux. 

« En résumé, nous disons : le système du 
jugement est directement inconciliable avec 
le système soit principal , soit subsidiaire ou 
alteruatif des demandeurs; le tribunal a pu 
et il a dû interpréter Pacte, et en vertu de 
cette interprétation souveraine, il a fait une 
juste application de la lui fiscale ; cette ap- 
plication juste d'un droit proportionnel, ex- 
clut tout autre droit. De ceci résulte d'une 
part le rejet des premier, deuxième et qua- 
trième moyens fondé sur la fausse applica- 
tion des droits proportionnels de 2 p. c. et 
de i p. c. aux deux dispositions qualifiées ; 
d'autre part, le rejet du troisième moyen 
fondé sur le défaut de motifs et sur une pré- 
tendue violation de l'article f de la loi du 
i juin 1855. Il y a donc lieu de condamner 
les demandeurs à l'amendé, à l'indemnité et 
aux dépens, i 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dé- 
doit : i*" de la violation des art. I, â, 68, § 5, 
n° 4, de la loi du ââ frimaire an vu et de la 
fausse application de l'art. 69, S ^* ^^ ^9 ^^ 
S 5 n^" 1 de la même loi; S"" de la violation 
de l'article i" de la loi budgétaire du 30 dé- 
cembre 1856 pour les voies et moyens de 



l'année 1857; S"" de la violation de l'arti- 
cle 1997 du code civil; 

En ce que le jugement attaqué a décidé 
que l'acte reçu par le notaire Broustin le 
23 mai 1857, était passible d'abord du droit 
proportionnel de 2 pour cent comme titre 
d'une transmission de meubles ; et, ensuite 
du droit proportionnel d'un pour cent comme 
litre d'un marcbé à forfait ou d'une ceçsioa 
de marché; 

Attendu que le jugement attaqué décide 
en fait : i"" que dans l'acte avenu le 23 mai 
1857, Adan, Parent et Scbaeken ont trans- 
mis à la société constituée par ledit acte, les 
droits et avantages résultant pour eux de 
l'arrêté royal du 16 janvier 1857, à la con- 
dition que la société leur remboursera tous 
les frais d'étude et autres, évalués ensemble à 
la somme de 100,000 fr. ;2'' que dans ledit acte 
Parent et Scbaeken se sont chargés à forfait, 
moyennant 4,900,000 francs, que la société 
s'engage à payer, de l'exécution du canal et 
des autres obligations énumérées sub nume- 
W< 1 à 5 de l'article 14 des statuts ; 

Attendu que ces engagements ainsi con- 
statés sont légalement qualifiés, l'un de ces- 
sion à titre onéreux de meubles, aux termes 
des art. 1582, 1689 et 1693 du code civil; 
l'autre de marché, conformément aux arti- 
cles 1787 et suivants du même code ; 

Attendu que l'article 1997 du code civil, 
le seul que le pourvoi invoque, est complè- 
tement étranger au débat par la raison que 
le jugement attaqué ne porte aucune con- 
damnation personnelle contre Adan en tant 
qu'il a agi comme mandataire ; 

Attendu que, dans cet état de choses, il ne 
reste qu'à apprécier le jugement attaqué au 
point de vue de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attencu que les art. 11 et 4 de ladite loi 
statuent, le premier, que lorsque dans un 
acte quelconque, soit civil, soit judiciaire ou 
extrajudiciaire, il y a plusieurs dispositions 
indépendantes ou ne dérivant pas nécessai- 
rcn^ent les unes des autres, il est dû, pour 
chacune d'elles, et selon son espèce, an droit 
particulier, le second, que le droit propor- 
tionnel est établi pour les obligations, libé- 
rations, condamnations, collocations ou li- 
quidations des sommes et valeurs, et pour 
toute transmission de propriété, d'usufruit 
ou de jouissance de biens meubles et im- 
meubles; 

Attendu que, dans l'espèce, il faut tenir 
pour certain que l'acte de société dont il 
s'agit, renferme, indépendamment de la 
clause qui constitue l'association, deux con- 
ventions dont l'une emporte une cession de 
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biens meubles, et Tautre un marché à forfait, 
d'où il suit que le jugement attaqué, eu as- 
sujettissant à un droit proportionnel parti- 
culier les deux dispositions de Tacte qui ont 
pour objet ces conventions, a fait une juste 
application des art. i, 2 et 69, § 5, nM, et 
^SfU^^i, de la prédite loi de frimaire; 

Attendu que les demandeurs, soutenant 
qu'il n'est question que d'un simple apport 
fait à la société par des associés, argumentent 
sans fondement de Fart. 68, % 3, n<> 4, de la 
même loi; que ce dernier article n'est appli- 
cable que lorsque l'associé reçoit, en échange 
de son apport, un intérêt social, tandis qu'il 
y a mutation dans le sens de la loi fiscale, 
lorsque, comme c'est le cas du procès, Téqui- 
valent de l'apport consiste dans une somme 
d'argent, et que, par conséquent, cette somme 
est le prix d'une convention qui n'est qu'ac- 
cessoire au contrat de société ; 

Snr le deuxième moyen pris de la violation 
de l'art. 68, S i, n"" 51, et de la fausse ap- 
plication encore de l'art. 69, % 3, n^* i, de la 
loi de frimaire, ainsi que des autres disposi- 
tions légales citées; 

En ce que la loi n'ayant pas tarifé d'une 
manière spéciale les contrats qui ont pour 
objet une cession de marché, Facte du no- 
taire Broustin ne pouvait être passible de ce 
chef que d'un droit ûie d'un franc 70 cent.; 
Attendu que ce moyen se base uniquement 
sur la considération que le jugement attaqué 
aurait admis un droit proportionnel sur une 
convention non expressément tarifée ; 

Mais attendu que cette considération est 
erronée, puisque le jugement attaqué recon- 
naît que dans l'acte avenu devant le notaire 
Broustin se rencontre la preuve non d'une 
cession de marché, mais d'un marché conclu 
entre la société et les entrepreneurs Schae- 
ken et Parent ; 

Attendu que la quotité exigible du chef 
d'une semblable convention se trouve déter- 
minée par l'article 69, § 3, n^" 1, de la loi du 
22 frimaire an vu ; 

Sur la première partie du troisième moyen 
fondée sur la violation de l'art. 97 de la con- 
stitution belge de 1831, de l'art. 141 du code 
de procédure et de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que les demandeurs 
ayant conclu à l'annulation de la contrainte 
par application de l'art 5 de la loi du 7 ger- 
minal an VIII et de l'article 1" de la loi du 
4 juin 1855, le jugement a abjugé cette con- 
clusion sans donner un motif quelconque à 
Tappuidecerejet; 

Attendu que le rejet d'un moyen subsi- 
diaire est suffisamment motivé, lorsque. 



parmi les motifs exprimés, il s'en trouve qui 
montrent que le système adopté par le juge 
est complètement incompatible avec l'admis- 
sion de ce moyeu; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
que le payement dont il s'agit incombe à la 
société anonyme du canal de Bossuyt à Cour» 
trai, et que cette déclaration écarte implici- 
tement le moyen pris des lois des 7 germinal 
an VIII et 4 juin 1855, s'il est vrai que ces 
lois ne concernent pas les adjudications au 
rabais et les marchés qui sont faits entre 
particuliers; 

Sur la deuxième partie do même moyen 
tirée de la violation dudil article 5 de la loi 
du 7 germinal an viii et de l'art, l** de la loi 
du 4 juin 1855, ainsi que de la fausse appli- 
cation de l'article 69, § 3, n'' 1, de la loi du 
22 frimaire an vu, en ce que le jugement 
dénoncé a considéré le marché constaté pré- 
tenduement par l'acte du notaire Broustin 
comme passible du droit proporiionuel d'un 
pour cent, alors qu'il ne devait être soumis 
qu'au droit fixe d'un franc 70 centimes; 

Attendu que la loi du 4 juin 1855 ne fait 
qu'étendre aux marchés que contractent 
toutes les administrations publiques la déro- 
gation à l'article 69, % 2, n"" 5, de la loi du 
22 frimaire an vu, que l'art. 3 de la loi du 
7 germinal an viii avait déjà consacrée pour 
les marchés ressortissant aux ponts et 
chaussées, mais que cette loi, dont les termes 
sont restrictifs et dont la portée est d'ail- 
leurs clairement établie par l'exposé des 
motifs, pas plus que celle de l'an viii, ne lou- 
che en rien à la disposition du S 3, n* 1, du- 
dit article 69; 

Attendu qu'il importe peu qiie l'objet du 
marché soit un travail d'utilité publique; 
qu'il suffit que le prix de ce travail soit 
payable par un particulier pour que l'on re- 
fuse avec raison d'appliquer à ce cas une 
modification qui n'a été introduite qu'afin de 
débarrasser le service de l'impôt d'une com- 
plication stérile et de simplifier les relations 
entre les entrepreneurs et les administra- 
tions publiques ; 

Sur le quatrième et dernier moyen puisé 
dans la violation de l'art. 11, de l'art. 68, S S» 
no 4, de l'art. 69, § 3, nM, de la loi du 22 fri- 
maire an vil et des art. 1161,1289 et 1290 du 
code civil, en ce que le jugement n'a tenu au- 
cun compte de la souscription des demandeurs 
et qu'il a ainsi considéré le contrat comme un 
marché à forfait pour la totalité, alors que 
jusqu'à concurrence de deux millions, il con- 
stituait un véritable apport social et, comme 
tel, n'était passible d'aucun droit; 
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Attendu que, suivant les énonciations du 
jugement attaqué, le prix du marché à forfait 
doit être payé en argent par le fonds social, à 
concurrence du chiffre intégrai de 4,900,000 
francs; 

Attendu que, comme créanciers, Schaeken 
et Parent ne sont pas soumis aux chances de 
pertes que court Tassociation; que c*est donc 
à bon droit que le jugement attaqué a refusé 
de reconnaître à la couTcntion dont il s*agit 
le caractère d*apport, même à concurrence 
de rintérét que Schaeken et Parent pour- 
raient aToir dans la société ; 

Attendu que, en déterminant, par le prix 
exprimé dans Facte, la valeur sur laquelle le 
droit proportionnel doit être assis, le juge- 
ment atuqué s^est conformé à Fart. i4, n"* 4, 
de la loi du 22 frimaire an vu ; qu'il a juste* 
ment appliqué aussi Fart. Il de ladite loi en 
déclarant passible d'un droit particulier un 
marché indépendant du contrat de société; 
et qu'enfin, il n'a pu contrevenir ni à Far- 
ticle 1161 du code civil, ni aux art. 1289 et 
1290 du même code : l'* parce qu'il ne s'est 
pas agi d'éclaircir le sens d'une ou de plu- 
sieurs clauses de l'acte du 23 mai 1857, mais 
de décider quelles sont les diverses conven- 
tions dont cet acte constitue le titre ; 2'' parce 
que la compensation, qui règle uniquement 
les rapports du créancier et du débiteur, est 
sans influence quant à la liquidation d'un 
droit d'enregistrement qui doit être établi 
sur une valeur que détermine le prix ex- 
primé; 

Attendu que de tout ce qui précède, il ré- 
sulte que le pourvoi n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs à l'amende de 1 60 fr,» 
à une indemnité de pareille somme envers 
le défendeur, et aux dépens. 

Du 11 décembre 1862.— 1« ch. — Prés. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
— Rapp. M. de Longé. — tond, conf, M. Fai- 
der, premier avocat général. — PL MM. Bas- 
tiné et Louis Leclercq. 



CHEMIN DE FER. — - Entrée dans un convoi 
SANS coupon. — Peine. 

Le faU d'avoir prié place dans un convoi 
de chemin de fer, sans être muni d'un 
coupon régulier, constitue à lui seul la 
contravention prévue et punie par les 
art. ietZ de l'arrêté royal du 10 février 
1887 - ^ n'importe que le contrevenant ait 



satisfait à Vinjonction des gardes de 
prendre un billet pour continuer sa route. 
(Arrêté royal du 10 février 1857, portant rè- 
glement pour la police des chemins de fer.) 

(le PROC. du roi a AUOENARIKB, — C. COPPERS.) 

Le règlement pour la police des diemîos 
de fer, arrêté par le roi le 10 février 1857, 
porte : 

« Art. 1"". Il est défendu : 

« 1"* De prendre place dans les voitures 
des chemins de fer de l'Etat, sans un billet 
régulier; 

c 2'' De se placer dans une voiture d'une 
autre classe que celle indiquée par le billet; 

c S"" De monter dans une voiture ou d'en 
sortir autrement que par la portière, qui est 
placée du même côté que le bureau de la 
station d'arrivée; 

c i"" De se pencher hors des voitures et 
d'en sortir avant que le train ne soit compU- 
tement arrêté; 

c' 5"* De fumer dans les salles d'attente et 
dans les voitures des deux premières classes, 
sauf dans les compartiments qui sont spécia- 
lement réservés pour cet usage ; 

c 6^ De prendre place dans une voiture 
avec une arme chaiigée ou avec des objets 
qui sont de nature à incommoder les voya- 
geurs ; 

« 7<' D'ouvrir les glaces des voitures du 
côté d'où vient le vent, à moins que ce ne 
soit avec l'assentiment unanime de tous les 
voyageurs placés dans le compartiment ; 

« 8*" D'entrer dans lés waggons à bagages 
ou à marchandises ou dans des voitures 
quelconques dont l'accès est interdit. 

« Art. 2. Les voyageurs sont tenus d'ob- 
tempérer aux injonctions des agents des 
chemins de fer, pour l'observation des dis- 
positions ci-dessus. 

c Art. 5. Les contrevenants seront pas- 
sibles des peines comminées par l'art. 1*' de 
la loi du 6 mars 1818. 

c Notre ministre des travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. > 

Le 8 juillet 1862, F.-l. Goppens, défen- 
deur en cassation , brasseur à Grammoni, 
a été trouvé par un garde-convoi dans une 
voiture du chemin de fer de l'Etat, parUint de 
Denderleeuw pour Bruxelles, sans être muni 
d'un billet. 

Lorsque le garde le lui demanda , il pré- 
tendit qu'il l'avait p^u. 
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Le garde, ne se contentant pas de cette 
réponse, Tinvita à payer sa place jusqu'à la 
première halte, c'est-à-dire jusqu'à Ternath. 
Coppens obtempéra à cette injonction, et à 
Ternath on lui délivra un billet régulier jus- 
qu'à Bruxelles. 

Procès-verbal ayant élé dressé à sa charge, 
pour contravention au n** l"* de l'arrêté du 
10 février 1857, il fut traduit devant le tri- 
bunal de simple police de Grammont. 

Il soutint, pour sa défense , qu'il était en 
règle; qu'en effet le garde lui ayant demandé 
son coapon et ne le trouvant plus, il s'était 
conformé aux prescriptions du règlement 
affiché dans les voitures du chemin de fer, 
en acceptant du garde un billet de parcours 
jusqu'à la station la plus voisine, où le garde 
' lui avait pris un coupon jusqu'à Bruxelles. 

Sur ce, jugement du 3 octobre 1862, ainsi 
conçu : 

« Considérant que si le n" 1 de l'art. 1^ 
de l'arrêté royal du 10 février 1857 défend 
de prendre place dans les voitures du chemin 
de fer sans un billet régulier , il est néan- 
moins évident, quand on met cette disposi- 
tion en rapport avec celle de l'article 2 du 
même règlement, que la contravention, tant 
pour le fait prévu par le n** 1 que pour ceux 
prévus par les autres numéros dudit article, 
n'existe que du moment que celui qui le 
commet ne se rend pas aux injonctions qui 
loi seraient faites à cet égard par les agents 
des chemins de fer. 

« Or considérant que, dans l'espèce, le 
prévenu se trouvant, pour une cause quel- 
conquC) sans coupon entre Denderleeuvr et 
Ternath, a, sur l'observation du garde-con- 
voi, pris un billet de parcours jusqu'à Ter- 
nath, la station la plus rapprochée, et de là 
UD coupon régulier jusqu'à Bruxelles ; 
qu'ainsi il a réellement obtempéré aux in- 
jonctions de l'agent commis à cet effet et ne 
peut par conséquent être regardé comme 
ayant contrevenu aux prescriptions de l'ar- 
rêté royal susdit. 

c Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort, renvoie le prévenu dé la poursuite et 
annule la citation. » 

Appel par le ministère public, et le 8 no- 
vembre jugement du tribunal correctionnel 
d'Audenarde qui, adoptant les motifs du 
premier juge, déclare le ministère public 
non fondé dans son appel et ordonne que le 
jugement du premier juge soit exécuté dans 
sa forme et teneur. 

Ce jugement a été dénoncé par le procu- 
reur du roi à la cour de cassation. 



Le demandeur joignait à son pourvoi une 
note dans laquelle il soutenait que la contra- 
vention au n^" 1 de l'arrêté du 10 février 185.7 
existe de la part du voyageur, par cela seul 
qu'il prend place dans une voiture du che- 
min de fer sans être muni d'un coupon régu- 
lier, indépendamment de l'injonction que 
peut lui faire le garde, qui découvre l'ab- 
sence du billet, de payer sa place jusqu'à la 
station la plus rapprochée. 

Que si le voyageur refuse d'obtempérer à 
cette injoncUon, il commet une seconde con- 
travention distincte de la première et qui est 
passible de la même peine. 

Le défendeur ne produisait aucune ré- 
ponse. 

M. l'avocat général Cloquette a conclu à la 
cassation. 

c Le tribunal correctionnel d'Audenarde, . 
a-t-il dit, jugeant en degré d'appel, a con- 
firmé, en adoptant les motifs du premier 
juge, un jugement du tribunal de simple po- 
lice du canton de Grammont, renvoyant Fran- 
çois Coppens des poursuites intentées à sa 
charge, pour contravention à l'arrêté royal 
royal du 10 février 1857, sur la police des 
chemins de fer. 

t Le fait, imputé à Coppens, consistait à 
avoir pris place dans une voiture du chemin 
de fer de Dendre-et-Waes, sans être muni 
d*un billet régulier; et ce fait était poursuivi 
comme constituant une contravention , pré- 
vue par l'article l*', n"^ 1 dudit arrêté royal, 
punissable, en vertu de son art. 3, des peines 
comminées par la loi du 6 mars 1818. 

f Cet arrêté porte, à son art. l""', c qu'il est 
défendu de prendre place, dans les voitures 
des chemins de fer de l'Etat, sans un billet 
régulier, » et à la suite de cette défense, il 
en contient d'autres, qui ont également pour 
but la régularité du service sur les chemins 
de fer, ou la sécurité et les commodités des 
voyageurs. 

< 11 porte, à son article 2, c qu'on est tenu 
d'obtempérer aux injonctions des agents des 
chemins de fer, pour l'observation des dis- 
positions de l'art, l*'; • et il statue, par son 
art. 3, que les contrevenants seront passibles 
des peines comminées par l'art. 1*' de la loi 
du 6 mars 1818. 

c Le tribunal a renvoyé le prévenu des 
poursuites, se fondant sur ce que de la com- 
binaison des trois articles précités, il résulte 
que l'infraction, par un voyageur, des dé- 
fenses faites à l'article 1", ne constitue une 
contravention punissable, en vertu de l'ar- 
ticle 5, que pour autant qu'il refuse d'obtem- 
pérer aux injonctions que peuvent lui faire 
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les agents des chemins de fer, au sujet de 
cette infraction; et sur ce que le prévenu 
ayant pris, sur Finjonciion du garde-conToi, 
un billet de parcours jusqu'à la station la 
plus rapprochée, celle de Teruaih, et ensuite, 
à, la station de Ternaih, un billet régulier 
jùsq u'à Bruxelles, on ne pouvait lui imputer 
de contravention punissable, pour avoir été 
trouvé dans une voiture, sans être porteur 
d*un billet, par une cause quelconque ; soit 
que ce fût parce quil était monté dans le 
convoi sans billet, comme on le lui repro- 
chait, ou parce qu'il avait perdu son billet, 
comme il le soutenait. 

c Le procureur du roi à Âudenarde s'est 
pourvu en cassation contre ce jugement, 
pour violation des art. i, â et 3 de Tarrété 
royal du 10 février i857, et nous estimons 
que son pourvoi est fondé. 

< Une contravention, en matière de police, 
est Taction par' laquelle on contrevient à une 
loi ou à un règlement de police. Toutes les 
dispositions légales sont obligatoires par leur 
promulgation, et Tiofraction d'une défense, 
faite par un règlement, constitue une coutra- 
vention, indépendamment de toute injonction 
de se conformer au règlement, et de tout re- 
fus d'obtempérer à cette injonction. Aiusi, 
dans Tart. i«' de l'arrêté royal du 10 février 
1857, tous faits contraires aux défenses qu'il 
contient sont, de leur nature, des contraven- 
tions, et celui qui les commet est un contre- 
venant : il faudrait, pour qu'il en fût autre- 
ment, que ce même arrêté eût exigé le 
concours de quelque autre fait, concommi- 
tant ou consécutif, pour constituer les con- 
traventions qu'il a voulu punir. 

f Le refus d'obtempérer aux injonctions des 
agents des chemins de fer est, dans l'art, â, 
un fait indépendant de ceux prévus par l'ar- 
ticle i*'. Il a aussi, par lui-même, le carac- 
tère d'une contravention; et le texte de l'ar- 
ticle 2 n'autorise aucunement à voir, dans ce 
refus, un élément constitutif et complémen- 
taire d'une seule et même contravention, 
avec les faits déjà défendus par une disposi- 
tion précédente, au lieu d'une contravention 
distincte et séparée. 

c I^ disposition pénale de l'art. 5 ne tombe 
pas sur l'art. 2, à l'exclusion de l'article i""' : 
par la place qu'elle occupe, et par toute 
l'économie de l'arrêté, elle tombe également 
sur ces deux articles; et les contrevenants, 
que l'art. 3 déclare passibles des peines com- 
minées par la loi du 6 mars iSiS, sont tout 
aussi bien ceux qui contreviennent à l'arti- 
cle i'% que ceux qui contreviennent à l'ar- 
ticle 3. 



c L'interprétation que le jugement attaqué 
donne à l'arrêté royal est condamnée par 
son esprit comme par son texte. Elle laisse 
sans sanction toutes les défenses énumérées 
dans l'art, l*', qu'on pourra transgresser 
impunément en se réservant d'obtempérer 
aux injonctions des agents de l'administra- 
tion, et elle fait manquer à l'arrêté son but 
d'ordre et de sécurité. 

c La disposition de l'art. 2, comme indé- 
pendante de l'article l*', s'explique par&ite- 
ment. Ce n'était pas assez d'ériger en cod- 
travention les faits dont il s'agitdans l'arC. {", 
et de les punir de peines à prononcer sur 
des poursuites à intenter devant les tribu- 
naux : il fallait aussi pourvoir aux besoins du 
moment. Il fallait prendre des mesures pour 
réparer les contraventions, quand elles étaient • 
réparables, comme celles d'avoir pris plaee 
dans lès voitures sans un billet régulier, ou 
de s'être placé dans une voiture d'une autre 
classe que celle indiquée par le billet; ou 
pour en faire cesser les inconvénients, lors- 
qu'elles consistaient dans des faits suscep- 
tibles de se continuer, comme de fumer dans 
les voitures, et d'y monter avec une arme 
chargée ou avec des objets de nature à in- 
commoder les voyageurs. C'est à cette fin 
qu'a été prise la disposition de l'article 1 
L'auteur de l'arrêté, loin d'infirmer, par 
cette disposition, les défenses de L'art. 1^, 
a, au contraire, voulu leur prêter appui, en 
prescrivant aux voyageurs d'obéir immédia- 
tement aux injonctions des employés; et il a, 
par l'art. 3, puni les contrevenants à la dis- 
position de l'art. 2, comme les contrevenants 
aux diverses dispositions de l'art. !«'. 

c Nous avons sous les yeux, et nous avons 
joint au dossier, le rapport au roi, par suite 
duquel a été rendu l'arrêté du 10 février 
1857, et la correspondance échangée entre 
le ministre des travaux publics et celui de la 
justice, au sujet de la rédaction de cet ar- 
rêté. 11 y est dit que « les dispositions qui 
c règlent la police des voyageurs sur les 
c chemins de fer, n'ayant jusqu'alors été 
c prescrites que par des mesures d'ordre 
c intérieur, dépourvues de sanction pénale, 
« les procès-verbaux des contraventions, 
c dressés par les inspecteurs de police et 
c par les gardes voyers, sont toujours restés 
« sans suite de la part de l'autorité judi- 
c ciaire ; que les accidents, qui résultent de 
c l'inobservation des règlements par le pu- 
c blic, et les tentatives de fraude des cou- 
c pons, qui se renouvellent de plus en plus 
c fréquemment, exigent que ces règlements 
c soient revêtus d'un caractère légal, qui 
c les fasse respecter; et que le projet d'ar- 
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c rété eootient tomes les dispositions à 
I prescrire. • 

c Od a donc entendu donner une sanction 
pénale à toutes les dispositions comprises 
dans Tarréié indistinctement, et ne pas at- 
tacher exclusivement cette sanction à la dis- 
position de Fart. 2. 

c Celte interprétation est celle qui a été 
suiTie dans la pratique. D'après les instruc- 
tions de Tadmluistraiion à ses employés, des 
procès-verbaux ont été dressés, et des pour> 
suites judiciaires ont été plusieurs fois in- 
tentées contre des personnes qui avaient 
pris place dans les convois sans être munies 
d'un billet régulier, sans qu*on leur imputât 
d*avoir, en outre, refusé d'obtempérer à une 
injunction qui leur aurait été faite, au sujet 
de cette infraction. 

I Nous concluons à la cassation, avec ren- 
voi devant un autre tribunal de police cor- 
rectionnelle, avec condamnation du défen* 
dear aux dépens de Tinstance en cassation, 
et aux Irais du jugement annulé. > 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1857, portant règlement pour la police 
des cbemins de fer, dont Tart. l*' est ainsi 

eouçu : 

I 11 est défendii : 

I N''!''. De prendre place dans les voitures 
des chemins de fer, deTËtat sans un billet 
régulier ; • 

Attendu que cette défense étant formelle 
et absolue, celui qui y contrevient encourt, 
par cela seul, la peine prononcée par Tar- 
ticle 5, nonobstant qu'après la transgression 
commise, il obtempère aux injonctions que 
peuvent lui faire les agents de Tadministra- 
tioo, chargés par Tart. 2 de faire observer 
les dispositions du règlement, lequel ne 
subordonne nullement la contravention au 
refus d*obéiià ces injonctions; 

Attendu que le jugement attaqué, qui a 
coDfirmé le jugement de simple police de 
Grammont, dont il a adopté les motifs, bien 
qu'ayant constaté en fait que le défendeur a 
été trouvé sans coupon dans une voiture du 
chemin de fer, entre Deuderleeuw et Ter- 
naib, Ta néanmoins renvoyé des poursuites 
dirigées contre lui , en décidant qu'il ne 
pouvait être considéré comme ayant contre- 
venu /aux prescriptions de l'arrêté, parce 
que, sur l'observation du garde-convoi, il 
avait pris on billet de parcours jusqu'à Ter- 
nath, station la plus rapprochée, et de là on 
coupon régulier jusqn*à Bruxelles; 

P4SIC., 4863.— 4" PARTIE. 



Attendu que cette décision repose sur une 
fausse interprétation de Tarrété susdit en ce 
qu'elle suppose à tort que la contravention 
aux divers numéros de l'art. 1«'du règlement 
n'existerait que pour autant qu'elle serait 
accompagnée du refus d'obtempérer aux in- 
jonctions des agents de l'admiui^tration et 
que, par suite, elle viole expressément l'ar- 
ticle 3 dudit règlement; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu en degré d'appel par le tribunal 
d'Audenarde, le 8 novembre 1862 , con- 
damne le défendeur aux dépens dudit juge- 
ment, et à ceux de Tinsiance en cassation, 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres dudit tribunal et que men- 
tion en sera faite en marge du jugement an- 
nulé; renvoie la cause devant le tribunal 
correctionnel de Gand pour y être fait droit 
sur l'appel du jugement de simple police du 
canton de Grammont, en date du 3 octobre 
1862. 

Du 16 février 1863. — 2« ch.— Pr^s. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Marcq. — 
Concl. conf, M. Cloquette, avocat général. 



ÉLECTIONS. — Cens électoral. — Paye- 
ment PAR LE MARI DE CONTRIBUTIONS DUES 
PAR LA FEMME AVANT LE MARIAGE. 

Lorsque le mari, épousant une femme qui 
doit au trésor une quotité de contribu- 
tions personnelles , les a payées, des de- 
niers de la communauté, en vertu d'aver- 
tissements délivrés après le mariage, l'a 
somme payée doit être comptée au mari 
pour la formation du cens électoral, (Loi 
électorale, articles i, 3; loi du 28 juin 1822, 
art. 56, 95, 96] code civil, art. i^i, U09.) 

(VAN OVERBEKE, — C. BOFFTN.) 

Louis Van Overbeke avait été porté à Gand 
sur la liste électorale pour la fotmation de 
la chambre des représentants et du sénat. 

Jean BolTyn interjeta appel contre cette 
inscription auprès de la députa lion perma- 
nente, en se fondant sur ce que Van Over- 
beke ne se trouvait pas porté sur les listes 
de la contribution personnelle pour l'année 
1860, tandis que, porté pour la coniribution 
personnelle, il aurait dû l'avoir payée en 
1860, aux termes de l'art. 3 de la loi élec- 
torale, et il notifia le 15 mai son appel au 
sieur Van Overbeke. 

11 
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La députation permanente statua en ces 
termes, le 24 mai : 

c Âitendu que, pour Tannée 4860, Tintîmé 
produit un billet de contribution personnelle 
de 42 fr. 90 cent, au nom dida Henri, son 
épouse actuelle, avec laquelle il s'est marié 
le i6 février de ladite année, ainsi qu'il 
conste d'un extrait de son acte de mariage; 

« Ailendu qu'il se prévaut de ta disposi- 
tion de lariicle 2 de la loi du 3 mars i83i, 
portant : c seront comptées au mari les 
f contributions de la femme commune en 
« biens; » 

c Attendu que le mari ne peut comptera 
son profit les couiribu lions de sa femme 
qu'à partir de l'époque du mariage, et qu'en 
défalquant un douzième et demi, soit plus 
de cinq francs de la somme des conlribuiions 
imposées à la femme de rinlimé pour 1860, 
celui-ci n'a pas payé le cens pour ladite 
année. > 

Le lendemain, 25 mai, cette décision fut 
notifiée au sieur Van Overbeke. Celui-ci s'est 
pourvu en cassation par déclaration reçue le 
28 mai au greffe du conseil proviucial, et il 
a fait notilier l'acte de son pourvoi au sieur 
Boffyn le 30 mai. 

A fappui de son pourvoi, il proposait deux 
moyens. 

Premier moyen, — Violation des art. 47 de 
la constitution, 1«' 3'' et 2 de la loi du 3 mars 
i831; fausse application des diverses dispo- 
sitions de l'art. 2 de la loi du i*' avril i843 
et du texte de l'article 3 de la loi du 3 mars 
i 83 1 , tel qu'il a été modifié par cet art. 2 de la 
loi du 1^' avril 1843; violation de l'art. 4 de la 
loi électorale du 3 mars 1831, des art. 1401 
et 1409 du code civil ; de l'article 2 de la loi 
du 12 juillet 1821 litt. h, combiné avec les 
art. 89 à 04 de la loi du 28 juin 1822, ainsi 
qu'avec les art. 104 à 107 de la même loi ; 
comme pour iuterprétation erronée du prin- 
cipe qu'il faut joindre au payement du cens 
la possession des bases du cens. 

La drcision attaquée, disait le demandeur, 
est fondée sur ce qu'en principe il ne suffit 
pas, pour et re électeur, du versement des con- 
tributions dans la caisse du Trésor, qu'il 
faut en outre la possession des bases du 
cens, et qu'en fait, la possession du mobi- 
lier, la jouissance de Tbabitation commune 
n'ayant commencé pour le demandeur que le 
16 février 1860, il n'y avait pas pleine pos- 
session cbez ce contribuable, pour toute la 
somme versée, des bases du cens, qu'ainsi 
il fallait déduire de cette somme une part 
proportionnelle au temps qui a précédé son 
mariage, soit du 1*' janvier au 16 février. 



Le moyen de nullité que le demandeur 
faisait valoir de ce chef se divisait en trois 
brauches : 

Première branche. — Les contributions 
personnelles s'acquièrent au gouvernemeut 
ou à l'Etat, non pas jour par jour, mais 
année par année; quelques-unes (celle sur 
les chevaux de luxe) semestre par semestre. 
Aucune division ultérieure n'est admise dans 
les rapports de l'Etat avec les contribuables. 
Ou doit la contribution entière sur la valeur 
locaiive, le mobilier, les portes et fenêtres, 
qu'on entre en jouissance d'une maison le 
1^' janvier ou le 16 février. L'Etat n'admet 
pas de ventilation; donc il avait, à partir du 
16 février 1 860, en vertu des seules lois d'im- 
pôt, pour débiteur des contributions person- 
nelles, le demandeur, en raison de la jouis 
sance que la communauté des époux Yan 
Overbeke commençait à cette date; donc, par 
une conséquence ultérieure, le demandeur 
acquittait sa dette en acquittant les contri- 
butions personnelles dont il s'agit dans 
l'avertissement délivré par le receveur en 
mars 1860. On ne saurait méconnaître que 
le payement a eu lieu par lui, sans violer 
divers articles du code civil au titre du con- 
trat de mariage, entre autres l'art. 1401, aux 
termes duquel la communauté se compose 
activement de tout le mobilier que les époux 
possédaient au jour de la célébration du ma- 
riage et de celui qui leur échoit pendant le 
mariage. Le payement de la contribution 
personnelle en 1860, fait postérieurement 
à la date du mariage, n'a donc pu avoir lieu 
que des deniers de la communauté dont le 
demandeur est le chef; exactement comme 
il est arrivé des coutributious de 1861 et 
1862. 

L'art. 3 de la loi du 3 mars 1831, tel qu'il 
a été modifié par l'art. 2 de la loi du 1"" avril 
1843, porte : c qu'en cas de mutation d'im- 
meubles, les contributions dues à partir du 
jour où la mutation a acquis date certaine, 
sont comptées à Tacquéreur pQur la forma- 
tion du cens électoral. » 

L'application de cette disposition a été 
faussement étendue par la décision attaquée 
aux contributions personnelles qui, comme 
il vient d'être dit, sont régies par d'autres 
principes. 

Deuxième branche. — En supposant que 
l'on puisse considérer le demandeur comme 
n'ayant pas payé personnellement la contri- 
bution entière pour toute l'année, la décision 
attaquée, en ne lui tenant pas compte de la 
contribution payée par sa femme commune 
en biens, a violé l'art. 2 de la loi da 3 mars 
1831. 
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La dette due au trésor do chef des contri- 
butions persoDDelles, ne pouvant se fraciîon- 
Der, ou ne saurait dire qu*eile a été con- 
tractée par la demoiselle Ida Henry, plutôt 
que par la dame Van Oyerbeke. Car ce serait 
soutenir que la jouissance pendant les pre- 
miers jours de Tannée était seule frappée 
d'impôis et exemptait d*impôl la jouissance de 
la seconde partie de Tannée à partir du i6 fé- 
vrier, ce qui est inadmissible. Il est plus vrai 
de dire que toute jouissance dans le cours de 
1860 de ladite maison, toute possession des 
bases de la contribution personnelle pendant 
cetteméroeannée,suirisaitpourrendre la con- 
tribution exigible, mais ne la rendait exigible 
qu'une seule fois; ce qui est vrai encore, c'est 
qu'une seule et même dette a été contractée 
et due par une seule personne dans son état 
successif de fille et de femme mariée; seu- 
lement, lorsque le rôle a été déclaré exécu- 
toire, la fîlle n'existait plus; il n'existait que 
la femme mariée, et le payement a eu lieu 
également lorsque la demoiselle Ida Henry 
était devenue depuis des mois madame Van 
Overbeke. Les contributions de celle-ci de- 
vaient donc être comptées à son mari. 

Troisième branche. — En admettant qu'il 
y ail dans les contributions payées en i860 
par le demandeur, deux parts à considérer : 
t° une part ou 1/8* pour le mois et les quinze 
jours pendant lesquels il n'existait pas en- 
core de communauté Van Overbeke; â"" une 
part ou 7/8" pour les dix mois quinze jours 
pendant lesquels celte communauté a existé, 
dans ce cas encore la décision attaquée a 
violé la loi. 

Si le l/B' de 42 fr. 90 c, soit 5 fr. 36 c, 
ont été dus par la demoiselle Ida Henry, il 
est prouvé aussi qu'ils n'ont pas été payés 
avant le mariage, parce que l'avertissement 
u'a été distribué qu'au mois de mars et que 
les quittances du payement sont postérieures 
à cette date. Ces 5 fr. 36 c. sont donc de- 
venus dette de la communauté à partir du 
16 février, conformément à l'art. 1409 du 
code civil. 

D'autre part, toujours dans *Thypotbèse 
de la possibilité d'un partage des 42 fr. 90 c, 
les 5 fr. 36 c. sont les seuls, contrairement à 
ce que décide la dépuiation, auxquels s'ap- 
plique la règle qui permet au mari de comp- 
ter, pour parfaire soncens, les con tribu lions 
payées par sa femme. 

Mais supposant que les 5 fr. 30 c. eussent 
été payés par mademoiselle Ida Henry le 
jour de son mariage, et que la communauté 
n'eût payé que 37 fr. 54 c, ladite somme de 
5 fr. 36 c. devrait encore être comptée au 



mari, ce qui est conforme à Topinlon de 
M. Delebecque sur les lois électorales, n<> 230, 
portant que, c dès le mariage, le mari peut 
et doit profiter des contributions payées 
Vannée précédente par sa femme; > donc, à 
plus forte raison, le doit-il de la contribu- 
tion payée Vannée même. 

D'autre part, ne peut-on pas dire que le 
mari est le délégué de sa femme, eu vertu 
d'une disposition formelle de la loi ? Or, dans 
le cas où la mère veuve peut déléguer son 
cens en matière d'élections provinciales et 
communales, le délégalaire n'a pas besoin 
de la possession annale ou biennale, lorsque 
celle qui délègue a cette possession. Donc le 
mari, délégataire légal de sa femme en ma- 
tière d'élections générales, n'a pas besoin de 
cette possession. 

Second moyen. -^ Violation de Tart. 2 de 
la loi du 31 mars 1848 combiné avec les ar- 
ticles 7, 8 et 10 de la loi du 30 mars 1836 
et, en tant que de besoin, avec Tart. 4 de la 
loi électorale du 3 mars 1831 ; eu ce que la 
dépuiation permanente, au cas où le deman- 
deur devait ou pouvait être considéré comme 
n'ayant pas payé le cens en 1860, eût dû, 
après avoir constaté comme elle Ta fait, 
qu'il avait payé ce cens en 1861, non pas 
rayer son nom de la lisie des électeurs, 
comme s'il était incapable de voter ni pour 
les chambres, ni pour le conseil provincial, 
ni pour le conseil communal, mais reporter 
son nom de la liste des électeurs pour les 
chambres sur celle des électeurs pour la 
commune. 

En ne le faisant pas, la dépuiation a )nis 
le demandeur dans Timpossibiliié de parti- 
ciper auz élections communales, quoiqu'il 
eût évidemment droit de le faire. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

< Nous concluons à la cassation pour un 
motif général et pour un motif spécial. Le 
motif spécial est fondé sur ce que« lors du 
mariage du demandeur (16 février 1860), les 
rôles de recouvrement n'étaient pas rendus 
ezécutoires aux termes de Tart. 90 de la loi 
du 28 juin 1822; en effet, l'avertissement 
prescrit par Tart. 95 de la loi n'a été donné 
que le 24 mars à mademoiselle Henry qui 
avait épousé Van Overbeke depuis plus d'un 
mois : l'avertissement, extrait du rôle exécu- 
toire, est le vrai titre de recouvrement du 
trésor; il fixe la somme due et annonce que 
la somme est exigible par douzièmes (art. 96 
et 64 de la loi de 1822); les douzièmes 
échus lors de l'avertissement sont dus, mais 



164 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



seulement à partir de Fextrait do rôle exé- 
cutoire, qui indique le$ tommes due$, suivant 
Texpression de rariicle 95 de la loi de 189â. 

c Or, il est vrai de dire que lors de son 
mariage (16 février), si mademoiselle Henry 
avaii fait une déclaration de ses objets im- 
posables, elle ne devait encore rien au trésor 
du chef de cette déclaration ; sa dette de ce 
chef u^était ni connue, ni fixée, ni liquide, 
ni exigible; la déclaration n*a créé une dette 
liquide et exigible qu^après la formation, la 
ratification , la mise en recouvrement du 
rôle, et comme ce recouvrement n*a été 
opéré qu'après la constitution d*une commu- 
nauté conjugale entre mademoiselle Henry, 
déclaranie primitive, etson mari, M. Van Over- 
beke, chef et maf f re de la communauté, c'est le 
dernier qui devait la contribution (art. U09 
et i4âi du code civil); on peut même dire 
que la dette (impôt exigible) n'existait pas 
avant le mariage, et que, par conséquent, 
c'est une dette que le mari devait bien réel- 
lement, puisqu'elle a été déterminée et payée 
durant le mariage et qu'elle était recouvra- 
ble, tout entière, sur le mari seul, la femme 
étant ici complètement effacée. 

c H résulte clairement de là que le deman- 
deur a bien certainement payé le cens (con- 
tribution personnelle) pendant les anuées 
1860, 1861, 1863; il résulte de ce payement 
la présomption légale de la possession du 
cens (discussion, jPasic, 1845, p. 161 ; arrêt 
du 29 juin 1857; Belg, jud,, p. 346 sur con- 
clusions conformes de M. Lecicrcq ; art. 4 de 
la loi électorale); cette présomption n'est 
ici combattue par aucune preuve ni même 
par aucune contestation : il faut donc que 
le demandeur soit rétabli sur les listes élec- 
torales. 

t Youlût-on contester la valeur de ce mo- 
tif spécial de cassation, nous pourrions nous 
fonder sur un motif général qui nous con- 
duirait au même résultat. Si l'on disait avec 
la députatiou que la possessfon des bases du 
cens n'a existé dans le chef du demandeur 
qu'à dater du 16 février; qu'il faut retran- 
cher un mois et demi ou un douzième et 
demi ou 5 fr. 36 c de 42 fr. 90 c, total de 
la contribution, sans additionnels, nous di- 
rions d'abord que, en soi, le calcul est fautif; 
que la contribution personnelle n'étant due 
que par douzièmes (aux termes des art. 64 
et 96 de la loi de 1822), il aurait fallu ne 
retrancher du total que le douzième échu le 
dernier jour de janvier 1860, le i^eul qui fût 
dû lors du mariage, c'est-à-dire 3 fr. 57 c. : 
mais nous ne faisons cette remarque que 
pour l'exactitude du calcul légal à établir, 
puisque, au point de vue du droit électoral 



da demandeur, le résnliat serait le même. 
Raisonnons donc dans l'hypothèse de l'ar- 
rêté attaqué, hypothèse contraire à la vérité 
légale que nous croyons avoir établie plus 
haut; supposons même que mademoiselle 
Henry, avant de se marier le 16 février et 
d'adopter le régime de la communauté, avait 
réellement payé le douzième échu le 31 jan- 
vier précédéut, nous dirions que, en ce cas 
même et en principe, le mari, en vertu de 
l'article 2 de la loi électorale, aurait le droit 
de compter les contributions de sa femme 
commune en biens, c'est-à-dire, soit pour 
un mois, comme daus le cas présent, soit 
pour un an, soit pour deux ans, de compter 
les contributions payées par sa femme le 
temps nécessaire pour établir la présomption 
légale de la possession des bases du cens. En 
d'autres termes, l'effet du mariage avec sti- 
pulation de communauté de biens, est de 
faire passer et de consolider sur la tête du 
mari, qui devient chef de la communauté, 
les contributions payées par sa femme ; ces 
contributions peuvent être jointes, dit le § 
de l'art. 2 de la loi électorale, à celle que le 
mari paye de son chef. Et comment les con- 
tributions de la femme se joignent-elles à 
celle du mari? Avec toute la valeur active 
que leur donne la réalité du payement, avec 
la présomptiou qu'attache la loi à la durée 
du payement, avec la présomption de pos- 
session des bases, qui résulte de ce que la 
femme a payé pendant les deux années anté- 
rieures. Or, le mari s'empare, en vertu de la 
loi, de ces contributions de sa femme et il 
les compte au profit de son droit électoral, 
avec toute la force probante que ces contri- 
butions possèdent par rapport à la pos- 
session des bases. En d'autres termes, la 
femme a payé les contributions des deux 
années qui ont précédé son mariage ; il eu 
résulte que celles qu'elle paye l'année du ma- 
riage et dont le mari profite, sont armées de 
la possession des bases et que le mari en pro- 
file ulles quelles : le mari, chef de la com- 
munauté, jouit de tous les avantages que lui 
donne, dans notre organisation politique, 
le payement des contributions de sa femme : 
ces contributions sont sérieuses, elles indi- 
quent la possession des bases, elles offrent 
les garanties voulues par la loi, elles véunt 
en quelque sorte le mari : il résulte étroiie- 
meut de là que le mari peut faire fruit, l'an- 
née de son mariage, des coulributious payées 
par sa femme avant ce mariage, à l'effet 
d'établir la possession des bases et de prou- 
ver que la contribution a la valeur électorale, 
si on peut dire ainsi. 

c Cette doctrine n'a rien de neuf. M. De- 
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lebecque la professe n'' 930; elle est admise 
en France dans la pratique administrative ; 
elle est de droit commun en Angleterre, au 
témoignage d Isamberl; elle découle, suivant 
nous, de la nature des choses. Or, appli- 
quant ceci au cas qui nous occupe, qu'en 
résuliera-t-il? Qu'en ajoutant à la contribu- 
tion du mari pour i862 et pour 1861, celle 
qui a été payée en 1860 pour 11/12*' par le 
mari et pour 1/13* par la femme avant son 
mariage, ce douzième aura la force d'établir 
le payement de cette contribution pour toute 
Tannée 18b0 et de compléter ainsi la preuve 
de la possession des bases par le payement 
des contributions durant 1860 et 1861, c'est- 
à-dire les deux années antérieures. 

I Remarquons d'ailleurs que toutes ces 
contributions payées depuis le mariage sont 
les mêmes que celles que payait la femme 
avant son mariage : les bases de l'impôt sont 
toujours celles que possédait mademoiselle 
Henry avant de devenir madame Van Over- 
beke; seulement, le mari est devenu titu- 
laire, redevable, propriétaire, et il en profite 
pour jouir des droits qui s*y rattachent : le 
premier douzième de 1860 est censé trans- 
mis au mari par le mariage, avec toute la 
signilîcation que lui donne le payement fait 
successivement depuis, sans imerrupiion, 
de façon à conférer le droit électoral, et à 
compléter la capacité politique du mari. 

t Nous dirons même que, dès la première 
année de son mariage, si la demoiselle Henry 
avait payé pendant les deux années anté- 
rieures une quotité de contributions person- 
nelles suffisante pour l'exercice du droit élec- 
toral, son mari eût pu et dû être porté sur 
les listes : et pourquoi? Parce que le mari, 
ayant d'ailleurs toutes les autres qualités, 
trouve par son mariage tout à la fois la quo- 
tité et la qualité des contributions valables 
pour l'exercice complet du droit. En d'autres 
termes, le mari paye des contributions aux- 
quelles s'attachent indivisiblement les bases 
et une possession de bases fondée sur une 
présomption légale; si bien que le mari, chef 
de communauté appelé à exercer activement 
des droits restés inertes ou abstraits chez la 
femme, offre c toutes les garanties que la 
t société trouve dans la possession des ba- 
c ses, I selon les expressions de votre arrêt 
du 22 juin 1859 {Belg. jud., p. 351). 

c Quel préjudice pour l'ordre public peut- 
il résulter de ce système? Aucun. Le mari 
jouit de contributions reposant sur une 
réalité; ces contributions sont devenues, 
comme les bases qui les justifient, la deite 
ou, si l'on veut, la propriété du mari. Rien 
ne peut les dépouiller de leur réalité. Si la 



femme ne possédait pas les bases avant le 
mariage, on sera admis à le prouver contra- 
dictoirement avec le mari qui veut profiter 
de ces contributions; c'est le mari qui aura 
à se défendre personnellement et à opposer 
preuves à preuves devant les corps adminis- 
tratifs compétents. 

c Au surplus, le parti que Ton prendra sur 
cette application des conséquences de l'arti- 
cle 2 combiné avec le premier paragraphe 
de Tariicle 3 de la loi électorale, importe 
peu : il restera vrai de dire que, de quelque 
façon que l'on envisage la question, la pos- 
session des bases du cens s'attache indisso- 
lublement aux contributions personnelles 
payées par le demandeur : il les a payées 
comme dette de la communauté, donc en vertu 
d'une obligation personnelle (art. 1409) et 
en vertu de la maxime qui épouse le corps, 
épouse les dettes (voy. Troplong, Du Contrat 
de mariage, n? 700); la part de contribution 
non payée et due par la femme au moment 
du mariage, tombait en communauté. Mais 
si cette part de contribution fictivement 
départie à la femme n'était ni liquide, ni 
exigible au moment du mariage, si elle n*est 
devenue liquide et exigible qu'après le ma- 
riage, c'est le mari seul qui en était débiteur, 
et c'est à lui qu'elle doit être attribuée tout 
entière. Enfin, si le douzième dû par la 
femme pouvait être censé payé par la femme, 
ce douzième même appartenait au mari, au 
point de vue électoral, pour caractériser ht 
contribution et prouver la possession des 
bases: Il reste donc vrai, en résumé et à tous 
ces poiuts de vue, que l'arrêté attaqué a eu 
tort d'écarter M. Van Overbeke de la liste 
électorale, et nous concluons à la cassa- 
tion. I 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation de l'art. 47 de la consti- 
tution, des articles 1 n"» 3'* et 2 de la loi du 
3 mars 1851 ; de la fausse application des 
diverses dispositions de l'art, â de la loi du 
l*" avril 1843 et du texte de l'art. 3 de la loi 
du 3 mars 1831, tel qu'il a été modifié par 
cet article 2 de la loi du 1*^' avril 1843, de la 
violation de l'art. 4 de la loi du 3 mars 1831, 
des art. 1401 et 1409 du code civil, de Tar- 
ticle 2 de la loi du 12 juillet 1821, litt. b, 
combiné avec les art. 89 à 94 de la loi du 
28 juin 1822, aiusi qu'avec les art. 104 à 107 
de la même loi ; de l'interprétation erronée 
du principe qu'il faut joindre au payement 
du cens la possession des bases du cens; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 3 de la 
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loi électorale, les contributions ne sont comp- 
tées à rélecteur qu*auiant qu'il a payé le 
cens, en impôt foncier, raniiée antérieure, 
ou bien en impôts directs de quelque nature 
que ce soit, pendant chacune des deux an- 
nées antérieures. 

Considérant qu*i1 n'est pas contesté que 
le demandeur a payé le cens en 1862 et 
i86l, mais que le défendeur prétend qu'il 
ne Ta pas payé en 1860, et que Tarréié at- 
taqué décide que, comme il ne se prévaut 
pour 1860 que du payement de la somme de 
42 fr. 90 c, montant du billet de la contri- 
bution personnelle d'Ida Henry,qu'il a épousée 
le 16 février de ladite année, on ne peut lui 
compter dans ce chiffre qu'une part pro- 
portionnelle au temps qui s'est écoulé depuis 
la date de la célébration du mariage, part 
qui est inférieure au cens électoral ; 

Considérant qu'aux termes des art. 95 et 
96 de la loi du 28 juin 1822, la contribution 
personnelle n'est exigible, à raison d'un 
douzième par mois, qu'après que les rôles 
ont été rendus exécutoires par le gouver- 
neur de la province, et que le percepteur 
au bureau duquel le payement doit avoir 
lieu, a fait remettre aux contribuables un 
billet d'avertissement portant indication des 
sommes par eux dues; 

Considérant qu'il conste par le billet 
d'avertissement invoqué dans la décision 
attaquée, et portant à charge d'Ida Henry la 
cotisation de 42 fr. 90 c, qu'il n'a été délivré 
à celle-ci que le 24 mars 1860; 

Considérant qu'à cette date, par l'effet du 
mariage contracté le 16 février précédent 
sous le régime de la communauté entre la- 
dite Ida Henry et le demandeur, celui-ci se 
trouvait dès lors légalement substitué à 
celle-là, tant dans la possession des objets 
servant de bases à ladite cotisation mobi- 
lière de 42 fr. 90 c. qu à la dette de cette 
somme envers le trésor, en vertu de l'art. 56 
de la loi du 28 juin 1822 combiné avec les 
art. 1401, n" 1, et 1409, n'' 1, du code civil ; 

Considérant que, par voie de conséquence, 
on doit admettre (en l'absence de toute con- 
testation à cet égard) que ladite somme dont 
aucune partie n'a pu être payée avant le 
24 mars 1860, Ta été en totalité des deniers 
de la communauté dont le demandeur est le 
chef et doit, par conséquent, lui être comptée 
intégralement à ce titre ; 

Considérant qu'il suit de tout' ce qui pré- 
cède que le demandeur a satisfait aux pres- 
criptions de l'art. 3 de la loi électorale, et 
que, pariant, en ordonnant sa radiation de 
la liste des électeurs sur laquelle il avait 



été inscrit, la décision attaquée a formelle- 
ment contrevenu audit art. 3 combiné avec 
rart. 1 ; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrété de 
la députa lion permanente du conseil pro- 
vincial de la Flandre orientale du 24 mai 
1862, ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de cette dépuiation 
permauente, et que mention en sera faite en 
marge de la décision annulée; renvoie la 
cause et les parties devant la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
occidentale, condamne le défendeur aux dé- 
pens. 

Du 14 juillet 1862. ~2« ch. — Pn^.M.le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. le baron de 
Crassier. — - ConcL conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



LISTES ÉLECTORALES. — Appel. - No- 
tification k LÀ PARTIE INTÉRESSÉE. — DÉ- 
lai. — dépôt a la députation permanente. 
— Notification au voisin en cas d'absence 
de l*intéressé. 

'£n matière électorale comme en toute autre 
matière, c'est la notification à la partie 
intéressée qui constitue l'appel (>); en 
conséquence, l'appel est valable s'il a 
été notifié dans les dix jours à partir de 
la signification de la décision attaquée; 
la circonstance que l'acte d'appel n'est 
parvenu ou n'a été présenté à la députa- 
tion permanente qu'après ce délai, ett 
indifférente, (Loi comm., art. 17 ; décret du 
3 mars 1831, art. 12; loi du 1" avril 1843, 
art. 7 (*). (Première et deuxième espèces.) 

Est tardif l'appel notifié le iO juin contre 
une décision signifiée le 30 mai, — Il 
n'importe que l'huissier instrumentant 
se soit présenté, dès le 9 juin^ au domi- 
cile de l'intimé, s'il a omis de se con- 
former à l'art, 68 du code de proc, civ. 
(Première espèce.) 

(JONIAU, — c. BILLET ET ROBTNS. } 

L*article 17 de la loi communale porte : 
c La partie qui se croira lésée par la déci- 
sion du conseil communal pourra, dans le 
délai de dix jours à partir de celui de la no- 

(i) Jurisprudence eonstante. 

(2) Mêmes décisions, du même jour, eo cause 
de Delvaux c. Maseart et de Van Aerschot c. Qruf- 
fart, Lecoeq et Ackermao, 
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tification» se pourvoir en appel devant la 
députaiioD permanente du conseil provincial. 
Le pourvoi se fera par requête prétenlée à la 
députalion permanente et préalablement notifié 
à la partie intéressée, s'il en existe. » 

Le sieur Joniau avait réclamé la radiation 
de la liste des électeurs communaux de Lou- 
vain : l"" de Charles Billet, 2» de Ch. Robyns. 

Le conseil communal de Louvain, par dé- 
cisions motivées, avait rejeté cette double 
réclamation le 27 mai dernier. 

Ces décisions furent notifiées à Joniao le 
30 du même mois. 

Jouiau se pourvut en appel devant la dé- 
pulation permanente, mais ses requêtes, si- 
gnifiées le 9 et le iO juin aux intéressés, ne 
parvinrent respectivement à la députation 
que les 10 et il juin. 

Le a juin, la députation rejeta les appels 
comme tardifs, attendu qu'ils ne lui étaient 
parvenus ou ne lui avaient été présentés 
qu'après le délai de dix jours. 

Joniau s'est pourvu en cassation contre 
Tarrété de la députation. Il invoquait la vio* 
laiion et la fausse application de l'art. 17 de 
la loi du 30 mars 1836. 

Il est de principe, disait-il, que Tappel est 
formé par la notification à la partie intimée, 
et rien n'indique qu*on ait voulu déroger à 
ce principe en matière électorale. Il résulte, 
au contraire, de ce que Tappelaut doit join- 
dre à sa réclamation la preuve qu'elle a été 
notifiée à la partie intéressée, que c'est la 
notification qui constitue l'appel. 

S'il en était autrement, la notification de- 
vant être préalablement fiiite, l'appelant 
éventuel n'aurait plus un délai de dix jours, 
que la loi néanmoins a voulu lui assurer. 

Le délai qui lui serait imparti varierait 
même d'après la distance variable entre le 
domicile des intéressés et le chef-lieu de la 
province. 

L'article 17 de la loi communale doit être 
mis en rapport avec l'art. 12 de la loi élec- 
torale du 5 mars 1831 et l'art. 7 de la loi du 
i*' avril 1843. Cette dernière disposition est 
analogue à l'art. 17 de la loi communale. 

Le législateur de 1843 a même entendu 
reproduire cet art. 17 ; et néanmoins il n'est 
pas douteux, d'après les explications fournies 
à la chambre, qu'on a bien entendu que 
ce serait la notification qui constituerait 
l'appel, aux termes de la loi de 1843. Tel est 
donc aussi le sens de l'art. 17. L'interpréter 
autrement, ce serait rompre l'homogénéité, 
l'harmonie entre nos différentes lois électo- 
rales. 



M. le premier avocat général a conclu à 
la cassation en ce qui concerne Billet, par 
les motifs analysés plus haut, mais il a con- 
clu au rejet en ce qui concerne Robyns , 
parce que l'appel n'avait été notifié à ce der- 
nier qu'après le délai légal. 

Première espèce, 

ABRÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation et fausse ap- 
plication de l'art. 17 de la loi du 30 mars 
1836, en ce que la décision attaquée a dé- 
claré non recevables des appels utilement 
formés; 

Attendu que, d'après l'art. 17 précité, la 
partie qui, en matière d'élections commu- 
nales, se croit lésée par la décision du con- 
seil, peut, dans le délai de dix jours à partir 
de celui de la notification, se pourvoir en 
appel devant la députation permanente du 
conseil provincial, et que le pourvoi se fait 
par requête présentée à la députation per- 
manente, et préalablement notifiée à la par- 
tie intéressée, s'il en existe; 

Attendu qu'en matière électorale, comme 
en toute autre matière, c'est la notification 
à la partie intéressée qui constitue l'appel; 

Que ce principe a été expressément re- 
connu lors de la discussion par la chambre 
des représentants de l'article 7 de la loi du 
1«' avril 1845; qu'en effet, il fut d'abord 
constaté par le rapporteur de la section cen- 
trale dans la séance du 23 mars 1843, que 
ledit art. 7 était emprunté à l'art. 17 de la 
loi communale, et ensuite, dans la séance du 
25 du même mois, sur une interpellation de 
M. de Theux, le même rapporteur déclara 
qu'il paraît évident que c'est la notification 
qui coostiiue l'appel, déclaration conforme 
à l'opinion émise par M. de Theux et qui ne 
fut contredite par personne; 

Attendu que si telle est la pensée qui a 
présidé à la rédaction de la loi de 1843, rien 
n'autorise à croire qu'en 1836, le législateur 
ait entendu déroger à la règle du droit com- 
mun; qu'admettre cette dérogation, ce se- 
rait, sans motif, porter atteinte à Tharmonie 
qu'il a été dans le vœu de la loi d'établir 
entre les diverses dispositions qui régissent 
la matière électorale ; 

Attendu que si l'on considère, non point 
la signification à la partie, mais le dépôt de 
la requête au greffe de la députation perma- 
nente comme constituant l'appel, la notifi- 
cation devant être préalablement faite, l'ap- 
pelant éventuel ne jouirait plus en réalité 
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du délai de dix jours francs, qae la loi a ce- 
pendant voulu lui assurer, que le délai même 
varierait d'après la distance variable entre 
le domicile de la partie et le siège du goa- 
vernemeut provincial ; 

Attendu quM suit de là que Tappel est re- 
cevable s'il a été uoti6é à la partie dans les 
dix jours à partir de la signification de la 
décision attaquée; 

Attendu en fait que la décision du conseil 
communal de Loovain relative à la radiation 
réclamée du défendeur Billet, a été signifiée 
à Joniau le 50 mai, et que la requête d'appel 
a été notifiée à Tintimé le 9 juin suivant, 
c'est-à-dire le dixième jour à partir de la 
signification, et ainsi dans le délai utile; 

Qu'en déclarant cet appel non recevable, 
la dépufaiion permanente do conseil provin- 
cial du Brabant a donc expressément contre- 
venu à l'art, i 7 de la loi du 30 mars i836; 

Mais en ce qui concerne le défendeur Ro- 
byns : 

Attendu que la signification de la décision 
du conseil communal de Louvain, qui le 
maintient sur la liste électorale, fut égale* 
ment faite à Joniau le 50 mai ; 

Attendu que la requête d'appel n*a été 
notifiée à Robyns que le iO juin, c'est-à-dire 
le onzième jour après la signification ; 

Attendu que si l'huissier instrumentant 
s'est présenté le 9 au domicile de l'intimé, 
et s'il n'y trouvait personne, il eût dû, confor- 
mément à la règle tracée par l'article 68 du 
code de procédure civile, s'adresser, soit à un 
voisin, soit au bourgmestre de la commune, 
ce qu'il n'a point fait ; 

Que l'appel de Joniau dirigé contre Ro- 
byns était donc non recevable, ainsi qu'il l'a 
été déclaré par l'arrêté attaqué ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en ce qui 
concerne Robyns, mais, en ce qui touche 
Charles Billet, casse et annule l'arrêté de la 
députation permanente du Brabantdu 11 juin 
1862; renvoie la cause et les parties devant 
la députation permanente d'Anvers pour y 
être statué sur l'appel interjeté par Joniau 
le 9 juin 1862, condamne le défendeur Bil- 
let aux frais de cassation et de la décision 
annulée en ce qui le concerne, condamne le 
demandeur aux dépens vis-à-vis de Robyns, 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la députation perma- 
nente du Brabant et que mention en sera 
faite en marge de l'arrêté annulé. 

, Du 14 juillet 1862.— 2«ch.-- Pr^«. M. le 
comte deSauvage.— Rapp. M. Stas. — ConcL 
conf, M. Faider, premier avocat général. 



Deuxihne e$pèce. 

(PLETINCX, -— C. MOREAU ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'art. 17 de la loi du 
31 mars 1836, en ce que l'arrêté dénoncé a 
rejeté l'appel formé par le demandeur contre 
la décision du conseil communal de Lou- 
vain qui, malgré sa réclamation, a maintenu 
l'inscription des défendeurs sur la liste des 
électeurs de cette commune, sous le prétexte 
que l'acte d'appel n'a été remis à l'adminis- 
tration provinciale qu'après le délai de dix 
jours, sans tenir compte de la notification 
qui en avait été faite au défendeur dans ce 
délai; 

Attendu qu'aux termes du second para- 
graphe de l'article 17 de la loi du 30 mars 
1836, l'appel contre les décisions du conseil 
communal se fait par requête présentée à la 
députation permanente, et préalablement 
notifiée à la partie défenderesse, s'il en existe; 

Qu'il est juridique d'induire de ce texte, 
que l'acte d'appel subsiste par la notification, 
lorsqu'elle est rendue nécessaire par l'exis- 
tence d'une partie intéressée, et que, par 
conséquent, il suffit pour que l'appel soit in- 
terjeté en temps utile, que celte notification 
ait lieu dans le délai fixé par la loi, sans qu'il 
soit besoin que l'acte soit remis à l'adminis- 
tration provinciale dans ce délai ; 

Que le premier paragraphe du même ar- 
ticle n'accorde pour l'appel qu'un même dé- 
lai, soit qu'il existe une partie intéressée, 
soit qu'il n'en existe pas; 

Qu'il faut donc, pour que cette uniformité 
ne soit pas rompue au détriment de celui 
qui se trouve en présence d'une partie inté- 
ressée à laquelle il doit notifier son appel, 
qu'il lui suffise de faire connaître son inten- 
tion par la notification; que si l'intention 
d'appeler doit se manifester par un acte qui 
constitue l'appel, cette manifestation se pro- 
duit par la notification, lorsqu'il existe une 
partie intéressée, comme elle se produit par 
la remise de la requête à l'autorité, lorsqu'il 
n'en existe pas ; 

Que c'est d'après ces errements que f'ap- 
pel est réglé par rapport aux élections pour 
la formation de la chambre des représentants 
et du sénat, par l'art. 7 de la loi du 1°* avril 
1843 imité de l'art. 17 de la loi du 30 mars 
1836, comme il en appert surabondamment 
de la discussion qui a précédé l'adoptîoa de 
la loi du 1» avril 1843, de telle sorte que, 
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pour les éleetions générales comme pour les 
élections communales, le système est iden- 
tique, et qiren effet, il n'existe aucun motif 
d'éiablir des différences entre elles ; 

Attendu que la décision du conseil com- 
munal de Louvain, dont le demandeur a 
appelé, lui a été notifiée le 30 mai, et que 
rappel a été notifié aux défendeurs par ex- 
ploit du 9 juin ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que Tarrété dénoncé, eu rejetunt 
rappel du demandeur, quoiqu'il i ût été no- 
tifié dans les dix jours, sous le prétexte 
qu'il n'avait été remis à Tadministration pro- 
yineiale que le onzième jour, a faussement 
ioterprété Tarticle (7* de la loi du 50 mars' 
1856, et y a expressément contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
pris par la députation permanente du Bra- 
bant le il juin 1862, sur l'appel formé par 
le demandeur contre la décision du conseil 
communal de Louvain qui a maintenu sur la 
liste des électeurs de cette commune l'in- 
scription des défendeurs; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de cette dépuiailou per- 
manente, et que mention en sera faite en 
marge de l'arrêté annulé ; 

Renvoie l'affaire à la députation perma- 
nente de la province d'Anvers pour être fait 
droit sur l'appel, condamne les défendeurs 
aux dépens. 

Du 14 juillet 1862. — â«ch. — Préi. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Khnopff. — 
ConcL conf, M. Faider. — - Plaid. M. Adnet, 
pour le défendeur. 



ÉLECTIONS. 



- Payement du cens, 
sion en fait. 



- DÉci- 



Les députations permanentes apprécient 
souverainement en fait le taux des con- 
tributions que la mère peut valablement 
déléguer à son fils pour former le cens 
électoral. (Loi électorale, art. 5.) 

(WALLEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les demandeurs 
dénoncent l'arrêté attaqué en ce qu'il a re- 
jeté la demande d'Edouard Wallez, tendante 
à être inscrit sur la liste des électeurs au 
conseil provincial ; 

Attendu que l'arrêté attaquéjdécide sou- 
verainement en fait que les seules contribu- 
tions que la mère de Wallez, veuve, a pu 



valablement, aux termes de Fart. 5 de la loi 
provinciale,' déléguer en faveur de son fils, 
sont inférieures au cens fixé pour être élec* 
teur au conseil provincial, et qu'il n'est pas 
allégué ni prouvé que la quote-part qui ap- 
partient à ce dernier, dans les contributions 
des biens de son père, ou celles qu'il paye- 
rait d'autre cbef, soient suflisantes pour 
compléter ce cens; d'où il suit qu'en reje- 
tant la réclamation dudit Edouard Wallez, 
tendante à être porté sur la liste des élec- 
teurs au conseil provincial, Tarrété attaqué 
a fait une juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 juillet 1862.— Pr^s. M. le comte De 
Sauvage. -- Rapp. M. de Feruelmont. — 
Concl. conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 

ÉLECTIONS. — Partie intéressée. — Cas- 
sation. — Notification. 

Doivent être considérés comme parties inté- 
ressées, duns le sens de la loi communale, 
aussi bien celui dont on demande l'in- 
scription sur les listes électorales que 
celui dont on demande la radiation. En 
conséquence, est déchu de son pourvoi 
celui qui ne Va pas signifié à la personne 
dont il demandait l'inscription, (L. com- 
munale, art. 17, % 2, et art. 18, § 5.) 

(wallez et cons.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que, d'après Tar- 
ticle 17, S 2 de la loi communale, la re- 
quête d'appel doit être notifiée à la partie 
intéressée; que ces expressions : partie inté- 
ressée, doivent s'eniendre aussi bien de celui 
dont on demande l'inscription que de celui 
dont on demande la radiation; qu'on ne peut, 
en effet, refuser la qualification d'intéressé à 
celui qui est autorisé par la loi à réclamer 
contre son inscription sur la liste électorale; 

Attendu qu'aux termes de l'arL 18 de la 
loi communale, la déclaration de pourvoi en 
cassation doit être notifiée dans les 5 jours, 
à peine de déchéance, à celui contre lequel le 
pourvoi est dirigé; que le pourvoi doit être 
considéré comme dirigé contre la partie in- 
téressée à laquelle la requête d'appel a dû 
. être notifiée comme il est dit ci-dessus; 

Attendu que, dans l'espèce, la déclaration 
de pourvoi n'a pas été notifiée à Gustave 
Cboquet, dont l'inscription sur la liste élec- 
torale a été demandée : 



170 



JURISPRUDENCE DE DELGIQUE. 



Par ces motifs, déclare les demandeurs 
déchus de leur pourToi, les condamne aux 
dépens. 

Du 8 juillet 1862. —Pr^s. M. le comte de 
Sauvage. -^ Rapp, M. de Fernelmont. — 
Cotte/. con(.M.Faider,premier avocat général. 

ÉLECTIONS. — Listes électorales.— Pro- 
fession. — Contributions. — Bases du 
cens. — Appréciation par la députation 
peruanente. — décision en fait. — moyen 

NOUVEAU. 

1' Est souveraine en fait, la décision de la 
députation permanente qui juge, d'après 
les éléments de preuve qui lui sont four- 
nis, qu'un électeur doit, quoique demeu- 
rant avec son père, être considéré comme 
chef de ménage et qu'il paye à ce titre les 
contributions personnelles qui forment 
son cens électoral. (N** 1 de l*arrét rapporté 
ci-aprés.) 

2** // appartient à la députation permanente 
de décider souverainement en fait qu'un 
électeur exerce réellement une profes- 
sion, qu'il est le principal locataire d'une 
maison qu'il sous-loue par parties^ et 
qu'il peut faire servir les contributions 
qu'il paye de ces deux c/iefs à former 
son cens électoral. (N° 2 de Tarrét.) 

y La députation permanente peut, sans mé- 
connaitre la foi due aux listes électo- 
raies , décider, d'après les documents 
fournis, que les personnes qui y sont 
inscrites ne possèdent pas les bases des 
contributions et n'exercent pas les pro- 
fessions qui y sont indiquées et que ces 
professions, donnant lieu au payement 
dû droit de patente, sont exercées par 
d'autres, auxquelles la contribution doit 
être attribuée. (N® 3 de rarrét.) 

i^ La députation permanente, en attribuant 
la qualité de négociant à un électeur, 
rend une décision souveraine en fait : il 
n'importe que ce négociant ait été qua- 
lifié de particulier dans un acte notarié. 
(N'idelarrét.) 
5® On ne peut employer comme ouverture 
à cassation un moyen de droit qui porte 
sur des faits sur lesquels le juge du fond 
n*apas été appelé à statuer, (N^'â de rarrét.) 

(PLETINCKX, — C. MARCHAL, STANISLAS BECKX, 
CONSTANT BECKX ET MARGUERT.) 

Jacques -Hubert Pletinckx demandait la 



cassation de quatre décisions par lesquelles 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Brabant avait rejeté son appel ten- 
dant à faire rayer de la liste des électeurs de 
la ville de Louvaio, pour la roriiiaiion des 
chambres législatives et du conseil provin- 
cial, les noms de Marchai (Sylvain), Beckx 
(Stanislas), Bcckx (Heuri-Constant) et Mar- 
gucry (Louis). Voici les faits particuliers à 
chacun de ces électeurs : 

i. Charles- Alexandre Marchai, père de 
Sylvain Marchai, dont Tinscription est con- 
testée, a figuré, aiusi qu*il suit, sur la liste 
éleciorale générale de la ville de Louvain, 
2*' section : 

Marchai (Charles-Alexandre), propriétaire, 
rue Léopold, n"" 2. 

Contributions payées à Lonv. 





Foncière. 


Perscon. 


Païen 


1856. . . 


fr. 146 70 


75 40 




i857. . . 


» 146 28 


75 40 




1858. . . 


> 145 80 


75 41 




1859. . . 


• 145 26 


75 41 




1860. . . 


> 144 84 


• 




1861. . . 


> 144 28 


» 




1862. . . 


> 143 35 


» 





A partir de 1860, pour ladite année et les 
années 1861 et 1862« le père Marchai na 
plus été porté sur la liste électorale comme 
cotisé dans la contribution personnelle, mais 
le chiffre de celte contribution, qui précé- 
demment figurait en regard dé son nom, 
figure eu regard du nom du fils, Sylvain 
Marchai, mentionné comme demeurant rue 
Léopold, n** 2, qui est aussi la maison ha- 
bitée par son père, dans la liste supplémen- 
taire des électeurs pour le conseil communal 
en 1861, et dans la liste générale des élec- 
teurs pour les chambres, etc., en 1862. 

Le demandeur Pletinckx avait réclamé 
contre Tlnscription du fils, et sa réclamation 
n'ayant pas été accueillie par Ta utori té com- 
munale, il s*était pourvu en appel auprès de 
la députation permanente. 

Son appel était fondé sur ce que le fils 
Marchai ne possède pas les bases des impôts 
servant à former son cens électoral. 

La députation permanente avait statué en 
ces termes : 

« Yu notre décision interlocutoire da 
21 mai dernier; 

c Attendu que rappelant se borne à affir- 
mer, sans produire aucune pièce à Tappui 
de son allégué, que le sieur Marchai habi- 
terait avec son père une maison dont celui- 
ci serait propriétaire, et qu'il tire de là la 
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conséquence que Marchai s'attribue iudû- 
meni la contribution personnelle frappant 
ladite maison ; 

I Attendu que le sieur Marchai, dans sa 
réponse à Tappel interjeté contre son in* 
scripiion, affirme qu'il est réellement loca- 
taire de cette maison et qu'elle appartient 
en propriété à la dame veuve Bosmans; 

c Attendu que cette assertion est conûr- 
mée par Fadminisiration communale de 
Lonvain dans son rapport du 2 juin dernier, 
n° 2982, duquel il résulte que, par un acte 
passé entre Marchai et la dame Bosmans, le 
30 avril i855, le premier a loué personnel- 
lement et pour son compte, pour le terme 
de neuf années, la maison imposée et qu'il 
habile depuis celte époque; 

c Attendu qu'en présence de ces faits, on 
doit considérer Tintimé comme réellement 
locataire, astreint, » ce titre, au payement 
de la contribution personnelle et pouvant, 
par conséquent, se Tattribuer à bon droit 
pour la formation de son cens électoral; 

c Attendu qu'il n'y a pas lieu de tenir 
compte de la circonstance que Sylvain Mar- 
chai demeure avec ses parents, puisque 
ceux-ci, d'après les renseignements fournis 
par le rapport précité, se sont depuis long- 
temps reiirés des affaires et que la qualité 
de chef de ménage doit élre attribuée à leur 
fils et non à eux ; 

t Vu l'article i2 du décret électoral du 
3 mars 1831, rejette l'appel. » 

Le pourvoi en cassation contre cette déci- 
sion était basé sur ce qu'en dénaturant les 
faiis et jugeant le contraire, elle a contre- 
venu aux art. 47 de la Constitution et 3 de 
la loi électorale, ainsi qiraux dispositions 
des lois sur l'administration des preuves en 
général et de l'art. 1328 du code civil, prin- 
cipes dont aucune loi n'a affranchi les procé- 
dures en matières électorales. 

« Le père, Charles-Alexandre Marcha], 
disait le demandeur, est le chef de la famille 
et est inscrit comme tel au registre de la 
popiiiation; il a habité depuis la mi-mars 
i8S5 la maison qu'il occupe encore actuel- 
lement et qui est garnie de meubles qui lui 
appartiennent. C'est de ce chef qu'il a payé 
|a contribution personnelle jusqu'en 1859 
ioclus. » Le fils, Sylvain Marchai, ne nie pas 
que le mobilier n'appariienne à ses père et 
mère, mais il soutient que c'est lui, défen- 
deur, qui, depuis 1855, a loué ladite maison 
de la veuve Bosmans. 

2. Stanislas Beckx, fils cadet de Pierre- 
Constant Beckx, a été porté sur la liste des 



électeurs pour le conseil communal deLou- 
vain en 1860 et 1861, et sur celle des élec- 
teurs pour les chambres législatives et pour 
le conseil provincial en 1862, de la manière 
suivante, i* section : 

Personn. Patente. 
Beckx (Stanislas), né- 
gociant, rue des Bras- 
seurs, 16. . . . fr. 40 62 29 70 

Le demandeur Pletinckx, ayant échoué de- 
vant le conseil communal dans sa réclama- 
tion contre l'élection de Stanislas Beckx, 
s'est pourvu devant la dépuiation perma- 
nente, en soutenant que le défendeur ne pos- 
sède pas la base de la contribution person- 
nelle uécessaire pour parfaire son cens élec- 
toral. La dépuiation a statué par un arrêté 
ainsi conçu : 

« Vu notre décision interlocutoire du 
21 mai dernier; 

c Attendu que l'appelant se borne à affir- 
mer, sans produire aucune pièce à l'appui 
de son allégué, que la contribution person- 
nelle attribuée à i'inlimé frappe une maison 
dont son père est propriétaire et qu'il habite 
avec sa famille, et qu'il tire de là la consé- 
quence que l'intimé s'attribue indûment la 
contribution personnelle frappant ladite 
maison; 

c Attendu qu'il n'est pas conlesté que 
l'impôt dont il s'agit soit inscrit au nom de 
l'intimé et ait été acquitté par lui; 

I Atiendu que, d'après les renseignements 
fournis par Tadministration communale de 
Louvain, dans son rapport du 2 juin der- 
nier, n^" 2982, il est de notoriété publique 
que le sieur Slauislas Beckx est marchand 
de vins et principal locataire d'une maison 
rue de Namur, qu'il sous-loue à des officiers; 
qu'il doit donc la contribulion personnelle 
frappant ladite maison et que c'est à bon 
droit qu'il s'attribue cet impôt pour parfaire 
son cens électoral ; 

c Attendu que l'inscription sur les listes 
électorales, du sieur Stanislas Beckx ayant 
été effectuée d'office par le collège des bourg- 
mestre et échevins de Louvain, on ne peut 
supposer aucune intention frauduleuse de la 
part de rinscrlt| 

« Vu l'art. 12 du décret du 5 mars 1831, 
rejette l'appel. » 

Le pourvoi en cassation contre cette déci- 
sion accusait la violation des art. 47 de la 
Constitution, 3 de la loi électorale, 7 de la 
loi du 28 juin 1822, ensemble du tableau 13, 
n*" 2, tarif 3, de la loi du 21 mai 1819 et de 
l'art 1715 du code civil. 
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c A partir et 1860, disait le demandeur, 
une partie de la contribiiiioD personnelle du 
père et une partie de rinipôi de patente, 
payée par celui-ci, ont été in.^criies au nom 
de son fils Stanislas, sans qu'il conste par 
aucun acte que le père lui eût fait cession 
des bases de ces contributions, et alors que 
ledit ilis n'a pas discontinué d'habiter avec 
son père, rue des Brasseurs, n^â, comme le 
prouvent les listes électorales, i 

Des extraits des rôles du droit de patentes 
concernant C Beckx père, pour les années 
1857, 1858 et 1859, déposés au greffe de 
la cour le 19 juillet, portent qu'il est im- 
posé comme 

Années 



1857 
Brasseur. . . fr. 223 
Marc, de vins. » 27 



Principal. . . 
10 p. c. addit. » 



» 250 
25 



1858 1859 

278 278 

27 27 

305 303 

50 50 30 50 



275 " 335 50 335 50 

Pour les mêmes années, le fils Stanislas 
Beckx ne figure point sur les listes électo- 
rales, mais il est porté sur celles de 1860, 
186! et 1862, comme payant fr. 29-70 de 
droit de patente du chef de sa profession de 
négociant, —(Principal : fr. 27 + 10 p. c. = 
2-70, ensemble 29 70.) » 

11 résulte d'extraits du rôle des contribu- 
tions que Beckx père payait, du chef d'un 
quartier rue de Namur, n<> 52, la cotisation 
de fr. 20 31 

20 3! 



fr. 40 62 
à partir de 1860; et, pour les années 1861 
ei 1862, ladite somme de fr. 40-62 est 
inscrite sur les listes électorales dans la 
colonne de la contribution personnelle, en 
regard du nom du fils Stanislas Beckx et lui 
est ainsi attribuée pour parfaire, avec le 
droit de patente, le cens électoral. 

H n'est contesté ni par Tadministration 
communale, ni par le défendeur, que le père 
de celui-ci ne soit le propriétaire de la mai- 
son rue de Namur, n*" 2; d'autre part, le dé- 
fendeur n'a pas cessé de demeurer chez son 
père, rue des Brasseurs, et il n'est établi 
par aucun acte que celui-ci eût abandonné 
à celui-là la possession de la maison rue de 
Namur. Le défendeur n'est donc pas pas- 
sible de la contribution personnelle, et ne 
saurait par conséquent s'en prévaloir. Tel 
était le soutènement du demandeur. 



3. Pierre-Joseph-Constant Becki, père de 
Uenri-Constani, dont l'inscription était con- 
testée, a été porté sur la liste électorale de 
Louvain de la manière suivante, dans la 
4^ section : 

Beckx (Pierre-Joseph-Gonstaot), brasseur, 
rue des Brasseurs, n<> 16. 

Conirîbut. payées à LouvaiD. 

Foncière. Personnelle. Patente. 

1856. . . fr. 772 23 226 46 293 43 

1857. . . > 770 08 266 69 383 i 

1858. . . > 767 56 245 95 335 50 

1859. . . > 764 68 243 75 335 50 

1860. . . » 762 49 30 19 367 40 

1861. .. I 759 57 27 98 307 40 

1862. . . » 765 41 38 98 367 40 
tandis qu'à partir de 1860 et pour les an- 
nées 1861 et 1862 Tintimé Henri -Constant 
Beckx figure sur la liste avec la qualité de 
particulier d'abord, rentier ensuite, habitant 
la maison occupée par le père, brasseur, et 
payant en contributions personnelles 191 fr. 
48 cent. 

Le demandeur Pleiinckx a réclamé contre 
cette inscription ; sa réciamatiou n'ayant pas 
été accueillie par l'administration commo- 
nale, il s*est pourvu en appel auprès de la 
députation permanente, en se basant sur ce 
que Henri-Constant Beckx ne possède pas 
les bases de la contribution personnelle ser- 
vant à former .son cens électoral. 

La députation permanente a prononcé en 
ces termes : 

c Vu notre décision interlocutoire da 
21 mai dernier ; 

c Attendu que l'appelant se borne à affir- 
mer, sans produire aucune pièce à l'appui de 
son allégué, que la contribution personnelle 
attribuée à l'intimé frappe une maison qui 
appartient à son père et que ce dernier ha- 
bite lui-même avec sa famille; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que 
l'impôt dont il s'agît soit inscrit au nom de 
l'intimé et ait été acquitté par lui ; 

c Attendu que, d'après les renseigne- 
ments donnés par l'administration commu- 
nale de Louvain« dans son rapport du 2 juin 
dernier, n"* 2982, Constant Beckx exerce 
l'état de brasseur et son père s'est retiré i 
des affaires; qu'en cet état de choses il doit 
être considéré comme principal occupant de 
la maison qu'il habite^ et c'est à bon droit 
qu'il s'attribue la contribution personnelle 
qui la frappe ; 

f Attendu que rinscription du sieur H.-C. 
Beckx sur les listes électorales ayant été 
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effectuée d*office par le collège des bourg- 
mestre et échevins de Louvain, oo ne peut 
supposer aucune ioleutioD frauduleuse de la 
part de rioscrit; 

« Vu Tart. iâ du décret du 3 mars 1831^ 
rejette Tappel. » 

Le pourvoi en cassation contre cette déci- 
sion était fondé sur ce qu'elle contrevient à 
la fois à Tarticle 7 de la loi du âS juin 1822, 
aux art. 47 de la Constitution, 3 de la loi 
électorale, aux art. 1, 2, 12, 14, 17, 18, 19, 
20, 51, 55, 57 et tableau 2 de la loi du 
21 mai 1819, aux articles 5 et suivants de la 
loi du 2 aoôi 1822 concernant Faccise sur la 
bière et sur ce qu'elle a méconnu la foi due 
à des pièces authentiques. 

c Le père Beckx, soutenait le demandeur, 
continue d'occuper comme auparavant la 
maison dont il est propriétaire et il y exerce 
la profession de brasseur, pour laquelle il est 
patenté; c'est lui par conséquent qui doit de 
ce chef la contribution personnelle, suivant 
Fart. 7 de la loi du 28 juin 1822 ; en 1859 
encore, cette coniribuiion montait à 245 fr. 
75 c. Cependant à partir de 1860, au moyen 
de ce que lui, demandeur, appelle le dédou-- 
hlement des contributions personnelles, une 
partie de la contribution personnelle du père 
aéié attribuée au ûlsdans la liste supplé- 
mentaire des électeurs pour le conseil com- 
munal en 1860 et 1861, et puis en 1862 il a 
été porté, avec mention du même chiffre de 
ces contributions, sur la liste des électeurs 
pour les chambres législatives. Ce chiffre est 
de fr. 191-48, tandis que le père n'y figure 
plus depuis 1860 que pour les minimes 
sommes de fr. 50-19, fr. 27-98, fr. 38-98, 
bien qu'il occupe sa susdite maison comme 
chef de famille avec sa femme et ses enfants, 
y compris le défendeur, qu'il y tienne équi- 
page et y exploite, sa brasserie, pour laquelle 
il n'a pas discontinué d'être patenté. 

I La députation perihanentc invoque des 
renseignements fournis par l'adminisiration 
communale de Louvain pour décider que le 
père Beckx s'est retiré des affaires ^et que 
c*est son fils qui exerce l'état de brasseur; 
mais, d'après ce qui vient d être exposé, ces 
renseignements sont foimellemcui démentis 
par des actes authentiques qui émanent de 
celte même administrai fou, à savoir les listes 
électorales de 1860, 1861 et 1862, lesquelles 
donnent au fils la qualité de particulier et de 
rentier et au père celle de brasseur, patenté 
de ce chef. 

c 11 résulte de tout ce qui précède que le 
fils ne possède pas les bases de la contribu- 
tion pour laquelle il est cotisé. » 



4. Loais-Beruard Marguery payait le cens 
en impôt foncier en 1860 et 1861 et il était 
porté sur la liste des électeurs pour les 
chambres législatives. En 1862, il ne figu- 
rait que sur la liste supplémentaire conte- 
nant les électeurs admis lors de la clôture 
définitive de la liste. 

11 y est inscrit ainsi qu'il suit, 4« section : 
Foucier. Personn. Patente. 

216. Marguery 
(Louis -Bernard) , 
négociant,Grand'- 
Place, 5. . . fr. 13 74 • 29 70 

Le demandeur a réclamé contre cette 
inscription. Il soutenait que Marguery n'est 
pas négoi-iani, et que partant il ne possède 
pas les bases de la patente. La députation 
permanente, saisie en degré d'appel de la 
réclamation du demandeur, prononça eu ces 
termes : 

f Yu notre décision interlocutoire du 
21 mai dernier ; 

f Attendu que, d'après le réclamant, l'in- 
timé n'est nullement négociant, n'a ni cave 
ni magasins; aucun arrivage de vins n'a 
jamais eu lieu pour lui ; il n'a jamais payé 
aucun droit d'accises de viirs; il est au con- 
traire notoire qu'il est commis salarié de no- 
taire, etc.; 

«< Attendu qu'à l'appui de ces assertions 
l'appelant produit : 1<* une déclaration déli- 
vrée le 15 mai dernier par le receveur-en- 
treposeur à Louvain, portant qu'il n'est pas 
à sa connaissance qu'il ait été fait des expé- 
ditions, par l'intermédiaire de la douane de 
cette ville, pendant les années 1860, 1861 et 
1862, pour le compte de Marguery (Louis); 
2** Texpédition authentique d'un acte reçu le 
25 janvier 1861 par le notaire Brion, à Lou- 
vain, dans lequel on attribue au sieur Mar- 
guery la qualité de particulier; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
patente dont il s'agit ne soit délivrée au nom 
du sieur Marguery (Louis), et qu'il en a payé 
rimporl; 

c Attendu que le payement d*une contri- 
bution constitue une présomption de la pos- 
session de la base sur laquelle elle repose, 
présomption qui ne peut être renversée que 
par la preuve contraire; 

f Attendu que cette preuve n'est pas suffi- 
samment fournie, dans l'espèce, par les 
pièces meniiormées ci-dessus; en effet : 
l*' il n'est pas rigoureusement nécessaire que 
le marchand de vins reçoive des arrivages 
directs, et il peut fort bien avoir en sa pos- 
session les vins nécessaires à son commerce 
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sans les recevoir par rïntermédiaire de la 
douane; S*" ta possession d*une qualité ou 
profession peut fort bien exister, bien qu'elle 
ne soit pas énoncée dans un acte authen- 
tique, surtout si cehii-ci n'a nullement pour 
but de rétablir; au surplus, Fargumeni tiré 
par rappelant, s'il ne prouve pas que Fiu- 
timé soii commerçant en vins, dément par 
contre rallégué qu'il serait clerc de notaire, 
puisque cette profession ne lui est pas non 
plus attribuée; 

f Vn Part, iâ du décret du 3 mars 1831, 
rejette Tappel. i 

Le pourvoi contre cette décision était 
basé sur ce qu'elle a méconnu et dénaturé 
la teneur des actes invoqués par le demau* 
deur, ainsi que la portée des an. 11 et 13 de 
la loi du ^5 ventôse an xi, et que par là elle 
a contrevenu au véritable sens de Part. 47 de 
la ConstiiutioD et de Fart. i«', § 3 de la loi 
électorale, ainsi qu'aux lois du 1'' avril 1845 
et 12 mars 1848, ensemble à l'art. 3 de la- 
dite loi électorale refondue. 

c La loi du 25 ventôse an xi, disait le de- 
mandeur, porte : 

f Art. 11. Le nom, Vétat et la demeure des 
f partiesdevrontétre connus des notaires,etc. 

c Art. 13. Les actes des notaires... con- 
c tiendront les noms, prénoms, qualités et 
c demeure des parties, etc. i 

f Or, dans deux actes authentiques : l'un, 
qui est un acte de vente reçu par le notaire 
Brion à Louvain, du 25 janvier 1861; l'autre, 
qui est un acte de procuration y annexé, le 
défendeur, Louis Marguery, est désigné avec 
la qualité ou l'étal de particulier, sans profes- 
sion. — La décision attaquée, en lui attri- 
buant la profession de marchand de vins, 9i 
donc méconnu la foi due à ces actes authen- 
tiques. Le demandeur faisait remarquer, en 
outre, que la minute de ces deux actes est 
écrite de la main du défendeur Marguery, 
qui est le commis du notaire Brion, en sorte 
qu'il a avoué lui-même autheniiquement 
qu'il n'est pas marchand de vins, et ne pos- 
sède pas la base de l'impôt de patente de ce 
chef. I 

Le ministère public a conclu au rejet du 
pourvoi, en ce qui concerne les quatre défen- 
deurs. 

àRRÊT. 

LA COUR; — 1» En ce qui concerne le 
pourvoi relatif au défendeur Sylvain Mar- 
chai: 

Sur le moyen unique dé cassation, tiré de 
la contravention aux art. 47 de la Constitu- 



tion et 3 de la loi électorale, ainsi qu'aux 
dispositions des lois sur l'administration des 
preuves en général et de l'article 1328 do 
code civil ; 

En ce que, pour attribuer au défendeur 
Sylvain Marchai la qualité de locataire delà 
maison qu'il occupe et le bénéfice du paye- 
ment de la contribution personnelle, for- 
mant son cens électoral, la déci.sion atta- 
quée a admis l'existence d'un bail qui n'a 
pas de date certaine et a dénaturé des faits 
autheutiquemeni constatés par les listes 
électorales de 1856 à 1859; 

Considérant, d'une part, que la loi électo- 
rale n'exige le payement de la contribution 
personuelle, accompagné de la possession 
des bases, que pendant trois années consé- 
cutives, y compris celle de rinscription sur 
la liste des électeurs; 

Qu'il suit de là que la députation perma- 
nente n'a eu à apprécier, dans l'espèce, que 
les faits constatés en 1860, 1861 et 1862, 
sans être tenue d'avoir égard aux listes 
électorales antérieures dont l'effet n'a, du 
reste, pu se prolonger au delà de Tannée 
pour laquelle elles étaient respectivement 
formées ; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes 
des art. 16, 22 et 28 de la loi du 28 juin 
18/2, c'est l'occupation d'une maison, à 
quelque titré que ce soit, qui engendre 
l'obligation de payera l'État la contribution 
personnelle qui la frappe, et que la preuve 
de cette occupation n'est pas subordonnée à 
l'existence d'uu écrit quelconque. 

Considérant que la décision attaquée, ap- 
préciant les allégations du demandeur, les 
pièces produites par lui et les renseigne- 
ments fournis par l'administration commu- 
nale de Louvain, consi^ate, en fait, que le 
défendeur a loué, personnellement et pour 
son compte, la maison qu'il occupe et que 
ses parents, avec lesquels il y demeure, 
s'étani depuis longtemps retirés des affaires, 
c'est à lui et non à eux qu'appartient la qua- 
lité de chef de ménage; 

Considérant qu'en déduisant de ces faits 
souverainement constatés la conséquence 
que le défendeur Sylvain Marchai peut s'at- 
tribuer à bon droit, pour la formation du 
cens électoral, la contribution personuelle 
qu'il est reconnu avoir payée, du chef de 
l'occupation de ladite maisou, en 1860, 1861 
et 1802, l'arrêté aitaqué n'a contrevenu à 
aucune disposition légale ; 

2*' En ce qui concerne le pourvoi relatif 
au défendeur Stanislas Beckx : 

Sur le moyen unique de cassation, déduit 
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de la violatJOQ des art. «47 de la Constiti:- 
tioD, 5 de la loi éleciorale, 7 de la loi du 
28 mai 182^, 1715 du code civil, ainsi que 
du lableau id^u^" 2, Urif 5de la loi du 21 mai 
1859; 

En ce que, pour compter au défendeur 
Stanislas Beckx la contribution personnelle 
de fr. 40-62, et le droit de patente de 
fr. 29-70, afin de former son cens électoral, 
la décision attaquée lui attribue, d'une part, 
la qualité de locataire d'une maison qu'il 
n'occupe pas et sans qu'il consie de l'exis- 
tence d'un bail, d'autre part, la qualité de 
marchand de vins, bien qu'il n'exerce pas 
cette profession ; 

Considérant, quant à la première partie 
du moyen, qu'il n'est pas contesté que la 
contribution personnelle de fr. 40-62, payée 
jusqu'en 1859 inclusivement par le père du 
défendeur, du chef d'appartements loués 
dans sa maison, rue de Namur, a été, à par- 
tir de 1860, inscrite au nom du défendeur et 
a été acquittée par lui; que la question dé- 
battue devant la dépuiation permanente, 
entre le demandeur et le défendeur, portait 
sur la possession de la base de cette contri- 
bution dans le chef de ce dernier, depuis 
1860; 

Considérant que l'art. 1715 du code civil 
est complètement inapplicable à une con- 
testation de cette nature ; que, parlant, la 
décision attaquée ne peut l'avoir violé; 

Considérant que la dépu talion perma- 
nente, appréciant les allégatious du deman- 
deur, les pièces produites devant elle et les 
renseignements fournis par l'adminlsi ration 
communale de Louvaio, a décidé en fait que 
le défendeur Stanislas Beckx est marchand 
de vins et principal locataire de la maison, 
rue de Namur, qu'il sous- loue à des ofllciers; 

Considérant qu'en déduisant de ce fait 
souverainement constaté, la conséquence que 
ledit défendeur doit au trésor la contribu- 
tion personnelle qui frappe cette maison, la 
députalion permanente, quoique ne visant 
dans sa décision que Tari. 12 de la loi élec- 
torale, a virtuellement appliqué, dans l'es- 
pèce, les articles 9, 16, 22 et 31 de la loi du 
28 mai 1822, lesquels statuent que, lorsque 
des bâtiments ou parties d'iceux sont loués 
à courts termes, par les propriétaires ou 
bailleurs qui n'y habitent pas eux-mêmes, 
ces derniers sont passibles du payement de 
toute la conribution personnelle pour les 
quatre premières bases, sauf leur recours 
contre les locataires ou preneurs; 

Considérant que telle étant la position du 
défendeur, qui, d'après le pourvoi même, 



n^occupe pas la maison rue de Namur, les 
art. susmentionnés de la loi au 28 mai 1822 
sont les seules dispositions qui lui soient 
applicables; 

D*où il suit que la décision attaquée ne 
peut avoir violé les autres dispositions de 
loi invoquées à l'appui de la première partie 
du moyen de cassation. 

En ce qui concerne la seconde partie de 
ce moyen, qui accuse une contravention au 
tabloau 13, n*>2, tarif 3 de la loi du 21 mai 
1819 sur les patentes : 

Considérant que, d'après le préambule de 
la décision attaquée, le demandeur n'a fondé 
son appel auprès de la députation perma- 
nente que sur ce que le défendeur Stanislas 
beckx a été maintenu sur la liste électorale, 
f bien qu*il ne possède pas la base de la con- 
tribution personnelle servant à parfaire son 
cens électoral, i 

liais qu'il ne conste pas et qu'il n'est même 
pas allégué que le demandeur lui ait con- 
testé, devant ce collège, la possession de la 
base du droit de patente; 

Considérant qu'on ne peut employer, 
comme ouverture de cassation, un moyen de 
droit qui porte sur des faits sur lesquels le 
juge du fonJ n'a pas été appelé à statuer; 

3<> Quant au pourvoi relatif au défendeur 
Henri-Constant Beckx : 

Sur le moyen unique de cassation, déduit 
de la contravention à l'article 7 de la loi du 
28 juin 1822, aux art. 47 de la Constitution, 
3 de la loi électorale, 1, 2, 12, 14, 17, 18, 19, 
20, 31, 33, 37, et au lableau 2 de la loi du 
21 mal 1819 et aux art. 5 et suiv. de la loi 
du 2 août 1822, concernant l'accise sur la 
bière; en ce que, pour attribuer au défendeur 
Henri-Constant Beckx la qualité de piMnci- 
pal occupant de la maison de son père, qu'il 
habite et du chef de laquelle il paye la con- 
tribution personnelle qui forme son cens 
électoral, la décision attaquée s'est basée 
sur ce qu'il exercerait l'état de brasseur et 
que son père se serait retiré des affaires; 
que , par là, elle a ouvertement méconnu la 
loi due aux listes électorales oOicielles, qui 
sont des actes autheuiiques, lesquelles don- 
nent au défendeur la qualité de rentier, et à 
sou père celle de brasseur, ce dernier payant, 
du chef de l'exercice de cette profession 
pour Tannée courante comme pour les an- 
nées 1861 et 1860, un droit de patente de 
fr. 367-40; 

Considérant que la loi électorale, en pres- 
crivant les formalités à remplir pour la for- 
mation et la révision annuelle des listes élec- 
torales, ordonne (art. 7 et 8) d'indiquer, en 
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regard dn nom de chaque électeur, la nature 
et le montant des conlrîbutions qu'il paye, 
en les disiingnant en trois catégories : 1« la 
coniribution foncière ; 2* la contribution 
personnelle; 5"^ les patentes ; que cette indi- 
cation est faite sur le vu du double, certifié 
conforme, des rôles qui doivent être remis à 
cet effet au collège des bourgmestre et écbe- 
vins; mais que ces rôles, pas plus que ces 
listes, ne justifient, pour chaque catégorie 
des contributions, de la possession des bases 
dans le chef des électeurs inscrits, ni par 
conséquent non plus de Fexercice réel de la 
profession qui est attribuée à ceux-ci; que 
les indications quils contiennent à cet égard 
ne constituent que de simples présomp- 
tions; 

D'où il suit que la députation permanente 
du conseil provincial peut, sans méconnaître 
en rien la foi due aux listes électorales, dé- 
cider, d'après le résultat de Texamen des 
pièces qui lui sont soumises, que telle per- 
sonne ne possède pas, en tout ou partie, les ' 
bases de chacune des contribuiions indiquées 
en regard db son nom, et partant aussi 
qu'elle n'exerce pas la profession pour la- 
quelle elle paye un droit de patente, et que 
cette même profession est exercée par une 
autre personne ; 

Considérant que, dans Tespèce, la dépu- 
tation permanente, en appréciant les allé- 
gations du demandeur et les renseignements 
fournis par Tadministration communale de 
Louvain, a constaté que c'est le défendeur 
qui exerce Téiat de brasseur et que son père 
s'est retiré des affaires; 

Que cette appréciation souveraine des 
faits de la cause échappe au contrôle de la 
cour de cassation; et que, d'autre part, en 
déditffeaut de ces faits la conséquence que le 
défendeur Ueuri-Gonsiant Beckx doit être 
envisagé comme principal occupant de la 
maison qu'il habile avec ses parents et que, 
partant, c'est à bon droit qu'il s'atiribue la 
contribution personnelle qui lui est imposée 
de ce chef et dont il verse le montant au 
trésor, la décision attaquée u'a contrevenu à 
aucune disposition de loi; 

A^ En ce qui concerne le pounroi relatif 
au défendeur Louis Marguery : 

Sur le moyeu unique de cassation, déduit 
de la violation des art. il et 13 de la loi du 
25 ventôse an xi, 47 de la Constitution, i et 
3 de la loi électorale, aiusi que de la con- 
travention aux lois du i*' avril 1843 et 
12 mars 1848; 

En ce que, pour compter au défendeur 
Louis Marguery le montant du droit de pa- 



tente de fr. 29-70, afin de parfaire son ceas 
électoral, l'arrêté attaqué lui attribue la qua< 
lité de marchand de vins, qu'il n'a pas, et 
méconnaît ainsi la foi due à un acte authen- 
tique de vente, en date du 25 janvier 1861, 
et à une procuration authentique y an- 
nexée, actes dans lesquels le défendeur a 
pris, et hî notaire instrumentant, W Brion, 
lui a donné la qualité de particurier sans 
profession; 

Considérant que la décision attaquée, en 
attribuant au défendeur Louis Marguery la 
profession de marchand de vins, n'a pu mé- 
connaître la foi due aux actes notariés sos- 
mentionnés, bien qu'ils donnent au défen- 
deur la qualité de particulier, sans profes> 
sion, car, outre que ces actes n'ont pas pour 
objet de constater la profession du défendeur 
et que, dès lors, la mention qu'ils contien- 
nent à cet égard n'offre aucun caractère 
d'authenticité, il suffit, pour réfuter le sou- 
tènement du demandeur, de remarquer que 
lesdits actes ont été passés au mois de jan- 
vier 1861, tandis que ce n'est que pour 
l'année 1862 que la qualité de marchand de 
vins a été attribuée au défendeur Louis Mar- 
guery, lequel, pour les années 1860 et 1861, 
est reconnu avoir payé le cens complet en 
impôt foncier exclusivement; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 10 novembre 1862. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rajtp, M. le baron 
de Crassier. — Cond. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL M. Adnet, pour 
les défendeurs. 



GARDE CIVIQUE. — Dispense àccobdée pab 

ON CAPITAINE À UN GARDE. — NuLUTl^. — 

Chef de corps. 

Le capitaine commandant une compagnie 
de garde civique n'a pas le droit d* ac- 
corder une dispense de service : ce droit 
appartient exclusivement au chef du 
corps. — En conséquence , doit être punij 
pour avoir manqué à se rendre à un ser- 
vice obligatoire, te garde qui n'allègue 
pour excuse qu'une dispense de son car 
pilaine. (Loi du 8 mai 18i8, art. 29, 87.) 

(DEBBàUDTy — C. LE CàP. RàPP. A COORTRAI.) 

Joseph Debbaudt, garde de la 4« compagnie, 
2« bataillon de la garde civique de Courtrai, 
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s'était pourvu eu cassation contre un juge- 
mentduconseildedisciplineendateduSSaoût 
précédent, qui Tavait condamné à la répri- 
mande, avec mise à Tordre et aux frais 

Par procès-verbal du lieutenant-colonel, 
chef de la garde civique de Courtrai, en date 
do 16 août 1861, il avait été constaté que le 
garde Debbaudt, bien que dûment convoqué, 
ne s'était pas rendu à Texercice obligatoire 
du 11 du même mois. 

Le procès-verbal ayant été transmis au 
capitaine rapporteur, Debbaudt fut assigné à 
coraparaitre de ce cbef devant le conseil de 
discipline. 

A Taudience, le capitaine rapporteur prit 
les conclusions suivautes : 

t Attendu que les gardes Debbaudt et De- 
laere (*), bien que dûment convoqués par le 
chef de la garde, ne se sont pas présentés à 
Fexercice obligatoire du 11 août 1861 ; 

t Attendu qu'ils ont été portés sur le rap- 
port , Debbaudt comme ayant une entorse au 
pied, et Delaere comme étant resté absent à 
la demande de M . le juge de paix ; 

« Attendu que Debbaudt n*a produit au- 
cune justification de cette prétendue entorse ; 
quiln'a pas laissé de sortir et qu'à Taudience, 
sommé de produire un certificat du médecin, 
il s'est borné à alléguer la permission de son 
capitaine comme suffisante pour le faire ren- 
voyer des poursuites; 

f Attendu que tous les membres de la 
garde doivent bien savoir, et que les cités 
n'ignorent du reste pas, que lorsqu'ils sont 
requis par le chef de la garde, il n'appartient 
pas à un oiïrcier subalterne de les relever du 
devoir d'obéissance; que l'art. 87 de la loi 
leur prescrit d'obéir, sauf à réclamer devant 
le chef du corps ; 

i Que ce serait rendre l'autorité de ce der- 
nier illusoire eténerver toute discipline, si on 
admettait que la permission d'un cbef subal- 
terne constitue une excuse complète; que de 
cette manière, les gardes, s'appuyant sur 
l'autorisation du lieutenant , du sergent, du 
caporal même, pourraient se dispenser d'o- 
béir au capitaine, et ainsi de suite; 

« Attendu que la responsabilité de l'offi- 
cier qui, méconnaissant son devoir, accorde 
des permissions non justifiées, ne saurait 
couvrir ni absoudre le garde qui, contraire- 
ment à l'art. 87 susrappelé et aux ordres du 
service, s'arme de cette permission abusive 
pour se soustraire aux exercices ; 

(i) Il n'a pas été question de ce dernier devant la 

cour. 

nsic, 1863. — «"partie. 



f Attendu que, dans ces circonstances, la 
bonne foi des cités n'est nullement admis- 
sible; 

< Que d'ailleurs, la bonne foi ni même 
l'ignorance ne pourrait les faire excuser com- 
plètement; que les contraventions de l'es- 
pèce sont constituées par le seul fait maté- 
riel de la désobéissance aux ordres reçus ou 
de la négligence à les suivre, indépendam- 
ment de toute intention malveillante ; 

f Par ces motifs, plaise au conseil con- 
damner les cités par application des art. 83, 
93 et 100 de la loi du 8 mai 1848. » 

Le conseil de discipline condamna Deb- 
baudt. 

Celui -invoquait à l'appui de son pourvoi 
un moyen unique de cassation puisé dans 
la violation de l'article 87 de la loi du 8 mai 
1848. en ce qu'il avait été condamné pour ne 
s'être point rendu à un exercice obligatoire, 
bien qu'il eût obtenu de son capitaine une 
dispense de service. 

Le capitaine qui Fa dispensé dans l'occur- 
rence est, disait-il, son chef de corps immé- 
diat. 

Ce chef a agi dans le cercle légitime de 
ses attributions. 

Mais en supposant même que ce chef fût 
sorti de son rôle, il serait en tous cas ration- 
nel de ne pas taxer de désobéissance la non- 
coinparuiion d'un simple garde auquel un 
supérieur a permis de s'absenter. S'il y avait 
une infraction quelconque, ce serait le supé- 
rieur qui en serait exclusivement responsa- 
ble, qui en devrait être, exclusivement puni. 

En faveur de son système, le demandeur 
invoquait la jurisprudence française. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation tiré de la violation de Fart. 87 de la 
loi du 8 mai 1848, en ce que le dema'ndeur, 
bien qu'il eût obtenu de son capitaine une 
dispense de service, a été condamné pour ne 
s'être pas rendu à un exercice obligatoire : 

Attendu qu'il est constaté en fait , par le 
jugement attaqué , que le demandeur, quoi- 
que dûment convoqué par le chef de la garde 
civique de Courtrai, ne s'est point rendu à 
l'exercice obligatoire du 11 août 1861, et 
qu'il a fait valoir pour sa justification une 
dispense que lui avait accordée le capitaine 
de sa compagnie ; 

12 
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Attend a qu*il ne pouvait appartenir au 
capitaine de dispenser un garde d'obéir à un 
ordre émané du iieulenant-colonei, chef de 
corps ; 

Qu'en effet, Tart. 87 de la loi du 8 mai 
1848 porte que tout garde requis pour un 
service doit obéir, sauf à réclamer devant le 
chef du corps; 

Que cette disposition est claire et précise ; 
que le sens de Texpression chef du corps, 
n'est pas douteux; que celte signiGcation 
ressert d'ailleurs de Tenserable des disposi- 
tions de la loi et notamment de Tart. 29 
portant qu'il y a par légion un chef portant 
le liire de colonel lorsqu'il commande trois 
bataillons, et de lieuieuanl-colonel lorsqu'il 
n'en commande que deux ; 

Que reconnaître en priucipe aux capitai- 
nes ou à tout autre officier subalterne le 
droit de dispenser les gardes d'obéir aux 
ordres directement émanés du chef, ce serait 
rendre illusoire l'autorité de ce dernier et 
énerver la discipline; 

Que c'est donc à bon droit que le conseil 
de discipline de la garde civique deCourtrai 
a appliqué à la contravention constatée à 
cbarge du demandeur une des peines com- 
minées par l'art. 93 de la loi précitée ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende et aux dé- 
pens. 

Du 10 décembre 1861. — 2« ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage. — Rapp, M. Stas. 
— ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



GARDE CIVIQUE. — Capitaine qui accobde 

UNE DISPENSE DE SERVICE. — INSUBORDINA- 
TION. — Punition. 

Le capitaine de garde civique qui, sans 
avoir pris les ordres du chef de corps, 
accorde des dispenses de service à des 
gardes de sa compagnie, commet un acte 
d'insubordination punissable. (Loi du 
8 mai 1848, art. 37, 87, 93.) 

(CATTEAUX, ~ C. LE CAPITAINE RAPPORTEUR.) 

Martial Catteaux, capitaine de laâ'comp., 
2* bataillon de la garde civique de Courtrai, 
s'est pourvu en cassation contre un jugement 
ducooseil de discipline qui l'avait condamné 
à une amende de 10 francs, à un emprison- 
nement subsidiaire de trois jours et aux 
frais, dans les circonstances suivantes. 



Le lieutenant - colonel, chef de la garde 
civique de Courtrai, avait constaté par pro- 
cès-verbal, que le capitaine Martial Catteaux 
s'était rendu coupable d'insubordination et 
de désobéissance pour avoir persuadé à des 
gardes de sa compagnie, qu'ils pouvaient se 
dispenser de se rendre à une convocatioo 
du chef de la garde pour un service obliga- 
toire, le 17 et le 24 août 1861. 

Ce procès-verbal fut transmis à l'officier 
rapporteur. 

Celui-ci fit assigner Catteaux devant le 
con.seil de discipline, et prit les conclusions 
suivantes : 

f Attendu que les gardes de la V com- 
pagnie du 2* bataillon ayant été dùnieot 
convoqués par billets signés du lieutenaol- 
colonel, pour procéder à des élections, le cité, 
capitaine de cette compagnie, s'est permis, 
comme il en fait l'aveu à l'audience, de dis- 
penser de son autorité privée plusieurs gar- 
des d'obéir à la convocation ; qu'il n'a pas 
prévenu le chef de la garde de cette mesure; 
que même il n'a pas cru devoir lui fouroir 
aucune explication de sa manière d'agir, 
prétendant n'avoir usé que de son droit ; 

f Attendu qu'admettre que les subalter- 
nes ont le droit de révoquer les ordres de 
leur supérieurs serait une idée subversive 
de toute discipline; que si le cité possédait 
le droit de dispenser plusieurs gardes d'obéir 
à la convocation , il devrait avoir le même 
droit pour les dispenser tous, de sorte que 
le chef de la garde pourrait, au jour de la 
convocation , se trouver seul avec le cité, gui 
lui, du moins dans la présente occurrence, 
ne pouvait s'autoriser de la permission de 
personne ; 

« Attendu que le cité, qui ne pouvait se 
dispenser lui-même, ne pouvait certes pas 
dispenser les sous-ordres d'obéir à la con- 
vocation du chef de corps, sauf par eux à 
réclamer devant ce chef, comme le prescrit 
l'art. 87 de la loi ; • 

< Attendu que cette inexécution volontaire 
d'un ordre de service , réitérée à deux repri- 
ses, celte lutte de propos délibéré contre 
les ordres du chef de la garde, constituent 
la désobéissance et V insubordination et que le 
grade dont le cité est revêtu donne à ces 
faits un degré de gravité de plus. » 

Le conseil prononça son jugement, conça 
en ces termes : 

t Attendu que les gardes de la S* comp. 
du ^' bataillon, ont été dûment convoqués 
par billet signé du colonel, afin de se réunir 
les 1 7 et 24 août pour élire des officiers ; que 
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celte réanion doîc être ciNMidérée comme 
obligatoire (art. 35 de la loi) ; 

f Attenda qu'il n'appariientà aucun offîcier 
subalterne de dispenser de son chef un garde 
d obéir aux ordres du chef de la garde; que 
Tofficier qui de son autorité privée se per- 
met de révoquer, de modifier les ordres de 
son commandant, se rend coupable d'insub- 
ordination et de désobéissance ; 

c Attendu que le sieur Catteauz, qui lui- 
même ne pouvait, sans contrevenir à la loi, 
se dispenser d'obéir à la convocation du cbef 
de la garde, s'est permis d'en dispenser les 
gardes Debien et Bourgeois appartenant à sa 
compagnie, sans avoir pris les ordres du co- 
lonel ; qu'il n'a pas même cru devoir le pré- 
venir ni lui expliquer les motifsdesa manière 
d'agir; que ce fait, réitéré à deux reprises 
(le 1 7 et le 24 août) le rend coupable d'in- 
subordination et de désobéissance, et punis- 
sable des peines prévues par les articles 6 du 
règlement de service intérieur et 93 de la 
loi du 8 mai 1848, etc. i 

C'est contre ce jugement qu'était dirigé le 
pourvoi. 

c Le demandeur fondait son recours sur 
la fausse interprétation, la fausse appli£ation 
et la violation de l'article 6 du règlement de 
service.iutérieurde la garde civique dcCour- 
irai et de l'art. 87 de la loi du 8 mai 1848, 
eu ce qu'il avait été condamné pour 
désobéissance et insubordination, quoique 
n'ayant refusé d'obéir à aucun ordre ni à 
aucune réquisition qui lui fût adressée, et 
en ce que le jugement attaqué avait érigé en 
désobéissance et insubordination une dis- 
pense de service accordée par le demandeur 
eu sa qualité et en vertu de ses attributions 
de capitaine , à deux gardes placés sous ses 
ordres. 

c En décidant que les faits qu'il consta- 
tait , constituent la désobéissance et l'insu- 
bordination, le conseil de discipline, disait-il, 
a statué en droit et sa décision ne saurait 
échapper à la censure de la cour de cassa- 
tion. 

t Dans le sens légal il n'y avait dans l'es- 
pèce ni désobéissance ni insubordination. 

« La désobéissance est l'inexécution vo- 
lontaire, de propos délibéré, des ordres de 
service. 

c L'insubordination est la résistance avec 
éclat et obstination aux ordres diiectsdes 
chefs, c'est comme une lutte contre leurs 
commandements. 

f L'inexécution des ordres ne doit pas être 
eonfondae avec la désobéissance ; elle est le 



résultat de l'oubli, de la négligence ; s*il n'y 
a que légèreté, inadvertance, négligence, ou- 
bli, sans intention coupable , il peut y avoir 
toute autre infraction à la discipline, mais il 
n'y aura ni désobéissance ni insubordination. 

f Dans l'espèce, le jugement attaqué ne 
constate aucunement que le demandeur 
ait refusé volontairement et de propos dé- 
libéré d'optempérer à l'ordre de convocation 
donné par le colonel aux gardes Bourgeois 
et Debien, il constate moins encore que le 
demandeur ait résisté avec éclat, avec obsti- 
nation à ces ordres. 

f L'art. 6 du règlement du service inlé« 
rieur prescrit l'obéissance prompte et sans 
réplique. 

c Mais le colonel , en convoquant les gar- 
des Bourgeois et Debien n*avait donné aucun 
ordre au demandeur. Celui-ci d'ailleurs s'est 
rendu aux élections. 

t L'obligation de l'obéissance passive exi- 
gée par l'art. 87 de la loi de 1848, suppose 
également un service requis. 

« Dans l'espèce, il ne pouvait donc y avoir 
ni désobéissance, ni insubordination aux 
termes des art. 87 de la loi et 6 du règle- 
ment. 

c Ce jugement doit donc être cassé. 

« En accordant d'ailleurs des dispenses 
individuelles, le demandeur n'a en aucune 
manière révoqué ni changé les ordres de son 
chef, il n'a fait qu'user du droit qu'il avait 
comme commandant de la compagnie. » 

Le ministère public a conclu au rejet du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

L.\ COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation tiré de la fausse interprétation et 
de la violation de l'article 6 du règlement de 
service intérieur de la garde civique de 
Courtrai et de l'art. 87 de la loi du 8 mai 
1848, en ce que le demandeur a été con- 
damné pour désobéissance et insubordina- 
tion, quoique n'ayant refusé d'obéir à aucun 
ordre ni à aucune réquisition qui lui fût 
adressée, et en ce que le jugement a érigé en 
désobéissance une dispense de service accor- 
dée par le demandeur en sa qualité et eu 
vertu de ses attributions de capitaine, à deux 
gardes placés sous ses ordres; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué, que les gardes de la â* compagnie, 
â*" bataillon de la légion de la garde civique 
de Courtrai ont été convoqués, par le lieute- 
nant-colonel, à se réunir les 17 et 24 août 
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1861 pour élire des officiers, réunion qui 
devait élre considérée comme service obli- 
gatoire, aux termes de Tart. 35 de la loi du 
8 mai 1848, et que le demandeur a dispensé 
d*obéir à cette convocation deux gardes de 
cette compagnie, dont il est le capitaine, sans 
avoir pris les ordres du colonel et sans même 
le prévenir; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 87 de la 
loi du 8 mai, tout garde requis pour un service 
doit obéir , sauf à réclamer devant le cbef 
du corps ; 

Que cette disposition est claire et pré- 
cise; 

Que, dans Tespèce, il n^apparienait donc 
qu'au lieutenant-colonel, chef du corps, de 
dispenser les gardes Bourgeois et Debien, 
appelés à concourir à Télection des officiers ; 

Que recotmaftre aux capitaines et aux au- 
tres officiers subalternes le droit d'exempter 
les gardes du service à Tinsu et sans l'autori- 
sa tion du chef, ce serait porter une at- 
teinte funeste à la discipline ; 

Qu'ainsi, en accordant pareilles dispenses 
de son autorité et sans l'assentiment du co- 
lonel, le capitaine Galteaux a empiété sur les 
attributions de son chef et a ainsi commis 
un acte d'insubordination réprimé par l'ar- 
ticle 93 de la loi du 8 mai 1848 ; 

Attendu que c'est donc justement que le 
conseil de discipline de la garde civique de 
Gourtrai a fait application de la disposition 
précitée au demandeur, et qu'il n'a point 
contrevenu aux articles invoqués à l'appui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens et à l'a- 
mende. 

Du 10 décembre 1861. — 2«ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage. — Rapp. M. Stas. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat 
général. 



GARDE CIVIQUE. — Pourvoi en cassation. 
— Notification. — Déchéance. 

Est déchu de son pourvoi en cassation, le 
gouverneur qui ne l'a pas fait notifier au 
garde contre lequel il était dirigé. (Loi 
du 8 mai 1848, art. 19, n"" 5.) 

(le gouverneur de liège, — C. BEGHIN.) 
ARRÊT. 

LÀ GOUR; — Attendu que, le 10 juillet 



1862, M. le gouverneur de la province de 
Liège s'est pourvu en cassation contre la 
décision de la dépulaiion permanente de la 
même province, du 25 juin même année; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 19, n"* 5 
de la loi du 8 mai 1848, revisée le 13 juillet 
1853, le pourvoi doit, à peine de déchéance, 
être notifié dans lesdix joursau garde conire 
lequel il est dirigé ; 

Attendu qu'il n'est point établi que cette 
notification ait été faite dans l'espèce ; 

Par ce motif, déclare le demandeur dé- 
chu de son pourvoi. 

Du H août 1862. — 2« ch. — PréB. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, JM. Sus. 
— ConcL conf. M. Faider , premier avocat 
général. 



GARDE CIVIQUE.— GoNVocATiON.— Preuve. 
— Mention au procès-verb4L. — Insuffi- 
sance. 

La simple allégation énoncée dans le pro- 
cès verbal de l'officier commandant, qu'un 
garde a été dûment convoqué, ne peut 
valoir comme preuve de la convocation 
par l'un des modes déterminés par la loi. 
(Loi du 8 mal 1848, art. 88.) 

(verstraeten.) 

ARRÊT. 

LA GOUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des art. 87, 
88, 99 et 100 de la loi organique de la garde 
civique des 8 mai 1848-13 juillet 1853 et 
de l'art. 154 du code d'inst. crim., en ce que 
le jugement déféré a condamné le demandeur 
pour avoir manqué à des services obligatoires, 
quoique celui-ci déniât y avoir été convo- 
qué, sous prétexte que l'allégation de codvo- 
cation énoncée dans le rapport de rofficier 
commandant fait foi jusqu'à preuve con- 
traire ; 

Attendu que le garde n'étant obligé à un 
service, aux termes de l'art. 87 de la loi pré- 
citée , que pour autant qu'il y soit requis, il 
faut que, pour manquer à un service, il y ait 
été requis; qu'il s'ensuit que la convocation 
préalable est un élément constitutif de la 
contravention ; 

Attendu que la simple allégation énoncée 
dans le procès-verbal dressé par l'officier 
commandant que le prévenu a été dûment 
convoqué, ne peut tenir lieu de preuve de la 
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coDTocatiou préalable par l*an oa Taatre 
mode déterminé; qu'en effet, cette alléga- 
tion n'étant autre chose que la relation à un 
autre acte ou à un fait qui est Fœuvre d'un 
agent, n'a de force probante que pour autant 
qu'il conste de la réalité de cet acte ou de ce 
fait; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
qu'en décidant le contraire , et en condam- 
nant le demandeur à la peine comminée par 
la loi; le jugement déféré a expressément 
contrevenu aux textes invoqués à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu contre le demandeur par le con- 
seil de discipline de la garde civique deGand, 
le 26 juin 1862; ordonne que le présent 
arrêt soii transcrit sur les registres de ce 
conseil et que mention en soit faite en marge 
du jugement annulé ; ordonne la restitution 
de l'amende consignée ; renvoie l'affaire de- 
vant le même conseil de discipline composé 
d'autres juges pour être fait droit suivant les 
errements du procès ; etc. 

Du 11 août 1862. — 2* ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés.— Aapp. M. Khnopff. 
— Concl, cottf, M. Faider, premier avocat 
général. 



GARDE CIVIQUE. — Garde jugé suffisam- 
ment INSTRUIT. — Exercice annuel. — 
Obligation d'obéir. 

Le garde jugé suffisamment instruit n'est 
plus astreint qu'à un service par an,^Sa 
position est la même que celle du garde 
âgé de 35 ans accomplis, (Loi du' 8 maî 
1848-13 juillet 1855, art. 83.) 

La disposition de loi qui déclare que tout 
garde requis pour un service doit obéir, 
cesse d'être applicable lorsqu'une autre 
disposition interdit la réquisition. (Même 
loi, art. 87.) 

(honlet ,— c. le capitaine rapporteur.) 

Ferdinand Gaillard-Paradis, oflScier rap- 
porteur près la garde civique de Huy, de- 
mandait la cassation d'un jugement rendu 
par le conseil de discipline de celte garde, 
le 26 juin 1862. Ge jugement, interprétant 
l'art. 83 de la loi sur la garde civique, avaitdé* 
cidé que la dispense d'assister aux exercices, 
accordée aux gardes reconnus suffisamment 
instruits , est permanente et définitive et ne 
doit pas être renouvelée tous les ans. 



Florent Honlet, garde à la 4« compagnie 
du bataillon de Huy, opposait à ce pourvoi, 
dirigé contre lui et qu'il combattait d'ailleurs 
au fond, une fin de non-recevoir : elle con- 
sistait à soutenir, sous une autre forme, que 
si un garde poursuivi pour absence de deux 
exercices, est condamné pour avoir manqué 
à l'un d'eux, il n'y a pas ouverture à cassa- 
tion contre le jugement. 

Les pièces du procès constataient les faits 
suivants : 

f Le défendeur Honlet, ayant subi, en 
1861, devant la commission d'officiers insti- 
tuée à cet effet, l'examen destiné à vériAer le 
degré d'instruction des gardes, avait été re- 
connu suffisamment instruit et admis à jouir 
de la dispense établie par l'art. 83 de la loi du 
8 mai 1848 modifiée par celle du 13 juillet 
1853, et dans lequel on lit : 

f Les gardes peuvent être exercés au ma* 
c niement des armes ou aux manœuvres huit 
f fois par an 

f Les gardes jugés suffisamment instruits 
c et ceux qui ont accompli leur SS*" année 
f ne peuvent être astreints à plus d'un exer- 
c cice par an, à moins qu'ils ne fassent partie 
f d'un corps spécial, i 

« Cependant, en 186% , le défendeur avait 
été convoqué à toute la série des exercices de 
l'année, dont les deux premiers étaient fixés 
aux 25 mai et 1"* juin et il n'avait répondu à 
aucun des deux appels. 

c Traduit au conseil de discipline pour 
cette double contravention,^ avait fondé sa dé- 
fense sur la dispense qu'il avait obtenue l'an- 
née précédente; et soutenu que l'effet de 
cette exemption était illimité quant à sa 
durée et ne pouvait être restreint aux exer- 
cices de la première année. 

c Le conseil de discipline rendit son juge- 
ment le 26 juin ; il adopta le système de la 
défense sur l'interprétation de l'art. 83, et 
constatant que le prévenu avait été dispensé 
en 1861, sans limitation de temps, il déclara 
qu'il n'était plus tenu qu'à un exercice par 
an : mais en même temps, considérant comme 
obligatoire, de ce chef, le premier des exer- 
cices de 186â auquel il avait été convoqué, il 
le condamna, pour n'y avoir pas assisté, à une 
amende de â fr. et aux frais, i 

C'est contre ce jugement que l'officieir 
rapporteur s'est pourvu en cassation. 

Le défendeur opposait à ce pourvoi une 
fin de non-recevoir : il la tirait de ce que, 
suivant lui, le jugement avait fait droit aux 
conclusions de la partie publique, qu'en con- 
séquence celle-ci n'avait plus ni motifs ni 
droit de se plaindre- 
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Le rapporteur, disait-Il, avait conclu à 
TapplicatioD d'une amende de 5 francs ; or 
le juge a condamné à Famende; celte amende 
est moindre à la vérité (â fr.) et les motifs 
du jugement sont autres que ceux du réqui- 
sitoire, mais ces deux circonstances ne ren- 
dent pas le pourvoi recevabie, car d'une part 
la loi est respectée lorsque Tamende, comme 
dans Tespèce, ne descend pas au-dessous du 
taux légal, et d'^tutre part on ne peut se 
pourvoir en cassation contre les motifs d'un 
jugemeni. 

Le pourvoi du capitaine rapporteur était 
fondé sur la violation des articles 83 , 87 et 
95 de la loi du 8 mai 1848 modifiée par celle 
du 15 juillet 1855. 

Suivant le demandeur, le jugement vio- 
lait : 1" Particle 85, en donnant à la dispense 
d'assister aux exercices une durée indéfinie ; 
S** Fart. 87, en ne considérant pas le défen- 
deur comme tenu d'obéir à la réquisition, 
sauf à réclamer ensuite ; et 3*> Fart. 95 , en 
n'appliquant pas les pénalités qu'il pro- 
nonce. Cependant la première seulement de 
ces trois ouvertures était par lui développée. 
Il argumentait d'abord du texte de l*art.85 qui, 
sous le rapport des exercices, règle le service 
par terme annuel. L'obligation à laquelle il 
assujettit les gardes se reproduit chaque an- 
née ; la dispense de l'obligation doit donc 
aussi être renouvelée tous les ans. 11 invo- 
quait une circulaire ministérielle du 50 avril 
;1849 qui interprète la loi dans ce sens, et 
lès discussions parlementaires qui ont pré- 
cédé l'adoption de la loi. Il expliquait pour- 
quoi , à la différence du cas dont il s'agit, la 
dispense est définitive pour le garde âgé de 
55 ans : c'est qu'à cet âge on a fait l'exer* 
cice pendant 15 ans, de 21 à 55, et qu'on 
est présumé avoir acquis solidement, par 
cette longue pratique , les connaissances né- 
cessaires au service. Il reprochait au juge- 
ment d'ajouter à la loi, en déclarant perma- 
nente et absolue une exemption à laquelle 
elle ne donne pas ce caractère et qu'elle ne 
pouvait lui donner parce qu'il est contraire 
au but de l'institution et à la nature des 
choses : l'exemption définitive suppose que 
le garde jugé suffisamment instruit conservera 
l'instruction acquise et demeurera propre 
au service, tandis que rien ne s'oublie plus 
vite, à défaut d'exercice, que le maniement 
des armes. La loi a donc été violée par Fin- 
terprétaiion qu'elle a reçue dans le juge- 
ment. 

M. le premier avocat général Faider, après 
avoir combattu la fin de non-recevoir , a 
conclu au rejet du pourvoi. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 

Considérant que Honlet, défendeur en cas- 
sation, garde à la 4" compagnie du bataillon 
de la garde civique de Huy, a été cité au 
conseil de discipline pour avoir manqué aux 
exercices des 25 mai et 1^' juin 1862; qu'il 
n'a été condamné par le jugement attaqué 
que pour absence au premier de ces exer- 
cices ; que dès lors le pourvoi de l'officier 
rapporteur est recevabie contre la partie de 
ce jugement qui a virtuellement absous le 
prévenu sur le second chef de la poursuite ; 

Au fond : 

Sur le moyen de cassation pris de la viola- 
tion des an. 85, 87 et 95 de la loi du 8 mai 
1848 modifiée par celle du 15 juillet 1853, 
et d'abord, quant à Fart. 85 ; 

Considérant que le défendeur a été jugé 
non punissable sur le second chef de pré- 
vention , par le motif que , après avoir 
subi en 1861, devant la commission d'officiers 
instituée à cet effet, Fexamen voulu, il avait 
été jugé suffisamment instruit et admis à 
jouir de la dispense établie par l'article 83 
précité; 

Considérant que la disposition finale de 
cet article porte en termes exprès : < les 
gardes jugés suffisamment instruits et ceux 
qui ont accompli leur 55* année ne peuvent 
être astreints à plus d'un service par an, à 
moins qu'ils ne fassent partie d'un corps 
spécial; » 

Considérant que l'exemption des autres 
exercices assurée par là au garde qui se 
trouve, comme le défendeur, dans l'une des 
conditions prévues, n'est assujettie à aucune 
restriction dans sa jouissance, à aucune 
limite dans sa durée ; que ce serait donc 
ajouter au texte et dénaturer la disposition 
que de soumettre chaque année ce garde à 
l'obligation d'un nouvel examen, pour obte- 
nir la continuation delà dispense; 

Que le législateur a présumé que la dis- 
pense précédée d'un examen rigide ne serait 
accordée que sur la preuve d'une instruction 
réelle et solide, et que l'exercice annuel au- 
quel le garde demeure astreint suffirait pour 
entretenir les connaissances acquises ; 

Qu'au surplus, et quelles que soient les 
conséquences d'une exemption indéfinie, 
elles n'autorisent pas le juge à fausser l'ap- 
plication d'un texte clair et précis pour en 
atténuer les inconvénients ; 

Considérant que l'interprétation qui pré- 
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cède se confirme par rassimilation complète 
du garde jugé suffisamment instruit au garde 
âgé de 35 ans ; en effet, la loi les place sur la 
même ligne et leur confère le môme droit 
par une disposition unique, indivisible et 
telle que ce qui est vrai pour Tun Tesi aussi 
pour Tautre ; en conséquence, la dispense 
acquise par Taccomplissement de la 55' an- 
née étant définitive et non sujette à renou- 
vellement, il en est nécessairement de même 
de racle régulier qui constate chez un garde 
rinstruction requise ; 

En ce qui touche Tart. 87, qui pose en 
principe que tout garde requis pour un ser- 
vice doit obéir, sauf à réclamer devant le 
chef du corps ; 

Considérant que cette règle, qui suppose 
une réquisition légitime, cesse lorsqu'une 
disposition spéciale interdit, comme dans 
Tespèce, la réquisition adressée iau garde ; 
qu'obliger alors celui-ci à déférer provisoi- 
rement à la réquisition, serait prêter au chef 
de la garde un pouvoir supérieur à la vo- 
lonté de la loi ; qu*il serait le maître, en 
rejetant la réclamation ou en ne disposant 
qu'après le service fait, de paralyser Texer- 
cice d'un droit évident, sans que legarde eût 
de son côté le moyeu d'en obtenir la recon- 
naissance ; que le conseil de discipline est 
donc, en pareil cas, le juge immédiat du 
manquement et de Texcuse ; 

(onsidérant qu'il suit de ce qui précède, 
qu'en déclarant le défendeur non astreint à 
plus d'un exercice par an, et par suite en ne 
punissant d'aucune peine son absence à 
celui du 1^ juin 1862 , le jugement attaqué 
n'a contrevenu ni à l'art. 83 ni à l'art. 87 
de la loi sur la garde civique, pas plus qu'à 
l'art. 93 de la même loi, qui détermine les 
peines applicables aux contraventions ; 

Considérant qu'il a été fait droit à l'action 
publique, en ce qui concerne l'absence à 
l'exercice du 25 mai ; 

Par ces motifs, écartant la un de non- 
recevoir et statuant au fond, rejette le 
pourvoi. 

Du a août 1862. — 2» ch. — Pr^«. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. De- 
facqz. — Concl, conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



INSCRIPTION DE FAUX. - Rejet de l4 

DEMANDE. — POUVOIR DU JUGE DU FOND. — 
APPRÉCIATION EN FAIT. 

L*art. 2ii du code deproc. eiv,, endécliP- 
tant que celui qui prétend qu'une pièce 



est fauêse peut, s'il y échet, être reçu à 
s'inscrire en faux, laisse au juge la 
faculté la plus étendue d'admettre ou de 
rejeter la demande. Le juge du fond a le 
droit d'apprécier les faits et circon- 
stances ^ et cette appréciation échappe à 
la cour de cassation (■). 

(de LANNOT-CLAIRVAUX, -— C. DE TORNACO.) 

Le comte Adrien de Lannoy-Clairvauz, 
époux de la dame Amélie de Tornaco, est 
mort sans enfants le 19 novembre J854. 

Par un testament authentique du 2i dé- 
cembre 1841, il avait fait en faveur de sa 
femme certaines dispositions qui ont été re- 
produites dans deux testaments olographes 
du 24 février et du 1'' octobre 1853* 

Par un testament authentique du 16 no- 
vembre 1854, il avait institué sa femme hé- 
ritière universelle. 

Le prince de Rheina-Wolbeck et sa sœur, 
la demoiselle de Lannoy-Clairvaux, ont sou- 
tenu que ce testament était nul de divers 
chefs. Un des moyens de nullité consistait 
en ce que la déclaration qu'aurait faite le 
testateur de ne pouvoir signer, à cause de sa 
grande faiblesse, était contraire à la vérité. 

Le tribunal de Huy interloqua sur ce der- 
nier moyen. Les trois autres furent écartés. 
Le tribunal donna acte au prince de Rheina- 
Wolbeck et à sa sœur de leurs réserves de 
s'inscrire en faux contre le testament du 
16 novembre 1854. 

Sur appel, la contestation fut portée de- 
vant la cour de Liège; celle-ci coiiûrma le 
jugement de Huy, en ce qui concernait les 
moyens de nullité qui avaient été déclarés 
mal fondés, ordonna au prince de Rheina- 
Waldeck et à sa sœur de préciser les faits 
tendant à démontrer que le testateur était 
en état de signer, et maintint la réserve re- 
lative à l'inscription en faux, à la charge de 
commencer incontinent les poursuites en 
faux, si les appelants succombaient dans 
leurs moyens de nullité. 

Un arrêt ultérieur admit la preuve de cer- 
tains faits. Une enquête fut ouverte, et un 
arrêt sur incident ayant été cassé, la cause 
fut renvoyée devant la cour d'appel de 
Bruxelles. Après contestation sur les repro- 
ches proposés contre divers témoins, un 
arrêt de cette cour fixa jour pour la plaidoi- 
rie au fond. 



(!) Voyez, pour les autorités, les eonclasions da 
ministère public. 
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L*avoué du prince de RheÎDa-Wolbeck ei 
de la comtesse de Lannoy déclara éire sans 
instructions. L'avoué de la famille de Tor- 
uaco conclut à ce qu'il plût à la cour, vi* 
dant les préparatoires et interlocutoires 
ordonnés par les précédents arrêts, déclarer 
qu'en vertu tant du testament du 16 novem- 
bre 1854 que des trois autres testaments du 
comte Adrien de Lannoy-Glairvaux, tous les 
biens meubles et immeubles, lui ayant ap- 
partenu, sont et demeureront la propriété 
des intimés au principal, etc.; ordonner qu'à 
défaut par les adversaires d'avoir fourni, 
dans les trois jours de l'arrêt à intervenir, 
leur inscription en faux dont la faculté leur 
a été réservée par l'arrêt de la cour de Liège 
du 1^' juillet 1856, ils en sont et demeure- 
ront déchus, etc. 

Un arrêt par défaut du 15 mai 1861 dé- 
clara mal fondé le quatrième moyen de nul- 
lité proposé contre le testament du 16 no- 
vembre 1854, et avant de statuer sur le 
surplus des conclusions au fond, ordonna aux 
appelants au principal, s'ils entendent faire 
fruit de leurs réserves, de commencer les 
poursuites en faux dans la quinzaine de la 
signification de l'arrêt... 

Sur l'opposition formée à cet arrêt, fut 
rendu, le 26 avril 1862, nn arrêt qui la dé- 
clara mal fondée. 

La demoiselle Constance, comtesse de 
Lannoy, fit notifier à l'avoué du baron Au- 
guste de Tomaco et consorts l'acte authen- 
tique du 17 juin 1862, par lequel le prince 
de Rheina Wolbeck cédait à sa sœur tous 
ses droits litigieiw dans la succession du 
comte Adrien de Lannoy, avec déclaration 
qu'elle reprenait l'instance en cette qualité. 

Le 20 juin suivant, M* Mahieu, en vertu de 
pouvoir spécial et authentique lui donné le 
17 juin par la dame Constance comtesse de 
Lannoy, a comparu au greffe de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, et a déclaré que ladite 
dame, tant en nom personnel que comme 
cessionnaire des droits litigieux de son frère, 
le prince de Rheina-Wolbeck, s'inscrivait en 
faux contre les actes du notaire Grégoire de 
Dalhem du 24 décembre 1841 et du 16 no- 
vembre 1854. Ladite inscription était fondée 
sur ce que les témoins instrumentaires ou 
partie d'entre eux n'auraient pas été pré- 
sents à la confection et à la lecture desdits 
actes qualifiés de testaments. 

Le 14 juillet 1862, a été rendu l'arrêt at- 
taqué ainsi conçu : 

c Quant à l'inscription en faux : 

« Attendu, en ce qui concerne le testa- 



ment authentique du 24 décembre 1841, 
que, dans l'éiat actuel de la cause, le sort de 
la contestation principale ne dépend pas et 
ne peut dépendre de la vérité ou de la faus- 
seté de cet acte, que, par conséquent, l'appe- 
lante, comtesse de Lannoy, est sans intérêt 
à en poursuivre la nullité; 

f Attendu, en effet, qu'outre leis testa- 
ments argués de faux, deux autres testa- 
ments furent dans le cours de l'instance in- 
voqués par les intimés; ce qu'énonce, du 
reste, l'arrêt de cette cour du 29 avril 1862; 
que ces deux testaments du comte Adrien 
de Lannoy, en la forme olographe, sous les 
dates des 24 février et 1<" octobre 1853, en- 
registrés et déposés le 21 décembre 1854 
au nombre des minutes du notaire Grégoire 
de Uuy, quoique alloués et produits au procès 
dès avant ledit arrêt du 29 avril, n'ont été 
le sujet d'aucune critique, en sorte que le 
silence des appelants à leur égard peut et doit, 
d'après les éléments de la cause, être cousi- 
déré comme un aveu ou une reconnais- 
sance de leur validité. 

c Attendu qu'en joignant ensemble les 
dispositions contenues dans lesdits testa- 
ments olographes, en faveur de la comtesse 
Amélie de Lannoy, née baronne de Tomaco, il 
est incontestable qu*elles comprennent iden- 
tiquement celles faites en faveur de cette 
dame par le testament authentique du 24 dé- 
cembre 1811 ; qu'ainsi, en supposant que ce 
dernier testament fût anéanti, les legs y re- 
pris ne recevraient pas moins leur exécution 
en vertu des testaments de 1843, aujourd'hui 
inattaquables ; 

c Attendu encore, quant à cette inscrip- 
tion de faux portant sur le testament sus- 
rappelé du 24 décembre 1841 et sur celui 
du 16 novembre 1854 que les pièces et docu- 
ments versés au procès, de nombreux actes de 
procédure, les constatations consignées dans 
- les enquêtes, la conduite des appelants pen- 
dant les diverses phases du procès, donnent 
la conviction la plus complète de l'invrai- 
semblance et de l'inanité des faits qui pour- 
raient être articulés à l'appui d'un moyen que 
tout indique n'avoir été réservé et employé 
qu'en désespoir de cause, et dont le seul ré- 
sultat possible serait de prolonger le litige 
sans utilité, d'en retarder la décision finale 
et d'ajouter des frais frustratoires à ceux 
déjà engendrés. 

« Attendu que, de ce qui précède, il suit 
qu'il n*échet de recevoir l'appelante com- 
tesse de Lannoy à s'inscrire en faux contre 
lesdits testaments authentiques des 24 dé- 
cembre 1841 et 16 novembre 1854, bien 
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que Ja procédure suivie à cette fin soit r^- 

lière. » 

C'est contre cet arrêt que la demanderesse 
s'est pourvue en cassation, en faisant valoir 
deux moyens dont nous donnons l'analyse : 

Premier moyen. —Violation de Fart. 214 
du code de procédure civile. 

Les mots pourra, s'U y échet, qui se ren- 
contrent dans cet article, disait la demande- 
resse, annoncent sans doute que les juges 
devant ksquels une inscription en faux est 
formée, peuvent ne pas l'admettre, mais 
cette faculté est-elle indéfinie? On comprend 
que l'inscription ne soit admissible que pour 
autant qu'elle est utile au jugement de la 
cause, c'est-à-dire pour autant que le sort de la 
contestation principale dépend de la vérité ou 
de la fausseté de l'acte ; mais le juge ne peut 
pas rejeter l'inscription par cette unique con- 
sidération que les circonstances de la cause 
rendent invraisemblables les faits qui pour- 
raient être articulés à l'appui de l'inculpation 
de faux. Son pouvoir ne va pas jusque-là. La 
procédure en inscription de faux se distribue 
en trois époques, dont la première s'étend 
depuis la demande en inscription jusqu'au 
jugement qui accueille cette demande; la 
seconde, depuis la remise de la pièce et l'ap- 
port de la minute au greffe jusqu'au juge- 
ment qui admet la preuve des moyens de 
faux; et la troisième, qui comprend cette 
preuve et le jugement qui prononce sur la 
vérité ou la fausseté de la pièce. Lorsque, 
dans le deuxième degré de l'instruction, le 
demandeur sigulfie, aux termes de l'art. 229, 
les fait$, circonstances et preuves par lesquels 
il prétend établir le faux, le juge a, sans con- 
tredit, un pouvoir discrétionnaire pour ap- 
précier le mérite de ces faits, circonstances 
et preuves ; mais comment pourrait-il légiti- 
mement rejeter l'inscription de faux dès 
l'abord, sans connaître les moyens de faux! 
Et comment pourrait-il les connaître avant 
qae la partie les ait notifiés? La conviction 
du juge ne peut être motivée d'une manière 
satisfaisante qu'après que la procédure est 
arrivée au point où il possède tous les élé- 
ments nécessaires pour être à même de pro- 
noncer en complète connaissance de cause. 

Après avoir discuté à ce point de vue les 
considérante de l'arrêt attaqué, le pourvoi 
faisait remarquer que l'article 2i4 a été em- 
prunté textuellement à l'art. 2 du titre 2 de 
l'ordonnance de 1757, et au témoignage de 
tous les commentateurs, les mote : s'il y 
échet, voulaient dire, sans plus, que l'inscrip- 
tion n'est admissible qu'autant que le juge- 
ment du faux incident doit influer sur la dé- 
cision de l'instance principale. 



Les auteurs du code de procédure civile, 
en reproduisant dans l'art. 214 les termes 
de l'ordonnance, leur ont conservé la même 
signification. C'est ce que prouvent les tra- 
vaux préparatoires du code. (Voir Locré, 
t. 9, p. 126, 224 et 287, éd. de Bruxelles.) 

La loi ne confère donc pas au juge un 
pouvoir arbitraire; la faculté qu'elle lui 
donne est essentiellement limitée. Ce sys- 
tème est le seul qui puisse se concilier avec 
l'économie de la loi, et avec la marche tracée 
par les art. 219, 225, 227, 229, 250 et 251 
du code de procédure civile. 

Sans doute, il convenait d'empêcher qu'on 
ne recourût avec trop de légèreté à la voie 
du faux incident, mais le législateur a pourvu 
à cet inconvénient en établissant des forma- 
lités et des délais de rigueur, et en pronon- 
çant contre celui qui succombe dans sa de- 
mande en faux une amende qui ne peut être 
moindre de 500 francs (*). 

Réponse des défendeurs. — Les termes 
mêmes de Fart. 214 du code de procédure 
civile, disaient-ils, démontrent que le législa- 
teur ouvre au juge une faculté, et ne crée 
pas un droit absolu pour le plaideur. 

Ce dernier peut être reçu, et encore ne 
peut-il l'être que s'il y échet. 

Là cour de Bruxelles n'a pu violer la loi 
en refusant d'user d'une faculté que la loi loi 
ouvrait et dont elle ne pouvait user qu'à la 
condition : s'il y échet. 

Son refus, s'il était déraisonnable, consti- 
tuerait une injustice, jamais une illégalité. 

La condition, s'il y échet, ne concerne que 
l'exercice de la faculté d'admettre, mais la 
faculté de refuser n'a rien à démêler avec le 
s'il y échet. Le mot peut^ à lui seul, permet 
de refuser et donne, sous ce rapport, un 
pouvoir discrétionnaire, arbitraire, si l'on 
veut, aux tribunaux. On comprendrait un 
pourvoi dirigé contre un arrêt admettant à 
s'inscrire en faux, sans constater, au vœu de 
la loi, s'il y échet. On ne comprend pas de 
pourvoi en sens inverse. En un mot, il échet 
toujours de refuser, si tel est le bon plaisir 
du juge. Mais l'arrêt va plus loin. Il déclare 
positivement qu'il n'échet pas d'admettre la 
demanderesse à s'inscrire en faux, et il en 
donne les raisons. 



(I) Le pourvoi citait, à i'nppui de sa. doctrine; 
Merlio, Rép.,yo Inteription de faux, SS t« »' 13, et 
3, no 1 ; Carré, sur l'art. SU; Berrial-Saint-Prix, 
Thomine-Desmazures, Boncenne,t. 3, p. S3, édition 
belge; un arrêt de la cour supérieure de Bruxelles 
(chambre de cassation) du 1«r Juillet 1S20. 
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Convaincu que la demande n'est ni sé- 
rieuse ni uti1e,lejage la rejette. Est-ce bonne 
justice? Oui, certes, si la cour est convaincue 
à bon droit. Or, Ja cour suprême n'a ni mis- 
sion ni compétence pour contrôler les élé- 
ments de la conviction du juge souverain du 
fait. 

Dans le système de la demanderesse, le 
seul point que le juge aurait à décider pour 
Tapplication de Tart. 214, c'est la pertinence, 
si l'on peut s'exprimer ainsi, de Tallégation 
de fausseté. 

Le pourvoi s*appuie sur les sources, les 
travaux préparatoires, la doctrine, la juris- 
prudence. 

Quant à l'objection tirée de Fordonnance, 
voici comment y répond Daltoz : f Le tribu- 
nal devant lequel est formée une inscription 
de faux, est juge suprême de son admissibi- 
lité : il a, à cet égard, un pouvoir absolu et 
discrétionnaire, et il peut, par conséquent, 
en rejeter la demande sans attendre la justi- 
fication des moyens sur lesquels on prétend 
la fonder. Cela ne faisait aucun doute sous 
Fordonnance del757(Répert., V" Faux tnct- 
dent, n» 80). • 

Et Dalioz cite, comme Payant jugé, par ap- 
plication de Tordonnance, deux arrêts de la 
cour de cassation de France, Tun du 31 oc- 
tobre 1810, Tautre du 9 vendémiaire an xiv. 

Les travaux préparatoires du code ne sont 
nullement favorables au pourvoi. Le tribun 
Perin reconnaît positivement au juge le droit 
de refuser la permission de s'inscrire en 
faux, lorsque Tinscription ne ferait que pro- 
longer les débats el favoriser la chicane (Locré, 
t. 9, p. 287, n* 13). 

La jurisprudence de la cour de cassation 
de France condamne la thèse du demandeur. 
La jurisprudence belge est conforme ('). 

La doctrine n'est pas en contradiction avec 
la jurisprudence. Sans doute, les auteurs in- 
diquent comme le cas le plus fréquent d'ap- 
plication du pouvoir discrétionnaire dont il 
s'agit, rhypothèse d'une inscription dirigée 
contre une pièce dont la fausseté ne serait 
pas décisive au procès. Mais de ce qu'ils rai- 
sonnent exemplativement de eo quod pie- 
rumque fit, on ne saurait légitimement con- 
clure avec le pourvoi à la négaiion du même 
pouvoir dans toute autre circonstance. 

Deuxième moyen. — Violation de la chose 
jugée. Art. 1351 du code civil. 



(!) Voy. arrêt da 5 avril 1839 {Jurisprudence du 
i9e tièelet partie belge), 1839, t. % p. UO; arrêt da 
10 jaill. 1847 {Belg.jud., 7, 1217); Liège, 28 mai 



La demanderesse prétendait foire résulter 
l'autorité de la chose jugée des réserves dooi 
l'arrêt de la cour d'appel de Liège, du l*'juil- 
let 1856, a donné acte, à la condition de for- 
mer la demande dans un délai déterminé. 

Les défendeurs répondaient : 1* que le 
moyen n'ayant pas été proposé devant le 
juge du fond n'était pas recevable ; 2" que le 
moyen n'était pas fondé. Le juge en dounaot 
acte d'une réserve de s'inscrire en faux avec 
injonction d'user de cette réserve dans ud 
temps déterminé, n'a pas abdiqué son droit 
de juger du mérite de cette procédure à toutes 
ses phases, conformément à la loi. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet par les considérations suivantes: 

Messieurs, la première partie de l'arrêt at- 
taqué, celle qui concerne le testament authen- 
tique du 24 décembre 1841, est à l'abri de 
toute contestation ; la cour d'appel de Bruxel- 
les a décidé que la demanderesse, en pré- 
sence de faits et circonstances qu'elle con- 
state, est sans intérêt aucun à attaquer ce 
testament que reproduisent Identiquement 
deux testaments olographes des â4 février et 
V^ octobre 1855, qui ont été reconnus: 
f Ainsi, dit l'arrêt, en supposant que le tes- 
c tament authentique du 24 décembre 1841 
c fût anéanti, les legs y repris ne recevraient 
f pas moins leur exécution. • Cette appré- 
ciation est souveraine, non contestée, nous 
ne devons pas nous y arrêter. 

f La seconde partie de l'arrêt, tout en 
mentionnant encore le premier testament 
authentique du 24 décembre 1841, se rap- 
porte plus spécialement à l'inscription eo 
faux dirigée contre le testament authentique 
du 16 novembre 1854 : ici, l'arrêt ne se 
fonde pas précisément sur le défaut de per- 
tinence de l'inscription, mais sur ce que les 
circonstances de la cause ont donné à la cour 
de Bruxelles « la conviction la plus complèie 
« de l'invraisemblance et de l'inanité des 
« faits qui pourraient être articulés à l'appui 
c d'un moyen que tout indique n'avoir été 
f réservé et employé qu'en désespoir de 
« cause, et dont le seul résultat possible se- 
c rait de prolonger le litige sans utilité, d'en 
c retarder la décision Gnale et d'ajouter des 
c frais frustraloires à ceux déjà engendrés, i 

c Voilà une appréciation de faits et cir- 
constances que nous ne pouvons ni contrôler 
ni contredire ; nous devons tenir pour cer- 



1855 (i6., 14, 1); arrêt de la cour de cassation, re- 
jetant le pourvoi dudit arrêt de Liège (li., 1^* 
1111). 
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lain que cetfe ioscription de faux est une 
pure chicane, qu'elle est dénuée de vraisem- 
blance, qu'elle est frustratoire. Mais il vous 
appartient d'examiner si le juge du fond a 
pu, dès le début, en ver(u de Tart. 214 du 
code de procédure civile, écarter par celle 
appréciation l'inscription de faux, ou bien 
s'il aurait dû atieodre, pour établir ou énon- 
cer son appréciation , la signiûcaiion des 
moyens de faux prescrite par l'ariicle 229 : 
en d'autres termes, le code impose-t-il au 
juge robligation d'admettre une partie à for- 
mer Finscription de faux, lorsqu'il a dès le 
début la conviction intime ou certitude ma- 
térielle que cette inscription, non-seulement 
n'a point de pertinence intrinsèque en vue de 
la décision finale, mais qu'elle ne saurait en 
elle-même offrir aucune vraisemblance, au- 
cune vérité. 

« Nous avons dès longtemps une opinion 
formée sur cette question, dans le sens op- 
posé an pourvoi; nous considérons l'arrêt 
attaqué comme étant à l'abri de toute cri- 
tique, comme étant conforme au devoir de 
la justice, à l'esprit du code et au texte sai- 
nement entendu de l'art. 244. 

c Dans les conclusions que nous avons pro- 
noncées devant la cour de Bruxelles lors de son 
arrétdul4aoûti849,nous nous appuyions sur 
on autre arrêt de la même cour du 10 juillet 
1847, qui décidait quet le légisrateur a laissé 
t au pouvoir des tribunaux le droit d*ad- 
f mettre ou de rejeter l'inscription, en ap- 
I préciant les circonstances et l'eut matériel 
t de l'acte, sans devoir attendre la justifica- 
• tion des moyens sur lesquels on prétend 
f la fonder. • £t nous ajoutions : « Ce pou- 
<voir discrétionnaire du juge trouve son 
< titre non-seulement dans la loi qui dit que 
t Tinscription peut, s'il y échet, être reçue, 
« mais encore dans la jurisprudence et dans 
« la doctrine ('). > Nous citions Chauveau- 
Garré, Pigeau, Dalloz. 

c Cette interprétation, que nous tenions 
pour certaine se trouve aujourd'hui contestée 
^vant vous : on reconnaît le pouvoir du 
|%e, tel que nous le définissons, pour au- 
tant que le sort de la contestation principale 
dépende de la vérité ou de la fausseté de 
Tacte; on ne le reconnaît pas, en vertu de 
Tart. 214, si le juge se fonde sur des circon- 
stances de fait qui rendent invraisemblables 
les moyens de faux qui pourraient ^tre arti- 
culés. En cela, nous croyons que le pourvoi 



(I) Voy. Belg.jud., l. 7, p. 1219. 
(î)Voy. Berriat-SainUPm, p. 96, 130; Merlin, 
Qml., y/o Appel, S 9, p. 489 et sqît. 



verse dans une erreur évidente ; son système 
vient se briser à la fois contre le texte et 
l'esprit du code de procédure. 

f II y a un esprit général de ce code qui 
a été signalé par les auteurs; c'est d'assurer, 
dans la procédure civile, la rapidité dans la 
marche et l'économie dans les frais (^) : les 
auteurs l'ont maintes fois signale. Le savant 
conseiller d'Etat Galli, dans l'exposé des mo- 
tifs du liv. 3, part. 2 du code, disait : f 11 est 
t besoin de prévenir les chicanes, l'astuce 
t de ceux qui auraient intérêt à entraver les 
c dispositions de la loi. Nemo ex industria 

c protrahat jurgium (') Je vous garantis, 

f ajoutait-il, un code judiciaire net, simple, 
f affranchi de tout verbiage, de toutes for- 
f malités inutiles (*), » Eu d'antres termes, 
le principe fondamental est Fabréviation des 
procédures. Nous ne reconnaissons pas que 
notre code ait toujours réussi, que les textes 
soient toujours en rapport avec les inten- 
tions; mais lorsque le texte prêle à interpré- 
tation, il est certain qu'il faut interpréter 
dans le sens qui écarte les retards inutiles 
et les frais frustratoires. 

c Les premiers auteurs de nos codes, et 
particulièrement ceux du code de procédure 
en vue d'éviter les formalités inutiles et la 
chicane, ont fait la part large à Farbitraire 
du juge : ils ont eu confiance dans le juge, et 
ils ont étendu leur domaine d'appréciation. 
Nous citions, à cet égard, en 1849, des pa- 
roles de Cambacërès et de Portails; nous 
pouvons y ajouter la discussion qui eut lieu, 
sur ce sujet, au sein du conseil d'Etat, le 
4 frimaire an x, et dans laquelle Napoléon 
s'exprima avec netteté et dans un sens pra- 
tique en faveur d'une latitude plus grande à 
départir au juge dans son pouvoir d'appré- 
ciation. 

c Sur quoi est fondée cette latitude? Sur 
l'expérience t au giron de laquelle ta pra- 
c tique repose (<^), i selon l'expression d'un 
ancien auteur; surTobservation des passions 
des plaideurs, sur la tendance à entraver des 
décisions défavorables, sur la nécessité de 
laisser aux tribunaux le droit d'apprécier la 
convenance et les nécessités des mesures à 
prendre pour bien juger. 

< Eu général, lorsque le juge se sent ca- 
pable de bien juger, il ne doit pas permettre 
des formalités, des préalables, des éclaircis- 
sements inutiles. Ainsi, en matière de contes- 
tation d'écritures, le juge peut ordonner la 

(3)Voy. 6, S4, C.cfepof/ttf. 

(4) Voy. Locré, t. 40, p. 466. 

(5) Voy. Boyer, préface des DéeisioDs de pratique. 
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vérification (art. i95); en mviiîère d'enquêtes, 
les faits ne doivent être mis en preuve que 
s*Jls sont vraisemblables, pertinents, utiles : 
une enquête frustraioire peut, doit être 
écartée (art. 253} ; ainsi en matière de des- 
centes de lieu, le pouvoir du juge est faculta- 
tif (i95); ainsi en matière d'expertise, Tad- 
mission de Texperiise, Tentérinement du 
rapport sont dans Tarbitraire du juge : dic- 
tum expertorum nunquam transit in rem judi- 
catam (art. 523) ; ainsi en matière de dépens, 
le pouvoir discrétionnaire du juge est très- 
large (art. 131); dans le titre même de Tin- 
scription en faux, celte formule : s'il y échet, 
reparait plusieurs fois (art. 214, 229 et 251), 
comme caractérisant ce pouvoir d'apprécia- 
tion qui se manifeste d^ailleurs dans une 
multitude de textes. En matière de faux, il 
y a pour le juge le pouvoir d'écarter ou d'ad- 
mettre rinscription, d'écarter ou d'admettre 
les moyens mêmes de faux, d'écarter ou 
d'admettre la pièce même arguée de faux. 

«Arrêtons-nous à Fart. 214; nous ver- 
rons que son texte ne pose aucune limite au 
pouvoir du juge. La partie « peut, t't/ y échet, 
€ être admise à s'inscrire en faux, t On ferait, 
suivant nous, de vains efforts pour obscurcir 
ce texte : nous y voyous l'autorisation pour 
le juge d'arrêter le plaideur téméraire au 
seuil d'une procédure compliquée, compro- 
mettante, onéreuse; sans doute^ le juge peut 
admettre l'inscription, et apprécier plus tard, 
en vertu des art. 229, 250 et 251, la valeur 
des faits libellés et contredits, mais il peut, 
il doit repousser l'inscription si, quels que 
soient les expédients annoncés ou prévus, il 
a la conviction, la certitude que la pièce 
qu'on veut attaquer offre toute garantie, et 
si, vu la qualité des parties, vu les circon- 
stances du débat, vu les précédents et l'en- 
semble de la cause, il se sent assez éclairé 
pour écarter une inscription en faux inutile. 
Gela est raisonnable et pratique; et dans 
toute interprétation des lois , ii faut suppo- 
ser le législateur raisonnable et pratique : 
cela est confirmé par la saine application de 
l'art. 218. 

« G*est ainsi que vous l'avez compris dans 
votre arrêt du 20 juin 1856 (<). C'est ainsi 
que l'ont compris les auteurs les plus accré- 
dités, tels que Carré, Chauveau, Dalioz et la 



(i) Voy. ce Recueil, t856, t. f , p. 3i0. 

(2) Voy. Carré, t. 2, p. 868-890 ; Dalioz , t. i6, 
p. i, \° Faux incident, no 80. 

(3) SerpilloD et Mcriin, qui le répète, signalent le 
cas le plus ordinaire de la pertinence du document 
attaqué; mais en pratique, le pouvoir du juge s^est 



jurisprudence de la cour de cassation de 
France (*). « Les eipressions de l'art. 214, 
c s'il y échety dit Chauveau, t. 2, p. 868, nous 
c paraissent imprimer à l'autorité du juge le 
c plus haut degré du caractère facultatif, i 
Il ajoute, t. 2, p. 890 :< Encore même qoe la 
c vérité ou la fausseté de la pièce dût exercer 
c sur le jugement la plus grande influence, 
c les tribunaux peuvent refuser d'admettre 
c l'inscription, par cela seul qu'il leur est 
c démontré que la pièce est sincère. » Dal- 
'loz, en professant énergîquement la même 
doctrine, en soutenant que le tribunal est 
juge suprême, affirme (') qu'il en était ainsi 
sous l'ordonnance de juillet 1737 (art. 2, t. 2). 

c Le pouvoir discrétionnaire du juge ainsi 
reconnu quant au rejet de l'inscription, lors- 
que la pièce lui parait sincère et probante, 
est reconnu et consacré, en venu du même 
article, quant au rejet de l'inscription, lors- 
que la pièce lui paraît dès l'abord fausse et 
inadmissible. Cela est consacré par une ju- 
risprudence constante, comme l'attestent 
Chauveau, Merlin et tous les auteurs (^). 
Merlin l'a démontré dans son plaidoyer da 
14 floréal an x; la cour de cassation de 
France l'a consacré plusieurs fois dans ce 
sens. Ainsi, nous voyons le juge placé, par 
le texte même de l'art. 214 du code, comme 
une sentinelle vigilante pour écarter des 
procès les inscriptions de faux frustratoires, 
soit que la pièce qu'on attaque lui paraisse 
sincère, soit qu'elle lui paraisse suspecte oa 
falsifiée; dans les deux cas, le juge apprécie 
la pièce produite en elle-même, et en aucuD 
des deux cas la partie n'est reçue à s'inscrire, 
parce que toujours le juge est capable à 
bien juger, et qu'il déclare n'avoir nul besoin 
d'être éclairé pour apprécier la sincérité ou 
la fausseté d'un document placé sous ses 
yeux. 

« Ce serait une étrange procédure que 
celle qui forcerait le juge, en dépit de la vé- 
rité acquise, à ouvrir des enquêtes, à ordou- 
ner des expertises, à entreprendre des véri- 
fications d'écritures, lorsque d'ailleurs il se- 
rait en position d'apprécier les faits et §s 
documents, lorsque, en un mot, il serait en 
possession de tous les éléments de sa seu- 
tence. Certes ce n'est pas une pareille absur- 
dité que le législateur a voulu consacrer; 



étendu par la force des choses et de la raison. Telle 
a été la jurisprudence de la cour de cassalioo, aussi 
bien sous Pordonnance que sous le code. 

(4) Voy, Merlin, Quest., v Inscription de faux, 
S I; Chauveau et Carré, t. 2, p. 868 ; Revue des rt- 
mes de droit, t. l,p. 244. 
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c'est ce que le pourvoi s*efforce en vain de 
faire admettre eu argumentant des travaux 
préparatoires du code. Le tribuoat avait 
proposé d'introduire dans l'article 214 les 
mois : s'il y échei, qui se trouvaient dans Tor- 
doonance et qui ne trouvaient pas dans le 
projet : c 11 serait souvent inuliie, disait-il, 
I de faire une instruction aussi dispendieuse 
I pour retarder le jugement d'un procès, si 
I )a pièce, prétendue fausse, ne paraissait 
I pas devoir tendre à la décision de l'in- 
< stance. t Perrin, l'organe du tribunat de- 
vant le corps législatif, développe et étend 
cette pensée en termes décisifs, et il em- 
brasse évidemment toutes les hypothèses : 
( Si cependant la pièce est indifférente au 
1 débat ; si, vraie ou fausse, celui qui l'a pro- 
I duite s'est aveuglé sur les conséquences 
«qu'il pouvait en tirer; si, sans elle, son 
I droit est certain ou son erreur palpable, 
I pourquoi la justice déploierait-elle alors 
I toute la rigueur de ses formes? Pourquoi 
« s'exposerait - elle à l'iucertitude de ses 
«moyens? Et pourquoi encore seconderai t- 
I elle la mauvaise foi de celui qui, antérieure- 
« ment,aurait librement reconnu la vérité de 
« Tacte, et qui, pour parler le langage du 
« palais, aurait préparé contre lui des Gus 
«de non-recevoir invincibles? Sans doute 
« alors il n'échoit pas d'autoriser Tinscrip- 
« lion de faux, qui ne ferait que prolonger 
I les débats et favoriser la chicane (^). i Que 
signifient ces diverses observations? Evi- 
demment, elles consacrent le pouvoir dis- 
crétionnaire du juge; elles signalent plus 
pariieulièrement le cas de la pertinence du 
document attaqué, mais o!les comprennent 
d'auires cas, celui où la pièce arguée aurait 
déjà été reconnue, celui où existerait une 
fin de non-recevoir, celui où s'offriraient les 
inconvénients d'un débat frustratoire et fondé 
sur d'évidentes chicanes. 

« Voilà l'acception vraie de ces passages 
que l'on invoque des deux parts, mais dont 
le sens se ù\e lorsqu'on les rapproche de la 
pratique antérieure, de la jurisprudence con- 
stante des arrêts et de l'opinion expresse des 
meilleurs commentateurs. 

« Nous disons donc que l'arrêt attaqué a 
pu, en vertu de l'article 214, refuser, dès 
Tabord , l'admission d'une inscription en 
faux dirigée, il est vrai, contre une pièce 
pertinente au procès, mais entourée de cir- 
constances telles que, comme le proclament 
les chambres réunies de la cour d'appel de 



(1) Voyez Locré, t. 9, p. 324, no 132, et p. 287, 
no 13. 



Bruxelles, l'on a la conviction la plus com- 
plète de l'inanité de ce dernier effort fa^ par 
la demanderesse. Or, ces appréciations si 
énergiquement formulées sont des apprécia- 
tions de faits que nous n'avons pas le pouvoir 
de contrôler ; elles sont souveraines; la cour, 
dans sa probité éclairée par l'expérience et 
par les notions puisées dans les débats mul- 
tiples de cette importante affaire, déclare 
qu'elle est en état de juger, que rien ne j)eut 
obscurcir désormais la vérité acquise sur les 
testaments attaqués; en consignant cette dé- 
claration dans son arrêt, elle a agi légale- 
ment dans le cercle de sa compétence et de 
ses pouvoirs ; elle n'a pas violé l'art. âl4 du 
code de procédure; en écartant le moyen 
fondé sur cet article, vous consacrerez plus 
formellement encore que vous ne l'avez fait 
jusqu'ici le sens traditionnel et pratique de 
l'article invoqué, 

« Le second moyen, pris de la violation de 
la chose jugée, art. 1551 du code civil, ne 
nous arrêtera pas longtemps, car il n'est pas 
sérieux : il est fondé sur les réserves accor- 
dées à la demanderesse, par un arrêt du 
1'' juillet 1856, de pouvoir s'inscrire en 
faux contre le testament de 1854. Mais que 
signifient ces réserves? Que l'inscription de 
faux est admise? Que l'art. 214 est dès lors 
exécuté? Que la cour d'appel de Bruxelles se 
trouvait liée, à l'audience du 14 juillet 1862, 
par ces réserves concédées par la cour d'ap- 
pel de Liège, à l'audience du 1'' juillet 1856? 
Que répoudre à ces questions? Evidem- 
ment, l'arrêt du l*'' juillet 1856 n'avait pas 
pour mission d'agir en vertu de l'article 214 
du code de procédure; la cour de Liège 
n'avait alors ni pour mission ni pour devoir 
de vérifier s'il échéait d'admettre la deman- 
deresse à s'inscrire en faux; elle n'a pas 
jugé ce point délicat; elle s'est bornée à dé- 
clarer que les demandeurs ne seraient point 
forclos de la faculté de s'inscrire en faux, 
laissant au juge la liberté de prononcer sur 
l'admission de l'inscription; il n'y a donc 
pas eu, dans l'arrêt ici attaqué, violation 
d'une prétendue chose jugée qui n'existe pas. 

« Nous concluons au rejet du pourvoi, à 
la condamnation aux dépens, à l'amende et à 
l'indemnité, i 

ARRÊT. 

LA COUB; — Sur le moyen pris de la 
contravention à Fart. 214 du code de procé- 
dure civile, en ce que l'inscription de faux, 
concernant le testament authentique du 
16 novembre 1854 n'a pu être rejetée, dans 
l'état de la cause, et avant que la demande- 
resse eût produit ses moyens de faux; 
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Attendu qo'il D*y a lieo à la signification 
des moyens de faux en exécution de Tarti- 
cle 229 du code de procédure civile, que 
pour autant que la demande en iuscription 
de faux ait été préalablement admise, con- 
formément à l'article 214 du même code; 

Attendu que, d'après cet article, celui qui 
prétend qu*une pièce est fausse peut, s'il y 
échet, être reçu à s'inscrire en faux ; 

Attendu que cette disposition est générale, 
absolue, et laisse au juge la plus grande lati- 
tude pour admettre ou rejeter la demande ; 
que cette interprétation se confirme par Tar- 
ticle 248 qui porte que Tamende u*est pas 
encourue lorsque la demande à fin de s'in- 
scrire en faux n'a pas été admise, et ce, ajoute 
Tarlicle, de quelques termes que les juges se 
soient servis pour rejeter ladite demande ou 
pour n'y avoir pas d'égard; 

Attendu que si , lors des travaux pré- 
paratoires sur le titre du faux incident, le 
législateur s'est surtout préoccupé du cas le 
plus fréquent, où la pièce prétendue fausse 
ne paraît pas devoir tendre à la décision de 
l'instance, on n'est aucunement autorisé à 
en conclure que le juge ne peut rejeter la 
demande, lorsqu'il est convaincu qu'elle 
n*est pas sérieuse, et qu'elle n'est faite que 
pour retarder le jugement de la cause ; 

Attendu qu'il se voit des conclusions prises 
par la demanderesse devant la cour d'appel, 
qu'elle ne contestait pas au juge le droit 
d'examiner si, d'après les faits et circon- 
stances de la cause, la demande était ou 
n'était pas dénuée de vraisemblance ; et que, 
pour établir sous ce rapport radmissibilité 
de l'inscription en faux, elle s'appuyait sur 
les dépositions de divers témoins entendus 
dans une enquête relative à un moyen de 
nullité qu'elle avait proposé contre le testa- 
ment du 16 novembre 1854; 

Attendu que l'arrêt attaqué a refusé d'ad- 
mettre l'inscription en faux, en se fondant 
« sur ce que les pièces et documents versés 
au procès, de nombreux actes de procédure, 
les constatations consignées dans les en- 
quêtes, la conduite des appelants pendant 
les diverses phases du procès, donnent la 
conviction là plus complète de l'invraisem- 
blance et de l'inanité des faits qui pourraient 
être articulés à l'appui d'un moyen que tout 
indique n'avoir été réservé et employé qu'en 
désespoir de cause, et dont le seul résultat 
possible serait de prolonger le litige sans 
utilité, d'en retarder la décision finale et 
d'ajouter des frais frustraioires à ceux déjà 
engendrés ; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la cour de 



cassation d'apprécier les faits qui ont servi 
de base à cette décision ; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que le 
moyen n'est pas fondé ; 

Sur le moyen consistant dans la contra- 
vention à l'article 1551 du code civil, sur la 
chose jugée : 

Attendu que l'arrêt du 1^' juillet 1856, 
par lequel la cour d'appel de Liège a donoé 
acte à la demanderesse et au comte Napoléon 
de Lannoy de la réserve qu'ils faisaient de 
s'inscrire en faux contre le testament da 
16 novembre 1854, et l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles du 26 avril 1862 qui Icar 
ordonne, s'ils entendent faire fruit de leurs 
réserves, de commencer la poursuite en faux 
dans un délai qu'il détermine, n'ont rieo 
préjugé, quant à la recevabilité de l'inscrip- 
tion en faux, lorsqu'elle aurait été réguliè- 
rement formée ; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc pu porter at- 
teinte aux principes sur la cl)ose jugée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens, à l'a- 
mende de 150 francs et à une indemnité de 
pareille somme envers les défendeurs. 

Du 12 février 1863. — 1" ch. — Préi. 
M. le baron de Gerlache, premier président. 
Rapp, M. Vanhoegaerden. — Concl, con(, 
M. Faider, premier avocat général. — Plaid. 
MM. Lejeune, Robert et Orts. 



POIDS ET MESURES. — Possession des 

POIDS ET MESURES. — PROFESSION. — APPRÉ- 
CIATION ADMINISTRATIVE. 

L'art, ide la loi du 1«' octobre 1855 ne dé- 
terminant pas les professions ou com- 
merces qui obligent à avoir des poids et 
mesures, et l'arrêté royal du 4 du même 
mois, qui avait prescrit cette détermina- 
tion, n'ayant pas reçu d'exécution, nulle 
pénalité ne saurait être appliquée à un 
individu exerçant la profession de mar- 
chand de beurre et prévenu de ne point 
avoir les poids et mesures légaux. Il 
n'appartient pas aux tribunaux de com- 
bler la lacune qui existe, sous ce rap- 
port, dans l'exécution de la loi (^j. 



(1; On lit dans le rapport de la secliou centrale, 
en interprétation de l^art. i de la loi : 

• Quelque générale que soit cette énomératioo, 
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(depireux.) 

Le 5 septembre 1861, un procès - verbal 
a été dressé contre le défendeur Depireux, 
boutiquier et cabà relier, de la commune 
deVottem, parce qu*il a déclaré ne point 
avoir de poids ni mesures légaux pour ses 
genres de commerce , délit prévu, disait le 
procès-verbal, par l'art. 4 de la loi du 1" oc- 
tobre 1855. 

Depireux, poursuivi de ce chef devant le 
tribunal de simple police de Liège, a été rea- 
¥oyé de la plainte par jugement du 1 1 décem- 
bre 1 861 , parle motif qu'il résulte de Tinstruc- 
tion que le commerce qu'exerce le prévenu 
n'exige pas l'emploi de poids ou mesures. 

Appel du ministère public. 

Le 4 janvier 1862, le tribunal correction- 
nel de Liège a conGrmè ce jugement par les 
motifs suivants : 

c Attendu que le nommé Jean-Pierre De- 
pireux, cabaretier et marchand de beurre à 
Vottem, a été cité à comparaître devant le 
tribunal de simple police de Liège, sous la 
prévention de n'avoir point possédé des 
poids et mesures légaux pour l'exercice de 
son commerce, ou de ne point avoir voulu 
les représenter à la vérification de l'employé 
des accises, commis à cet etfet ; 

c Attendu, en fait, qu'il ne résulte ni du 
procès-verbal dressé par ledit employé, ni 
de l'instruction orale qui a eu lieu devant 
le premier juge, que 1^ prévenu se serait 
refusé ou opposé à la visite des agents inves- 
tis du droit de rechercher les infractions à 
la loi en matière de poids et mesures ; 

c Attendu que le prévenu s'est borné à 
déclarer qu'il ne se servait pas de poids et 
mesures dans sa profession et que l'employé, 
ainsi que cela résulte de sou procès-verbal, 
n'en a trouvé d'aucune espèce, dans les en- 
droits où le prévenu opère habituellement 
ses transactions ; 

« Attendu qu'il s'agit uniquement dès 
lors de rechercher si la profession de mar- 
chand de beurre, exercée par le prévenu, 
exige l'emploi de poids et mesures ; et de 
déterminer l'assortiment des poids et me- 



eiie a cependant élé reconnar incomplète et a fait 
naître des procès quUI convie» i d^éviter. Toutefois, 
il ne Tant pas non plus qu'en se servant dans la loi 
de termes cl d'expressions trop vagues, on donne 
lieu à Tarbitraire ou à des tracasseries. Plusieurs 
sections ont exprimé des craintes sur ce point, et . 
c'est pour les faire cesser que la section centrale 
coQslale, dans son rapport, la portée qu'elle donne 



sures légaux nécessaires à Texerclce de ce 
commerce ; 

c Attendu qu'aux termes de l'art. 9 de 
l'arrêté royal du i octobre 1855, porté en 
exécution de l'art. 22 de la loi du 1" octo- 
bre même année, les députations perma- 
nentes des conseils provinciaux doivent 
dresser, pour chaque province, le tableau 
des professions qui exigent l'emploi de poids 
et mesures, en y indiquant l'assortiment qui 
concerne chacune d'elles ; 

c Attendu que ce tableau n'a pas encore 
été dressé dans notre province; que, dans 
cet état de choses, il est impossible de déter- 
miner quelles sont les personnes qui sont 
tenues, à raison de leur profession, de possé- 
der des poids et mesures légaux, et encore 
moins de fixer l'assortiment dont elles doi- 
vent être pourvues ; 

c Attendu qu'il n'appartient pas aux tri- 
bunaux de comb(er, pour les cas particuliers 
qui leur sont soumis, la lacune qui existe, à 
cet égard, dans l'exécution de la loi sur les 
poids et mesures; que ce serait là, delà 
part du pouvoir judiciaire, commettre un 
abus de pouvoir et empiéter sur les attribu- 
tions de l'autorité admiuistrative ; 

c Par ces motifs, le tribunal, oui M. de 
Thier, juge, en son rapport et vu l'art. 9 de 
l'arrêté royal du ^ octobre 1855, confirme 
le jugement dont appel, i 

Le procureur du roi s'est pourvu en cas- 
sation. 

Son pourvoi était fondé sur ce qu'il est 
constant en fait que le prévenu exerce la 
profession de marchand de beurre, sur ce 
que cette profession exige incontestablement 
des poids et mesures légaux prescrits par la 
loi du 1'' octobre 1855 et l'arrêté royal du 
4 octobre même année ; sur ce que, par suite, 
il y avait lieu de faire au prévenu applica- 
tion des pénalités comminées par l'art. 16, 
litt. C de fa loi précitée. 

M. l'avocat général a conclu au rejet. 

ARBÊT. 

LA COUR ; — Sur le pourvoi fondé sur 
ce qu'il est constant en fait, que le prévenu 



au paragraphe de Part, i, combiné avec Part. 15. 
« Elle entend ce paragraphe en ce sens, que la dé- 
fense de posséder ou d'employer des poids et me- 
sures autres que ceux établis par la loi, ne s^appli- 
que que lu où les transactions exigent IVmploi des 
poids et mesures, et que les lieux où Ton ne fait pas 
de transactions qui en nécessitent Pusage, ne sont 
pas assojeitis à la visite des employés. » 
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exerce la profession de marchand de beurre, 
sur ce que cette profession exige incontesta- 
blement des poids et mesures légaux pres- 
crits par loi du 1" octobre 1855 et Tarrété 
royal du 4 octobre même année; sur ce que 
par suite il y avait lieu de faire au prévenu 
application des pénalités comminées par 
Part. i6, litt. C de la loi précitée : 

Attendu que le défendeur n*est pas pour- 
suivi pour avoir eu soit d'anciens poids, soit 
de faux poids, mais pour ne pas avoir eu 
des poids légaux ; 

Attendu que, sur le procès-verbal dressé à 
sa charge , le défendeur a déclaré n'avoir ni 
poids ni mesures légaux pour ses genres de 
commerce, et que devant le tribunal de sim- 
ple police de Liège, il a répondu qu'il n'est 
pas boutiquier, que c'est sa femme qui est 
marchande de beurre; qu'elle ne se sert pas 
de poids ni de mesures ; que c'est par demi' 
kilos qu'elle achète le beurre et le revend de 
même sur le marché ; 

Attendu que, par jugement du il décem- 
bre 1861 , le tribunal de simple police a dé- 
cidé qu'il résultait de l'instruction que le 
commerce qu'exerce le prévenu n'exige pas 
l'emploi de poids ou mesures et a renvoyé le 
défendeur des poursuites ; 

Attendu que sur appel du ministère public 
ce jugement a été confirmé par le tribunal 
correctionnel de Liège, le 4 janvier 1862 ; 

Attendu que l'art. 4 de la loi du 1*' octo- 
bre 1855 défend bien de posséder ou d'em- 
ployer des poids et mesures autres que ceux 
déterminés par la loi ; mais que cet article 
ne détermine pas les professions ou com- 
merces qui obligent à avoir des poids ni en 
quel nombre; 

Attendu que l'arrêté royal du 4 octobre 
1855 a été porté pour l'exécution de la loi 
générale sur les poids et mesures précitée ; 

Attendu que l'article 9 de cet arrêté relatif 
à l'exécution de l'article 4 précité de la loi 
générale porte : « Toutes les personnes dont 
la profession exige l'emploi de poids ou me- 
sures doivent être pourvues de l'assortiment 
de poids ou mesures légaux nécessaires à la 
profession qu'elles exercent ; les députations 
permanentes des conseils provinciaux dres- 
sent, pour chaque province, le tableau des- 
dites professions, en y indiquant l'assorti- 
ment de poids et mesures qui concerne 
chacune d'elles; i 

Attendu que le jugement attaqué constate 
en fait que ce tableau n'a pas encore été 
dressé pour la province de Liège ; que par 
suite, c'est avec raison qu'il a décidé que, 
dans cet état de choses, il est impossible de 



déterminer quelles sont les personnes qui 
sont tenues, à raison de leur profession, de 
posséder des poids et mesures légaux, et en- 
core moins de fixer l'assortiment dont elles 
doivent être pourvues ; 

Attendu que c'est également avec raison 
que le jugement attaqué a décidé qu'il n'ap- 
partient pas aux tribunaux de combler, pour 
les cas particuliers qui leur sont soumis, la 
lacune qui existe à cet égard dans l'exécu- 
tion de la loi sur les poids et mesures ; que 
ce serait là, de la part du pouvoir judiciaire, 
commettre un abus de pouvoir, et empiéter 
sur les attributions de l'autorité administra- 
tive ; 

Attendu que ces dispositions, loin de con- 
trevenir aux lois et arrêtés invoqués à l'ap- 
pui du pourvoi, sont en parfaite harmonie 
avec les principes qui doivent diriger les 
tribunaux dans l'application des lois ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 12 mai 1862. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Joly. 
— ConcL conf, M. Faider, premier avocat 
général. 



RÈGLEMENT DE NAVIGATION. — Digues. 
— DÉPÔT. — Contravention. 

Doit être condamné aux peines que les rè- 
glements de navigation comminent contre 
€ tout dépôt sur les digues d'un canal, » 
celui qui , sans autorisation valable, 
laisse sur le terre-plein de ce' canal, 
même en dehors du chemin de halage, 
un bateau en réparation, (Règlement du 
25 DO?embre 1844 pour le canal de la Cam- 
pine, art. 48; loi du 6 mars 1818.) 

(frànssens.) 

Franssens avait été cité devant le tribunal 
de simple police pour avoir, en contraven- 
tion au règlement du 25 novembre 1844, 
déposé sur le terre-plein du bassin de Bee- 
ringen, un bateau qui gênait la circulation 
et le dépôt des marchandises. 

Le tribunal prononça l'acquittement du 
prévenu, par le motif que le chemin de ha- 
lage restait libre et qu'il n'était pas établi 
que la présence du bateau eût gêné le dépôt 
des marchandises. 

En appel, le tribunal de Hasselt confirma 
l'acquittement par le jugement suivant : 

c Attendu qu'il résulte de l'instruction 
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que c'est sur les indications du garde-canal 
Lejeune et avec Tautorisation du sieur Del- 
haise, conducteur des ponts et cliaussées 
chargé du service à Beerinj^en, que le pré- 
venu a , lors de la baisse des eaux du canal, 
placé un bateau, sujet à réparations, sur le 
terre-plein du bassin de Beeringen , en de- 
hors du chemin de balage ; 

t Qu'on ne peut donc le considérer comme 
ayant contrevenu à Farticle 33 de Tarrété 
royal du 25 novembre i844, rendu applica- 
ble au canal de Hasselt, par arrêté du 15 mars 
1858 ; que la prévention n'a d'ailleurs pas 
pour objet le dépôt fait pendant la baisse 
des eaux, mais le maintien de ce dépôt 
malgré les avertissements donnés au pré- 
venu après la reprise de la navigation ; 

c Attendu que Farticle 28 de l'arrêté 
susdit. du 25 novembre 1844, ne concerne 
que le séjour des bateaux dans les eaux du 
canal, et ne peut être étendu au fait imputé 
au prévenu; 

t Attendu que l'article 40 du même arrêté 
n'est relatif qu'aux dépôts de marchandises 
destioées à être vendues en détail, et, que 
Fart. 48, § 4, le seul visé dans le procès- 
verbal et dans la citation , ne concerne évi- 
demment pas les dépôts faits sur le terre- 
plein d'un bassin, puisque, s'il en était 
autrement, tout dépôt fait lors d'un déchar- 
gement sur ce terre-plein donnerait lieu à 
l'application d'une peine, ce qui serait ab- 
surde, la destination du terre^plein étant 
surtout de recevoir les dépôts nécessités par 
la navigation ; 

• Attendu qu'en admettant même que 
l'article 1*^ de la loi du 29 floréal an x serait 
applicable à l'espèce, quoiqu'il ne mentionne 
pas, dans l'énumération qu'il contient, les 
dépôts sur le terre-plein des bassins, encore 
Tautorisation, préalablement sollicitée et 
obtenue par le prévenu, enlèverait-elle tout 
caractère de contravention au dépôt par lui 
fait; 

i Qu'il reste, dès lors, à examiner si le 
prévenu peut être passible d'une peiue pour 
n*avoir pas assez promptement obéi aux 
ordresdel'administrationqui, après la reprise 
de la navigation, lui a enjoint d'achever ses 
travaux et de remettre son bateau à flot ; 

c Attendu que c*est là une question de 
fait et d'appréciation ; qu'en effet, s'il y avait 
contravention par cela seul qu'un bateau en 
réparation, déposé à cette fin à l'endroit 
déterminé par l'administration, ne serait pas 
remis à flot au jour postérieurement indiqué 
par celle-ci, le radoub n'en étant pas ter- 
miné, il est évident que la culpabilité du 
batelier ou de l'ouvrier chargé des répara- 



tions, pourrait dépendre de l'arbitraire des 
agents de l'administration; qu'il y a donc lieu 
de rechercher en fait si le maintien du dépôt, 
malgré le retrait implicite de l'autorisation 
antérieurement accordée, peut être, d'après 
les circonstances de la cause, assimilé à un 
dépôt fait sans autorisation ; 

t Attendu que le premier juge, qui a sta- 
tué conformément aux conclusions du bourg- 
mestre de la localité, faisant fonctions de 
ministère public, a constaté que les lenteurs 
imputées au prévenu n'étaient aucunement 
justifiées; que la preuve n'ena pas davantage 
étér fournie au tribunal ; qu'il y a, en effet, 
lieu de tenir compte de la nouveauté de ce 
genre de travail dans un pays où, à défaut de 
voies navigables, antérieurement à l'ouver- 
ture récente du canal de Hasselt, la répara- 
tion des bateaux n'a jamais été pratiquée ; 
qu'il n'est donc pas suffisamment établi que, 
pour avoir prolongé de quelques jours , 
après les avertissements lui donnés, un dépôt 
antérieurement autorisé, le prévenu serait 
passible d'une peine ; 

« Attendu qu'il a, au surplus, été reconnu 
par le témoin Delhaise que le dépôt du ba- 
teau sur le terre-plein du bassin n'a aucu- 
nement gêné la circulation sur le chemin de 
halage ; que s'il résulte de cette déposition 
que ce dépôt a gêné d'autres dépôts au même 
lieu, ce fait est sans importance, tout dépôt, 
même autorisé, présentant les mêmes incon- 
vénients; que cette circonstance ne peut 
d'ailleurs, à défaut d'une disposition for- 
melle de la loi, donner lieu à l'application 
d'une peine ; 

« Attendu que le ministère public a dé- 
claré se référer à justice ; 

c Par ces motifs, le tribunal confirme le 
jugement dont appel, etc. i 

Le procureur du roi de Hasselt se pourvut 
contre ce jugement, et M. le premier avocat 
général Faider conclut à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen et la 
première partie du troisième moyen, déduits 
de la violation et de la fausse interpréution 
de l'art. 48, n* 4 de l'arrêté royal du 25 no- 
vembre 1844, portant règlement pour la na- 
vigation de la première section du canal de 
la Campine, rendu applicable au canal de 
Hasselt, par l'arrêté royal du 15 mars i858 : 

Considérant qu'il est constaté en fait par 
le jugement attaqué : 

1** Que , pendant la baisse des eaux dans 
le canal de Hasselt, en 1861, le défendeur 

13 
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Pierre Fraossen^ 9, sur les indications du 
garde-canal Le^eune et avec Tautorisation 
du conducteur des ponts et chaussées Del- 
haise, déposé sur le terre-plein du bassin de 
Beeringen, en dehors du chemin de balage, 
un bateau sujet à réparation ; 

S** Qu'après la reprise de la navigation, 
cette autorisation lui a été retirée et qu'il lui 
a été enjoint d'achever le radoub de son ba- 
teau et de le remettre à Ilot dans un délai 
déterminé; que cependant ce n'est que quel- 
ques jours après Texpiratiou de ce délai 
qu'il a .satisfait à cette injonction ; 

Considérant, en droit, qu'en supposant que 
le défendeur, ait pu être légalement autorisé 
par un agent de l'administration des ponts 
et chaussées à déposer son bateau sur le 
terre-plein de la digue dudit bassin , il 
appartenait incontestablementau même agent 
délimiter la durée de l'autorisation qu'il avait 
accordée ; d'où la conséquence que le dépôt 
prolongé au delà de cette durée doit être as. 
simiiéau dépôt qui n'aurait pas été autorisé ; 

Considérant que l'art. ^18, n*" 4 du règle- 
ment susmentionné du 25 novembre 1844 
porte : 

c Seront punis conformément à l'art. I" 
de la loi du 6 mars 1818 , et sans préjudice 
aux autres peines dont les coutrevenants 
pourraient se rendre passibles : 1% 2*', S""...; 
4* tout dépôt dans le canal, les contre-fossés 
et sur les digues; i 

Considérant que cette disposition est gé- 
nérale ; qu'en employant le mot digues sans 
restriction, elle comprend nécessairement 
les digues dans toute leur étendue depuis 
l'intérieur du canal et de ses bassins, dont 
elles contiennent les eaux, jusqu'au pied de 
leurs talus extérieurs ; qu'il n'y a par consé- 
quent aucune distinction à faire entre la par- 
tie du terre-plein qui sert de chemin de 
halage et la partie du terre-plein qui reçoit 
toute autre destination ; 

Considérant qu'en admettant , avec le ju- 
gement attaqué, que la partie du terre-plein 
qui se trouve en dehors du chemin de ha- 
lage soit destinée à recevoir les dépôts néces- 
sités par la uavigation , il appert à l'évidence 
de l'article 40 du règlement susdit que ces 
dépôts ne peu\eut avoir pour objet que les 
marchandises arrivées par le canal et celles 
destinées à y être embarquées, lesquelles 
d'ailleurs ne peuvent rester pendant plus de 
htilt jours, aur les terrains appartenant à 
l'État; 

Que cet article exclut ainsi virtuellement 
tout autre dépôt sur ces mêmes terrains, et 
par conséquent aiissi celui d'un navire en 



radoub, quand même il ne générait point la 
circulation ou le halage ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède, que le dépôt du bateau du défen- 
deur sur le terre- plein de la digue du bassin 
de Beeringen tombe sons la disposition de 
l'art. 48, n" 4 susmentionné, et que partant, 
le jugement attaqué, en refusant d'eu faire 
l'application dans l'espèce, y a formellement 
contrevenu ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu en degré d'appel par le tribunal 
de Uasselt, le 27 décembre 1861 ; 

Ordonne que le présent arrêt soit trans- 
crit sur les registres de ce tribunal et qu'il 
en soit fait mention en marge du jugement 
annulé ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance séant à Ton- 
gres pour y être statué, sur l'appel formé 
par le ministère public contre le jugement 
du tribunal de simple police du canton de 
Beeringen, en date du 29 novembre 1861 ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 24 février 1862. — 2« ch, — Prés. 
M. De Facqz, £f. de président. — Rapp. M. le 
baron de Crassier. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



BARRIÈRE (droit de). — Route proi«ongée. 
— Transports pour les travaux de pro- 
longement. 

L'exemption du droit de tarriére accordée 
par l'art. 7, ^ 16 de la loi du 18 mars 1835, 
« pour tes chevaux, chariots ou voitures 
c exclusivement employés pour le service 
€ des travaux de la route, aux barrières 
€ établies sur la partie de la route située 
€ dans la province pour laquelle le irans' 
c port a lieu, » n*est pas applicable aux 
transports faits pour la construction 
d'une route nouvelle, commençant dans 
la province et servant de prolongement à 
celle sur laquelle tes barrières sont éta- 
blies. (Loi du 18 mars 1833, art. 7, S 16.) 

(lINSEN et le min. PUBL. — c. UERMANS, 

slegten et consqrts.) 

L'article 7 de la loi du 18 mars 1832s qui 
règle le mode de perception de la taxe des 
barrières, en exempte par son § 16 c les 
chevaux, chadotsou voitures exclusivement 
employés pour le service des travaux de la 
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route, mais seulement aux barrières établies 
sur la partie de la route située dans la pro- 
vince pour laquelle le transport a lieu. 

Lorsque, à une route livrée à la cir- 
culation et sur laquelle des barrières ont 
été établies, une nouvelle section vient s*ad- 
joindre dans la même province, les trans- 
ports qui se font par chevaux sur la route 
préexistante, pour la construction de la nou- 
velle route, sont-ils compris dans Texemp- 
tion? 

Telle était la question soulevée par le 
pourvoi. 

Un arrêté royal du 18 juin 4854 avait 
décrété la construction d'une route partant 
du centre du village d'Achel et aboutissant 
à la route de Hechtel, à Maeseyek, au vil- 
lage de Peer, eu passant par Lille-Saint Hu- 
bert et Petit-Brogel, dans la province de Lim- 
bourg, aux frais de TËtat et avec le concours 
de la province, des communes et des parti- i 
culiers intéressés. C'était la route préexis- 
tante. 

Par un autre arrêté royal du iO février 
i86t, la construction dans le Limbourg, aux 
frais de TËtat et avec le concours de la pro- 
vince, aval tété décrétéed'une section de route 
commençant à Torigine du pavage existant 
à Achel et aboutissante la frontière du Bra- 
bant septentrional. C'était la route en con- 
struction. 

Michel Slegten , qui avait entrepris cette 
construction, prétendait que les transports 
par chevaux, auxquels elle donnait lieu, 
étaient , d'après la disposition précitée , 
exempts de la taxe aux barrières établies 
sur la route préexistante. De là le procès. 

Les 6 et 28 novembre et 5 décembre 1862, 
des procès-verbaux ayant été dressés par le 
percepteur de la taxe à la barrière n*" I, sur 
la route d' Achel à Peer pour refus de paye- 
ment et défaut de consignation de la taxe 
réclamée, contre différents ouvriers de Ten- 
irepreneur, ces ouvriers furent successive- 
ment poursuivis devant le tribunal de simple 
police du canton d'Achel, ainsi que l'entre- 
preneur Slegten, comme civilement respon- 
sable, et, par trois jugements identiques des 
4 et 48 décembre 1862, ce tribunal avait 
statué comme suit : 

c Attendu que le fait est avoué par le pré- 
venu et le civilement responsable, mais que 
le civilement responsable prétend devoir 
jouir de l'exemption accordée par le § 16 de 
l'art 7 de la loi du 10 mars 1833. 

c Considérant que le droit de barrière 
n'est autre chose que le prix de la jouissance 



que payent ceux qui font usage de la route, en 
même temps qu'une indemnité pour la dété- 
rioration qu'ils y causent en s'en servant; 

c Que le législateur n'a pas voulu et n'a 
pu vouloir astreindre au payement de ce 
prix et de cette indemnité, ceux dont les 
chevaux, chariots et voitures font exclusive- 
ment usage de la roule, pour en réparer les 
détériorations et pour la maintenir en bon 
état d'entretien et de viabilité ; 

c Qu'il ressort clairement de la rédaction 
du § 16 et notamment des termes : c exclu- 
c sivement employés pour le service des ira- 
c vaux de la route; > et de ceux-ci : c aux 
c barrières établies sur la partie de la route, 
c située dans la province, etc., i que le lé- 
gislateur a eu en vue le service d'une route 
construite et livrée à la circulation, et aucu- 
nement une roule ou section de route qui 
est en construction ; qu'autrement il ne se 
serait pas exprimé dans un sens déterminé 
et n'aurait pas dit pour le service des tra- 
vaux de la roule, mais bien d'une route; 

t Considérant que des termes : c aux 
c barrières établies sur la partie de la 
« route, etc. ; » il résulte à l'évidence qu'il 
s'agit d'une route ou section de route exis- 
tante et en exploitation, attendu qu'on 
n'établit point de barrière sur une route en 
constructiou ; 

« Considérant que les travaux qu'exige le 
service d'une route en exploitation sont tout 
autres que ceux auxquels donne lieu une 
route en construction ; que les motifs 
d'exemption énoncés plus haut ne peuvent 
point être invoqués pour ces derniers tra- 
vaux ; que c'est donc à tort que le civile- 
ment responsable revendique le bénéOce du 
§ 16 pour les travaux de la route dont il a 
entrepris la construction ; 

c Considérant que cette interprétation du 
§ 16 se trouve corroborée par la législation 
de 1815, qui consacre la même exemption 
pour les chevaux, chariots, etc., circulant 
pour Ventretien de la route, disposition que le 
législateur de 1835 n'a fait que compléter, 
en y comprenant tous les travaux quel- 
conques qu'une route en exploitation peut 
exiger; 

< Considérant que, dès qu'il est démontré 
que l'exemption du § 16 n'est applicable 
qu'aux travaux d'une route en exploitation, 
il devient indifférent de savoir, si la con- 
struction de la route a été décrétée par un 
seul et même arrêté royal ou par des arrêtés 
royaux successifs ; 

f Considérant que les exemptions consti- 
tuent des exceptions à la règle, et que, dèa 
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lors, elles sûnt de stricte interprétation et 
non susceptibles d^applicatioa par analogie; 

« Considérant que, depuis les jugements 
rendus par le tribunal de simple police du 
canton d'Âchel en date des 28 août et 1 1 sep- 
tembre derniers, la bonne foi du civilement 
responsable n'est plus admissible ; 

« Considérant que, dans le courant de 
i858 , la question a été décidée dans le 
même sens par jugement du tribunal civil de 
Bruxelles ; 

c Considérant enfin que la partie civile 
Linsen, en faisant citer en justice le nommé 
Ferdinand Hermans comme prévtmu, et le 
sieur SIegten comme civilement responsable, 
n'a fait qu'user d'un droit que lui confère la 
loi en sa qualité de fermier de la barrière 
dont il y a questioi^, et que, dès lors, par ce 
fait, il n'a causé et n'a pu causer aucun tort 
moral ni matériel à aucun d'eux : qui jure 
suo uiitur nemini facit injuriam ; 

f Qu'au contraire, le sieur SIegten en con- 
tinuant à ordonner à ses voituriers de refu- 
ser le droit de barrière et d'en consigner le 
montant, a forcé le fermier Linsen à faire 
vider la question en justice; 

c Par ces motifs, etc. t 

Appel par tous les prévenus, et, le C février 
4865, jugements dû tribunal correctionnel 
de Uasselt, ainsi conçus : 

f Oui le ministère public en son résumé 
et ses conclusions ; 

c Attendu que l'appel régulier dans sa 
forme a été interjeté dans le délai de la loi ; 

c Attendu que si l'art. 7, § 16, de la loi du 
18 mars 1855 exempte des droits de barrière 
établis sur une route, les chevaux, chariots 
ou voitures exclusivement employés pour le 
service des travaux de cette route, pareille 
exemption n'a pas les caractères d'un privi- 
lège ou d'une faveur proprement dite ; qu'elle 
tend seulement à éviter aux entrepreneurs 
de ces travaux des payements qui, s'ils 
étaient astreints à les faire, seraient indirec- 
tement remboursés par l'admiDistration qui 
aurait tiré avantage de la perception de la 
taxe; qu'il est évident, en effet, que, l'exemp- 
tion n'existant pas, les entrepreneurs élève- 
raient le taux de leurs soumissions de toute 
la somme qu'ils seraient obligés de débour- 
ser en droits de barrières; 

c Attendu que le but du § 16 étant ainsi 
d'éviter des payements et des rembourse- 
ments qui se compenseraient, on méconnaî- 
trait ce but, si l'on restreignait l'exemption 
aux travaux d'entretien, de réparation ou 
d'embellissement, à l'exclusion des travaux 
de construction ou de prolongement; qu'il 



est d'ailleurs conforme à la valeur des ter- 
mes que le législateur emploie, de compren- 
dre ces deux catégories de travaux dans la 
disposition du § 16; 

« Considérant que si l'arrêté du 16 février 
1815 ne rattache à cette exemption que les 
seuls travaux d'entretien, cet arrêté a été 
modifié, légalement ou illégalement, peu 
importe, par celui du 15 février 1816, lequel 
exempte, en termes généraux, du payement 
de la taxe, les chevaux et voitures circulant 
pour le service des travaux de la route; 

« Qu'il est rationnel de supposer que, 
par cette modification, on a voulu étendre 
l'exemption à tous les cas qu'il était logique 
d'y comprendre, eu égard au but qu'on vou- 
lait atteindre et qui consistait exclusivement 
à éviter des payements qui devaient être sui- 
vis de remboursements équivalents ; qu'il y 
a d'autant plus lieu de croire que cette in- 
tention a présidé à l'arrêté de 1816, que, de 
cette manière, on s'est rapproché de la légis- 
lation antérieure de l'empire français et de 
celle qui existe en Prusse, et que, d'ailleurs, 
la restriction de l'exemption aux travaux 
d'entretien, de réparation ou d'embellisse- 
ment ne se justifie en aucune manière ; 

c Qu'en effet, pour expliquer celte res- 
triction, on est obligé d'envisager l'exemp- 
tion dont il s'agit comme une faveur véri- 
table à laquelle les entrepreneurs de travaux 
de construction n'ont pas de titres compa- 
rables à ceux des entrepreneurs de travaux 
d'entretien, thèse erronée d'un bout à l'au- 
tre, puisqu'il est manifeste que le législateur 
n'a pas entendu faire de cadeau à qui que ce 
soit, et qu'au surplus, au point de vue du 
profit qui doit en résulter pour les barrières 
existantes, les travaux de construction ou de 
prolongement d'une route peuvent, sans 
désavantage , soutenir la comparaison avec 
les simples travaux d'entretien ; 

c Considérant qu'on objecte en vain que 
le législateur n'a pas pu comprendre dans 
l'exemption les travaux de la première caté- 
gorie, parce qu'on n'établit pas de barrières 
sur une route qui n'est pas achevée; 

c Qu'au fond, rien n'empêche qu'au fur 
et à mesure qu'une route se construit, on 
n'établisse des barrières sur les parties ache- 
vées, et qu'en fait, c'est aiusi que l'on pro- 
cède habituellement; que l'objection manque 
donc de base, à moins qu'il ne soit démontré 
que l'exemption du § 16 doit être circon- 
scrite à la partie de la route où les travaux 
s'exécutent ; 

« Considérant que tel n'est pas le sens de 
ce §, car s'il y est parié de partie de route, 
ce n'est que pour limiter l'exemption à la 
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partie de la route qui est située daus la pro- 
vince oii les travaux s^effectuent, de manière 
que, dans cette province» elle s*étend à toute 
la route; que ce point est de la dernière évi- 
dence quand on considère que l'article 6 de 
!*arrété du 15 février 1816 ne contenait pas 
cette limitation de Texemption au territoire 
de la province, et qu'elle apparaît pour la 
première fois, en termes sur lesquels le §>16 
est copié, dans Tarticle 44 du cahier des 
charges joint à Tarrété royal du 4 février 
I8â5, oh elle a été évidemment introduite 
pour éviter que Texemption ne préjudiciât 
aux provinces qui n'avaient rien de commun 
avec les travaux h raison desquels le libre 
passage était invoqué ; qu'en effet, cette pré- 
caution, qui n'avait pas d'ohjet en 1816, 
était devenue nécessaire depuis qu'uu arrêté 
royal du 17 décembre 1819 avait imposé aux 
diverses provinces la charge d'entretenir une 
partie des routes de l'Etat, avec abandon à 
leur proût du produit des barrières établies 
sur ces routes ; 

c Considérant que, dans l'espèce, l'atte- 
lage, à raison duquel on a refusé de payer la 
taxe à la barrière n» 1, entre Peer et Achel, 
était eiclusivement employé par le sieur 
SIegten, partie civilement responsable, pour 
le service des travaux de construction du 
tronçon de route d'Achel à la frontière néer- 
landaise, dont il a l'entreprise; 

t Considérant aussi que l'arrêté royal du 
iO février 1861, qui décrète cette construc- 
tion, vise l'arrêté du 18 juin 1854 relatif à 
l'établissement de la route d'Achel à Peer, 
qu'il envisage le nouveau tronçon comme 
étant le prolongement de cette dernière 
route, et qu'à ce titre, il le qualiâe de sec- 
tion de route ; que, de plus, l'exposé de la 
situation administrative du Limbourg, année 
1860, page 242, s'en exprime dans les mêmes 
termes ; 

f Considérant, par suite, que le tronçon 
en construction doit être envisagé comme 
formant une route unique avec celle dont, 
suivant le gouvernement, elle constitue une 
section ou un prolongement ; d'où la consé- 
quence que l'exemption du § 16 est appli- 
cable dans l'espèce; 

, f Attendu que le sieur Linsen s'est con- 
stitué partie civile, en a demandé acte, et a 
conclu qu'il plaise au tribunal t dire qu'il a 
c été bien jugé et mal appelé au moins en ce 
c qui concerne le payement du droit de bar- 
c rière dû, et condamner les appelants aux 
c dépens ; très-subsidiairement dire qu'il n'y 
c a pas lieu d'allouer aux appelants des 
t dommages-intérêts ; * 

f Attendu que le sieur SIegten, à son tour 



s'est constitué partie civile, et a conclu qu'il 
plaise au tribunal, statuant c reconvention- 
c nellement, condamuer le sieur Linsen à 
c lui payer, à titre de dommages-intérêts, la 
t somme de 200 francs ou telle autre à arbi- 
c trer ex œquo et bono, et le condamner en 
f ouire aux frais des deux instances; » 

i Vu les articles 194 du code d'instruc- 
tion criminelle et 130 du tarif du 18 juin 
1853, etc. ; 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le pré- 
sident en son rapport, reçoit l'appel interjeté 
par Michel SIegten, tant en son nom qu'au 
nom de son voiturier Ferdinand Hermans, 
du jugement relaté en tête du présent; 

c Réforme et met à néant ledit jugement 
et renvoie le prévenu et le civilement res- 
ponsable des tins de la poursuite ; 

c Donne acte à Jacques Linsen, fermier de 
barrière, de sa constitution de partie civile ; ' 
dit qu'il est mal fondé dans ses conclusions 
et le déboute d'icelles; 

« Donne également acte au sieur SIegten, 
précité, de sa constitution de partie civile, 
et, statuant sur ses conclusions, condamne 
envers lui, pour tous dommages-intérêts, le 
sieur Linsen, susdit, aux dépens des deux 
instances liquidés en somme à 20 fr. 65 c. ; 

« Condamne également ce dernier aux 
mêmes dépens vis-à-vis de la partie pu- 
blique liquidés à la somme de 5 fr. 51 c. i 

Pourvoi en cassation par le fermier de la 
barrière, Linsen, contre l'entrepreneur SIeg- 
ten et son ouvrier Hermans, et pourvoi 
du ministère public contre les trois juge- 
ments. 

1^ partie civile fondait son recours sur la 
fausse application de l'art. 7, § 16, de la loi 
du 18 mars 1855 précité et de l'art. 1582 du 
code civil. 

La disposition de la loi du 18 mars 1833, 
disait-elle, n'est pas applicable à des routes 
en construction, et non encore livrées à la 
circulation; en tout cas, les deux routes 
dont il s'agit, construites à un intervalle de 
sept ans et à la suite de concessions diffé- 
rentes, ne peuvent être envisagées comme 
ne formant qu'une seule et même route 
dans le sens de la loi. 

Première proposition, — Dès l'origine de la 
législation sur les barrières, l'impôt a été 
considéré comme le remboursement des dé- 
penses de l'entretien des routes. Dans l'es- 
prit de la loi du 10 septembre 1797, la ferme 
de la taxe était même intimement liée à l'en- 
treprise de l'entretien et ne pouvait en être 
séparée ; le fermier était donc en pnêine temps 
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entrepreneur des travaux d*entretien H col- 
lecteur des droits de barrière. 

Les arrêtés des 19 mars i8U eH5 février 
1815 qui rétablirent les barrières, firent de 
Tentretien des routes et de la perception de 
la taxe des afifaires distinctes; mais, pour 
rester dans Te^prit de la législation sur la 
matière, ils exemptèrent de Fimpèt les voi- 
tures circulant pour l'entretien des routes. 

L'arrêté du 13 février 1816 changea le 
mot entretien en celui de travaux, et comprit 
ainsi dans Texemption les travaux d'entre- 
tien, de conservation, d'amélioration ou 
d'embellissement de la route, c'est-à-dire de 
la route livrée à la circulation. 

La loi de 1831 et celle de 1833 qui nous 
régit, se servent du même mot travaux. 

L'exemption, ainsi entendue, se concilie 
avec la législation antérieure : le fermier de 
la barrière n'étant plus chargé de l'entretien 
de la route, jouissant des travaux d'amélio- 
ration, il est juste qu'il y contribue en ne 
percevant pas le droit sur les transports qui 
se font, en définitive, à sa décharge et dans 
son intérêt. 

11 n'est donc pas permis de croire que le 
législateur de 1816 ait voulu introduire une 
modification radicale à la législation anté- 
rieure et étendre outre son but l'exemption, 
en y comprenant même des travaux de con- 
struction ou de prolongement d'une roule; dans 
ce cas, il s'en serait expliqué en termes caté- 
goriques et ne se serait pas contenté, pour 
changer l'esprit de la législation, de mettre un 
mot à la place d'un autre. 

Si le législateur s'était proposé le but que 
lui prête le jugement attaqué, d'éviter des 
payements qui devaient être suivis de rem- 
boursements équivalents, il aurait étendu 
l'exemption à tous les transports qui se font 
pour des constructions de routes, même 
dans tout le royaume. 

Il est aussi inexact de prétendre que les 
entrepreneurs de travaux publics élèveraient 
le taux de leurs soumissions de toute la 
somme qu'ils devraient payer pour droits de 
barrière; c'est raisonner dans l'hypothèse 
où la question aurait été tranchée, et qu'il 
s'agirait maintenant de renverser une juris- 
prudence constante, tandis que c'est l'hypo- 
thèse inverse qui est vraie, preuve, entre 
autres, le jugement rendu par le tribunal de 
Bruxelles le 23 décembre 1857, dont les 
considérants sont applicables à l'espèce du 
procès. 

Deuxième proposition. — - La partie civile 
appuyait cette proposition sur l'opinion de 
M. Labye» ingénieur des ponts et chaussées, 



énoncée dans la Revue de /'ffdmfntitracton, 
tome 7, p. 694, en ces termes : 

t Pour bien comprendre le sens de ce f 
(le § 16 de l'art. 7 de la loi du 18 mars 1853), 
il faut d'abord remarquer que toutes les 
routes d'une même province, quel que soit 
le nom qu'on leur donne, et lors même 
qu'elles ne sont que la continuation d'autres 
routes qui traversent les provinces voisines, 
doivent être considérées comme parfaite- 
ment indépendantes les unes des autres ou 
comme des routes entièrement distinctes des 
routes de la province limitrophe. 

c Mais ce n'est pas tout : ces tronçons de 
route qui prennent naissance et qui finissent 
aux confins de chaque province, se divisent 
à leur tour, au point de vue du service des 
ponts et chaussées, en un certain nombre 
de sections qui constituent autant d'entre- 
prises distinctes adjugées séparément. 

f Les chevaux, chariots ou voitures qui 
circulent pour ces entreprises, sont -ils 
exempts du droit de barrière sur tous les 
tronçons de la même route compris dans la 
province ou seulement sur la section à la- 
quelle l'entreprise se rapporte? 

t II est évident que c'est pour cette sec- 
tion seule que l'exemption a lieu et cette 
interprétation est conforme au texte de la 
loi qui n'exempte les chevaux et voitures 
que sur la partie de route pour laquelle le 
transport a lieu. ^ 

L'auteur invoque l'autorité d'un arrêt de 
la cour d'appel de Gand en date du 30 Juil- 
let 1849 (Belg. jud., viii, 108). 

En ce qui concerne la violation de Part. 158i 
du code civil, le demandeur, partie civile, se 
bornait à faire remarquer que le tribunal de 
Hasselt, en le condamnant aux dépens pour 
tous dommages-intérêts, semblait admettre 
qu'un fermier de barrière pourrait être con- 
damné à des dommages-intérêts pour des 
faits par lui posés dans l'exercice de ses fonc- 
tions, tandis qu'il ne suffit pas d'une inter- 
prétation même erronée d'un texte de loi 
faite par un agent ou fonctionnaire public, 
mais qu'il faut qu'il y ait faute pour que 
l'art. 138â soit applicable : 

Le ministère public, dans une note 
produite à l'appui de son pourvoi dans les 
trois affaires , se référant d'ailleurs aux 
arguments présentés par la partie civile, 
faisait remarquer la différence qui existe 
entre la route primitive et la section qui 
est venue s'y adjoindre, sous les rapports 
des dates de leur construction et de leur 
direction; il combattait l'argumentation des 
jugements déférés en faveur de l'entre- 
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preneur de la constrcictioû d'une nouvelle 
route^ que Texemptlon de la taxe déterinl- 
nerait à diminuer en proporiion le prix de 
sa soumission^ en y opposant la position du 
fermier des barrières qui augmentera son 
prix en considération de la taxe qu'il perce- 
vra de Tentrepreneur, et il en concluait que 
ces considérations n'étaient d'aucune utilité 
pour résoudre la question du litige. 

Les impôts, disait-il, frappent la généra- 
lité des citoyens ; la dispense de les payer ne 
peut étfe accordée que par la loi et constitue- 
une exception qui doit se restreindre dans 
se^ termes. 

Anciennement, sous le régime autrichien, 
il à'y avait dispensé de la taxe qu'aux bar- 
rières de la route aux travaux de laquelle 
servaient les transports. 

Le régime français bouleversa ce système 
et établit une dispense absolue sur toutes les 
routes de l'empire, des droits de barrière 
pour tous transports destinés aux travaux 
d*entretien, de réparation et de confection 
des routes nationales. 

11 finit par supprimer l'impôt; mais les 
commissaires généraux des puissances al- 
liées le rétablirent par l'arrêté du 49 mars 

1814, qui déclare t exempter de la taxe 

« les vuitures circulant pour l'entretien dé la 
route, i 

En 1816 et en 1825, intervinrent les dis- 
positions du royaume des Pays-Bas, prises 
par arrêtés royaux où parurent les expres- 
sions travaux de la route, qu'il s'agit d'in- 
terpréter. Le § 16 de l'article 7 de la loi du 
18 mars 1833 est littéralement copié de l'ar- 
rêté de i825. 

Le jugement déféré, résolvant la question 
par la question, en tire la conséquence que 
les expressions < travau]( de la route > s'appli- 
quent aussi bien à des travaux de construction 
de routes nouvelles qu'à des travaux de répa- 
ration, d'entretien ou d'amélioration de la 
route même où les barrières sont établies ; 
mais, pour que cette déduction soit juste, il 
faut supposer résolue la question de savoir 
si les arrêtés de 1816 et 18iS, en disant 
c travaux de la route, i ont voulu indiquer 
autre chose que tràvâu!s d^eiitretien; de plus, 
si par les mots t la route, i ils ont voulu 
dire la route même à construire. 

Le tribunal considère les entrepreneurs 
des travaux de construction commcayant, à 
raison de l'importance dé ees travaux, des 
droitd à l'exemption bien plus légitimes que 
les entrepreneurs de simple» travaui d*en- 
tretien. C'est oublier que lé taxe dés bar- 
rièréà têt un imt>Ôt de consbttkmatioû, fVap- 



pant directement le consommateur. Il est 
naturel de dispenser de la taxe ceux qui font 
de la route un usage destiué à sa conserva- 
tion, à son entretien où à son amélioration : 
chargés de réparer eux-mêmes leur propre 
usure, ils ne peuvent être, sans double em- 
ploi, assujettis à un impôt dont le but est de 
fournir les fonds destinés à obvier à cette 
usure. Mais cela n'est pas vrai lorsqu'il s'agit 
d'une route nouvelle : si, pour>construire 
celle-ci, on gâte l'ancienne, qui doit suppor- 
ter la dépense? Il est plus logique de soute- 
nir que, si le législateur a voulu accorder 
une dispense légitime à raison de la nature 
de rimpôt à des travaux d'entretien qui exi- 
gent des transports peu fréquents et peu 
pondéreux, il n'a pu vouloir comprendre 
dans la dispense, sans en dire un mot ex- 
près, de lourds et nombreux charrois de 
terres, pavés, etc., etc., destinés à une autre 
route. 

L*arrêté de i814 avait force de loi. tl ac- 
cordait exemption aux transports pour tra- 
vaux d*éntretien de la route. Dès loi*s, il 
n'appartenait pas au roi d'étendre l'exemjjy- 
tion à des cas non prévus. L'art. i98 de là 
loi fondamentale le lui interdisait. Il faut 
donc attribuer aux expressions travaux de la 
route, employés par les arrêtés de 1816 et 
18â«^, un sens n'impliquant aucune violatioQ 
de la loi fondamentale, aucune dérogation à 
une disposition ayant force de loi, plutôt que 
le sens contraire, inadmissible, à moins d'ac^ 
cuser le roi Guillaume d'usurpation de poù^ 
voirs et d'oubli des limites de ses attribu'- 
lions. 

Violer la constitution est chose grave, et 
une telle énormité ne peut résulter implici- 
tement de la suppression du mot eniretiiai, 
alors surtout qu'il n'y a pas d'incompatibilité 
entre les deux phrases : circulant pour l'en- 
tretien de la route, et circulant pour le Èefvice 
des travaux de la route. Si le roi avait eu l'In- 
tention qu'on lui suppose, il se serait ^rvi 
d'expressions formelles, et notamment il 
n'eût pas maintenu l'article singulier la route 
qui donne à celles-ci un sens déterminé et 
empêche d'appliquer la dispense à ttne route 
autre que celle sur laquelle se trouve la bar- 
rière et pour laquelle se fodt les travaux. 

Gomment cette dérogation de l'arrêté-loi 
de 18U, comment cette violation de la loi 
fondamentale, résulterait-elle de siihples rè- 
glements royaux qui n'ont pas même été 
insérés au journal officiel, et dont le second, 
celui de 1825, n'est autre chose qu'un cahier 
de charges ayant pour but de coordonner les 
dispositions existantes et d'obtenir dès ])Ht 
plus élev^ des adjudications de barrières! 
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De ce que la loi de 1855 reproduit textuel- 
lement les expressions du cahier des charges 
de 1829, il suit que le sens de ces expres- 
sions est resté le même, et puisque le légis- 
lateur n'a pas jugé à propos d'innover au 
régime subsistant en 1825, pufsque en 1825 
le roi Guillaume ne peut être supposé avoir 
voulu déroger au système des puissances 
alliées de 1814, il y a lieu de conclure que 
le service des travaux de la route ne com- 
porte que des travaux d'entretien, et ne peut 
s'étendre à la construction d'une route nou- 
velle ou, si l'on veut, d'une prolongation par 
nouvelle section d'un^ route existante. 

Les défendeurs ne produisaient pas de ré- 
ponse. M. le procureur général Leclercq a 
conclu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la loi du 18 mars 1855, 
réglant le mode de perception de la taxe dés 
barrières ; 

Considérant que le § 16 de l'art. 7 de la 
loi précitée en parlant au singulier de la 
route, se restreint à la route déterminée du 
service des travaux de laquelle il s'agit; 

Considérant que cette restriction d'exemp- 
tion ressort en outre de son objet même; 
que cet objet étant la taxe aux barrières éta- 
blies sur une route, il s'ensuit nécessaire- 
ment que la loi a en vue le service des 
travaux d'une route achevée et livrée à la 
circulation, et non celui des travaux d'une 
route en construction et sur laquelle il 
n'existe pas encore de barrière ; 

Considérant que la construction de la 
route d'Achel à Peer a été décrétée par ar- 
rêté royal du 18 juin 1854, et la construction 
de la route d'Achel à la frontière du Brabant 
septentrional par arrêté royal du 10 février 
1861 ; que ces routes constituent donc deux 
routes distinctes; d'où il suit que les trans- 
ports qui se font par chevaux, chariots ou 
voitures pour la construction de la dernière 
de ces routes, n'ont pas droit à l'exemption 
de la taxe aux barrières établies sur la pre- 
mière, et qu'en décidant le contraire, le ju- 
gement déféré a faussement appliqué ledit 
§ 16 de l'art. 7 de la loi du 18 mars 1855, et 
a expressément contrevenu aux articles 5, 6, 
9 et 12 de cette loi ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu entre les parties par le tribunal 
correctionnel de Hasselt le 6 février 1865; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ce tribunal, et que men- 
tion en soit faite en marge du jugement an- 
nulé; 



Renvoie les parties devant le tribunal cor- 
rectionnel de Tongrés pour être statué sur 
l'appel interjeté par les défendeurs du juge- 
ment rendu à leur charge par le tribunal de 
simple police du canton d'Achel ; 

Condamne les défendeurs aux frais du ju- 
gement annulé et aux dépens de l'instance 
en cassation. 

Du 25 mars 1865. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapport. 
M. Khnopff. — Concl. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



CONSTRUCTION LE LONG DE LA VOIE 
PUBLIQUE. — Refus de démolir. — Non 
BIS IN IDEM. — Poursuites. 

Iif'est prévu par aucune loi pénale le fail 
d*avoir, malgré l'injonction de l'autorité 
administrative, refusé de démolir une 
construction le long de la voie publique^ 
lorsque le prévenu, condamné à l'amende 
pour avoir élevé cette construction, n'a 
pas été condamné à la démolition. 

En instituant de ce cltefde nouvelles pour- 
suites, le ministère public contrevient à 
la chose jugée et à la maxime non bis in 
idem. 

(le PROCUREUR DU ROI, A MALINES, — G. DE 
BRUTN.) 

Le procureur du roi près le tribunal de 
première instance de Malines dénonçait à 
la cour de cassation un jugement de ce tri- 
bunal, en date du 51 décembre 1861 , rendu 
dans les circonstances suivantes : 

f II existe sur le Rupel, entre les com- 
munes de Boom et de Petit- Willebroeck, un 
pont qui a été construit par voie de con- 
cession de péages. 

« La compagnie veuve Van Enschodt est 
concessionnaire de ce pont, et De Bruyn, 
défendeur au pourvoi, est fermier des droits 
de péage. 

< Un règlement de police, approuvé par 
arrêté royal du 21 janvier 1855, porte : 

« Art. 5. La police de la navigation et de 
€ la grande voirie sera exercée d'après les 
c lois et règlements en vigueur ou à inter* 
« venir sur la matière. 

« Art. 18. Seront punis, conformément à 
« l'art. 1^' de la loi du 6 mars 1818, et sans 
« préjudice des autres peines dont les cou- 
t trevenants pourraient se rendre passibles : 
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• f..., etc.; 

< 3"* Toute anticipation sar le domaine 
f du pont et de ses dépendances, t 

c Sur la rive gaucbedu Rupel, ce pont est 
relié, par une rampe de raccordement, à la 
route provinciale du Petit-Willebroeck à 
Gand. 

c Un pavillon servant de bureau de per- 
ception des péages est établi sur la partie 
orientale de cette rampe, contre la rive 
gauche de la rivière. 

c Au commencement de Tannée 1857, 
De Bruyn sollicita Tautorisation d'établir 
une construction à c6té du bureau de per- 
ception et sur le même alignement. Mais, 
sans attendre qu!une décision intervînt, il 
fit cette construction, en i858, et y joignit 
un magasin. 

f En 4859, il fit construire, du côté opposé 
de la route, sur la partie occidentale de la 
rampe de raccordement, et ce sans en avoir 
demandé Tautorisation, un hangar et un 
magasin en maçonnerie. 

fl Le i5 septembre 1859, le sergent 
d*eau Warnas dressa procès-verbal à sa 
charge, du chef de ces deux dernières con- 
structions, lesquelles, y est-il dit, sont une 
anticipation sur le domaine du pont et de 
ses dépendances, et constituent une contra- 
vention à Farticle 18 de Tarrété royal du 
21 janvier 1853. 

c En conséquence de ce procès-verbal, De 
Bruyn fut cité à comparaître devant le tri- 
buDal de simple police de Malines comme 
c prévenu d'avoir fait construire , sans au- 
fl torisation préalable, un hangar ainsi qu'un 

< magasin en maçonnerie sur la rive gau- 
f che du Rupel à Willebroeck, contre le 
c pont veuve Yan Enschodt et la routepro- 

< vinciale de Gand à Petit-Willebroeck. i 
Le juge de paix, considérant que le fait 

imputé au prévenu constitue la contraven- 
tion prévue par les art. 1 et !2 de l'arrêté 
royal du â9 février 1836, lui fit l'application 
de ces dispositions, combinées avec l'art. 10 
de la loi du 1*' février 1844 et le condamna, 
en conséquence, à une amende de 25 fr., 
ainsi qu'à la démolition immédiate des tra- 
vaux illégalement exécutés. Ce jugement est 
ainsi conçu : 

fl Attendu qu'il résulte, aussi bien des 
pièces de la procédure que de l'instrifction 
faite à l'audience, que De Bruyn, qui a éta- 
bli à Willebroeck, en 1859, le long de la 
grande route de Gand à Petit-Willebroeck, 
sur la rampe droite du pont concédé veuve 
Van Enschodt, sans autorisatioh préalable, 
un hangar et un magasin en face du pavillon 



de perception, renseignés snb litt. D et E du 
plan dressé en cause, a maintenu ces con- 
structions en juillet 1861, lorsque sa de- 
mande en autorisation de pouvoir les conser- 
ver avait été rejetée par l'autorité compétente 
et qu'il en avait été, à différentes reprises, 
dûment informé; 

fl Attendu qu'il ne peut invoquer en sa 
faveur l'effet de la chose jugée, comme ré- 
sultant du jugement rendu à son égard, le 
6 mars 1860, par le tribunal de première 
instance de Malines, statuant en degré d'ap- 
pel, par cela seul que le fait qui lui est im- 
puté aujourd'hui est un fait nouveau, com- 
plètement différeut, quoique de même nature, 
de celui pour lequel il a eu précédemment à 
répondre à la justice; qu'en effet, en 1860, 
il a été condamné pour avoir construit, sans 
autorisation préalable, le long d'une grande 
ronte, mais non à la démolition de ces 
constructions, ce qui ne comportait pas im- 
plicitement le pouvoir de les conserver indé- 
finiment, malgré décision contraire ultérieure 
et possible de qui de droit; et actuellement, 
il est poursuivi pour persister à maintenir 
ces bâtisses , lorsque l'autorité compétente, 
pour lui enjoindre de les enlever, a pris 
cette détermination envers lui et la lui a ré- 
gulièrement notifiée; 

< Attendu que le fait lui attribué est, par 
sa nature, un délit successif et permanent, 
qui se perpétue depuis son origine et se 
renouvelle pendant tout le temps que les 
constructions en question sont maintenues; 
qu*il en résulte que jusqu'alors et à chaque 
instant, son auteur commet une nouvelle 
contravention, qui autorise une nouvelle 
poursuite et une nouvelle répression; qu'il y 
a donc lieu actuellement et pour le moment 
postérieur au i22 juillet 1861, sans s'arrêter 
à ce qui a été décidé antérieurement et pour 
lors, aussi bien quant à la pénalité encourue 
qu'en ce qui concerne ses conséquences sub- 
sidiaires, de faire à son égard application 
des art. 1 et 2 de l'arrêté royal du 39 février 
1836, de la loi du 1*' mars 1818, des arti- 
cles 10, 1 1 et 14 de la loi du 1«' février 1844, 
162 du coded'inst. crimin., 51, 57 et 58 de 
la loi du 21 mars 1859; 

f Par ces motifs, condamne Joseph-Be- 
noit De Bruyn à une amende de 25 francs ; 
ordonne qu'à défaut de payement, elle soit 
remplacée par sept jours d'emprisonnement; 
ordonne la démolition immédiate des con- 
structions illégalement exécutées; dit que, 
faute par lui de l'avoir opérée dans le mois 
du présent jugement, il y sera procédé par 
l'administration, aux frais du contrevenant. > 

Sur l'appel de De Bruyn, le tribunal de 
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première instance de Malines statna en ces 
termes, par jugement du 6 mars 1860 : 

f Attendu qu'il résulte de riustruction 
faite à Taudience du 14 février dernier et 
des pièces du procès, que l'appeFaut a réelle- 
ment fait construire le hangar et le magasin 
prérappelés, en face du pavillon servant de 
bureau de perception des péages du pont de 
Boom, sur la rive de Willebroeck, et sur les 
rampes méines qui raccordent ce pont à la 
route provinciale de Gand à Petit-Wille- 
broeck; 

ff Attendu que l'appelant n'a pas contesté 
ce fait, et qu'il s'est borné à soutenir que 
c'était à tort que le juge ûquo avait ordonné 
la démolition de la construction dont il 
s'agit; 

« Attendu qu'il n'était pas permis à l'ap- 
pelant d'élever cette construction, sans avoir 
préalablement obtenu l'autorisation de l'au- 
torité compétente, et qu'il n'a pas justiGé 
d'une pareille autorisation ; 

c Attendu qu'il est indifférent que le ter- 
rain, sur lequel la construction a été faite, 
appartienne ou non à la veuve Van Enschodt, 
à d'autres personnes et même à l'appelant, 
puisque toutes ces circonstances ne sont pas 
de nature à le dégager de l'obligation d'ob- 
tenir l'autorisation requise; 

c Attendu que c'est donc à bon droit que 
le premier juge l'a condamné à une amende, 
du che^ de la construction eu question ; 

I Pour ce qui concerne la démolition de 
cette construction : 

< Attendu que l'art. 10 de la loi du l** fé^ 
vrier 1844 n'impose pas au juge l'obligation 
d'ordonner la démolition, la destruction ou 
l'enlèvement des ouvrages illégalement exé* 
cutés, mais qu'il lui en laisse la faculté; 

t Attendu qu*ll est élabli, par l'instruc- 
tion faite devant ce tribunal : 

c 1» Oue l'appelant a sollicité, en 1855 ou 
1857, de la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers, l'autorisation d'é- 
lever la construction qui fait l'objet de la 
poursuite ; 

c S*" Que le sieur Delgotal , conducteur 
des ponts et chaussées, domicilié en cette 
ville de Malines, a donné un avis favorable à 
cette demande ; 

« Z"" Que la construction a été exécutée 
sur le pied indiqué dans ladite demande ; 

t 4« Qu'elle ne porte aucune entrave li la 
cii'culation ; 

f S** Qu'il existe entre elle et le bureau 
de perception, qui se trouve en face, une 
distance cle six mètres cinquante centimètres; 



c 6* Que cette distance est suftsante 
même pour placer deux voitures de front, 
fait qui ne pourra avoir lieu, sans contre- 
venir à l'art. 10 du règlement relatif au pont 
de Boom, décrété par arrêté royal du il jan- 
vier 1853; 

l"* Et enfin que la conservation du bâti- 
ment serait avantageuse eu ce que« tout en 
ne portant pas d'entrave à la circulation, il 
sert à garantir contre le vent les chevaux 
des voitures qui sont forcées à s'arrêter au 
pont, et à leur cacher la vue des voiles des 
embarcations qui passent, dont le mouve- 
ment est de nature à les effrayer; 

f Attendu qu'il résulte de l'ensemble de 
ces circonstances, qu'il n'y a pas lieu de 
maintenir la partie du jugement dont appel, 
qui ordonne la démolition du bâtiment; 

c Attendu que la recevabilité de l'appel 
n'a pas été contestée; * 

c Vu les art. 1, n*" 5, 2, 5 et 7, n"» 1 de la 
loi du l«'mai 1849; 

c Vu les art. 1 et 2 de l'arrêté royal do 
29 février 1836; 

f Vu l'art. 1 de la loi du 6 mars 1818. 

« Vu les art. 10 et 14 de celle du 1*^ fé- 
vrier 1844;; 

c Vu les art. 3 et 18 de l'arrêté royal du 
il janvier 1855; 

« Vu les art. 52 du code pénal et 194 du 
code d'inst. crim. ; « 

c Vu les art. 51, 57 et 58 de la loi du 
il mars 1859; 

« Entendu M. Hen6t, juge, ff. de prési- 
dent, dans son rapport, et M. Delecourt, 
substitut du procureur du roi , dans son ré- 
quisitoire; 

c Le tribunal, siégeant en dè^ré d^ap^el, 
reçoit l'appel, et y faisant droit, confirme 
le jugement a qtto, en tant qu'il a condamné 
l'appelant à une amende de i5 francs, aux 
frais de première instance, à un emprison- 
nement de sept jours à défaut de payement 
de ladite amende, et à un emprisonnement 
de huit jours, eu cas de non-payement des- 
dits frais; 

t Met ledit jugement au néant, en ce qu'il 
a ordonné la démolition du bâtim^t con- 
struit par l'appelant. » 

Cependant, le 6 mai 1861, le ministre des 
travaux publics prit une décision portant 
que c les constructions, objet des poursuites 
antérieures, devaient être démolies. » 

Cette décision fut portée à la connaissance 
de De Bruyn, et, sur son refus d'y satisfaire, 
prOcès<«verbal fut dressé à sa charge, le 
ii juillet 1861. 
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En vertu deceprocès-verbàl, DeBruynfat 
de nouveau cité devant le tribunal de simple 
police comme « prévenu d*avoir, en 1859, à 
€ Willebroeck, sur la rampe du pont veuve 
c \an Ënschodt et contre la route provins 
c ciale de Gand à Petit-Wiiiebroeck, fait 
c construire, sans autorisation préalable, 
c en face du pavillon de perception, un 
f hangar et un magasin, comme aiitsi dé 
c t'èire refusé à les démolir, en juillet i86i, 
c après Tordre qui lui en fut donné comme 
c conséquence du rejet de sa demande ulté- 
f rieure de pouvoir les conserver, i 

De Bruyn conclut à son acquittement, 
attendu qu'il y avait, à son égard, chose 
jugée par jugement rendu sur appel, par le 
tribunal de première instance de Malines le 

6 mars 1860, qui avait statué sur les mêmes 
faits que ceux qui lui sont imputés aujour- 
d'hui. 

Le 7 décembre, le juge de paix condamna 
De Bruyn à l'amende et à la démolition. 

Sur rappel du condamné, le tribunal de 
première instance de Malines réforma, le 
31 décembre 1861, le jugement du tribunal 
de simple police. Yoici ce jugement: 

c Attendu que par acte , dressé au greffe 
du tribunal de simple police à Malines, le 

7 du courant mois de décembre, Finculpé 
Joseph -Benoît De Bruyn a déclaré interjeter 
appel du jugement rendu contre lui, le 
même jour, par le tribunal précité , qui le 
condamne à une amende de 25 francs et à 
démolir les constructions qui font Tobjet 
des poursuites exercées contre lui, et enfin 
aux peines accessoires ; 

c Attendu que ces constructions sont 
celles qui figurent sub litt. D et E sur le 
plan, dressé le 13 mars dernier , par le con- 
ducteur des ponts et chaussées Waeghe- 
mans; 

c Attendu que, tant devant le premier 
juge que devant ce tribunal, Tinculpé a op- 
posé Texception de la chose jugée à l'action 
du ministère public ; 

c Attendu que pour qu'il y ait chose 
jugée, les lois romaines, comme celles qui 
nous régissent, exigent la réunion de trois cir- 
constances, à savoir: que la chose demandée 
soit la même ; que la demande soit fondée 
sur |la même cause; et enfin qu'elle soit 
entre les mêmes parties et formée par elles et 
contre elles en la même qualité. Gode civil, 
art. 1351 {eadem rea,. eadem condilio perso^ 
narutn, et eadem causa pelendt). 

c Attendu que, d'après le plan précité, 
les constructions D et £ forment un hangar 
et an magasin» et qu*elles sont situées sur 



la rive gauche du Rapél à Willd>rMck, 
contre le pont veuve Yan EsfeGbodt; 

c Attendu que, par exploit de Thuissier 
Scheppers à Malines, en date du 6 octobre 
1859, l'appelant a été assigné devant le tri- 
bunal de simple police de ladite ville cominè 
prévenu d'avoir fait construire, sans auto- 
risation préalable, le hangar et le magasin 
prérappelés, et qu'un jugement rendu par 
ledit tribunal, le 14 du même mois d'octo- 
bre, l'a condamné à une ameude de 25 fr., 
ainsi qu'à la démolition desdits hangar et 
magasin ; 

c Attendu que, sur l'appel interjeté par 
De Bruyn, celte sentence a été mise au néant 
par jugement du tribunal de céans, eu date 
.du 6 mars 1860, en ce qu'elle avait ordonné 
la démolition desdits hangar et magasin, et 
qu'elle a été maintenue, quant à la condam* 
nation à l'amende et aux accessoires ; 

f Attendu que ce dernier jugement n^a 
pas été attaqué par la voie légale; 

c Attendu qu'il s'agit aujourd'hui, comme 
dans la poursuite intentée en 1859 contre 
l'appelant, de la contravention d'avoir fait 
construire, sans autorisation préalable, le 
hangar et le magasin prérappelés, et qu'on 
lui reproche, en outre, de s'être refusé à les 
démolir, en juillet de la présente année, 
d'après l'ordre qui lui avait été donné ; 

c Attendu qu'il en résulte que la chose 
demandée aujourd'hui est la même que celle 
dont il a été question en 1859, c'est-à-dire 
la répression du fait d'avoir bâti illégalement 
un hangar et un magasin contre le pont 
veuve Van Ënschodt à Willebroeck ; qu'elle 
est fondée sur la même cause, à savoir : la 
construction desdits bâtiments, et' enfin 
qu'elle est entre les mêmes parties, et en 
raison de la même qualité; c'est-à-dire entre 
le ministère public, agissant à titre de son 
office, et l'inculpé De Bruyn, du chef d'avoir 
illégalement élevé la prédite construction; 

c Attendu que toutes les conditions re- 
quises pour constituer la chose jugée se 
rencontrent donc dans l'espèce, et que nul 
ne pouvant être poursuivi ni condamné deux 
fois pour le même fait, d'après le principe 
non bis in idem, c'est avec raison que l'appe- 
lant a proposé l'exception de chose jugée, 
comme résultant du jugement de ce tribunal, 
en date du 6 mars 1860, contre lequel au- 
cun recours n'a été exercé ; 

c Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a considéré le fait imputé à l'appelant 
comme nouveau, puisque les poursuitesqu'on 
lui intente dérivent aujourd'hui, comme ci^ 
devant, du simple et unique fait d'avoir, en 
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i8S9, érigé illégalement la constraciion du 
magasin et du hangar en question ; 

f Attendu qu*afin d*établir qu*il s*agirait, 
dans Tespèce, d*un fait nouveau , le premier 
juge déclare que l'appelant De Bruyn, 
n'ayant pas été condamné par ce tribunal à 
la démolition des bâtiments, n'avait pas le 
pouvoir de les conserver, et qu'il était pour- 
suivi pour persister à maintenir des bâtisses 
malgré les ordres de l'autorité compétente ; 

f Attendu que le jugement du 6 mars 
1860, passé en force de chose jugée, ayant 
déchargé l'appelant de la condamnation re- 
lative à la démolition des constructions liti- 
gieuses que le premier juge avait prononcée 
contre lui, l'a implicitement autorisé à les 
maintenir, comme le prouvent à l'évidence 
les faits relatés audit jugement qui ont dé- 
terminé le tribunal de céans à ne pas main- 
tenir la condamnation à fin de démolition, 
non moins que l'avant-dernier considérant 
dudit jugement; 

« Attendu que ce jugement a donc créé, 
en faveur de l'appelant De Bruyn, un titre 
légitime à la conservation des prédites bâ- 
tisses, et qu'en persistant à les maintenir, 
loin de commettre une contravention nou- 
velle, il n'a fait qu'user de son droit, et n'a 
posé aucun fait délictueux ; 

« Attendu que le maintien des construc- 
tions litigieuses étant légal dans son chef, il 
n'a pas commis ni pu commettre un délit 
quelconque, ni le délit successif et perma- 
nent qui fait la base des condamnations qui 
ont été prononcées contre lui par le juge- 
ment dont appel ; 

« Attendu qu'on prétendrait en vain que 
le tribunal aurait fait, dans son jugement 
précité du 6 mars 1860, une application 
erronée de l'art. 10 de la loi du j*' février 
i8i4, en l'étendant au cas où il se serait agi 
d'une usurpation sur le domaine public, 
puisque en admettant même l'existence de ce 
cas, que l'appelant conteste aujourd'hui, ce 
jugement n'ayant pas été attaqué par la voie 
légale, constitue un droit acquis en faveur 
de l'appelant, et que l'erreur de fait, pas 
plus que celle de droit, ne peut altérer en 
rien l'autorité de la chose jugée, qui est et 
doit rester une vérité, d'après la maxime : 
res jttdicata pro veritale hahetur. 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède 
que le fait de l'appelant d'avoir élevé , sans 
autorisation, les bâtiments dont il s'agit, 
ayant déjà été réprimé par la condamnation 
à l'amende, qui a été maintenue par le juge- 
ment prérappelé du 6 mars 1860, c'est à 
tort que le juge a quo l'a condamné à une 
nouvelle amende, et que c'est également à 



tort qu'il a ordonné la démolition des con- 
structions élevées par ledit appelant, non- 
seulement parce que ce dernier avait un titre 
légal et inattaquable à leur maintien, mais 
encore parce que la condamnation à démo- 
lition n'était qu'un accessoire qui ne pouvait 
être prononcé par lui qu'alors que l'appe- 
lant aurait encouru une peine (arrêt de la 
cour lie cassation de Belgique, en date du 
13 Juillet 1847), condition qui ne se ren- 
contre pas dans l'espèce ; 

« Vu les art. 1, n* 3, 2, 5 et 7, n» 1 de la 
loi du !«' mai 1849; 

« Tu les art. 19 1 du code d'instruction 
criminelle et 1351 du code civil ; 

t Entendu M. Henot, juge, ff. de président, 
dans son rapport fait en audience publique ; 

c Entendu M. Terlinden, substitut do 
procureur du roi, dans son réquisitoire con- 
forme ; 

f Le tribunal, siégeant en degré d'appel, 
reçoit l'appel interjeté par le prévenu Jo- 
seph-Benoît De Bruyn, et y faisant droit, 
met le jugement dont appel au néant, et ren- 
voie ledit De Bruyn de la prévention mise à 
sa charge sans frais, i 

C'est contre ce jugement que le procureur 
du roi à Malines s'était pourvu en cassation, 
conformément (est-il dit dans l'acte de 
pourvoi) aux ordres donnés par M. le pro- 
cureur général près la cour d*appel de 
Bruxelles. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le pourvoi formé par le 
ministère public : 

Vu l'arrêté royal du 21 janvier 1853, con- 
tenant un règlement de police sur le pont 
du Rupel , entre Boom et Petit - Wille- 
broeck ; 

Considérant qu'en 1860 le défendeur De 
Bruyn a été poursuivi devant le tribunal de 
simple police du canton de Malines pour 
avoir élevé, en 1859, deux constructions 
sur la rampe du raccordement qui relie le 
pont sur le Rupel â la route provinciale du 
Petit- Willebroeck à Gand, et qu'il a été con- 
damné de ce chef : 1" à une amende de 
25 fr.; 2» à démolir ces constructions; mais 
que, sur son appel, la dernière partie de la 
condamnation a été infirmée par jugement 
du tribunal de première instance de Malines 
du 6 mars 1860 ; 

Considérant que. Tannée suivante, le dé- 
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fendeur a été poursuivi sous la double pré- 
vention : 1* d'avoir, sans y être autorisé, 
élevé les susdites constructions, en i859; 
2** de s'être refusé à les démolir au mois de 
juillet i86i, après que Tordre lui en fut 
donné, comme conséquence du rejet de sa 
demande ultérieure de pouvoir les conser- 
ver, et que le jugement dénoncé, rendu en 
degré d'appel, le 31 décembre 1861, a pro- 
noncé son acquittement sur les deux chefs; 

En ce qui concerne le premier chef, con- 
sistant à avoir élevé les constructions sus- 
mentionnées sans autorisation : 

Considérant que ce fait est identiquement 
le même que celui sur lequel il a été défini- 
tivement statué par le jugement du tribunal 
de Malines du 6 mars 1860, lequel a acquis, 
au point de vue de la justice répressive, 
Tautorité de la chose jugée ; d'où il suit que 
la règle non bu in idem, consacrée par l'ar- 
ticle 560 du code d'instruction criminelle, 
s^opposait à ce que le ministère public in- 
tentât, du chef de ce (ait, une nouvelle pour- 
suite contre le défendeur; que, par consé- 
quent, le jugement dénoucé, en n'accueillant 
pas cette poursuite, a fait une juste applica- 
tion de ladite règle ; 

Quant au second chef de la prévention, 
consisiant dans le refus du défendeur d'obéir 
à l'injonction que l'administration lui a faite 
de démolir les mêmes constructions : 

Considérant que la cour n'a pas à se pro- 
noncer sur le mérite des motifs du jugement 
attaqué, en tant qu'ils se rattachent à ce 
secoud chef; que le dispositif qui prononce 
l'acquittement du défendeur se justifie par 
cette seule considération qre le fait qui lui 
est imputé n'est prévu par aucune loi pé- 
nale ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 12 mai 1862. -r 2« ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Happ. M. le baron de 
Crassier. — Concl. conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



NULLITÉ DE DONATION. - Lnscriptiom 

DE LA DEMiNDE EN NULLITÉ.— ChOSE JUGÉK. 

—Vente.— TiEAS ACQUÉREUR.— Bonne foi. 

Le jugement qui annule une donation de 
biens immeubles, comme faite en fraude 
des droits d'un créancier, a la force de 
chose jugée à V égard du tiers qui, après 
^inscription de la demande en annuta- 
. tion, a acquis un des immeubles compris 
. dans la donation, — En conséquence, la 



vente faite après l'inscription est nulle. 
Lorsque la veitte est postérieure à l'inscrip- 
tion , il ne faut pas , pour déterminer les 
effets du jugement à l'égard du tiers 
acquéreur, avoir égard à la cause de 
l'aunulafion. 
Le tiers acquéreur ne peut, pour faire 
écarter la demande en nuUilé de ta vente, 
se prévaloir de ce qu'il a contracté de 
bonne foi (Loi du 16 décembre 1851 ; G. civ., 
art. 13:^, 1351.11)99.) 

(CARBOTTE, — G. CLAUS.) 

Un jugement par défaut, rendu par le tri- 
bunal de Bruxelles, le 2 décembre 1856, a 
condamné la veuve Carbotte, née Van Din- 
ter, à payer à son fils, Louis Carbotte (de- 
mandeur en cassation), une somme de 1 1 ,757 
francs, montant d'un compte produit par ce 
dernier. 

Un arrêt par défaut, faute de plaider, a 
confirmé ce jugement le 22 juin 1858. 

Par acte passé devant le notaire Hebbe- 
linck, de réside uce à Meirelbeke, le 14 juil- 
let 1856, la veuve Carbotte avait fait dona- 
tion à sa fille Théodorine Carbotte de 
certains biens immeubles, et notamment 
d'une parcelle de prairie, sise à Uelsen. 

Le 11 mars 1857, le demandeur en cassa- 
tion assigua sa mère, la veuve Carbotte, et 
sa sœur, Théodorine Carbotte, devant le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, 
pour voir déclarer nulle, du chef de fraude, 
la donation faite à cette dernière par Pacte 
du 14 juillet 1856. 

£n exécution de l'article 5 de la loi du 
16 décembre 1851, le demandeur fit in- 
scrire, le 13 mars, sa demande en nullité en 
marge de la transcription de la donation. 

Le 23 mars, Théodorine Carbotte vendit 
à la défenderesse en cassation, la parcelle de 
prairie sise à Helsen. 

Le 11 août 1858, un jugement par défaut 
révoqua et annula, comme faite en fraude 
des droits du demandeur en cassation, la do- 
nation du 14 juillet 1856; ordonna, par 
suite, que les biens qui avaient fait Tobjet 
de la donation rentreraient dans le domaine 
de la veuve Carbotte, et que le demandeur 
pourrait exercer sur iceux tous ses droits de 
créancier, tels qu'il résultent du jugement 
du 2 décembre 1856. 

Le jugement du H août 1 858 a été signifié 
à partie le 15 décembre 1858. 11 n'a pas été 
frappé d'appel. 

Le 10 juin 1859, le demandeur fit assi- 
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goer la défenderesse devant le tribunal de 
première instance de Gand, pour y voir et 
entendre dire pour droit que le jugement du 
tribunal de Bruxdies, du 11 août 1858, serait 
déclaré commun avec ta dame dérenderesse ; 
en conséquence, que la vente consentie à son 
prolit, par Tacie du 25 mars 1857, serait 
révoquée comme faite en fraude des droits 
du demandeur; entendre déclarer, par suite, 
cette vente nulle et de nul effet; entendre 
ordonner que le bien dont question resterait 
dans le domaine de là veuve Carbotte, à 
refifet par le demandeur d'exercer sur icelui 
tous ses droits de créancier résultant du 
jugement du 2 décembre 1856. 

La défenderesse prit les conclusions sui- 
vantes : 

• Attendu que le demandeur n'a nulle- 
ment subministré la preuve qu'il serait créan- 
cier de sa mère, Virginie Van Dinter, veuve 
de M. Mathieu- Joseph Carbotte; 

% Attendu, en effet, que les engagements 
vantés par le demandeur, comme ayant été 
pris envers lui, par ladite dame Van Dinter, 
veuve Carbotte, seraient nuls pour cause de 
défaut d'autorisation maritale, et ne sont, 
d'ailleurs, nullement justifiés; plaise au tri- 
bunal dire pour droit que le demandeur n'a 
pas établi, dans sou chef, la qualité de 
créancier de sa mère, dame Van Dinter, 
veuve Carbotte, et partant, le déclarer ni 
recevable, ni fondé dans sa demande. > 
' Le 21 décembre iB59, le tribunal de Gand 
a rendu un jugement qui fut confirmé, sur 
l'appel interjeté par Carbotte, par l'arrêt 
attaqué, rendu le 6 août 1862. 

Ce jugement et cet arrêt ont été repro- 
duits dans ce Recueil ( 1865 , 2« partie , 
p. 54). 

Carbotte s'est pourvu en cassation contre 
cet arrêt ; il produisait deux moyens. 

Premier moyen. — Violation et fausse ap- 
plication de l'article 225 du code civil; vio- 
lation de l'article i550; violation et fausse 
application de l'article 1551; violation des 
articles 1122 et 1519, et fausse application 
de l'article 217 du même code. 

c £n admettant, disait-il, que l'art. 225 
i puisse être étendu aux ayants cause de la 
€ femme ou du mari, il faut au moins re- 
c connaître qu'il ne peut en être ainsi qu'à 
. « l'égard des ayants cause tu omnem causam, 
« qui représentent la femme ou le mari 
« d'une manière générale. » Or, la défende- 
resse en cassation n'est, par suite de l'ac- 
quisition de rimmeuble en litige, que l'ayant 
cause particulier de son auteur ; elle ne le 
représente que dans ses droits à la propriété 



cédée. l4i qualité d'ayant cause ne saurait 
donc s'étendre à la créance chirograpfaaire 
du demandeur. La défenderesse, si elle était 
l'ayant cause de la veuve Carbotte, en ce qui 
touche la créance du demandeur, pourrait 
éti e tenue de la dette. 11 serait absurde de le 
prétendre. Mais fût-il vrai que les ayants 
cause, même à titre particulier, pussent se 
prévaloir de l'article 225 du code civil, il 
n'en resterait pas moins certain que la nul- 
lité de la créance du demandeur ne pourrait 
plus être opposée par la défenderesse en 
cassation; que celle-ci ne pouvait pas même 
en contester la réalité en présence des déci- 
sions judiciairesqui en avaientdéfinitivement 
consacré l'existence à l'égard de ses auteurs. 
L'ayant cause ne peut avoir plus de droit 
que son auteur, et ce piincipe est plus ri- 
goureusement vrai encore à l'égard de ceux 
qui, comme la défenderesse eu cassatioo, 
sont devenus ayants cause pendenie liie^ 
parce que, comme l'a reconnu la cour de 
cassation par sou arrêt du 24 octobre 18^6, 
une fois que l'instance est régulièrement 
liée en justice, l'une des parties ne peut, aa 
moyen d'une convention faite avec un tiers, 
paralyser les poursuites et forcer l'autre 
partie à les reprendre ou à les continuer avec 
ce tiers. La vente faite à la défenderesse est 
postérieure à la demande en nullité de la 
donation, et à rinscription faite au bureau 
des hypothèques, conformément à l'art. 4 de 
la loi du 16 décembre 1851. La cour de 
Gand a donc violé les principes sur la chose 
jugée. Elle a, en outre, violé les art. 1122 
et 1519 du code civil et faussement appliqué 
l'article 217 du même code; en effet, les 
jugements qui ont reconnu la qualité de 
créancier, dans le chef du demandeur en 
cassation, ont été rendus pendant la viduité 
de la dame Carbotte- Van L)inter„ c'est-à-dire 
à une époque où elle pouvait valablement 
contracter, à une époque où elle pouvait re- 
connaître une dette contractée pendant 
qu'elle était en puissance de mari. C'est ce 
qui a eu lieu. Ni la veuve Carbott«, ni. sa fille 
n'ont opposé l'exception d'incapacité. Les 
faits posés par le demandeur, et sur les- 
quels un arrêt du 21 avril 1858 avait or- 
donné à la veuve Carbotte de répondre, ont 
été tenus pour avérés. 11 y a eu aveu judi- 
ciaire, alors que l'incapacité de la veuve 
Carbotte n'existait plus. La reconnaissance 
de la dette par la veuve Carbotte lie son 
ayant cause, aux termes des articles 1 I2â et 
1519 du code civil. 

Réponse de la défenderesse k-- 1 Pour déter- 
miner dans quelles limites l'acheteur est 
l'ayant cause du vendeur, répondait la dé- 
fenderesse, une distinction est nécessaire. 
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Ou Ton agit contre le bien pour Texercice 
d*um charge réelle, d*un droit inhérent au 
foad, pour la poursuite de la propriété ou 
d*im défflembrement de la propriété, ou 
Taction contre Pimmeuble n'est que la con- 
séquence de Texercice d*un droit personnel 
à charge du vendeur. > 

Dans le premier cas, Taequéreurest rayant 
cause du vendeur, qui n*a pu transmettre 
plus de droits dans Fimmeubte qu'il n*en 
avait lui-même. — Dans le second cas, le 
droit qui est exercé, ne puisant sa source 
que dans des relations personnelles étran- 
gères à Tacquéreur, comme à Timmeuble 
lui-même, Pacquéreur est, relativement à ce 
droil et aux relations qui Font engendré, un 
véritable tiers. Or, dans Tespèce, le deman- 
deur en cassation ne poursuivait pas Texer- 
cice d'une charge réelle sur Timmeuble liti- 
gieux. La cause de sou action ne procédait 
pas d'un droit inhérent au fond. L'action 
qu'il exerçait, en vertu de l'article 1167 du 
code civil, n'avait pas pour objet de lui faire 
attribuer la propriété de l'immeuble, mais 
seulement de faire valoir, relativement à cet 
immeuble, les droits que tout créancier a sur 
les biens de son débiteur. En faisant recon- 
naître sa qualité de créancier à l'égard de la 
veuve Garbotte et même deThéodoriiie Car- 
botte, le demandeur n'a pas acquis la preuve 
de cette qualité envers la défenderesse. Tout 
ce qui a été jugé, relativement à cette qua- 
lité dans des instances oii la défenderesse 
n^ait pas partie, est, quant à elle, re$ inter 
altos judicata. 

Après avoir sgouté encore quelques déve- 
loppements à ces considérations, la défen- 
deresse faisait remarquer, avec l'arrêt atta- 
qué, qu'en assignant la défenderesse en décla- 
ration de jugement commun, le demandeur a 
implicitement reconnu qu'elle n'avait été ni 
appelée, ni valablement représentée au juge- 
ment du ii août 1858; qu'il la considérait 
comme un tiers ne pouvant s'opposer audit 
jugement. L'arrêt attaqué, disait -elle, n'a 
donc pu contrevenir ni aux art. 1550 et 
1351 sur la chose jugée, ni à l'art. 2â5 
invoqué par voie de conséquence. 

Quant au moyen tiré des articles 1122, 
1319 et 217 du code civil, en ce que, au 
moment où les jugements ont été rendus 
contre la dame Carbotte, celle-ci était en 
état de viduité et pouvait reconnaître la 
dette, la défenderesse répondait : 
1* C'est un moyen nouveau ; 
2"» Pour avoir violé, les articles cités, en 
écartant les jugements invoqués, il faudrait, 
au moinis que qes jugem^entg. enssent l'autp- 
rité de la chose jugée à l'égard de la défen- 



deresse ; or, il a été démontré que cela n'est 
pas; 

Z"* Enfin le demandeur ne fournit pas, 
dans les faits que constate l'arrêt attaqué, la 
preuve de cette prétendue ratiGcation ou 
conûnnation. 

Second moyen. — Violation des art. 3 et 4 
de la loi du 16 décembre 1851; violation de 
l'art. 1350 et iïiusse application et violation 
de l'art. 1351 du code civil; violation de la 
loi 28 If. de excepiione reijudicatœ; violation 
de l'article 1599 du code civil, en ce que la 
cour d'appel n'a pas, en conséquence de 
l'annulation de la donation du 14 juillet 
1856, annulé la vente faite à la défenderesse 
le 25 mars 1857. 

Le demandeur avait satisfait à la prescrip- 
tion de l'article 3 de la loi du 16 décembre 
1851. 

L'inscription de la demande en annulation 
de la donation a été faite, conformément 
audit article, le 13 mars 1857. Les tiers ont 
été avertis. C'est après l'inscription que la 
vente du bien dont il s'agit a été faite a la 
défenderesse par Thcodorioe Carbotte. Celle- 
ci n'a pu transmettre à la défenderesse plus 
de droits qu'elle n'en avait elle-même sur le 
bien vendu. Elle n'a transmis qu'un droit 
litigieux soumis à l'issue du procès. I^ dé- 
fenderesse était, quaut aux droits qu'elle 
peut avoir sur le bien, l'ayant cause de 
Théodorine Carbotte. Le jugement rendu 
contre cette dernière, et qui révoque la do- 
nation du 14 juillet 1856, a donc, à l'égard 
de la défenderesse, l'autorité de la chose 
jugée. La cour de Gand devait donc, en dé- 
clarant commun le jugement du 11 août 
1858, prononcer la nullité de la vente faite 
le 23 mars 1857. L'arrêt attaqué s'appuie, 
pour repousser l'action du demandeur, sur 
la bonne foi du tiers acquéreur; mais il y a, 
quant aux efl'ets de la bonne foi du tiers 
acquéreur, une distinction à faire entre l'ac- 
tion paulienne, qui tend à la nullité, d'une 
vente mobilière, et celle qui a pour obiet la 
nullité d'une vente immobilière. Qans le 
premier cas, le tiers acquéreur invoquera 
avec fruit sa bonne foi, parce que, cm fait de 
meubles la possession vaut titre, liais il en 
sera autrement quaud un immeuble aura été 
acquis postérieurement à l'inscription de 
l'action en révocation des droits du ven- 
deur. 

Réponse au second moyen. — La défende- 
resse pirétendait que le second moyen se ré- 
sumait en la question de la chose jugée. 
c. Or, disail^lle, noua croyons avoir déjà 
suOisammeni démontré ce qu'il y a d'erroné 
dans la prétention du demandeur. 11 ne noua 
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reste qu'à rencontrer plus spécialement Far- 
gumeni déduit des dispositions des articles 3 
et 4 de la loi du 15 décembre 1851. Il n'est 
pas vrai de dire que, par suite de ces dispo- 
sitions, toute aliénation postérieure à Tiu- 
scription faite en conformité de l'art. 3 de 
la loi du 16 décembre 1851, doit être annu- 
lée comme conséquence du jugement de ré- 
vocation ou de nullité rendu sur la demande 
originaire. > 

Telle devrait être évidemment la portée 
de la loi de 1851, pour que le moyen fût 
fondé, en tant que ce moyen ne fasse pas de 
la violation de la loi de 1851, la conséquence 
seulement de la chose jugée. Or, ce qui 
d'emblée, et abstraction laite de toute autre 
considération, prouve combien cette inter- 
prétation serait erronée, c'est que, si elle 
pouvait être accueillie, il faudrait admettre 
aussi que, depuis la loi de 1851, toute alié- 
nation antérieure à l'inscription de la de- 
mande, dont parle l'article 3, serait valable, 
quelle que fût la cause pour laquelle aurait 
été introduite l'action en nullité ou en révo- 
cation. Un ne pourrait le soutenir. 11 y a 
deux espèces de causes d'annulation ou de 
révocation des actes soumis à la transcrip- 
tion; les unes, et ce sont les plus nom- 
breuses, réagissent siir le passé ; elles pro- 
cèdent d'ailleurs d'un droit personnel ou 
réel, selon les circonstances; elles tendent à 
faire déclarer par justice que le droit dont 
l'annulation ou la i évocation est demandée 
n'a jamais appartenu au défendeur; et les 
décisions rendues auront ou n'auront pas 
force de chose jugée à l'égard de tout le 
monde, selon les dii^tinctions résultant des 
principes généraux. Or, cette résolution n'est 
pas et ne pouvait pas être subordonnée à 
l'accomplissement de la lormalité de l'art. 3, 
et il se trouve que la règle de cet article n'a 
d'autre sanction que l'exception par laquelle 
le demandeur peut être momentanément 
écarté. Mais il est quelques cas exception- 
nels, dans lesquels les droits consentis avant 
l'action en annulation ou en révocation res- 
tent intacts. C'est lorsque l'action, au lieu 
de procéder ex causa aniiqua et necessaria, 
procède d'une cause personnelle au défen^ 
deur et postérieure au contrat. Alors l'annu- 
lation ne rétroagit pas à la date du contrat; 
elle opère seulement ex nunc , et ici la for- 
malité de l'art. 3 devient une condition es- 
sentielle de TeiDcacité de l'action contre les 
tiers ; nous ne disons pas, qu'on le remarque 
bien, de l'efficacité contre les tiers au juge- 
ment rendu contre le défendeur originaire. 
Cette efficacité est, en effet, réglée encore 
une fois, non par la loi de 1851, mais par 
les principes généraux du droit. Or, les dis- 



positions de la loi de 1851 étant ainsi resti- 
tuées à leur véritable sens, il est manifeste 
qu'elles n'ont pas introduit dans notre lé- 
gislation un principe nouveau dérogeant aux 
principes généraux qui régissent la nature 
des droits, des actions et les effets de la 
chose jugée. Dès lors, si l'arrêt attaqué n'a 
fait qu'une saine application de ces principes, 
aucune contravention ni directe, ni par voie 
de conséquence n'a pu être commise à la loi 
de 1851. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation, sur le second moyen, 
par les considérations suivantes : 

« Messieurs, quelques courtes réflexions 
suffiront pour démontrer que la cassation 
de Tarrêt est inévitable ; nous nous borne- 
rons à l'examen du second moyen; il est 
certain, en effet, que la cour de Gand a 
expressément méconnu le sens et la portée 
des articles 3 et 4 de la loi du 16 décembre 
1851; elle a consacré une doctrine qui est le 
contre-pied de cette loi. 

« La nouvelle loi hypothécaire, dans son 
ensemble, consacre le système le plus large 
de publicité; elle ouvre à tous le bilan de la 
propriété foncière. C'est ce que nous faisions 
remarquer, il y a quelques années : 

t La loi a voulu la publicité absolue de la 
• situation foncière des propriétaires; le 
« bilan de leurs immeubles pourra être 
« connu de tous : ce que les biens doivent, 
c ce qui leur est dû ; ce qui diminue, ce qui 
c augmente la valeur de ces biens; ce qui 

< menace leur valeur ou leur fixité; ce qui 
é tend a faire annuler ou révoquer les droits 
« réels; ce qui peut faire changer de mains 
« le droit de préférence lui-même par ces- 

< sion ou par subrogation : tout sera connu 

< par les transcriptions, les mentions et les 

< inscriptions qu'ordonne la loi aux frais 
f des acquéreurs, par le droit qu'elle recoïi- 
c naît à tous les citoyens de se faire délivrer 

< des certificats par les conservateurs des 
t hypothèques (I). » 

c Spécialement, les articles 3 et 4 de la 
loi ont eu en vue les droits fonciers litigieux, 
et partant précaires ou révocables. On a 
voulu étendre à tous les cas analogues, les 
dispositions ou le système de l'article 958 du 
code civil : cela résulte expressément d'ex- 
plications fournies à la chambre par le mi- 
nistre de la justice et par le rapporteur (i). 



(1) Voy. Exposé sommaire de la nouvelle loi liy- 
poiliécaire. 

(3) Voy. Commentaire législatif Je Delebeeque, 
page (>5. 
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Au sénat, M. d*Anetban disait, dans son rap- 
port : « Des droits réels ont été transmis, la 
€ transcription en a été faite; le propriétaire 
c du droit est publiquement connu; mais 
€ cette qualité peut lui être enlevée; on 
€ provoque contre lui la révocation ou Tan- 
c nulation de ces droits. 11 est important 
« d^avertir les tiers de Tintroduction d'une 
€ semblable demande , et des risques qu'ils 
c courent en traitant avec le propriétaire 
€ menacé, i Voilà le résumé, Tesprit, la 
conséquence de la loi; il n'y est pas question 
de distinctions sur lesquelles on a brillam- 
ment mais vainement discuté. 

c Bref, dans ce système de publicité, d'a- 
vertissement, de ioyauté légale, si on peut 
dire aiusi, c le titre des tiers s'écroule avec 
c le titre de celui qui a traité avec eux (>). » 

t Et pourquoi en est-il ainsi? Parce que 
la publicité est érigée eu système universel, 
aux fins précisément d'avertir les tiers, 
avec les conséquences prévues et certaioes 
que la loi a soin d'indiquer ; ces tiers sont, 
en quelque façon, incorporés dans les droits 
de celui avec lequel ils sont entrés en négo- 
ciation : il n'est plus question dès lors de 
bonne ou de mauvaise foi de la part des 
tiers, comme le pense à tort, comme le pro- 
clame l'arrêt attaqué; le tiers, par la publi- 
cité, devient, si on le veut ainsi, plus que 
l'ayant cause de son cocontractani, de celui 
qui lui a transmis ses droits; il est son 
coopérateur, parla vertu même de la publi- 
cité, car il a une connaissance complète de 
la situation foncière de l'immeuble ou des 
droits immobiliers qui lui sont transmis. 

< Nous remarquons, en passant, pour 
répondre à cette étrange objection de l'arrêt, 
qu'il ne s'agit poiut ici de droit réel, qu'il est 
bien réellement question de droits fonciers, 
d'immeubles régis parla loi hypothécaire; 
les actes dont il s'agit, notamment l'acte 
d'aliénation du 25 mars 1857, ont bien pour 
objet, pour substance, pour élément, la 
prairie vendue à la défenderesse, lorsque la 
demoiselle Garbotte n'avait plus qu'un droit 
subordonné, conditionnel, révocable; cette 
condition litigieuse du bien était telle vis- 
à-vis de tous ; la publicité lui avait imprimé 
l'universalité; le bien était grevé de révoca- 
bilité pour tous; pourquoi ne l'eût-il pas été 
pour la veuve Claus? Elle pouvait, elle devait 
vérifier la situation, le bilan foncier de l'im- 
meuble qu'elle acquérait ; une erreur pré- 
tendue dans le certificat du conservateur ne 



(1) Voyez Commentaire légiMalif de Delebecque, 
page 67. 

fâHic, 1865. — r* PkniiE. 



change pas Vétat légal de la propriété ré- 
clamée et récupérée par sentence déOnitive; 
elle ne peut donner atteinte aux droits ac- 
quis à Garbotte par son inscription. 

i II s'agit donc bien de droit réel dans ce 
débat. — 11 ne s'agit nullement d'une ques- 
tion de bonne foi : au contraire, il y a bonne 
foi pleine et entière de la part du deman- 
deur Garbotte, qui a ouvert à tous le livre 
public où il a fait inscrire sa poursuite en 
nullité de la donation, la réparation que lui 
permettait l'article 1167 du code civil. S'il y 
a quelque part absence de bonne foi ou 
présomption de mauvaise foi, c'est du côté 
de ceux qui vendent et achètent après 
avoir été avertis légalement et par consé- 
quent suflisamment (car la prescription de 
la loi est absolue), et qui ensuite cherchent 
à se soustraire aux conséquences de leur 
propre fait. 

f Pour terminer sur ce point, nous dirons 
que Garbotte a exactement fait ce qu'il a pu 
et ce que la loi lui prescrivait de faire, pour 
avertir les tiers et pour garantir son propre 
droit; et l'arrêt et le jugement dont l'arrêt 
adopte les motifs, le traitent, remarquons-le, 
précisément comme s'il n'avait pris aucune 
précaution, comme s'il n'avait pas précisé- 
ment employé les moyens légaux que lui 
indiquait la loi pour manifester sa vigilance. 
G'est à lui que l'arrêt refuse d'appliquer la 
maxime : jura vigilantibus prosunt; l'arrêt 
en fait profiter, sous ombre de bonne foi, 
la défenderesse qui est restée sourde aux 
avertissements de la publicité, laquelle est la 
viva vox de la loi et la sommation perpétuelle 
adressée à tous, en vue de droits fonciers 
spéciaux et par là même toujours facilement 
appréciables. 

t Garbotte n'était pas seulement en règle 
par rapport à l'immeuble ici en débat. Sa 
position comme créancier n'était pas contes- 
table au point de vue de la donation. Aussi, 
Garbotte n'invoque-t-il pas cette qualité 
dans ce procès : il se fonde , en termes 
exprès, dans sou exploit du 10 juin 1859, 
sur le jugement du 1 1 août 1858, donc sur 
la nullité de la donation ; c'est une évidente 
erreur de la part du premier juge, de dire 
que Garbotte fonde son action sur la qualité 
de créancier de sa mère. 

c La veuve Garbotte fait, le 14 juillet 
1856, donation d'un immeuble à sa fille; 
cette donation est transcrite. Garbotte fils 
assigne, le il mars 1857, sa mère et sa 
sœur en déclaration de nullité de cette do- 
nation pour fraude; le surlendemain, 1 5 mars, 
cette demande en nullité est inscrite régu- 
lièrement Dès lors , l'immeuble est vinculé; 

U 
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le droit litigieux qu*il représente est liti- 
gieux pour tous; il ne pourra plus être trans- 
mis comme pur, comme plein, comme ir- 
révocable, comme certain; celui qui le 
transmettra, celui qui Tacceptera sont pré- 
venus; la publicité a parlé, elle a averti : 
si, plus tard, le vendeur et Tacquéreur 
viennent contester cette conséquence, ils se 
constituent en présomption de mauvam foi; 
ils sont forclos par leur propre fait. 

c Voyons la suite : Théodorine Carbotte, 
assignée en nullité de la donation dès le 
il mars, vend Hmmeuble le 23 mars à la 
veuve Clans; et la veuve Clans, légalement 
avertie dès le 15 mars, par Finscription de 
la demande en nullité, achète Timmeuble : 
nVt-on pas là vendu et acheté un immeuble 
grevé? Cet immeuble est grevé, et, en réa- 
lité, il est grevé hypothécairement. S'il ne 
s'agit pas d'une dette en argent dénoncée et 
garantie par une inscription hypothécaire 
proprement dite, il s'agit évidemment d'une 
charge foncière très-lourde, d'une révocation 
possible, qui est également dénoncée et ga- 
rantie par une inscription hypothécaire sut 
generis, mais spéciale, publique, valable. — 
Or, la veuve Clans en était informée ou 
était légalement présumée la connaître, et 
elle a voulu, elle a dû vouloir acquérir l'im- 
meuble ainsi grevé, l'immeuble avec la 
charge, c'est-à-dire avec l'éventualité d'une 
révocation du chef de fraude de la donation 
faite à celle dont elle acceptait volontaire- 
ment la position, dont elle devenait volon- 
tairement l'ayant cause spécial avec les 
chances du procès entamé, annoncé, défini 
dans son but. 

« Qu'est-il arrivé? L'éventualité annoncée 
par l'inscription du 13 mars 1857 est de- 
venue une réalité par le jugement passé en 
force de chose jugée du 11 août 1858, alors 
que depuis dix-sept mois la veuve Claus se 
savait en possession d'un immeuble recou- 
vrable entre ses mains comme il l'eût été 
entre les mains de son auteur, Théodorine 
Carbotte. Peut-on raisonnablement nier cette 
conséquence? Carbotte n'a-t-il pas acquis, 
par l'inscription de son procès, un véritable 
droit de suite sur l'immeuble? Ce droit de 
suite avait pour effet, non pas de réaliser un 
droit hypothécaire et de se faire payer une 
créance par le tiers détenteur, mais il avait 
pour effet de faire rentrer le bien poursuivi 
dans les mains de la veuve Carbotte qui 
l'avait donné à sa fille au préjudice et en 
fraude des droits de son fils. 

c Yoilà le droit, voilà la réalité. — C'est 
par un complet oubli de cette réalité et de 
ce droit que le jugement et l'arrêt se sont 



préoccupés du titre de Carbotte, de sa qua- 
lité de créancier de sa mère, de la légitimité 
des dettes de celles-ci, des exceptions que 
la veuve Claus pouvait opposer à Carbotte : 
tout cela est étranger au vrai sujet du pro- 
cès. — Est-il vrai que l'immeuble a été ré- 
gulièrement et hypothécairement grevé d'une 
action en révocation de donation fraudu- 
leuse? Oui. — Est-il vrai que la veuve Claus 
a connu cette condition de l'immeuble? Oui. 
— Est-il vrai que l'immeuble est rentré dans 
les mains de la veuve Carbotte? Oui. —Voilà 
le décret de la justice, et dans cette position 
qu'a fait Carbotte? 

c 11 a poursuivi vis-à-vis de la veuve Claus 
la nullité de la vente de 1 857 et il a conclu 
à déclaration de jugement commun en ce 
qui concerne la nullité de donation pro- 
noncée le 1 1 août 1 858. — Mais cette décla- 
ration de jugement commun n'est pas, 
comme le dit l'arrêt attaqué, l'aveu que ce 
jugement de 1858 est étranger à la veuve 
Claus ; c'est précisément le contraire : c'est 
parce que la veuve Claus est ayant cause et 
successeur particulier de Théodorine Car- 
botte, qu'il fallait la considérer comme grevée 
de la nullité de donation prononcée par la 
justice, dans les conditions que vous savez. 
Ceci est d'une certitude absolue, d'autant 
plus certain que la veuve Claus avertie, lors 
de son achat, de l'action en nullité inscrite 
sur l'immeuble qu'elle acquérait, aurait pu 
intervenir dans l'instance en nullité de la 
donation, car c'est précisément dans cette 
intention que la publicité est consacrée; 
l'habile rapporteur de la loi, M. Leiièvre, l'a 
déclaré dans un de ses rapports : < Il est 
t essentiel, a-t-il dit, d'introduire un mode 
« de publicité pour mettre les créanciers à 
c mémede défendre leurs intérêts etd'iuter- 
< venir, au besoin, dans l'instance en annu- 
« lation ou en révocation, pour contester le 
« mérite de la demande. » Or, la veuve 
Claus n'a formé aucune intervention; elle a 
négligé ce droit ou elle a reconnu dès lors 
qu'elle n'avait pas d'exception personnelle à 
faire valoir contre la demande en nullité ; 
elle s'est tue ; elle a suivi la foi, la condition 
de son auteur, de la venderesse; la fraude 
est reconnue à charge de celle-ci, donc à 
charge de la veuve Clans, puisque Théodo- 
rine Carbotte n'a pu transmettre plus de 
droits qu'elle n'en avait, et qu'une clause 
résolutoire rendue publique grevait déjà, 
lors de la vente, l'acte de transmission. 

< Carbotte n'eût point parlé, dans son 
assignation du 10 juin 4859, de déclaration 
de jugement commun, il se fût borné à la 
demande de nullité de la vente dé 1857, que 
son action eût été la même, car cette de- 
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mande de jugemeot commun n*est pas autre 
chose qu'une notification à la veuve Claus 
du jugement qui fait rentrer Timmeuble dans 
les mains de la veuve Carbotte, et une sorte 
de sommation de s*en dessaisir, en vertu 
d'une chose jugée à laquelle elle ne peut 
échapper. La communauté de condition de 
Théodorine Carbotte et de la veuve Claus, 
vis-à-vis de Pimmeuble, résulte de Tacte de 
vente du 23 mars 1857 (par lequel celle-ci 
n'a acquis que les droits de celle-là), com- 
biné avec rinscription du 15 mars précédeut, 
qui grevait cet immeuble de la condition 
résolutoire résultant de la déclaration éven- 
tuelle de nullité. — Cette nullité a été pro- 
noncée , cette condition résolutoire est ave- 
nue; que la veuve Claus subisse les consé- 
quences de sou fait; qu'elle supporte les 
suites de son imprudence. Evidemment, la 
nullité de la vente doit être prononcée, et 
l'arrêt doit être cassé pour avoir refusé de 
la prononcer, en violant expressément la loi. 
L'action qui aboutit à ce résultat n'était pas 
inutile, comme on vient de le soutenir pour 
la défenderesse, parce qu'il fallait un acte 
judiciaire et exécutoire qui elface à la fois 
l'acte de vente de 1857, la transcription qui 
en a été faite et les droits apparents qui en 
résultaient pour la veuve Claus et qui dis- 
paraîtront. 

c Nous concluons à la cassation avec res- 
titution de l'amende. » 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la con- 
travention aux articles 5 et 4 de la loi du 
16 décembre 1851, aux articles 1350, 1351 
et 1599 du code civil, et à la loi 28, iï. de 
excepiione rei judicatœ, en ce que la cour 
d'appel de Gand n'a pas, en conséquence de 
Fannulation de la donation du 14 juillet 
1856, annulé la vente faite à la défenderesse 
en cassation, le 23 mars 1857 : 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
première instance de Bruxelles, du 11 août 
4858, passé en force de chose jugée, a, sur 
la poursuite du demandeur, annulé comme 
faite en fraude de ses droits de créancier, 
une donation de biens immeubles consentie 
le 14 juillet 1856, par la veuve Carbotte en 
faveur de Théodorine Carbotte ; 

Attendu que la demande en annulation 
avait été inscrite le 13 mars 1857 au bureau 
de la conservation des hypothèques à Gand, 
en conformité de l'art. 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851; 

Attendu que le 23 mars 1857,~ainsi pos- 



térieurement à l'inscription prémentionnée, 
Théodorine Carbotte a vendu à la défende- 
resse une partie de terre comprise dans la 
donation; 

Attendu que le demandeur, se fondant, 
entre autres motifs, sur le jugement du 
11 août 1858, a actionné la défenderes*se 
devant le tribunal de première instance de 
Gand, pour y voir déclarer que ce jugement 
sera commun avec elle, et qu'en conséquence 
la vente du 25 mars 1857 sera révoquée 
comme faite eu fraude de ses droits; 

Attendu que l'action en nullité de la do- 
nation du 14 juillet 1856 rentrait manifes- 
tement dans les termes des articles 3 et 4 de 
la loi du 16 décembre 1851; 

Attendu que, d'après l'article 4 de cette 
loi, le jugement de révocation ou d'annula- 
tion de droits résultant d'actes soumis à la 
transcription , a son elfet vis-à-vis des tiers, 
à dater du jour où la demande a été inscrite; 

Attendu que lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, d'une vente postérieure à l'inscrip- 
tion de la demande, il ne faut pas, pour dé* 
terminer l'effet du jugement envers le tiers 
acquéreur, avoir égard à ta cause de l'annu- 
lation ou de la révocation; 

Que, quelle que soit cette cause, le tiers 
averti par l'inscription a su ou dû savoir 
qu'il n'acquérait qu'un droit litigieux, sou- 
mis aux suites de l'action intentée contre 
celui dont il est Tayaut cause; 

Qu'il est donc jugé à l'égard de la défen- 
deresse, comme à Tégard de Théodorine 
Carbotte, que lors de la vente du 23 mars 
1857, celle-ci n'avait et par conséquent ne 
pouvait transmettre aucun droit de propriété 
sur rimmeuble vendu ; 

Attendu que le jugement du 11 août 1858, 
opposable à la défenderesse, reconnaît et 
devait nécessairement reconnaître , pour an- 
nuler la donation, que le demandeur est 
créancier de la veuve Carbotte ; 

Que, devant cette considération, viennent 
à tomber tous les raisonnements auxquels 
s'est livré le juge de première instance, et 
que l'arrêt attaqué s'est appropriés, pour 
en conclure que le demandeur n'avait pas 
justifié de sa qualité de créancier; 

Attendu que la cour d'appel suppose à 
tort que la défenderesse aurait pu former 
tierce opposition au jugement du 11 août 
1858; 

Que la défenderesse ayant été valablement 
représentée lors de ce jugement, la tierce 
opposition aurait été non recevable, aux 
termes de l'article 474 du code de procédure 
civile ; 
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Attendu que si, comme le constate Tarrét 
attaqué, la défenderesse a contracté de 
bonne foi, cette circonstance ne pouvait 
avoir aucune influence sur la décision de la 
cause; 

Que ce n*est pas, en efi^et, par les prin- 
cipes qui régissent l'action Pantienne que 
devait être jugée la question de validité de 
la vente faite le 23 mars 1857 ; 

Que Faction Paulienne exercée par le de- 
mandeur contre la veuve Garbotte et Théo- 
dorlne Garbotte avait pris fin par le jugement 
du il août 1858, qui a annulé la donation 
duUjuUletl856: 

Que la cour d*appel de Gand était uni- 
quement appelée à se prononcer sur les con- 
siéquences de ce jugement vis^à-vis de la dé- 
fenderesse ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Tarrét attaqué, en déclarant Faction du de- 
mandeur non recevable et non fondée, a 
expressément contrevenu aux art. 5 et 4 de 
la toi du 16 décembre 1851, et aux arti- 
cles 1350, 1351 et 1599 du code civil; 

Par ces motifs, casse Tarrét de la cour 
d'appel de Gand du 6 août 1862, ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres de ladite cour, et que mention en 
sera faite en marge de Tarrét annulé ; con- 
damne la défenderesse aux dépens de cas- 
sation et à ceux de Farrét annulé ; ordonne 
la restitution de l'amende, renvoie la cause 
devant la cour d'appeh de Bruxelles pour y 
être fait droit sur l'appel intei;jeté contre le 
jugement du tribunal de première instance 
de Gand du 21 décembre 1859. 

Du 11 juin 1863.— !'• ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache. — Rapp. M. Van Hoe- 
gaerden. — Conci, conf. M. Faider, premier 
avocat général. — PL MM. Leclercq, Ray- 
maekers et De Becker. 



i» POURVOI. — Recevabilité. — Désiste- 
ment d'appel IMCIOENT. — ËtAT du LITIGE. 

2» HYPOTHÈQUE CONVENTIONNELLE. 
— Acceptation du créancier. — Acte 
AiiTHENTiQUE.— Inscription d'office par 
LE CONSERVATEUR.— Validité. 

V Lorsque l'intimé sur appel principal se 
désiste d'un appel incident qu'il avait 
formé à l'audience, il rétablit le litige 
dans l'état oii il se trouvait au moment 
où l'appel a été interjeté^ et il ne se rend 
pas non recevable à se pourvoir en cas- 



sation contre l'arrêt qui a réformé h 
jugement de première instance qui lui 
avait abjugé en partie sa demande, 
2^ L'hypothèque conventionnelle formant 
la garantie d'un prêt reconnu dans un 
acte, ne peut être valablement constituée 
par l'emprunteur seul; elle doit être 
acceptée authentiquement par le créan- 
cier préteur. — En supposant que celle 
acceptation pût résulter valablement de 
l'inscription hypothécaire prise à la re- 
quête du créancier, on ne saurait attri- 
buer cet effet à l'inscription prise d'office 
par le conservateur auquel la loi ne 
donne pas qualité pour accepter ainsi 
une constitution d'hypothèque pour un 
tiers (*). (Loi hypothécaire du 16 décembrt 
1851, art. 15, i4, 76; code civil, ancien arli- 
ticie 2127.) 

(BONTE-DELANGHE , —G. DEMETS.) 

Le 25 juillet 1857, Louis Verraes vendit 
à Pierre Blancke une parcelle de terre poar 
le prix de 1,100 francs, que le vendeur re- 
connaît, dans Tacte passé le même jour 
devant le notaire Gastelein, avoir reçu en 
espèces de Tacquéreur. 

Le même acte portait que pour payer cette 
somme et les frais de Tacquisition, ainsi que 
pour payer les frais de construction d'une mai- 
son qu'il se propose de bâtir sur ladite parcelle 
de terre, Tacheteur Blancke déclare avoir 
emprunté des trois frères Démets, défendeurs 
en cassation, la somme de 5,500 francs, pour 
garantie de laquelle il consent que les pré- 
teurs jouissent des mêmes privilèges dont le 
vendeur aurait joui, si Tacquéreur était resté 
débiteur, sur son prix d'acquisition, de toute 
la somme empruntée. Blancke consentait en 
outre qu'inscription fût prise sur le terrain 
susmentionné et sur les constructions à y 
élever. 

Les préteurs Démets ne sont pas interve- 
nus à l'acte du 25 juillet 1857; mais le 
notaire instrumentant leur en a délivré la 
première grosse le 4 septembre suivant. La 
relation de la transcription consiguée sur 
l'acte porte : « N** 1808. Transcrit au bureau 
des hypothèques à Gourtrai le l'^ avril 
1857, vol. 489, n» 49, et inscrit d'office, 
vol. 211, n"" 305, etc. (signé) De Bormau. i 

Cette inscription d'office a été faite dans 
les termes suivants : i Vol. 211, n*" 305, du 

(1) Sous Pempire de Tari. 2127 du cofle civil (dont 
le l*' alinéa de Tari. 76 de la nouvelle loi hypothé- 
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1" août 1857 : droit de privilège résultant 
d*un acte de vente reçu par maître Gastelein, 
notaire à Menin, leâ5 juillet 4857, enregistré 
et transcrit... au profit des sieurs Démets 
(nom, profession et demeure) comme étant 
subrogés aux droits de Louis Verraes; pour 
lesquels sieurs Démets domicile est élu en 
rétude dudit notaire Gastelein; 

f Contre le sieur Blancke, pour sûreté de 
la somme de 1,100 francs montant du prix 
de vente du bien décrit ci-après, je dis de 
5,500 francs que Tacquéreur a empruntés 
des sieurs Démets, pour payer ledit prix de 
vente ainsi que les frais d'acte et de construc- 
tion de bâtiments, etc. i Puis Tinscription 
contient, outre la description du terrain, 
les stipulations de Tacte concernant le paye- 
ment annuel de Tintérét. 

En 1859, par deux actes notariés respec- 
tivement datés des 25 mars et 21 avril , le 
sieur Blancke reconnut avoir reçu en prêt 
de Pierre-Joseph Bonte-Delanghe, deman- 
deur en cassation : 1« fr. 5,000; 2» fr. 3,500, 
ensemble, fr. 8,5u0, et donna en hypothèque 
le terrain qu'il avait acquis en 1857 de Yer- 
raes, ainsi que les bâtiments qu'il y avait fait 
construire depuis. Des inscriptions hypothé- 
caires pour garantie de ces sommes furent 
prises les 25 mars et 25 avril 1859. 

Le 21 décembre de la même année, Bpnte- 
Delanghe a acquis en adjudication publique 
pour le prix de 6,550 fr. l'immeuble hypo- 
théqué et en a poursuivi la purge. Comme il 
n'y avait que deux créanciers inscrits, lui et 
les frères Démets, il assigna ces derniers de- 
vant le tribunal de Courtrai pour y entendre 
déclarer que ladite somme de 6,550 francs 
lui resterait définitivement acquise, comme 
étant seul valablement inscrit pour une 
créance en principal de 8,500 francs et qu'en 
conséquence l'inscription prise au profit des 
frères Demeis serait rayée. 11 soutint que 
cette inscription était inopérante : l*' parce 
qu'elle avait été prise en vertu d'un acte 
auq^uel les frères Démets ne sont pas inter- 
venus et qui est à leur égard re$ inter altos 
acta ; 2'*parre qu'en supposant que la subro- 
gation stipulée dans ledit acte fût valable 
jusqu'à concurrence de la somme de 1,100 
francs, le conservateur des hypothèques 



eairenVsl an fond qoe la reproduction), la jurispru- 
dpnce et la doctrine élaient divisées sur la portée de 
CPt article. La cour de Toulouse, arrêt du 31 juillet 
1850 {Paiic.) avait admis lu doctrine consacrée par 
Tarrél que nous rapportons et qui est celle des 
auteurs de notre nouvelle loi, art. 76 : Zacbarîœ, 
n» 266, 2», et Pont ont adopté cette doctrine. — La 
doctrine contraire a été suivie par la cour de cassa- 



était en tont cas sans qualité pour prendre 
une inscription pour garantie d'une créance 
supérieure. 

Les frères . Démets demandèrent à être 
colloques au premier rang pour le montant 
de leur créance de 5,500 francs, et subsi- 
diairement jusqu'à concurrence de la somme 
de 1,100 francs, montant du prix de la vente 
dans lequel ils étaient subrogés au droit du 
vendeur Yerraes. 

Le tribunal de Courtrai, par un jugement 
du 25 juin 1860, déclara l'inscription vala- 
ble quant au privilège jusqu'à concurrence 
de la somme de 1,100 francs, et déclara les 
frères Démets non fondés à réclamer, pour 
le surplus de leur créance, soit 4,400 francs, 
des droits hypothécaires préférables à ceux 
de Bonte-Delanghe. 

Les défendeurs Démets interjetèrent appel 
de ce jugement et reproduisirent devant la 
cour d'appel de Cand les conclusions qu'ils 
avaient prises en première instance. Le de- 
mandeur Boute-Uelanghe forma appel inci- 
dent, en tant que le jugement a quo avait 
admis la subrogation des défendeurs dans la 
créance de 1,100 francs et avait en consé- 
quence déclaré valable l'inscription prise de 
ce chef ; subsidiairement, il conclut à la mise 
au néant de l'appel principal. Mais à l'au- 
dience oii l'affaire fut plaidée, il renonça à 
son appel incident et persista dans ses con- 
clusions subsidiaires. 

La cour d'appel de Cand rendit, le 1 1 juil- 
let 1862, un arrêt, que nous reproduisons : 

f Attendu que l'acte intervenu entre Louis 
Verraes, boutiquier à Menin, d'une part, et 
l'intimé Pierre Blancke, aussi boutiquier en 
la même ville, d'autre part, et passé devant 
le notaire Castelein et témoins à Menin , le 
25 juilletl857,contientdansun seul et même 
contexte : 

< i^ Vente par ledit Verraes à l'intimé 
Blancke d'une parcelle amplement décrite, 
de 5 ares 90 centiares, formant une partie 
de terre à labour (zaeiland)^ au prix de 
1,100 fr., que le vendeur reconnaît avoir 
reçu en espèces, ce jour-là même, de son 
acheteur Blancke et dont il déclare lui don- 
ner pleine quittance et décharge; 



tion de France, arrêt du 5 août 1839, et par Dalloz 
{Priv. eljiyp.^ no 1260) cl Troplong (sur Part. 2127). 
— M. Martou (n© 982) se range à cette dernière opi- 
nion, mais, chose KÎnguli'ère, il ne mentionne pas le 
rapport de la commission que nous citons ci- après 
et il semble n'en avoir tenu aucun compte. — 
Voy-, en rapport avec notre question : Paris, easa.« 
21 février 1810. 
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€ 2* Déclaration da même Blancke que, 
pour faire ce payement, comme aussi jrânr 
payer les frais et droits à résulter de cette 
acquisition, ainsi que les frais de construc- 
tion de ia maison avec dépendances qu'il se 
propose d'édifier sur ladite partie de terre, 
il a emprunté des trois frères Bernard , 
André et Sylvain Démets, une somme de 
5,500 francs, dont quittance (tvaervan kwi- 
lantie), s'obligeant, ledit Blancke, y est-il sti- 
pulé, de payer eutre-temps les iniéréts , à 
raison de 4 p. c, jusqu'au jour du rembour- 
sement, fixé tout au plus tard au {'"octobre 
187â, et consentant (den kooper stemt toe) à 
ce que, pour sûreté et garantie de ladite 
somme de 5,500 francs et des intérêts, les- 
dits frères Démets jouissent des mêmes pri- 
vilèges ou prérogatives (voorregten) dont le 
vendeur aurait joui si la même somme par 
eux prêtée était restée due par Tacbeteur 
sur son prix d'achat (de zelve voorregten ge^ 
nielen welke den verkooper xou genoten hebben, 
indien de gemelde door hun uyigeleende som 
door den kooper op zynen koopprys xoude ver- 
schuldigd gebleven %yn) , et consentant ulté- 
rieurement à ce qu'à ses frais inscription 
soit prise, au bureau des hypothèques à 
Courtrai, sur ladite partie de terre, ainsi que 
sur tous les bâtiments qui y seront construits 
(en stemt , verders , toe dat er, *t zynen koste 
inschryving genomen worden op het voorschre- 
ven land, miisgaden op aile de gebouwen op 
het zelve land le stichten, ten knntoore der hy- 
potheken te Kortryk) ; les expéditions de cet 
acte versées au procès, tant par les appelants 
Démets que par l'intimé Bonté , et mention- 
nant, outre son enregistrement, sa tran- 
scription au bureau des hypothèques à 
Courtrai, le 1^' août 4857, ainsi que son in- 
scription d'office, au même bureau, par le 
conservateur De Borman ; 

f Attendu que, vis-à-vis des frères De- 
mets, simples bailleurs de fonds et appelants 
en cause, par cela seul qu'ils n'ont point 
figuré au contrat prémentionné, la validité 
de ce contrat ne saurait, forma et modo, être 
contestée; 

c Qu'en effet, cet acte authentique, 
formant un seul et même tout indivisible, 
contient bien expressément en leur faveur, 
de la part de l'intimé Blancke, aveu et quit- 
tance d'un prêt consommé de 5,500 francs, 
avec subrogation et concession de privilège 
ou d'hypothèque, et, à ces divers titres, ce 
sont là, non pas autant d'obligations synal- 
lagmatiques, mais bien autant d'obligations 
unilatérales de la part de l'emprunteur seul, 
dont, par conséquent, la validité n'est aucu- 
nement subordonnée ni au concours des 
prêteurs à l'acte ni à aucune acceptation 



altérieore de leur part, cette acceptation se 
manifestant suffisamment par l'inscription 
du privilège on de l'hypothèque à leur profit 
(Yoet, n« 2, lih. 12, tit. I, D. , de rébus crt- 
ditis; Troplong, Du prêt, n** 7 et 498, et 
Privilèges et Hypothèques, n"" 505 ; Dallez, 
Rép.y V» Prêt, n~ i 7 1 et 1 78; s"* Privilèges et Htf- 
pothèques, n'* iâfiO ; Martou, Commentaires de 
la loi du i 6 décembre 1851, n» 982**' ; cassa- 
tion de France, du 5 août 1859); 

« Attendu, au fond, que l'emprnntear 
Blancke, en stipulant, comme il l'a fait, qae 
ses bailleurs de fonds, les appelants Démets, 
pour sûreté et garantie de la somme par eux 
prêtée, jouiraient des mêmes privilèges ou 
prérogatives (voorregten) dont son piopre 
vendeur Yerraes aurait joui si son prix de 
vente eût monté à pareille somme, et en 
consentant à ce qu'inscription fût prise, 
jusqu'à concurrence de toute cette somme 
sur le terrain vendu , ainsi que sur les bâti- 
ments à y construire, a évidemment eu en 
vue l'une et l'autre de ces subrogations con- 
ventionnelles que reconnaît la loi en fayeur 
de ceux qui fournissent les deniers, soit 
pour l'acquisition d'un immeuble , soit pour 
payer les constructeurs d'édifices et autres 
ouvriers; c'est-à-dire, ces subrogations for- 
mellement consacrées par le n"" â de l'arti- 
cle 1250 du code civil, et en faveur desquel- 
les les n<>' 2 et 5 de l'art. 2105 du même 
code avaient admis des privilèges spéciaux, 
privilèges que la nouvelle loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851 , dans son article 27, 
n'a pas reproduits comiue étant surabon- 
dants, mais qui n'en subsistent pas moins, 
d'après les principes généraux en matière de 
subrogation (Delebecque, Comm., n° 164 : 
Martou, 547 ; Cloes, n" 664); 

c Mais qu'en agissant ainsi, l'emprunteur 
Blancke a perdu de vue qu'il ne lui était pas 
loisible de confondre et de cumuler ces deux 
subrogations admises respectivement en fa- 
veur de deux catégories différentes de pré- 
teurs, et que chacune d'elles, avec le privilège 
sui generis qu'elle comporte, avait son exis- 
tence à part et n'était opérante vis-à-vis des 
tiers que dans les formes et sous les condi- 
tions qui lui sont propres, les créances pri- 
vilégiées étant exorbitantes du droit commun 
et n'existant comme telles qu'en vertu d'une 
disposition formelle de la loi et moyennant 
l'accomplissement des formalités substan- 
tielles qu'elle prescrit (Dalloz, v* Privilèges 
et Hypothèques, n''* 122et suiv. ; Cloes, n^'SSS ; 
Martou, n"*' 297 et suiv.; cassation de France 
du 12 décembre 1831); 

< Que, spécialement, il ne lui était pas 
loisible d'étendre le privilège de son ven- 
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denr, on, ce qui revient au même, de ceux 
qu*il lui subrogeait conveotiouneilement au 
delà du prix même d'achat, c'est-à-dire de la 
somme de tJOO francs, et de le porter, 
comme il Ta voulu , jusqu'à concurrence de 
la somme de 5,500 francs, le privilège du 
vendeur ou de ses ayauts droit étant spécial 
et de stricte application ; 

€ Que c'est donc à bon droit que le juge- 
ment a quo a restreint le privilège des appe- 
lants Démets, en tant qu'ils venaient en lieu 
et place du susdit vendeur, à ladite somme 
de i,1()0 francs, et qu'il écbet d'autant 
moins d'insister à ce sujet, que, sur ce 
point, la décision du premier juge est sou- 
veraine, l'intimé Boute, dans ses conclusions 
du 16 mai dernier, ayant désisté à cet égard 
de son appel incident, et l'intimé Blancke 
s^étant borné, comme en première instance, 
à s'en rapporter à justice; 

« Que, d'un autre côté, les appelants De- 
mets , pour le surplus de leur subrogation , 
ne sauraient se prévaloir du privilège stipulé 
en leur faveur, eo tant qu'ils se trouveraient 
subrogés aux droits, non-seulement du ven- 
deur du terrain, mais aussi de ceux qui 
postérieurement y ont construit des maisons 
(mitsgaders op al de gebouwen op het xelve land 
testichten); 

c Puisque en admettant encore que c'est 
dans cet esprit qu'a été rédigé l'acte sus- 
mentionné et que telle est aussi véritable- 
ment sa contexture, il n'en reste pas moins 
vrai que ces constructeurs ne sont ni dénom- 
més ni renseignés dans cet acte, et, qu'en 
fût-il encore autrement, les conditions et 
formalités, auxquelles leur privilège était 
subordonné n'ont pas été remplies dans 
l'espèce (art. 2103, n^ 4 et 5, et 2110 du 
code civil , et 27, d? 5, et 38 de la nouvelle 
loi hypothécaire) ; 

c Mais attendu que cet acte peut et doit 
être interprété ma jus ut valeat qunm ut pereat , 
et que ce qu'il peut contenir d'irrégulier et 
d'exorbitant ne saurait vicier ce qu'il pré- 
sente réellement d'utile et d'efficace ; il y a 
lieu d'examiner si, comme le soutiennent 
les appelants Démets, leur créance ne pou- 
vant être accueillie intégralement, ainsi qu'il 
vient d'êiredéduit, comme créanceprivilégiée 
et à titre de subrogation conventionnelle, 
elle ne serait pas moins valide et opérante, 
vis-à-vis des tiers et notamment de l'intimé 
Bonté, comme créance hypothécaire et à 
sjmple titre de prêt (mutuum); 

« Attendu, quant à ce, que le plus conte- 
nant le moins, tout privilège immobilier, 
assujetti à la formalité de l'inscription, im- 
plique nécessairement hypothèque, telle- 



ment que, lorsque le privilège est perdu ou 
périmé, Thypothèque peut subsister et pren-^ 
dre rang à la date de son inscription ; 

c Que cela résulte du principe écrit dans 
l'art. 2113 du code civil et reproduit dans 
les art. 36 et suivants de la nouvelle loi 
hypothécaire (Troplong , Privilèges et Hypo- 
thèques, n" 384; Teulet, notes 1 et 2 sur l'ar- 
ticle 2113 du code civil; Martou, n"»* 658 et 
1150; Cloes, n- 853 et 860) ; 

« Que, d'ailleurs, en fait, l'on ne peut 
contester, dans l'occurrence, que l'acte pré- 
mentionné ne contienne, en forme authenti- 
que, reconnaissance d'un prêt de 5,500 fr., 
fait et payé par les appelants Démets à l'in- 
timé Blancke, avec consentement en toutes 
lettres, de la part de celui-ci, à ce qu'à ses 
frais inscription soit prise à leur proût, au 
bureau des hypothèques de Courtrai, sur la 
partie de terre vendue, ainsi que sur tous les 
bâtiments à y construire plus tard ; 

c Or, c'est bien là june véritable constitu- 
tion d'hypothèque conventionnelle en faveur 
des préteurs Démets, alors surtout que l'on 
considère qu'à titre et rien qu'à titre de sim- 
ples subrogés dans le privilège du vendeur, 
lesdits préteurs Démets n'avaient pas besoin 
d'une inscription proprement dite prise pour 
la conservation de leurs droits privilégiés, 
puisque, aux termes formels de l'art. 34 de 
la nouvelle loi hypothécaire, la seule trans- 
cription de l'acte de vente vaut inscription, 
non -seulement pour le vendeur, mais encore 
pour tout préteur légalement subrogé à ses 
droits, et qu'il en est de même de la trans- 
cription opérée à la requête de ce dernier ; 

< Qu'il est vrai que, dans l'une comme 
dans l'autre alternative , c'est-à-dire soit 
qu'en vertu de la loi le privilège stipulé en 
faveur des appelants Démets ait, en tout ou 
en partie, dégénéré en simple droit hypo- 
thécaire, soit que directement et surabon- 
damment il y ait eu , dans le contrat même, 
constitution d'hypothèque , l'une comme 
l'autre hypothèque, pour commencer à 
prendre rang, devait nécessairement être 
inscrite, mais que, dans l'espèce, l'on ne 
saurait méconnaître que cette formalité es- 
sentielle n'ait été suflisamment remplie, dès 
le i*' août 1857, par l'inscription prise d'of- 
fice, lors de la transcription du titre , au 
bureau des hypothèques à Courtrai, par le 
conservateur De Bormau, à charge de l'in- 
timé Blancke, au profit des appelants De- 
mets : pour sûreté, y est-il dit, non-seulement 
de la somme de 1,100 francs, import du prix 
d'achat de la partie de terre dont il s'agit , 
mais de la somme de 5,500 francs, montant 
de ce que ledit Blancke a emprunté desdits 
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frères Démets, pour payer tant le susdit prix 
d'achat que les frais d^acte et de coostruc- 
tion de bâtiments ; 

f Que peu importe que cette inscription 
ait été prise spontanément au profit des 
créanciers Demels, à charge du débiteur 
Blancke, par le conservateur des hypothè- 
ques lui-même; 

« Qu'en effet Fart. i26 de la nouvelle loi 
hypothécaire, pas plus que Fart. 2200 du 
code civil, sur lequel il se trouve calqué, ni 
aucune autre disposition de la loi ne défen- 
dent à un conservateur de prendre, de son 
propre mouvement et sans en avoir été 
requis, inscription dans ses registres, pour 
la conservation d'une hypothèque conven- 
tionnelle dans rintérét d'autrui; que les 
incapacités, comme les nullités, sont de 
stricte interprétation et ne peuvent être sup- 
pléées; que Fart. 2 US du code civil, repro- 
duit par Fart. 85 de la nouvelle loi, admet 
les tiers, sans distinction aucune et sans 
exiger qu'ils justifient d'aucun mandat, à 
faire opérer une pareille inscription ; qu'en 
prenant l'initiative, le conservateur est censé 
agir, non comme fonctionnaire public, mais 
comme particulier, à titre de negotiorum 
gestor; que la présentation des bordereaux 
n'est pas exigée à peine de nullité, mais seu- 
lement dans l'intérêt respectif du conserva- 
teur et du créancier; qu'il ne doit être fait, 
dans l'inscription, aucune mention de la 
personne qui a présenté et retiré les borde- 
reaux, et que c'est Finscription seule dans 
les registres publics que l'on peut opposer 
aux tiers , et que ceux-ci peuvent contester 
(Troplong, Des Privilèges et Hypothèques, 
n"" 695 ; Dalloz, Rép., y* Privilèges et hypo- 
thèques, n«* ii56 et 2942 ; Martou, n<> i050; 
cour de cassation de France, du 13 juillet 
i841 ; Liège, du 29 novembre 1831 et Agen, 
du 4 janvier 1854); 

f Qu'il n'importe non plus que la susdite 
inscription ait été prise par le conservateur 
du chef d'un droit de privilège résultant 
d'un acte de vente (r^^l van privilégie, sprui- 
tende uit eene akle van verkooping) et au profit 
des appelants Démets, comme étant subrogés 
dans les droits du sieur Louis Verraes (als 
gesubrogeerd zynde in de regten van sieur Louis 
Verraes) ; 

f Puisque utile per inutile non vitiatur, et 
que, d'une part, privilège et hypothèque 
sont ici également des droits réels immobi- 
liers comportant cause légitime de préfé- 
rence ; que le premier, comme plus large et 
plus étendu , contient virtuellement le 
second , et qu'ainsi , vis-à-vis des tiers, 
l'inscription de celui - là renseigne néces- 



sairement Texistence et la conservation de 
celui-ci ; et que, d'autre part, le conserva- 
teur, dans le cours de son inscription, ne 
s'est pas borné à acter que les créanciers De- 
mets n'étaient que subrogés et rien que subro- 
gés dans les droits du vendeur Verraes, mais 
a soin d'énoncer, en toutes lettres, que 
l'inscription est prise pour sûreté , non-seu- 
lement de la somme de 1,100 francs, import 
du prix d'achat (bedrag van den kàopprys), 
mais de la somme de 5,500 francs, que 
l'acheteur Blancke a empruntée desdits 
créanciers, tant pour payer ce prix d'achat 
que les frais d'acte et de constructions de 
bâtiments (ikegge van vyf duizend vyf honderd 
francs, die den kooper ontleend heefl van de 
gezegde heeren Démets, %oo tôt het betaelen van 
denzelven koopprys^ als der koiten van akte en 
stichtingen van gebouwen) ; 

c Attendu que les inductions qui précè- 
dent adviennent d'autant plus équitables et 
plus juridiques, qu'aux termes formels de 
Fart. «5 de la nouvelle loi, l'irrégularité 
provenant de l'omission de l'une ou de plu- 
sieurs formalités prescrites ne peut entraîner 
la nullité d'une inscription ou d'une men- 
tion, que lorsqu'il en résulte un préjudice 
au détriment des tiers, et que, dans l'occur- 
rence, tout concourt pour démontrer que 
l'intimé Bonté, dont les deux inscriptions 
hypothécaires sont de beaucoup postérieures 
en date à celle des appelants Démets, n'a pu 
être induit en erreur, sur tout ce qu'il lui 
importait de connaître d'avance par rapport 
à cette inscription qui primait les siennes, 
soit à titre de privilège, soit à titre de simple 
hypothèque, et par rapport au titre authen- 
tique qui y servait de base; tandis que, d'un 
autre côté, en présence des dispositions si lar- 
ges de l'article2133 du code civil, reproduites 
(dans un sens plus large encore par le 4* ali- 
néa de l'art. 45 de la nouvelle loi, il n'a pu 
ignorer qu'une hypothèque acquise s'éten- 
dant de plein droit aux accessoires réputés 
immeubles et aux améliorations survenues à 
Fimmeuble hypothéqué, Finscription prise 
ici en faveur des appelants Démets, dès le 
1^' août 1857, frappait utilement non-seule- 
ment sur le terrain nu vendu par Verraes, 
mais encore sur les bâtiments qui, à cette 
époque, étaient encore à Fétat de projet et 
qui n'ont été construits que depuis, sans qu'il 
ait fallu une nouvelle inscription an fur et 
à mesure de ces constructions (Troplong, 
Privilèges et Hypothèques, n'* 551 ; Dalloz, 
eodem v% n«» 1350 et 1628 ; Martou, n» 752 ; 
Gloes , n<> 1060 et suiv. ; Paris, des 2 juillet 
1836 «t 18 janvier 1837 ; Gand, du 6 juillet 
1841 (affaire Biolley); cassation de France, 
du 14 avril 1852); 
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c Par ces motifs , la cour donne acte à 
maître Golcns, pour rintimé Bonté, de ce que, 
dans ses conclusions du 16 mai dernier, il 
déclare se désister de l^appel incident qu'il 
a formé par son écrit de conclusions, signifié 
à sa requête le 23 février 1861 , et, en con- 
séquence, ordonne la restitution de l'amende 
consignée sur cet appel ; statuant sur Tappel 
principal, metTappellationau néant,confirme 
ce dont appel, mais en tant seulement que 
le jugement a quo a déclaré la subrogation 
des appelants Démets dans la créance privi- 
légiée du vendeur Verraes suffisante et vala- 
ble; rinfirme, au contraire, en tant que, 
pour le surplus de leur créance, il a déclaré 
ces appelants non fondés à réclamer des 
droits hypothécaires préférables aux créan- 
ces de l'intimé Bonté ; émendant quant à ce, 
et faisant droit à nouveau, adjuge aux appe- 
lants Démets leurs conclusions prises devant 
le premier juge, suivant acte de Fhuissier 
audiencier Hage, à Çourtrai, en date du 
28 avril 1860; en conséquence, déclare pour 
droit et ordonne que lesdits appelants seront 
colloques au premier rang et à la date du 
i'' août 1857, sur le produit des immeubles 
dont il s'agit au procès ; condamne par con- 
séquent rintimé Bonté à leur payer son prix 
principal d'achat, soit 6,550 fr., avec les in- 
térêts depuis le jour de l'adjudication jus- 
qu'au parfait payement, et ce après déduc- 
tion des frais de Tinstance en distribution, 
et jusqu'à concurrence de : 

c l"" La somme de 5,500 fr., formant le 
principal de leur créance susénoncée; 

c â"* Celle de 440 fr., pour deux années 
d'intérêts, la dernière échue le 1"* novem- 
bre 1859; 

c S"" Les intérêts de l'année courante à 
compter de cette dernière date, et les inté- 
rêts subséquents jusqu'au parfait payement; 
condamne les intimés aux dépens des deux 
instances et ordonne la restitution de l'a- 
mende... i 

Bonte-Delanghe s'est pourvu en cassation 
contre cet arrêt ; il proposait trois moyens 
de cassation : 

Premier moyen. — Violation des art. 45, 
44, 76 de la loi du 16 décembre 1851 et des 
art. 1101 et H 02 du code civil, en ce que 
l'arrêt attaqué a décidé que si ia créance des 
frères Démets ne pouvait être accueillie 
intégralement, c'est-à-dire pour ce qui ex- 
cède le prix de vente de 1,100 fr., comme 
créance privilégiée à titre de subrogation 
conventionnelle, tout au moins elle était va- 
lide et opérante vis-à-vis des tiers et notam- 
ment vis-à-vis de Bonté- Delangbe, comme 
créance hypothécaire à titre de prêt. 



Le demandeur disait : t Aux termes de 
l'article 43 de la loi du 16 décembre 1851, 
l'hypothèque est légale, conveniionnelie on 
testamentaire. 

• L'hypothèque conventionnelle ne peut 
être constituée que par le concours de deux 
volontés, par la dation d'hypothèque, d'une 
part, et par son acceptation, d'autre part. 
C'est un contrat bilatéral. C'est le caractère 
qui lui a été reconnu lors de la rédaction de 
la nouvelle loi hypothécaire, par la commis- 
sion du gouvernement. 

c L'art. 76 de la loi hypothécaire qui cor- 
respond à l'article 2lt27 du code civil a été 
adopté sans discussion par la chambre des 
représentants et par le- sénat dans le sens 
expliqué par la commission. 

i Or, il est constant en fait, d'une part, 
que les frères Démets ne sont point interve- 
nus à l'acte du 25 juillet 1857, contenant 
constitution d'hypothèque à leur profit et , 
d'autre part, qu'ils n'ont, par aucun acte 
postérieur, accepté cette constitution d'hy- 
pothèque. On ne saurait certes voir l'effet 
d'une acceptation de leur part dans l'inscrip- 
tion prise par le conservateur des hypothè- 
ques, car c'est là un fait auquel ils sont restés 
complètement étrangers et qui a été posé à 
leur insu ; tout au moius aurait-il fallu qu'ils 
eussent ratifié cette inscription et , dans cet 
ordre d'idées encore, l'hypothèque n'aurait 
été valable à l'égard des tiers que du jour de 
cette ratification, i 

Réponse, — Les défendeurs opposaient au 
premier moyen une exception de non-rece- 
vabilité. On ne peut, disaient-ils, invoquer 
devant la cour de cassation, des moyens qui 
n'ont pas été proposés devant les juges dont 
la sentence est attaquée, à plus forte raison 
ne peut-on pas invoquer des moyens auxquels 
on a renoncé en appel après les avoir pro- 
duits en première instance. 

Or, devant le tribunal de Çourtrai, le 
demandeur a soutenu que l'acte du S5 juil- 
let 1857 était étranger aux défendeurs 
Démets, qu'il était pour eux res inter altos 
acia, et que, à défaut d'acceptation de leur 
part, ils n'y pouvaient puiser aucun droit 
hypothécaire. Ce système, le demandeur l'a 
reproduit devant la cour de Gand, mais il y 
a formellement renoncé en se désistant de 
son appel, et par là il s'est rendu non rece- 
vable à le produire encore devant la cour de 
cassation. 

En vain dirait^on que le tribunal de Çour- 
trai n'a admis la validité des droits hypo- 
thécaires des défendeurs Démets que jusqu'à 
concurrence de 1,100 francs, et que c'est à 
cette décision seulement que le demandeur 
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en cassation a adhéré : car, si le prêt est 
an contrat unilatéral qui n*exige pas Tinler- 
vention du préteur et si la subrogation con- 
▼eutionnelle de celui-ci aux droits hypothé- 
caires privilégiés du vendeur est valable, 
sans que le préteur accepte cette subrogation, 
on doit aussi admettre que la constitution 
d'hypothèque est valable sans Tacceptation 
du préteur; la nature du droit conféré, 
privilège ou hypothèque, est, à ce point de 
vue, sans iuilnence. Le demandeur o*est 
donc pas recevable à soutenir devant la cour 
de cassation que \i validité d'une constitu- 
tion d'hypothèque est subordonnée à l'accep- 
tation du créancier, alors qu'il a reconnu , 
devant la cour d'appel, que cette acceptation 
n'est pas nécessaire pour valider une con- 
stitution de privilège. 

Au fond, — Le rapport de la commission 
spéciale invoqué par le demandeur ne peut 
suffire pour donner à l'article 76 de la loi du 
16 décembre 1851, un sens différent de celui 
de l'art. 2127 du code civil, dont il n'est pour 
ainsi dire que la reproduction. L'interpré- 
tation que ce rapport contient est diamétra- 
lement opposée à la doctrine et à la juris- 
prudence antérieures. 

Il est incontestable, et cela est d'ailleurs 
souverainement jugé dans l'espèce, que le 
prêt constitue un contrat unilatéral ; or, la 
constitution d'une hypothèque pour garantie 
du prêt ne peut modiGer la nature de celui- 
ci; la stipulation accessoire et secondaire 
de l'hypothèque doit suivre le sort de l'obli- 
gation principale. Tout contrat suppose 
assurément le concours de deux volontés ; 
mais lorsque l'obligation est unilatérale, la 
volonté de celiii qui en doit profiter n'a pas 
besoin d'être exprimée dans un acte. C'est 
par exception à cette règle générale que le 
code exige l'acceptation des donations. 

Aucun texte ne prescrit au créancier d'ac- 
cepter formellement l'affectation hypothé- 
caire faite à son profit ; il suffît qu'il ne puisse 
s'élever de doute sur sa volonté de faire fruit 
de cette affectation hypothécaire ; or, c'est 
le cas qui se présente ici, car le procès actuel 
est la démonstration sans réplique de la vo- 
lonté des défendeurs Démets à regard de 
l'hypothèque dont il s'agit. D'ailleurs, comme 
le dit la cour de Gand , l'acceptation de ces 
derniers s'est suffisamment manifestée par 
l'inscription hypothécaire faite à leur proût. 
C'est là une décision en fait quiéchappeau con- 
trôle de la cour de cassation, et qui, du reste, 
se justifie par la double considération que 
cette iuscription contient, pour les défen- 
deurs Démets, une élection de domicile qui 
ne se trouvait pas exprimée dans l'acte et qui 



n'a pu être indiquée que par eux an conser- 
vateur des hypothèques, et que, d'antre part, 
la remise qui leur a été faite de la grosse de 
l'acte, au pied de laquelle est la mention de 
rinscription prise d'office à leur profit, ainsi 
que le payement régulierdes intérêts stipulés 
dans cet acte, démontrent que rien ne s'est 
fait à leur insu. 

Deuxième moyen. — Violation des art. 35, 
81, 83 et 126 de la loi du 16 décembre 1851, 
en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'in- 
scription prise d'office par le conservateur des 
hypothèques était bonne et valable et donnait 
à rhypothèque supposée consentie au profit 
des frères Démets, un rang antérieur à celle 
accordée à Bonte-Delanghe et régulièrement 
inscrite. 

t La cour de Gand, disait le demandeur, a 
confondu le privilégeetl'hypothèque D'après 
la portée qu'elle donne à l'acte du 25 juillet 
1857, elle a dû y voir deux choses : l*" un 
privilège en faveur du vendeur Yerraes ou 
des préteurs Démets comme subrogés au 
droit du vendeur, mais dans la somme de 
1,100 francs seulement, montant du prix de 
vente; 2** une hypothèque consentie au profit 
des prêteurs pour sûreté de la somme em- 
pruntée de 5,500 fr. 

«Deces deux droits, le privilégeseul devait 
être inscritd'office par le conservateur des hy- 
pothèques sur la simple remise qui lui a été 
laite du titre translatif de propriété (art. 30 
et 3i),et c'est aussi ce privilège seul que le 
conservateur a réellement inscrit et voulu in- 
scrire; car, si après avoir dit que rinscription 
a pour objet la somme de 1 , 1 00 fr., montant 
du prix de vente, il s'est repris en ajoutant : 
c je dis 5,500 francs que le vendeur a em- 
c prunfés, etc., > c'est uniquement par 
prudence et pour se garantir contre toutes 
éventualités relatives à retendue du privi- 
lège dont il ne pouvait pas se constituer juge^ 
Quant à l'hypothèque, il n'avait pas mission 
de l'inscrire d'office. Les inscriptions à faire 
d'office sont limitativement énumerées dans 
l'art. 35 de la loi hypothécaire. 

I En dehors de ces ca$« la loi ne permet pas 
au conservateur de veiller aux intérêts des 
parties, de se constituer leur negoiiorumgestor; 
cela entraînerait des inconvénients et serait 
contraire à la dignité de ses fonctions et à la 
confiance dont elles doivent être entourées. 
Sous ce rapport, le pourvoi est réellement 
d'ordre public. 

c Toutes ces formalités prescrites par les 
art. 81, 83 et 126 de la loi, sont supprimées 
par la cour de Gand, laquelle pour justifier 
£SL décision invoque l'art. 85, qui porte : 
« L'omission de l'une ou de plusieurs des 
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c formalités prescrites par les deux articles 
€ précédents n*eatraîoera la nullité de Fin- 
€ scriptioD que lorsqu'il en résultera un 
€ préjudice au détriment des tiers. • Cet 
article n'est pas applicable ici ; car d'abord 
il ne s'agit pas d'une simple formalité omise, 
mais bien de l'abseuce d'un des éléments 
substantiels de l'inscription; ensuite, com- 
ment demander si nous avons^ éprouvé un 
préjudice, alors que nous avons dû croire, 
par Fabsence de tout ce que la loi requiert 
pour l'iuscription d'une hypothèque conven-: 
tionnelle, et par la présence de conditions 
qui ne s'appliquent qu'au privilège du ven- 
deur, que nous ne pouvions nous trouver 
en concours qu'avec ce privilège, et partant 
dans les limites de la créance qui peut eu 
être l'objet, c'est-à-dire le prix de vente et 
pas davantage? i 

Réponse. — « Sans doute, répliquaient les 
défendeurs, le conservateur des hypothèques 
ne devait pas prendre une inscription d'of- 
fice au profit des défendeurs Démets pour 
sûreté de leur créance de 5,500 francs; 
régulièrement, il eût fallu une inscription 
d'office pour la somme de 1,100 francs et 
une seconde inscription sur présentation de 
bordereau pour la somme de 4,400 fr. ; mais 
de ce que cela n'a pas eu lieu ainsi, on ne 
saurait conclure à la nullité de l'inscription 
hypothécaire. La loi (art. 85) ne prononce 
cette nullité que lorsque l'omission d'une 
formalité prescrite a entraîné un préjudice 
au détriment des tiers. Or, il n'est pas 
constaté que le demandeur Bonte-Delanghe 
ait éprouvé un préjudice qui soitattribuable 
aux irrégularités qu'il signale ; l'inscription 
lui a en effet appris que le bien qu'on lui 
donnait en hypothèque était déjà grevé d'une 
créance de 5,500 francs ; il pouvait en outre 
recourir à l'acte même du 25 juillet 1857 
mentionné en tête de l'inscription. Aujour- 
d'hui, il prétend que le contenu de cette 
inscription à dû lui faire croire qu'il ne se 
trouverait en concurrence qu'avec un privi- 
lège portant sur le prix de 1,100 francs. Mais 
si, comme nous le soutenons, l'inscription 
d'office est constitutive d'une hypothèque, 
le demandeur a versé dans une erreur qu'il 
ne peut imputer qu'à lui-même. 11 ne peut 
s'en prendre à l'absence de bordereaux, car 
le dépôt de bordereaux loin d'être , comme 
il le soutient, un élément substantiel de 
l'inscription, n'est tout au plus qu'une me- 
sure d'ordre prescrite dans l'intérêt respectif 
du conservateur et des créanciers. Les tiers 
ne sont pas plus fondés à se prévaloir de 
l'absence de bordereaux que du défaut de 
production du titre constitutif de l'hypo- 
thèque. La seule chose qui paisse les inté- 



resser, c'est rinscription même et les énon- 
ciations qu'elle contient relativement aux 
créances et aux biens hypothéqués. 

f Le demandeur prétend que le conserva- 
teur des hypothèques u'a pas inscrit d'hypo- 
thèque, qu'il n'avait pas capacité de l'inscrire 
et qu'il n'a pas voulu le faire. Quant à ce 
dernier point, peu importe que le couserva- 
tcur ait vouli ou n'ait pas voulu inscrire 
l'hypothèque , il faut voir ce qu'il a fait ; il 
ne s'agit pas pour le tiers d'une question 
d'intention, mais d'une question de préju- 
dice. En vain dit-on que le conservateur qui 
doit inscrire le privilège exclusivement n'a 
pas la capacité d'inscrire l'hypothèque. Non- 
seulemeut aucun texte de loi ne le lui interdit, 
mais comme 1 inscription peut être requise 
soit par le créancier, soit par un tiers, lequel 
n'a pas même besoin de signer les borde- 
reaux, sur quel principe se baserait -on 
pour exclure le conservateur de l'exercice 
d'un dr(»it que la loi accorde à tout le monde 
sans distinction? Le demandeur allègue des 
inconvénients, mais de la possibilité d'in- 
convénients même sérieux on ne peut con- 
clure à la nullité d'une inscription. Cette 
nullité, aucune loi ne la prononce et les nul- 
lités ne se suppléent point. > 

Troisième moyen. --Violation de l'art. 1319 
du code civil, en ce que la cour de Gand a 
méconnu la foi due aux actes en voyant : 
1" une constitution d'hypothèque dans l'acte 
du 25 juillet 1857 ; 2" une inscription d'hypo- 
thèque dans l'inscription prise d'office le 
1*^ août pour la conservation d'un privi- 
lège. 

Le demandeur exposait ainsi les deux 
branches de ce moyen : •— « L'article 1319 du 
code civil porte : « L'acte authentique fait 
t pleine foi de la convention qu'il renferme 
« entre les parties contractantes et leurs hé- 
f riers ou ayants cause. > 

Première branche. — c L'acte du 25 juillet 
1857 porte de la manière la plus tex- 
tuelle que l'acquéreur se bornait à substituer 
son préteur dans le privilège du vendeur. 11 
est impossible, sous prétexte d'interprétation 
de l'acte, de voir une constitution d'hypothè- 
que dans une pareille subrogation. En ad- 
mettant avec la cour de Gand que le plus 
comprend le moins et que le privilège étant 
plus qu'une hypothèque, celui qui donne le 
premier accorde par cela même tout au moins 
la seconde , ce ne peut assurément être que 
dans les limites du privilège lui-même. On 
ne saurait, sous prétexte de transformer 
celui-ci en hypothèque, le faire porter sur 
une créance plus étendue que celle qu'il est 
destiné à garantir, c'est-à-dire, dans l'espèce, 
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I,i00 fr. qui formaient le prix de vente de 
Fimmeuble hypothéqué par privilège. > 

Réponse à la première branche : t L*acte du 
25 juillet 1857, répondaient les défendeurs, 
après avoir énoncé que Blancke a emprunté 
des frères Démets 5,500 francs pour payer 
le prix du terraiu et les frais des construc- 
tions à y ériger, porte textuellement que 
Tachetcur consent à ce que, pour sûreté de 
ladite somme de 5,500 francs, lesdits frères 
Démets jouissent des mêmes privilèges dont 
le vendeur aurait joui si la même somme par 
eux prêtée était restée due par Vacheteur sur 
son prix (Vachat, et il consent de plus à ce 
qu'inscription soit prise à ses frais sur ledit 
terrain et sur les constructions à y élever. 
Cette dernière stipulation était inutile, s'il 
ne se fût agi que d*un privilège, car le con- 
servateur avait à inscrire d'oAice le privilège 
du vendeur, et ce privilège ne s'étendait pas 
sur les constructions. 

c L'arrêt attaqué, en décidant que Facte 
du 25 juillet i857 contient reconnaissance 
d'un prêt de 5,500 francs et constitution 
d'hypothèq ue, a donc bien interprété cet acte; 
mais l'eûtil mal interprété, il n'aurait évi- 
demment pas, par cetie appréciation en fait, 
méconnu la foi due à cet acte comme faisant 
preuve d'une convention. > 

Deuxième branche. — Le demandeur con- 
tinuait ainsi l'exposé de son moyen : c Le 
conservateur a inscrit un privilège résultant 
d'un acte de vente contre l'acheteur au profit 
des frères Démets subrogés aux droits du 
vendeur et pour les créances résultant de la 
vente, mais il n'a pas inscrit une hypothèque 
conventionnelle en vertu d'un acte d'em- 
prunt au profit du prêteur contre l'emprun- 
teur et pour sûreté de la somme prêtée. Le 
conservateur a fait une inscription d'oflice; 
or, les hypothèques conventionnelles ne figu- 
rent pas au nombre des inscriptions à faire 
d'office; donc l'inscription du privilège faite 
le 1^' août ne comprend pas Thypothèque. 
L'arrêt attaqué, en décidant le contraire, a 
donc méconnu la foi due à cette inscription 
qui est un acte authentique. > 

Réponse a la deuxième branche, — Les dé- 
fendeurs disaient à leur tour : « La cour de 
Gand a jugé souverainement que la formalité 
de l'inscription hypothécaire a été sufiisam- 
ment remplie, comme elle a jugé en fait 
qu'hypothèque avait été consentie pour sû- 
reté de la somme de 5,500 francs. 11 est vrai 
que pour que Tinscriptiou fût parfaitement 
régulière, le conservateur aurait dû faire 
mention expresse du droit d'hypothèque , 
de même qu'il faisait mention du privilège; 
mais ce n'est là qu'une observation incom- 



plète de l'art. 85, n« 3 de la loi de 4851, 
auquel il est toutefois satisfait virtuellement, 
car rinscription après avoir énoncé qu'un 
privilège au profit du vendeur résulte de 
l'acte de vente du 25 juillet 1857 jusqu'à 
concurrence du montant du prix de vente de 
l'immeuble désigné, soit 1,100 francs, ajoute 
immédiatement après que cet immeuble est 
aflecté à la sûreté d'une somme supérieure, 
celle de 5,500 francs prêtée par les frères 
Démets, tant pour payer ledit prix que pour 
payer les frais d'actes et les constructions à 
faire sur le terrain acquis. Le privilège était 
limité à 1,100 francs, il était évident pour 
tous que le surplus de la somme de 5,500 fr. 
soit4,400fr. faisait l'objet d'un droit d'hypo- 
thèque ; et les demandeurs ne peuvent avoir 
été induits en erreur sur la nature et l'étendue 
des charges qui grèvent l'immeuble susmen- 
tionné... > 

En concluant à la cassation sur le pre- 
mier moyen, M. le 1*' avocat général Faider 
a fait valoir les considérations suivantes, 
qu'il a développées à l'audience : 

I Nous pensons, sur la fin de non- recevoir 
opposée au pourvoi, que cette exception ne 
peut être accueillie. Elle a pour point de 
départ une sorte d'indivisibilité de l'objet du 
procès, de la somme débattue primitivement 
de 5,500 francs : or, en relisant les actes de 
la procédure et les conclusions des parties, 
on reste convaincu que cette indivisibilité n'a 
jamais existé. 

f En effet, Bonté réclamait, dans son ex- 
ploit introductif, la préférence pour la somme 
entièrede 5,500 francs; Démets contestait au 
principal sur la même somme et, subsidiai- 
rement, tout au moins, sur la somme de 
1,100 francs, objet de la subrogation. Voilà 
le contrat judiciaire ; il n'y a là rien d'indi- 
visible, et le jugement a divisé bien réelle- 
ment l'objet du procès en accordant 1,100 
francs à Démets et 4,400 fr. à Bonté. 

c L'appel principal et l'appel incident, 
par l'effet dévolutif, avaient pour résultat de 
rétablir le contrat judiciaire dans ses termes 
primitifs; mais plus tard. Bonté se désistant 
de son appel incident, tenant pour bien jugé 
ce qui avait été statué en première instance 
relativement aux 1,100 francs, écartait dé- 
finitivement du débat cette dernière somme 
et le réduisait volontairement à 4,400 fr., 
ce qu'acceptait, ce que devait accepter De- 
mets. Donc, la cour de Gand ne restait saisie 
que du débat sur la somme de 4,400. fr. ; 
donc, elle n'a pu et dû prononcer que sur le 
sort de cette somme ; donc, la cour de cas- 
sation ne peut et ne doit aujourd'hui acueil- 
lir de conclusions, écouter de griefs et pro- 
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noncerd'arrétquerelativemeotà cette même 
somme. Il n'est plus permis au défendeur 
de revenir sur ce qui s*est passé à l'égard 
des 1,100 francs dont il n'était plus question 
dans rarrét attaqué. Chacune des deux som- 
mes formait un chef distinct; un seul des 
deux reste en débat; la fin de non-recevoir 
fondée sur la confusion ou la prétendue 
indivisibilité de ces deux chefs ne saurait 
donc être accueillie. 

c Au fond, il suffît de remarquer ce fait que 
la concession d'hypothèque a eu lieu par un 
acte séparé du prêt ; que l'hypothèque 
n'a pas été acceptée par Démets ; que la 
concession d'hypothèque n'offre pas les élé- 
ments conventionnels dans le sens voulu par 
notre nouvelle loi hypothécaire. 

c Placée en présence du dissentiment qui 
existait sur l'article âl27 du code civil et 
dont nous avons rappelé les principaux 
monuments, la commission spéciale chargée 



(1,^ Voici comment elle s'eiprîme : 

• 379. Sans faire des obserTations suivantes 
Tobjel d^une disposilion législative, la commission 
spéciale a consigné dans son rapport, à Poccasion de 
Part. 2127, la solution qui, dans sa pensée, doit être 
donnée à diverses questions agitées sous Tempire du 
code. 

« On a posé la question de savoir 8*i1 est néces- 
saire que le créancier figure à Tacle pour y accepter 
rhypolhèque, et quel est l'effet d*nne hypothèque 
acceptée par un individu sans mandat. 

» Il n'est pas douteux que cette hypothèque est 
valable, si elle est acceptée par un tiers déclarant 
agir au nom du créancier, fort. ili9 porte qu'on 
ne peut en général s'engager ni stipuler en son pro- 
pre nom que pour soi-même. On peut néanmoins 
s'engager pour un tiers dont on promet le fait en se 
portant fort pour lui. On peut aussi stipuler au profit 
d'un tiers en contractant au nom de ce tiers, quoique 
sans mandat. Tant qu'il n'y a pas ratification, coH' 
traetus ctaudieat; mais celui qui a promis ne peut se 
dégager. Le contrat ne produira ses effets que par la 
raiilicuiion. C'est alors seulement que l'hypothèque 
sera acquise. La ratification n'a pas d'effet rétroactif 
an préjudice des tiers. 

« 380. Cependant, il est un cas où l'hypothèque 
existe même avant la ratification, c'est lorsqu'elle 
est stipulée accessoirement en un contrat de prêt. 
L'hypothèque existe comme accessoire 'de l'ac- 
tion personnelle du moment où cette action a pris 
naissance, et par conséquent nii moment même du 
prêt, si elle a été stipuléie conjointement avec le 
prêt. Hais évidemment il ne saurait en être de même 
lorsque Thypolbèque est stipulée postérieurement 
au prêt; dans ce cas, le tiers ne peut acquérir que 
par sa ratification ; on rentre dans la règle générale. 

« 381. Ainsi, il n'y a rien à dire aux contrats de 
prêt passés avec constitution d'hypothèque, dans 
lesquels les notaires font intervenir un clerc décla- 



de préparer un projet de loi hypothécaire 
s'est rangée sans équivoque au système con- 
sacré par la cour de Toulouse, dans son 
arrêt du 5 août 1859. 11 importe de repro- 
duire textuellemeut le système de la com- 
mission (•). Or, il résulte à toute évidence 
du u"" '^83 que, dans l'hypothèse posée et 
qui est le cas du présent procès, le consen- 
tement authentique de Démets était néces- 
saire, substantiel : et c'est précisément ce 
cousentemeiit qui n'apparaît ni dans l'acte ni 
dans un équivalent. 

f Nous n'attribuons pas une valeur légis- 
lative au rapport de la commission, mais il a 
une valeur certaine d'interprétation, et d'au- 
tant plus certaine que ni datis les rapports de 
la chambre et du sénat, ni dans les discus- 
sions, le sens attribué à l'article 76 de la nou- 
velle loi n'a été critiqué ou contesté ; on 
peut donc dire que ce sens a éié virtuelle- 
ment approuvé et consacré par le législateur, 



rant que les fonds prêtés appartiennent à un tiers 
au nom duquel il les donne en prêt, et stipule hypo- 
thèque. Cette hypothèque peut fort bien être inscrite, 
et datera du jour même de l'inscription. 

« 389. Mais si l'on se borne à stipuler une hy- 
pothèque un profil d'un tiers pour un prêt préexis- 
tant, on conçoit bien que le débiteur est lié; qu'il y 
a hypothèque subordonnée k la ratification; qu'on 
pourra même inscrire immédiatement ; mais l'hy- 
pothèque ne prendra rang que du jour de la ratifi- 
cation, parce que celle-ci n'a pas d'effet rétroactif. 
Il est prudent, dans ce cas, que le créancier fasse 
constater que c'est lui-même qui a requis l'inscrip- 
tion. Ce fait même emportera ratification. 

« 383. Quels sont à présent les effets des actes 
notariés dans lesquels l'emprunteur comparait seul 
pour déclarer qu'il a reçu telle somme à litre de 
prêt d'un tel, et qu'il constitue tel bien en hypo- 
thèque? 

« En ce qui concerne le prêt, l'acte a toute la force 
d'un aveu extrojudiciaire ; quoique fait hors de la 
présence du créancier, il pourra, d'après les circon 
stancfs, être considéré comme une preuve complète, 
sans que cette preuve soit subordonnée à l'accepta- 
tion du créancier. Mais, en ce qui concerne l'hypo- 
thèque, l'aveu même authentique d'une hypothèque 
est inopérant, puisque l'hypothèque doit être consti- 
tuée par aeit auihcntique^ et comme acte constitutif 
d'hypothèque, l'acte est nul, et ne pourrait recevoir 
son existence que par suite de Taccepiation constatée 
autheniiquemenl du créancier. La loi ne reconnaît 
que les hypothèques légales, judiciaires et convcn- 
tionnelles. Elle ne recouuutt point une quatrième 
classe d'hypothèques volontaires de la part du débi- 
teur seul. 

« La commission pense qu'en consignant ici les 
observations qui précèdent et qui résultent de prin- 
cipes de droit incontestables, elle peut s'abstenir de 
modifier sous ce rapport Tari. !tiâ7. » 
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et il serait d'une souveraine témérité, de la 
part des tribunaux, de vouloir faire prévaloir 
une doctrine contraire. 

< Le système expliqué par la commission 
est d'ailleurs conforme à Tesprit de la loi de 
1851 qui a voulu fortifier toutes les garan- 
ties eu matière hypothécaire. Nous allons le 
prouver : Nous disions ailleurs : t La nou- 
c velle loi a voulu, par raulhenticltégéuérale 
• des actes de transmission, assurer le plus 
c possible leursincéritèet leur valeur légale : 

< elle a déclaré, en termes absolus, que la 
c transcription valable vis-à-vis des tiers de 
c bonne fui ne pouvait être appliquée qu'aux 
« jugements, aux actes authentiques et aux 
c actessous seing privé reconnus en justice 
c ou devant notaire : elle a ajouté que les 
« procurations relatives à ces actes seraient 
c également authentiques ('). 

« Cette règle d'authenticité se reproduit 
t fréquemment dans la loi : tout acte de 
c cession d'une créance privilégiée ou hypo- 
€ thécaire doit être authentique ; l'hypothè- 
c que conventionnelle ne peut être établie 
«que par actes authentiques ou par actes 
c sous seing privé reconnus en justice ou 
c devant notaire; de même encore les pro- 

< curaiious pour constituer l'hypothèque 
« doivent être authentiques. Nulle radiation 

< ou réduction d'inscription ne peut être 
c faite qu'en vertu d'un jugement ou de tout 
f autre acte authentique ou reconnu ; le 
c mandat, dansx^e cas, doit être exprès et 
f authentique. — Les hypothèques, les ra- 

< diations et les réductions conseuties en 
c pays étrangers, doivent l'être d'après les 
c formes qui, dans ces pays, constituent 
t Tauthenticité (*). > Dans la discussion, 
M. de Mueleuaere disait avec énergie: t 11 est 
c évident pour tout le monde que le système 
c hypothécaire du code civil est tellement 
t vicieux , que s'il était plus généralement 
« connu et mieux apprécié, on ne ferait plus 
« un seul prêt sur hypothèque, car le pré- 
c teur n'a aucune espèce de garantie du 
c remboursement de ses capitaux (^). i Dans 
son rapport, AI. Leiièvre développait la 
même pensée (Delebecque, p. 275). 

c On peut donc dire, en présence du 
système général de la loi de 1851, que la 
valeur doctrinale du rapport est iucontes- 
table et qu'elle a une autorité décisive. — Au 
surplus, ces déclarations d*inleniion, ces tnter- 
prétalionspar explication sont fréquentes dans 



(i) Article 2. 

(2) Ailiele8 5,i0,76,92,93. 

(3) Voy. la discussion générale de !a loi, aux 
Annales iiarlementaires. 



les discussions publiques de nos fols; nous 
nous bornerons à en signaler deux exemples 
dans la discussion de la loi hypothécaire; 
on peut les trouver dans le Recueil de 
M. Delebecque, p. 55, 56 et 57 (*). — Ou en 
trouve aussi de fréquents exemples dans les 
discussions si iutéressantes de nos codes ; 
nous nous bornerons à rappeler la déclara- 
tion de Cambacérès à propus du principe qui 
interdit à la femme de faire le commerce 
sans l'autorisation de son mari (Locré, 1. 11, 
p. 86 et 87). 

c Nous sommes donc autorisés à dire que 
le sens de la loi n'est pas douteux ; il existe , 
pour l'expliquer, une règle d'interprétation 
donnée par les rédacteurs de cette loi; préci- 
sément pour dissiper tout doute et pour 
guider les tribunaux, les hommes d'affaires, 
le public. 

t Nous sommes donc convaincus que l'arrêt 
attaqué a eu tort, dans les circonstances de 
la cause, de ne pas attribuer à l'art. 76 de la 
loi le sens qu'il faut lui donner, et qu'il y a 
lieu de prononcer la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des art. H 01 
et 1102 du code civil ; 43, 44 et 76 de la loi 
du 16 déceuibre 1851, en ce que l'arrêt at- 
taqué a décidé que l'hypothèque convention- 
nelle accessoire à un contrat de prêt peut 
être valablement constituée par l'emprun- 
teur seul, et saus qu'elle soit acceptée au- 
thentiquement par le créancier; et sur la fin 
deuon-recevoir opposée à ce moyen, déduite 
de. ce que, s'il a été plaidé en première 
instance , il n'a pas été reproduit en appel 
devant la cour dont l'arrêt est attaqué, et 
que par cela seul que le demandeur s'est 
désisté de son appel incident, il s'est rendu 
non recevable à le produire encore devant la 
cour de cassation ; 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué que l'acte notarié du i5 juin 1857 
contient : 1* vente d'une parcelle de terre 
au prix de 1,100 francs au profit du siear 
Blancke ; 2*" déclaration de celui-ci que, pour 
payer le prix, les frais de l'acte ainsi que 
ceux d'uu bâtiment à construire, il a em- 
prunté des frères Démets, aujourd'hui défen- 
deurs en cassation, la somme de 5,500 fr., 
et qu il consent que, pour sûreté de cette 

(i) Voy. une déclaration de ce genre ci- dessus, 
page 191, à la noie. 
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somme, les préteurs jouisseot des mêmes 
privilèges et prérogatives dont le vendeur 
aurait joui, si ladite somme était restée due 
sur le prix d'achat ; 

Considérant qu'il conste dudit arrêt que 
le conservateur des hypothèques a pris, dans 
les termes mêmes de Facte du 25 juillet 
1857, une inscription d'office, le i*' août 
suivant ; 

Considérant que le demandeur a soutenu 
devant le tribunal de Courtrai que les dé- 
fendeurs étant restés étrangers à l'acte du 
25 juillet i857, ne pouvaient, à défaut d'ac- 
ceptation de leur part, y puiser aucun droit 
ni d'hypothèque ni de privilège; 

Considérant que, si devant la cour d'ap- 
pel, il a abandonné ce soutènement en ce 
qui concerne le privilège pour la somme de 
1,100 fraucs qui faisait l'objet de son appel 
incident, dont il s'est désisté, on ne saurait 
en induire que, par cela seul, il a virtuelle- 
ment renoncé au même soutènement, en 
tant qu'il s'applique à l'hypothèque pour le 
surplus de la somme empruntée, c'est-à-dire 
de ^,400 francs qui lui avaient été adjugés 
par le tribunal de première instance et for- 
maient l'objet de l'appel principal interjeté 
par les défendeurs Démets; qu'il appert 
d'ailleurs des qualités de Tarrét attaqué que 
le demandeur, en se désistant de son) appel 
incident, a persisté dans ses conclusions 
subsidiaires , lesquelles tendaient à la mise 
au néant de Tappel priucipal, et par voie de 
conséquence à la contirmation du jugement 
a quo ; 

Considérant que, si les qualités de l'arrêt 
attaqué ne mentionnent pas d'une manière 
expresse sur quels motifs ces conclusions 
étaient fondées, on doit naturellement ad- 
mettre que les parties se sont référées, quant 
à reflet de l'appel principal, aux motifs dé- 
duits par elle, respectivement devant le pre- 
mier juge , et qui se trouvent transcrits dans 
la première partie des qualités de l'arrêt; 

Considérant que les conclusions du de- 
mandeur étaient motivées sur ce que les 
défendeurs n'avaient pas accepté la constitu- 
tion d hypothèque faite à leur profit ; 

Considérant que ce sont ces mêmes motifs 
qui n'ayant pas été accueillis par l'arrêt at- 
taqué, forment l'objet du premier moyen de 
cassation ; qu'il résulte de ià que la Un de 
non-recevoir opposée à ce moyen manque de 
base; 

Au fond : 

Considérant que , dans tout contrat d'hy- 
pothèque, le lien de droit ne peut se former 
que par le concours de deux volontés, par 



la volonté de celui qui affecte un immeuble 
à l'acquittement d'une obligation , et par la 
volonté de celui qui, en acceptant cette 
atfectation, acquiert le droit hypothécaire; 
d'où il suit que le contrat reste imparfait 
jusqu'à ce que la volonté du créancier se soit 
manifestée; 

Considérant qu'il est vrai que, sous l'em- 
pire du code civil, il existait une divergence 
d'opinions sur la question de savoir si l'ac- 
ceptation du créancier qui n'était pas inter- 
venu à l'acte constitutif d'hypothèque, pou- 
vait se manifester autrement que par un 
acte authentique ultérieur, mais que. cette 
question a été nettement tranchée par la 
commission instituée pour la révision du 
régime hypothécaire, laquelle s'occupant, 
dans son rapport du 12 août 1848, du cas 
même qui se présente dans l'espèce, déclare 
que c comme acte constitutif d hypothèque, 
l'acte est nul et ne pourrait recevoir sou exis- 
tence que par suite de l'acceptation consta- 
tée authentiquement du créancier , et qu'en 
consignant ici ces observations qui résul- 
teut de principes de droit incontestables, 
elle peut s'abstenir de modiiier, sous ce rap- 
port, l'art. Ï2127 du code civil; > 

Considérant que ce rapport de la commis- 
sion a été annexé par le gouvernement à 
l'exposé des motifs du projet de loi hypo- 
thécaire et que le passage susmentionné n'a 
pas donné lieu à la moindre discusssion , ni 
à la chambre des représentants, ni au sénat; 
qu'il doit dès lors être considéré comme 
exprimaut le véritable esprit de l'art. 76 de 
la loi du 16 décembre 1851, lequel a été 
adopté pour remplacer l'article 2127 du code 
civil ; 

Considérant qu'en supposant que l'inscrip- 
tion hypothécaire, si elle avait été requise 
par les défendeurs eux-mêmes, eût pu don- 
ner à lacté du 25 juillet 1857 le complément 
essentiel qui lui manque, il est incontestable 
qu'on ne saurait attribuer un pareil ellét à 
l'inscription prise d'office par le conserva- 
teur des hypothèques, auquel la loi ne donne 
aucune qualité pour accepter une constitu- 
tion d'hypothèque ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué a violé l'art. 76 de 
la loi du 16 décembre 1 851, et que, partant, 
il est inutile d'examiner les autres moyens 
de cassation ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt 
prononcé par la cour d'appel de Gand le 
11 juillet 1863, en tant qu'il a rejeté les 
conclusions subsidiaires prises devant elle 
par le demandeur et qui avaient pour objet 
la somme principale de 4,400 fr. ; ordonne 
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la restitution de Famende consignée ; renvoie 
la cause et les parties devant la cour d'appel 
de Bruxelles; condamne les défendeurs aux 
dépeus; ordonne que le présent arrêt soit 
transcrit sur les registres de la cour d'appel 
de Gand et que mention en soit faite en 
marge de Tarrét annulé. 

Du 29 mai 1863. — 1" ch. - Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. le baron de Crassier. — ConcL 
conf, M. Faider, premier avocat général. — 
PL M. Dolez et Beemaert. 



!• CIMETIÈRES COMMUNAUX. - Acqui- 
sition DE TERRAINS POUR LEUR AGRANDIS- 
SEMENT. — Cession volontaire par le 

PROPRIÉTAIRE. — DROITS D'ENREGISTRE- 
MENT. 

2» UTILITÉ PUBLIQUE (constatation de l'). 

lo L'exemption des droits proportionnels 
d'enregistrement, accordée par l'art, 24 
de la loi du 17 avril 1835, pour les actes 
d'acquisition d'immeubles pour cause 
d'utilité publique, s'applique au cas où 
la cession a été volontaire comme à celui 
où, à défaut de convention, il a fallu re- 
courir à l'eTpropriation, 

C'est à la cause d'utilité publique de l'ac- 
quisition et non au mode suivi pour y 
arriver que la loi attache la faveur de 
l'exemption du droit. 

^ L'ulilitè publique de l'achat des terrains 
nécessaires à l'établissement ou à l'a- 
gratidissement des cimetières commu- 
, nauœ, résulte de la loi et ne doit pas 
nécessairement être spécialement décrétée 
par le pouvoir exécutif. (Loi du 17 avril 
1835, art. 24; décret du 23 prairial au xii, 
art. 1, 2, 3, 6, 7, 8, 9.) 

(le min. DES FINANCES,— C. LA VILLE DE LIÈGE.) 

La ville de Liège, se trouvant dans la né- 
' cessité d'agrandir son cimetière, entra en 
pourparlers avec le sieur Frésart, et, le iO 
mars 1854, prit, en assemblée de son conseil 
communal, une délibération par laquelle, 
c vu la proposition de M. Emile Frésart de 
c lui céder sa propriété dite Chevokt, et 
c l'avis de la commission pour le service des 

< sépultures, estime que la ville fera chose 

< utile d'acquérir cette propriété pour être 
f réunie au cimetière et autorise le collège à 
t acquérir cet immeuble pour 27,000 fr. » 



Le 14 avril suivant, cette délibération fat 
approuvée par le roi dans les termes sui- 
vants : 

« Yu la délibération du conseil com- 
c muual de Liège, en date du 10 mars, ten- 
c dante à obtenir l'autorisation d'acquérir, 
f moyeunant la somme de 27,000 francs, la 
c propriété Chevolet, située au nord da 
f cimetière de Robermont, et destinée à son 
f agrandissement; 

« Attendu que le prix d'acquisition sera 
f payé en huit années avec les intérêts à 
c 5 p. c. à partir du 1*' janvier 1854 et que 
c le premier terme sera exigible le 1" jao- 
< vier 1855; 

f Vu l'avis de la députation permanente 
f du conseil provincial; 

f Yu Part. 76, n"" 4 de la loi du 50 mars 
f 1836; 

< Sur la proposition de notre ministre de 
f l'intérieur, 

f Nous avons arrêté et arrêtons : 

< La délibération susmentionnée est ap- 
f prouvée. » v 

Le 23 juin, et à la suite de cette autorisa- 
tion royale, la ville s'est rendue acquéreur 
des immeubles dont il s'agit devant M' Mox- 
hon, notaire. L'acte constatait de nouveau le 
but spécial de cette acquisition. Le même 
jour, ce même acte fut enregistré gratis, et 
de là l'origine du procès, la ville ayant dû, 
plus tard, le 19 décembre 4857, payer la 
somme de 1,744 fr. 20 c. pour droits d'en- 
registrement sur ce même acte, par suite des 
réclamations du fisc. 

Par exploit du 30 décembre 1859, la ville 
ayant fait assigner M. le ministre des finances 
en restitution de cette somme, devant le 
tribunal de première instance, ce tribunal 
avait rendu, le 15 juin 1862, le jugement 
attaqué ainsi conçu : 

f Y a-t-il lieu d'ordonner la restitution, 
réclamée par la ville de Liège, des droits 
d'enregistrement et de transcription payés 
par elle le 19 décembre 1857? 

t Attendu que , de la délibération du 
conseil communal de Liège, du 10 mars 
1852; de l'arrêté royal du 14 avril suivant 
et de l'acte de vente du 21 juin de la même 
année, il résulte que c'est pour agrandir le 
cimetière de Robermont que la ville de Liège 
a acquis du sieur Emile Frésart la propriété 
Chevolet ; 

c Attendu que pour rendre exigible le 
droit établi par l'art. 4 de la loi du 22 fri- 
maire an VII sur les mutations immobilières, 
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la première condition requise est qu'il y ait 
passage de la propriété d'une tête sur une 
autre ; 

< Attendu que les cimetières, aussi long- 
temps qu'ils conservent leur destination, font 
partie du domaine municipal, qui n'est pas 
un domaine de propriété proprement dit et 
n'est point possédé propriétaîrement par les 
communes comme leurs biens ordinaires ; 
que les immeubles acquis pour un cimetière 
n'entrant que dans le domaine public de la 
commune et non dans son domaine de pro- 
priété, il n'y a pas passage de la propriété 
d'une tète sur une aut^e; que le droit de 
mutation n'est donc point dû en pareil cas; 
que, dans l'ancienne jurisprudence, il était 
reconnu qu'on ne pouvait exiger le droit de 
contrôle et de centième denier sur les acqui- 
sitions de ce genre, parce qu'il n'y avait pas 
transitus rei de dominio unius ad dominium 
alterius ; 

c Que la loi du 22 frimaire an vu n'a pas 
dérogé à ces principes et frappe seulement 
les mutations ; que, par conséquent, elle ne 
soumet pas au droit les acquisitions faites 
par les villes de biens qui n'entrent pas dans 
leur domaine proprietario jure, 

c Attendu que l'administration n'est pas 
fondée à prétendre que le droit est dû parce 
que, suivant elle, les lois du 8 mars 1810 et 
du 17 avril 1855 n'exemptent du droit d'en- 
registrement que les actes d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, et qu'il n'au- 
rait par conséquent fallu, pour jouir de 
l'exemption, qu'un arrêté royal décrétant 
l'expropriation pour utilité publique des im- 
meubles achetés pour agrandir le cimetière; 
« Attendu, en effet, que les lois de 1810 
et de 1855 n'ont pas dérogé à la loi du 
22 frimaire an vu; qu'après comme avant la 
promulgation des deux premières de ces 
lois, l'existence d'uue mutation de propriété 
est indispensable pour donner ouverture au 
droit établi par l'article 4 de la seconde; 
que les exemptions, admises par les lois de 
1810 et de 1855, concernent les actes qui 
auraient été soumis au droit d'après la loi 
de frimaire an vu, tandis que ce n'est pas 
en vertu de ces exemptions, mais parce qu'il 
n'est pas frappé par la loi de l'an vu, qu'un 
achat d'immeubles pour un cimetière échappe 
au droit de mutation ; qu'il en résulte qu'il 
importe peu qu'il ait été précédé ou non des 
formalités requises en matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique; 

c Attendu, d'ailleurs, qu'aucune disposi- 
j tion des lois invoquées par l'administration 
^ ne prouve que l'on ait voulu subordonner 
' l'exemption à l'accomplissement des forma- 

fASIC, 4865.— 4'* PARTIS. 



lités requises au cas d*expropriation con- 
testée; qu'il est impossible d'admettre que 
les acquisitions à l'amiable, pour cause d'uti- 
lité publique, sont passibles d'un droit, 
tandis qu'elles seraient affranchies si les 
propriétaires eussent été forcés à recourir aux 
tribunaux ; qu'il résulte même de l'art. 24 
de la loi du 17 avril 1855 que les acquisi- 
tions à l'amiable sont complètement assi- 
milées aux autres, puisque cet article parle 
de la cession comme pouvant être employée 
aussi bien que l'expropriation pour acquérir 
les terrains nécessaires aux travaux d'utilité 
publique; que, pour avoir droit à l'exemp- 
tion, si elle était nécessaire, il suffirait donc 
que l'acte fût fait en vertu de la loi de 1835, 
c'est-à-dire pour éviter une expropriation 
qui aurait pu être prononcée; que c'est l'ob- 
jet et la nature de l'acte et non les forma- 
lités qui Tout précédé qui doivent rendre 
applicable Texemption du droit; qu'il faut 
voir si la convention a eu pour but l'utilité 
publique; que ce caractère résultant de la 
destination du terrain et de l'obligation im- 
posée aux communes par le décret de prai- 
rial an vu, n'est pas effacé par le défaut de 
déclaration d'utilité publique par un arrêté 
royal; 

t Attendu, en6n, que l'administration ne 
serait pas fondée dans sa prétention, alors 
même qu'on admettrait que le droit est dû 
quand l'utilité publique n'a pas été déclarée 
par un arrêté royal ; qu'en effet, le décret de 
prairial an vu oblige les villes à pourvoir à 
l'établissement des cimetières; que Tarrêté 
royal du 14 avril 1854 autorisait la ville de 
Liège à acheter la propriété Chevalet, située 
au nord du cimetière de Robermont et 
destinée à son agrandisument, dit l'arrêté; 
que cette approbation, donnée au projet 
d'acquérir le terrain en question pour cet 
usage était la déclaration formelle de l'utilité 
publique de l'achat; que la condition re- 
quise par l'administration, à supposer son 
accomplissement nécessaire, se trouvait 
donc remplie et qu'il y avait lieu à l'exemp- 
tion, s'il en eût éié besoin; que l'administra- 
tion elle-même avait enregistré gratis, le 
25 juin 1857, une acquisition Taite à l'amia- 
ble,%Je 22 du même mois, par la ville de 
Liège pour agrandir son cimetière ; qu'elle 
n'exigea pas davantage le droit de mutation 
sur une autre acquisition faite dans le 
même but et de la même manière, le 27 sep- 
tembre 1858, enregistrée le lendemain ; que 
l'acte même du 21 juin 1854, qui a donné 
lieu au procès, avait aussi d'abord été enre- 
gistré gratis; que l'administration a donc 
reconnu, à trois reprises, que le droit n'est 
pas dû ; qu'on doit d'autant plus le décider 

15 
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ainsi qu'il est dans le yœn de la loi de favo- 
riser les acquisitions à Tamiable pour épar- 
gner aux villes des procédures dispen- 
dieuses; 

c Par ces motifs , oui le rapport de 
M. Geoffroy, juge, et sur les conclusions de 
M. Wala, substitut du procureur du roi, 
condamne le dérendeur à restituer à la ville 
de Liège la somme de 1,744 fr. 20 c, payée 
par elle le 19 décembre 1857, pour droit 
d'enregistrement et de transcription sur Tac- 
quisiiion d'immeubles faiieparelle le 21 juin 
1854, condamne, en outre, le défendeur 
aux intérêts judiciaires et aux dépens. • 

Pourvoi par M. le ministre des finances, 
qui présentait un seul moyen de cassation 
tiré des trois propositions qui servaient de 
base à la décision attaquée. 

Violation des articles 1, 4, 69 § 7 n"» i 
de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Violation de Favis du conseil d'État des 
il et 27 février 1811. 

En tant que de besoin : 

Violation des articles 1317, 1319 et sui- 
vants du code civil ; 

Violation des articles 7il, 537 § 2, 542, 
544, 1582, 1583, 1598, 1604 du code civil; 

Fausse application et violation de l'arti- 
de 714 du même code; 

Violation des articles 3 à 12 inclus de la 
loi du 8 mars 1810; 

Violation et fausse application de l'art. 26 
de la même loi et de l'article 24 de la loi du 
17 avril 1835. 

En ce que l'acte sur lequel le droit avait 
été perçu était clairement et formellement 
un acte de vente d'une propriété immobi- 
lière sur lequel, par suite , le droit propor- 
tionnel dû pour les transcriptions des pro- 
priétés immobilières devait être perçu. 

§ 1". Absence prétendue de mulation par 
Vaciedu^ijuin 1854.— Suivant le jugement 
attaqué, il n'y a mutation que quand l'im- 
meuble vendu passe du domaine d'un parti- 
culier dans celui d'un particulier ; dans l'es- 
pèce, l'immeuble acquis par la ville pour 
agrandir son cimetière n'est point devenu 
propriété de la commune, mais il est entré 
dans le domaine de tous et par suite n'ap- 
partient à personne, donc il ne s'est pas 
opéré de mutation. 

Ce raisonnement du juge constitue une 
erreur manifeste. 

En supposant, bien gratuitement, qu'une 
commune perde la propriété des terrains 
qu'elle affecte à son cimetière, l'acte de 
vente du 21 juin 1854 n'en a pas moins opéré 



une mutation en faisant passer la propriété 
du vendeur dans la propriété privée de la 
ville agissant comme personne civile; ce 
n'est pas de cet acte que résulte l'incorpora- 
tion au cimetière, laquelle n'a pu avoir lieu 
qu'ultérieurement etaprèsqu'elle était deve- 
nue propriétaire. 

Au surplus, de ce qu'un terrain commu- 
nal est incorporé dans son cimetière, la com- 
mune n'en perd pas la propriété. 

La loi du 22 frimaire an vu, article 70, 
exempte formellement des droits d'enregis- 
trement les biens du domaine public; mais 
ce domaine public ne peut s'entendre que 
du domaine public de l'Etat, des biens qui 
sont réputés appartenir à l'universalité des 
citoyens. 

L'incorporation d'un bien dans un cime- 
tière communal ne le fait nullement passer 
dans ce domaine public; il ne cesse pas 
d'être un bien exclusivement communal : il 
appartient au domaine municipal, si Ton 
veut, il est affecté à un usage public, mais 
il n'entre pas dans le domaine de tous, en 
d'autres termes, dans le domaine de l'Etat. 

Le domaine communal appartient à la 
commune, comme le domaine public appar- 
tient à l'Etat. 

L'Etat ne peut prétendre aucun droit à un 
cimetière dont le terrain a été acquis par la 
commune. 

Si le cimetière est supprimé, la commune 
seule peut disposer des terrains qu'il occu- 
pait, les louer, les vendre et en retirer le 
prix, et cela sans aucune mutation de pro- 
priété. 

Aux termes du décret du 23 prairial 
an XII, c'est la commune qui acquiert les 
terrains nécessaires (art. 7). i 

Ces terrains leur appartiennent (art. 9). 

Le prix des concessions pour les sépul- 
tures leur appartient également (articles 10 
et 11). 

Les lieux de sépulture, dit l'article 16, 
appartiennent soit aux communes, soit aux 
particuliers. 

Le terrain, acheté par la commune , est 
donc évidemment une propriété exclusive- 
ment communale; par une conséquence ul- 
térieure, il est donc faux, en droit, que l'acte 
par lequel Frésart a vendu, cédé, transporté 
et abandonné tous ses droits de propriété 
à la ville, qui en a été saisie, n'ait pas opéré 
une mutation de propriété. 
' En décidant le contraire, le jugement 
attaqué a donc méconnu à l'acte le carac- 
tère de vente et violé» entre autres, les ar- 
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tides 1319 et suivants du code civil. Ou 
bien il en a méconnu les conséquences et, 
dans ce cas, contrevenu aux art. 711, 1«H85, 
1598, 1603, 1604 et suiv. du même code. 

§ 2. — Cette branche du pourvoi s'adres- 
sait à la partie du jugement attaqué qui 
décidait : qu'en supposant même que Tacie 
de vente du 21 juin 1854 eût opéré une mu- 
tation, cette mutation serait affranchie du 
droit proportionnel d'enregistrement par les 
lois sur l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 
22 frimaire an vu, disait le demandeur, le 
droit proportionnel est établi... c pour iottle 
transmmion de propriétéy d'usufruit ou de 
jouissance, • 

Ce texte est général et formel. 

Cependant la loi de frimaire admet une 
exception : c Sont enregistrés gratis , dit 
f l'article 70, § 2, n<»l, les acquisitions et 
échanges faits par la République. > L'Etat, 
en effet, ne pouvait se payer les droits à lui- 
même. Mais aucune disposition de la loi 
n'étend cette faveur aux communes ; l'avis 
du conseil d'Etat du 27 février 1811 le re- 
connaît expressément. 

A moins d'une disposition spéciale, ex- 
ceptionnelle, la vente dont il s'agit est donc 
passible du droit de mutation. 

§ 3. — Le jugement attaqué trouve cette 
exception dans les lois du 8 mars 1810, ar- 
ticle !26, et du 17 avril 1835, art. 24, rela- 
tives au cas d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

Pour que ces lois soient susceptibles de 
recevoir leur application, deux conditions 
substantielles sont requises : c'est qu'en fait 
il y ait, d'une part, cause d'utilité publique 
reconnue, et d'autre part, expropriation. 

Dans l'espèce^ point de loi ou d'arrêté qui 
ait décrété l'utilité publique de l'acquisition 
dont il s'agit. 

Point d'arrêté royal qui ait déclaré qu'il 
y avait lieu à expropriation. 

Cependant, aux termes des art. 3 et 16 
du décret du 8 mars 1810, ces conditions 
sont substantielles ; de la preuve de leur ac- 
complisseroenl dépend la faveur de l'enre- 
gistrement gratis accordée par l'art. 24 de la 
loi du 17 avril 1835. Peu importe que l'ac- 
quisition ayant eu lieu à l'amiable on n'ait 
pas dû recourir à l'expropriation, il faut, 
dans tous les cas et avant tout, que VutilUé 
publique ait été reconnue. Cette utilité ne 
peut résulter de la seule volonté des par- 
ties; celles-ci ne peuvent traiter à l'amiable 
que sur le taux de l'indemnité. 



La reconnaissance de l'utilité publique, 
dit le jugement attaqué, résulte de l'arrêté 
royal du 14 avril 1854 qui a autorisé la ville 
à faire l'acquisition dont il s'agit. 

C'est là une erreur en droit ; l'utilité pu- 
blique de prendre tel immeuble plutôt que 
tel autre, ne peut être décrétée qu'après 
l'accomplissement des formalités préalables 
à l'expropriation et par une décision du 
gouverneur (déc. du 8 mars 1810, art. 10). 

Au cas actuel, c'est le vendeur qui s'est 
présenté, c'est la ville seule qui a reconnu 
l'utilité d'acquérir sa propriété ; aucune des 
formalités pour l'expropriation n'a été rem- 
plie, l'art. 24 de la loi du 17 avril 1835 était 
donc sans application à la cause, et les par- 
ties se trouvaient sous les termes généraux 
de l'art. 4 de la loi du 22 frimaire an vu, fût-il 
vrai, comme le dit le jugement dénoncé, 
que l'utilité publique a été décrétée par l'ar- 
rêté royal du 14 avril 1854 qui a approuvé 
la délibération du conseil communal de 
Liège, puisqu'il resterait toujours établi que 
l'acquisition manque de l'une des conditions 
exigées par le décret de 1810 et la loi de 
1835 pour l'affranchissement du droit de 
mutation, à savoir, la voie d'expropriation 
pour cause d'utilité publique (*). 

Réponse. — La défenderesse passait d'abord 
en revue la législation antérieure à la loi du 
22 frimaire an vu. Elle citait Sudre, annota- 
tions sur Boutaric, Traité des droits seigneu- 
riaux, chap. 3, n® 5; Poquet de Livonnière, 
Traité des fiefs, liv. 3, chap. 6 et 7 ; Fon- 
maur. Des lods et ventes, partie 3, chap. 6 ; 
Hervé, Théorie des matières féodales et cen- 
suelles, t. 3, p. 23; Bosquet, Dictionnaire des 
domaines, V* Exemption, où, résumant la 
doctrine des auteurs, il dit : c Quant aux 
lods et ventes, ils ne sont pas dus des fonds 
acquis pour Vutilité publique et la décoration 
des villes. > Larochefilavin, Traité des droits 
seigneuriaux, chap. 38, des lods et ventes ; 
Chopin, Traité du domaine, liv. 3, tit. 23, 
n" 4; Denisart, v"" Lods et ventes, n<> 113; 
Arrêt du parlement de Toulouse, 16 juin 
1560 : Terrain pris pour agrandissement 
d'une rue; Arrêt du Grand Conseil, 17 mars 
1863 : Création d'une place. 

L'art. 6 de la déclaration du 6 mars 1708 
soumettait au droit de centième denier 
les contrats de vente, échange, etc., et gé- 
néralement tous actes translatifs ou rétro- 



(f) Voy Paris, cass., 23 aoât I84i (Sirey, 41, f , 
773); 19 juiu 1£44 (t»., 44, f, 493); 6 mars 1848 
(Paair., 1848, 1, 364); 31 Janvier 1849 (»6., 1849, 
i, 161); 30 janvier 1854 (t'd., 1854, 1, 207). 
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cessifg de propriété de biens immeubles 
sans aucune distinction. Cependant, la ju- 
risprudence consacra l'exemption du droit 
dans le cas d'acquisition pour cause d'utilité 
publique, c Les villes, dit-il, ne doivent au- 
cuns droits de contrôle et de centième de- 
nier pour les acquisitions uniquement des- 
tinées à Tusage et Futilité publique, qui 
n'opèrent aucune propriéié privée et qui sont 
réputées n'appartenir à plusieurs ; mais elles 
doivent le droit pour toutes les acquisitions 
dont la propriété leur appartient, i 

11 ne faut pas confondre le domaine public 
municipal avec le domaine communal propre- 
ment dit, lequel se compose de biens qui leur 
appartiennent exclusivement. 

Les cimetières, de même que les rues et 
places publiques des villes et communes, dit 
Proudbon, Du domaine public^ n"" 550, 555 
et 557, n'appartiennent à personne tant 
qu'ils conservent leur destination; ils ne 
sont le patrimoine exclusif de qui que ce 
soit ; les étrangers comme les habitants de la 
commune doivent y être enterrés et ils sont 
soumis aux lois de police. 

Ces principes sont consacrés par l'arrêt 
de la cour de cassation de Belgique du 14 fé- 
vrier 1862, en cause de la ville d'Alost. 

Les cimetières font partie du domaine 
public municipal proprement dit comme les 
rues et places publiques. 

Pour qu'il y ait mutation, Il faut qu'il y 
ait passage de la propriété d'une tête sur 
une autre tête, de dominio unius ad domi- 
nium alteriut, comme le dit la cour de cassa- 
tion de France dans un arrêt du 5 juillet 
18â0 (Pasic, /oc). Or les rues, les places pu- 
bliques, les cimetières, à la différence des 
bâtiments ou établissements communaux, 
ne font pas partie du domaine privé des 
communes; ces immeubles sont à l'usage 
de tous et n'appartiennent privativement à 
personne. 

Cette distinction était formellement re- 
connue dans l'ancien droit pour la percep- 
tion du centième denier (décision des 5 août 
1741, 22 mars 1755, 11 septembre 1755, 
29 juillet 1755, 27 septembre 1755). 

L'art. 4 de la loi du 22 frimaire an vu est 
la reproduction de l'art. 6 de la déclaration 
du 20 mars 1708. Ces articles ont été rédi- 
gés dans le même esprit. Si, sous la déclara- 
tion de 1708, les acquisitions faites par les 
villes pour cause d'utilité publique étaient 
affranchies du droit de centième denier, 
parce qu'il n'y avait pas translation propre- 
ment dite de persona ad personam, il doit en 
être ainsi, par le même motif, sous la loi de 



frimaire an vu. Poiieriores lege$ ad priorei 
pertinent nisi contraria: sint. 

L'exécution donnée à la loi de frimaire 
dans un temps voisin de sa publication dé- 
montre que telle a été la pensée de ses au- 
teurs. 

Le 5 pluviôse an xii, le ministre des fi- 
nances décidait : i Que les acquisitions faites 
par les communes ne doivent être soumises 
au droit d'enregistrement qu'autant qu'elles 
seraient faites pour être une propriété privée 
dont elles retireraient un revenu. Mais lorsque 
les acquisitions ont une destination immua- 
ble d'intérêt public, elles sout dans le cas de 
jouir de l'exemption accordée par la loi du 
22 frimaire, comme elles jouissaient autre- 
fois de celle des droits d'amortissement, cen- 
tième denier et contrôle, i 

C'est vainement que le pourvoi invoque 
l'avis du conseil d'Etat du 27 février 1811; 
les bâtiments nécessaires pour le logement 
des autorités judiciaires et administratives, 
en effet, entrent dans le domaine privé des 
communes et par suite, il s'opère une mu- 
tation passible du droit d'enregistrement. 

11 est bien vrai que, dans son dispositif, 
l'avis du conseil d'Etat se fondant sur ce que 
laloi defrimairenefaitaucune distinction en- 
tre les communes et les particuliers, décide 
que le droit d'enregistrement est dû pour 
toutes les acquisitions faites pour le compte 
des départements, arrondissements et com- 
munes; mais il est évident que cette dis- 
position ne doit s'entendre que secundum 
subjectam materiam, c'est-à-dire pour des 
acquisitions de même nature que celles dont 
le conseil d'Etat s'occupait et qui opéraient 
une véritable mutation de propriété, et la 
preuve, c'est qu'il faisait appel à l'ancienne 
jurisprudence. 

Au moyen tiré de la violation des lois des 
18 mars 1820 et 17 avril 1855, en ce que ces 
lois n'exemptent du droit d'enregistrement 
que les actes d'expropriation pour cause 
d'utilité publique et qu'ainsi l'acquisition 
faite par la ville n'aurait pu être dispensée 
de ce droit que pour autant qu'un arrêté royal 
eût décrété l'utilité publique de cette acqui- 
sition, la défenderesse répondait : 

Sous l'ancienne législation, les acquisitions 
destinées à l'utilité publique, qui n'opèrent 
aucune propriété privée et qui ne sont cen- 
sées appartenir à personne, n'étaient sou- 
mises à aucun droit de contrôle ou de cen- 
tième denier. 

La loi du 22 frimaire an vu consacra le 
même principe, mais seulement pour les 
échanges et acquisitions que faisait la Repu- 
blique. 
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Pour jouir de cette exemption, il suffisait 
que Tutilité publique fût reconnue ou ré- 
sultât de la destination de Timmeuble ac- 
quis, aucune formalité préalable n'était 
requise; mais cette exemption étant exclu- 
sivement applicable à la République, il en 
résulta tout naturellement que Ton décida 
que les provinces et les communes ne pou- 
vaient en jouir, même pour les acquisitions 
qu^elles faisaient pour cause d'utilité pu- 
blique. 

Cette lacune fut comblée d'abord par la 
loi du 8 mars 1810, ensuite par celle du 
1 7 avril 1 835; seulement pour sauvegarder les 
droits des propriétaires et éviter l'arbitraire, 
ellesontentouré leur dépossession, lorsqu'elle 
serait forcée, de nombreuses formalités. 

Pour ce qui regarde le fisc, il suffît que 
l'utilité publique existe (loi de 1810, arti- 
cles 1 et 2). 

L'Intervention des tribunaux était sans 
objet dès que le propriétaire n'élevait pas de 
contestation. 

La loi du 17 avril 1855 est plus décisive 
encore sur ce point; ses considérants ne 
peuvent laisser subsister aucun doute ; ces 
considérants portent: « Yu les art. 5 et 6 de 
la loi du 8 mars 1810; 

« Considérant que leis dispositions qu'ils 
renferment, mises en regard de l'art. 11 de 
la constitution, ont, dans leur application, 
donné lieu à des difiicultés qu'il importe de 
faire cesser; » 

Or, l'art. 11 de la constitution porte que 
c nul ne peut être privé de sa propriété que 
pour cause d'utilité publique, dans les cas et 
de la manière établis par la loi et moyennant 
une juste et préalable indemnité. > 

La loi de 1 835 n'a donc eu d'autre but que 
d'établir les formes dans lesquelles on pour- 
rait être privé de sa propriété pour cause 
d'utilité publique et ces formes, elle les a 
instituées uniquement pour le cas où les 
parties intéressées ne pourraient se mettre 
d'accord et cela, dans l'intérêt du proprié- 
taire et nullement en vue des droits d'enre- 
gistrement; la preuve, c'est qu'elle débute 
par dire, dans son art. 1^' : « à défaut de con^ 
vention entre les parties. > 

L'art. 24 ajoute: f L'enregistrement de 
tous actes, jugements et arrêts relatifs au rè- 
glement de l'indemnité. ... ou bien 
à la rétrocession aura lieu gratis. » 

Il reste donc incontestable que la loi n'a 
voulu qu'une seule chose, c'est que l'acqui- 
sition eût la destination d'utilité publique. 
(V. conf. décis. du min. des fin. du 19 no- 



vembre 1847,/oiirn. derenregistrementj 1848, 
p. 357.) 

Or, dans l'espèce, l'arrêté royal du 
21 juin 1854, en approuvant la délibération 
du conseil communal de la ville de Liège du 
10 mars précédent tendante à être autorisée 
à acquérir l'immeuble dont il s'agit pour 
agrandir son cimetière, constate évidemment 
cette utilité publique, et prétendre que la 
loi de 1835 ne serait applicable qu'au cas où 
il y a expropriation, est un non-sens. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

t Dans le système des lois de 1810 et 
de 1835, a-t-il dit, il s'agit d'arriver à Vex-^ 
propriation, et la loi ordonne des mesures 
administratives pour constater l'utilité pu- 
blique en vue de l'expropriation : elle règle 
ensuite la procédure relative à la déposses- 
sion même. Mais les lois n'ont organisé toutes 
ces formalités qu'en l'absence de conventions 
amiables avec les propriétaires dont la dé- 
possession est nécessaire pour l'exécution 
d'un travail d'utilité publique. Ces forma- 
lités, notamment celles qui sont préalables 
à l'expropriation, sont exigées en faveur et 
comme garantie de l'exproprié; l'exproprié 
peut y renoncer; on peut dire, comme prin- 
cipe, que la cession volontaire pour utilité 
publique doit être assimilée à l'expropriation 
forcée pour utilité publique; ce principe, 
suivant nous, résulte de l'article 12 de la 
loi de 1810 et de l'art, l'"" de la loi de 1835 
combiné avec l'article 24 de cette dernière. 

c Traitera-t-on moins favorablement, au 
point de vue de l'exemption des droits fis- 
caux, la dépossession pour utilité publique 
lorsque la bonne volonté de l'exproprié dis- 
pense de suivre les formalités administra- 
tives, que lorsque sa résistance nécessite 
l'emploi et les frais de toutes les mesures 
administratives et judiciaires que la loi au- 
torise, mais qu'elle ne prescrit pas ? Le sou- 
tenir, c'est vouloir obéir à un formalisme 
excessif qui n'est plus dans l'esprit de notre 
législation : il faut s'attacher à la substance 
de la mutation, à ses motifs vrais, à ses ré- 
sultats connus, à ses caractères certains 
d'utilité publique. 

< Or, ici, la destination de l'immeuble cédé 
par Frésart à la ville de Liège est authenti- 
quement établie par l'avis des conseils de 
fabrique réunis qui déclarent l'acquisition 
utile et avantageuse pour l'agrandissement 
du cimetière; par l'arrêté du conseil com- 
munal du 10 mars 1854 qui décide l'acqui- 
sition ; par la députation permanente qui 
l'approuve; parl'arrêié royal du 14 avril 1854 
qui l'autorise pour agrandir le cimetière; 
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enfin parTacte notarié da 21 juin 1854 qui 
contient les conditions de la vente faite en 
vue et en destination du cimetière. La desti- 
nation est donc indiquée, consacrée même 
par un acte royal, dont la valeur ne peut 
être niée, et qui au fond satisfait à tout ce 
qu'exigent les lois sur l'expropriation. 

< Le caractère d'utilité publique de Tacqui- 
sition ne résulte pas seulement et virtuelle- 
ment de ces actes divers, mais il est défini 
par l'arrêté, ayant force de loi, du 23 prai- 
rial an XIII, notamment par les articles 2, 3, 
4, 7, 9 et 13: les communes doivent fournir 
les cimetières, les créer, les agrandir suivant 
des convenances ou des nécessités légales; 
rinhumation des morts est, au premier chef, 
matière d'utilité publique, garantie suprême 
de salubrité publique, 

« En présence de ces dispositions législa- 
tives, de ces actes des autorités compéten- 
tes, Tadministration pouvait-elle conserver 
le moindre doute sur le caractère de la mu- 
tation d'immeuble dont il est ici question? 
Pouvait-elle, devait-elle agir autrement 
qu'elle ne l'avait fait pour d'autres actes de 
même nature, et exiger un droit propor- 
tionnel là oii elle 'avait déjà reconnu que 
l'enregistrement devait être opéré gratis? 

i Pour nous, nous sommes bien convaincu 
qu'il s'agit ici essentiellement d'une matière 
d'utilité publique; la preuve ne nous en est 
pas fournie seulement par les lois et actes que 
nous avons mentionnés plus haut, elle nous 
est fournie par la constatation du jugement 
attaqué lui-même ; la destination est déter- 
minée et reconnue par le premier juge, et 
cette destination imprime légalement et né- 
cessairement à l'aliénation le caractère 
d'utilité publique et intrinsèquement le carac- 
tère d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique* 1 

Ces considérations ont paru suffisantes au 
ministère public pour conclure au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation présenté par le demandeur et pris 
delà violation des articles 1, 4, 69, § 7, n''!, 
de la loi du 22 frimaire an vu et de l'avis du 
conseil d'Etat des 11 et 27 février 1811 ; en 
tant que de besoin de la violation des arti- 
cles 1317, 1319 et suivants du code civil, de 
la violation des articles 711, 537, § 2, 542, 
544, 1582, 1583, 1598, 1604 du code civil; 
fausse application et violation de l'art. 714 
du même code; violation des articles 3 à 12 
inclus de la loi du 8 mars 1810; violation et 
fausse application de l'article 26 de la même 



loi et de l'article 24 de la loi du i 7 avril 1 8S5; 
en ce que l'acte sur lequel le droit avait été 
perçu, était clairement et rormellement m 
acte de vente d'une propriété immobilière, 
sur lequel par suite le droit proportionnel, 
dû pour les transmissions de propriétés im- 
mobilières, devait être perçu ; 

En ce qui touche la violation et la fausse 
application de l'article 26, titre 4 de la loi do 
8mars'l8l0; 

Attendu que cet article a été abrogé par le 
même article de la loi du 17 avril 1835 et 
que le jugement attaqué n'en fait pas d'ap- 
plication à la cause ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de s'y arrêter ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 24 de 
la loi du 27 avril 1835 sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, postérieure à 
la loi du 22 frimaire an vu, l'enregistrement 
de tous actes, faits en exécution de cette loi 
et relatifs au règlement de Findemnité, à 
l'envoi en possession, à la consignation et au 
payement,, à l'ordre à ouvrir, au report de 
l'hypothèque sur des fonds autres que ceux 
cédés ou expropriés, ou bien à la rétroces- 
sion, a lieu gratis ; 

Attendu que ce texte est général, et ne 
fait aucune distinction ; qu'en vain le pour- 
voi prétend que cette disposition n'est ap- 
I^Iicable qu'au cas d'expropriation ; 

Attendu, en effet, que l'expropriation n'a 
lieu q u'à défaut de convention entre les parties 
(article 1^' de la loi de 1835) ; que, quand à 
l'art. 24, le législateur décrète que l'enre- 
gistrement des actes relatifs aux fonds cédés 
ou expropriés, aura lieu gratis; il entend 
donc bien évidemment, et sans aucun doute 
possible, mettre sur la même ligne la ces- 
sion volontaire et l'expropriation ; qu'en vain 
encore le pourvoi objecte que, dans tous les 
cas, dans l'espèce, aucun acte du pouvoir 
exécutif n'ayant décrété l'utilité publique de 
l'acquisition de l'immeuble dont il s'agit, la 
vente faite à la ville ne peut jouir du béné- 
fice de l'article 24 de la loi du 17 avril 1835, 
car si la loi du 8 mars 1810, dans ses dis- 
positions citées par le demandeur et à son 
art. 2 spécialement, statue « que les tribu- 
naux ne peuvent prononcer l'expropriation 
que pour autant que l'utilité en a été con- 
statée dans les formes établies par la loi, » 
il en résulte, comme cela résulte encore de 
la loi du 17 avril 1835, que la déclaration 
d'utilité publique et les formalités qui doi- 
vent la précéder, ne sont requises qu'au cas 
oii, à défaut de convention entre les parties, 
il y a lieu de recourir à l'expropriation et, 
par suite devoir d'établir, en présence de 
l'article 11 de la constitution, mais cela uni- 
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quement, dans Tintérét du propriétaire for-- 
cément dépossédé, la légitimilé et la légalité 
de cette mesure de rigueur, résultant de 
Tutilité publique; 

Attendu que Tinhumation des corps n^est 
pas seulement d*utilité, mais de nécessité 
publique absolue; qu'à cette fin le décret du 
23 prairial an xii impose aux communes le 
devoir de procurer les terrains nécessaires 
aux inhumations (art. i, 2, 5, 6, 7, 8, 9); 

Attendu qu*il résulte de la délibération du 
conseil communal de Liège du 10marsl854; 
de Tavis donné sur celte délibération par la 
députation permanente du conseil provin- 
cial; de farrété royal du 14 avril suivant 
qui Tapprouve, et enfin du jugement atta- 
qué, que le terrain vendu par Frésart à la 
ville était nécessaire à cette dernière pour 
agrandir son cimetière ; qu'en présence de 
ce fait, Tutilité publique de celte acquisition 
résultait donc du décret du 23 prairial an xii 
lui-même ; 

Attendu que, la loi du 22 frimaire an vu 
étant sans application à la cause, il n'y a 
pas lieu d'examiner la partie du pourvoi qui 
s'y réfère; qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement dénoncé, quelle 
que soit d'ailleurs la valeur d'une partie de 
sesmotifs^ n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués à l'appui du pourvoi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'indemnité de 150 fr. 
envers la ville défenderesse et aux dépens de 
l'instance en cassation. 

Du22mail863.— Pr(fs. M.Ie baron deGer- 
lache, premier président.— fiapp. M. deWan- 
dre. —ConcL confM. Faider, premier avocat 
général. — PI, MM. Leclercq et Dolez. 



POIDS ET MESURES. — VÉRiFiCiiTiON H- 
riodiqde. — défaut de présence du pré- 
posé chargé de la vérification, aux jour 
et lieu fixés pour cette vérification. — 
Usage de poids qui n'ont pu être vé- 
rifiés. 

Le fait du boutiquier ou marchand^ de se 
servir de poids ou de mesures qu'il a 
régulièrement présentés à la vérification 
périodique^ mais qui n'ont pu être re- 
vêtus de la marque de contrôle, parce que 
le préposé chargé spécialement de la vé- 
rification ne s'est pas rendu au lieu fixé 
pour cette opération, ne constitue pas 
une contravention punissable. (Loi du 



I** octobre 1885, art. 5, 8, 16, $ c, art. 22; 
arrêté royal do 4 octobre 1855, articles 2, 3; 
arrêté royal du 6 octobre i855, art. 22, 23, 
2i, 25, 26.) 

(le procureur du roi A LIÈGE, — C. DETRIER.) 

Un arrêté de la députation permanente 
de la province de Liège du 20 novembre 186! 
avait prescrit que la vérification périodique 
des poids et mesures aurait lieu à Henné le 
6 juin 1862. 

En exécution de cet arrêté, le collège des 
bourgmestre et échevins de Yaux-sous-Chè- 
vremont, lieu du domicile du défendeur, 
avait arrêté, le 6 juin 1862, que la séance 
du 11 du même mois pour ladite vérifica- 
tion aurait lieu chez le sieur Hubert Dethier 
à Henné et que les assujettis seraient convo- 
qués à ce local par les soins du garde cham- 
pêtre. 

Le 30 août suivant, procès-verbal dressé 
par deux commis de l'administration des 
accises qui constate que, ledit jour, ils se 
sont rendus dans la boucherie du défendeur 
et que là, ils ont reconnu qu'il se trouvait 
en évidence sur le comptoir onze poids, 
6 en fer et 5 eu cuivre, non revêtus de la 
marque de vérification, en contravention à 
la loi du 1^' octobre 1855. 

Poursuivi de ce chef, devant le tribunal 
de simple police de Fléron, le défendeur y 
fut condamné à une amende de dix francs et 
aux frais par jugement du4 décembre 1862, 
motivé sur ce que la prévention était établie 
par l'instruction et par le procès-verbal ré- 
digé le 30 août 1862. 

Appel par le défendeur, Jacques Dethier, 
au tribunal de police correctionnelle de 
Liège et, le 28 mars, jugement de ce tribu- 
nal, ainsi motivé. 

f Oui M. Falloîse, juge, en son rapport; 

f Yu les pièces de la procédure et notam- 
ment l'assig Dation originale, dont copie a été 
signifiée au prévenu le 14 mars 1863, à l'effet 
de comparaître en personne à l'audience de 
ce tribunal ce 20 dite, 9 heures du matin ; 

c Oui M' Boseret, dans ses moyens de dé- 
fense en faveur de l'appelant; 

« Oui M. deGlymes, substitut du procureur 
du roi, lequel résume l'affaire et conclut à la 
confirmation du jugement dont est appel; « 

f Attendu que l'article 16, littéra c, de la 
loi du 1«' octobre 1855 punit d'une amende 
de 5 à 15 fr. ceux qui posséderont ou qui 
emploieront des poids, mesures, futailles, 
instruments de pesage, non revêtus des mar* 
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ques prescrites; que ces marques sont de 
deux espèces, aux termes des ariicles 5 et 8 
de ladite loi et consistent, Tune en un pre- 
mier poinçon apposé avant que les poids 
soient livrés au commerce, Tautre en un 
poinçon apposé lors d'une vériûcation pério- 
dique; 

c Attendu qu*en exécution de cette loi un 
arrêté en date du 4 octobre 1859, a régle- 
menté ces deux vérifications en les soumet- 
tant à des conditions distinctes ; 

« Qu*ainsi aux termes de Tarticle 2 de cet 
arrêté, c'est au bureau du vérificateur que 
Ton est tenu de présenter les poids et me- 
sures pour une première vérification ; tandis 
que la vérification périodique s'opère, d'après 
Tarticle 5 du même arrêté, de deux en deux 
années, dans les communes désignées par la 
députa tion permanente du conseil provin- 
cial et dans les locaux à ce destinés par les 
• autorités communales ; 

c Attendu que ce même article dispose 
que les assujettis sont tenus de transporter 
leurs instruments dans ces locaux aux jours 
et heures qui seront réglés par ladite dépu- 
tation ; 

c Considérantqu'il ne s'asit, dans l'espèce, 
que du défaut de marques a apposer lors de 
la vérification périodique qui devait avoir 
lieu le i 1 juin 1862, à Henné, en exécution 
d'un arrêté de la députatioo du 20 novem- 
bre 1861 et ce dans la demeure du sieur 
Hubert Detbier, local désigné le 6 juin 1862 
par l'autorité communale de Yaux-sous- 
Cbèvremont ; 

c Considérant qu'il résulte de l'instruction 
faite à l'audience que le prévenu a fait 
transporter au local ci-dessus désigné et au 
jour fixé ses poids et mesures et les y a te- 
nus de 9 heures du matin à 4 heures de re- 
levée, à la disposition du vérificateur qui ne 
s'est point présenté audit local; que dès 
lors le prévenu n'a commis aucune contra- 
vention ; et que le défaut de poinçonnage 
périodique ne peut lui être imputé ; 

c Par ces motifs, met à néant le juge- 
ment dont est appel et renvoie l'appelant des 
poursuites dirigées contre lui, sans dépens. > 
Pourvoi par le procureur du roi fondé 
sur la violation de l'art. 16, § c, de la loi du 
1'' octobre 1855 et| autres dispositions de la 
matière. 

- L'art. 16, § c, de la loi du 1*' octo- 
bre 1835, notamment, disait le demandeur, 
punit, d'une manière absolue, le fait de pos- 
séder ou d'employer des poids non revêtus 
des marques légales, marques qui doivent 
être appliquées tous lesdeuxans. Lefaitcon- 



stitue une simple contravention qui ne peut 
être excusée par la bonne foi. Chacun doit 
se mettre en mesure de ne pas contrevenir 
à la loi. Le fait de soumettre les poids à la 
marque est d'autant plus facile pour les as- 
sujettis que la vérification est permanente au 
chef-lieu ; le transport des vérificateurs dans 
les communes et les mesures qui organisent 
ce transport n'ont été ordonnées que pour 
la plus grande facilité des assujettis. 11 u'a 
pu entrer dans l'intention du législateur que 
faute de trouver le vérificateur non-seule- 
ment dans la commune indiquée, mais même 
dans la maison désignée spécialement, les 
commerçants pourraient posséder et em- 
ployer pendant deux ans des poids non vé- 
rifiés et marqués; ce qui arriverait évidem- 
ment, puisque le transport du vérificateur ne 
se fait que tous les deux ans et que beau- 
coup de circonstances même fortuites ou de 
force majeure peuvent empêcher ce fonc- 
tionnaire de remplir son office dans la mai- 
son spécialement désignée par l'adminis- 
tration communale. 

Réponse, — Le défendeur répondait. 

La loi du 1'' octobre i855 prescrit, sous 
certaines peines comminées par les art. 16 
et suivants, deux sortes de vérifications — 
l'une, lorsque les poids et mesures sont nou- 
vellement fabriqués ou remis à neuf, — l'au- 
tre qui consiste dans une vérification pério- 
dique des poids et mesures qui ont subi 
l'opération du l""' poinçonnage. 

La loi devait déterminer le mode suivant 
lequel devaient s'accomplir ces diverses opé- 
rations. *- Elle confie à des arrêtés royaux 
le soin de prendre toutes les dispositions né- 
cessaires pour assurer l'application régulière 
et complète de ses dispositions (art. 22). 

En exécution de cet article, un arrêté 
royal en date du 4 octobre 1855 détermine 
les modes d'application de la loi. L'article 2 
est relatif à la vérification première. 

Cette vérification doit avoir lieu au bureau 
du vérificateur, et en certains cas, à do- 
micile. 

L'article 5 concerne la vérification pério- 
dique. 

Elle s'exécute, dit cet article, dans les 
communes désignées par la députation et 
dans les locaux à ce destinés par les auto- 
rités communales..— A ce fait, les assujettis 
sont tenus de transporter leurs instruments 
dans les locaux, aux jours et heures qui se- 
ront réglés par la députation. Or, que con- 
state le jugement? - 

il constate que le sieur Detbier a trans- 
porté ses poids aux jours et heures déter- 
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minés par Tarrété de la députation provin- 
ciale, dans le local désigné par Tautorité 
communale compétente, et qu'il les a tenus 
à la disposition du vérificateur pendant 
tout le temps indiqué par lesdits arrêtés.— 
11 constate, en outre, qu'aucun vériticateur 
ne s'est présenté au dit local. 

En d'autres termes, il constate que le 
sieur Dethier s'est, en tous points, conformé 
aux prescriptîoQS de la loi et des règlements 
pris pour son exécution. 

Or, pour qu'il y ait violation de la loi, ne 
faut -il pas qu'il y ait violation de l'arrêté 
pris en exécution de la loi, lorsque cet ar- 
rêté a précisément pour but de déterminer 
le mode de vérification à l'absence de la- 
quelle la loi attache une pénalité? Ne faut-il 
pas que l'on ne se soit pas conformé à ce 
qu'ordonnent la loi et le règlement pris pour 
son exécution? 

Et lorsque le jugement constate en fait que 
l'on a accompli toutes les prescriptions léga- 
les> comment peut-on demander sérieusement 
la cassation d'un semblable jugement? Aussi 
les cours de cassation de France et de Bel- 
gique ont-elles décidé, à diverses reprises, 
que la force majeure est une excuse péremp- 
toire, même en matière de contraventions (i). 

Or, le jugement déféré à la censure de la 
cour de cassation décide en fait que le sieur 
Dethier s'est conformé en tous points, à la loi, 
et que si la vérification n'a pas eu lieu, c'est 
par la faute du vérificateur, qui ne s'est pas 
trouvé aux jour, lieu et heure indiqués par 
les autorités compétentes, pour effectuer la 
vérification prescrite. 

Cette dernière circonstance ne consti- 
tue-t-elle pas à elle seule, une excuse bien 
plus péremptoire que celle résultant de la 
force majeure? 

Ces considérations suffiront pour que le 
sieur Dethier obtienne de la cour de cassa- 
tion le rejet du pourvoi, formé contre le ju- 
gement du tribunal correctionnel de Liège, 
rendu en degré d'appel, qui l'acquitte du chef 
d'avoir contrevenu aux dispositions de la loi 
du !•' octobre 1855. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
présenté par le demandeur et consistant dans 
la violation de l'art. 16, § c, de la loi du 



(1) Voyez Brux., cass., 17 mai et 19 jaillel i838 
(Pasic.y 1838); Paris, cass., 8 août 1840 (Sirey, 



l*' octobre 1855 sur les poids et mesures, 
en ce que le jugement attaqué a acquitté le 
défendeur, tandis qu'il était constaté qu'il 
possédait des poids non revêtus des marques 
de vérification prescrites, en contravention 
audit article, qui dispose d'une manière abso- 
lue et qui punit le fait constaté d'une amende 
de 5 à 15 francs, abstraction faite de la 
bonne foi du contrevenant, et quelles que 
soient les circonstances qui ont pu s'opposer 
à ce qu'il soumit ses poids à la vérification, 
au jour spécialement fixé à cette fin ; 

Vu ledit article 16, §c; 

Yu aussi les articles 5 et 8 de la même loi 
ainsi que les arrêtés royaux pris en exécu- 
tion de cette loi, pour en régler l'application 
complète et régulière, spécialement les ar- 
ticles 1, 2, 3, 4 et 5 de l'arrêté du k octo- 
bre 1855, ^% 23, S4, 25 et 26 de l'arrêté 
du 6 du même mois; 

Attendu qu'aux termes de ces articles, il y 
a, pour les poids et mesures, deux espèces de 
vérifications : une vérification première, con- 
cernant les poids et mesures nouvellement 
fabriqués ou remis à neuf, et une vérification 
périodique concernant les poids et mesures 
déjà en usage ; que celle-ci doit se faire de 
deux en deux années, dans les communes 
désignées par la députation permanente du 
conseil provincial et dans les locaux à ce 
destinés par les autorités communales ; 

Qu'à cet effet, un arrêté de la députation 
permanente, approuvé par le ministre de l'in- 
térieur et inséré au Mémorial administratif 
de la province, doit désigner, chaque année, 
les communes où doivent se faire les opéra- 
tions de la vérification périodique; que cet 
arrêté doit contenir l'itinéraire complet du 
vérificateur, avec indication des jours et 
heures de séance dans chaque commune où 
il doit se rendre, et mention du signe adopté 
pour le poinçonnage; qu'au reçu de cet ar- 
rêté, les bourgmestres doivent en donner 
connaissance par afiiches aux assujettis, et 
qu'ils doivent, en outre, les faire prévenir à 
domicile, deux jours d'avance, de l'arrivée 
du vérificateur avec indication du local où 
se tiendra la séance de vérification ; que les 
assujettis sont tenus de transporter leurs 
instruments à ce local aux jours et heures 
réglés par la députation permanente; que le 
vérificateur est tenu d'accomplir exactement 
la tournée qui lui est assignée et de vérifier 
les poids et mesures qui lui sont présentés, 
et que les poids soumis à la vérification pé- 



18il, 1, 549); 1» mars 1855(DalIoz, 1855, 1, 184); 
28 février 1861 (id , 1861, 1, 141). 



234 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



riodique doivent être marqués chaque fois 
d^un poÎDçoQ qui en garantit l'exactitude ; 

Attendu que si l'article 16, § c, invoqué 
par le pourvoi, punit d'une amende de 5 
à 15 francs ceux qui possèdent ou emploient 
des poids ou des mesures non revêtus des 
marques prescrites, il ne dispose cependant 
pas d'une manière absolue, comme le de- 
mandeur le soutient; qu'il existe une corré- 
lation évidente entre cet article et les dispo- 
sitions précitées de la loi et des arrêtés qui 
en règlent rapplication ; qu'il présuppose 
nécessairement qu'en exécution de ces dis- 
positions, un jour spécial a été régulière- 
ment fixé pour la vérification périodique et 
qu'aux lieu, jour et heures désignés, le vérifi- 
cateur est venu remplir son office et pro- 
céder à la vérification des poids et mesures 
en usage dans la commune; d'où il suit qu'il 
ne peut y avoir contravention audit arti- 
cle 16 S'c, avant l'expiration du jour spécia- 
lement fixé pour la vérification périodique, 
ni même après l'expiration de ce jour, si, 
audit jour et aux heures fixées, le vériûca- 
teur n'est pas venu remplir son office et 
procéder à ladite vérification au local dési- 
gné; 

Attendu que s'il est vrai, comme le de- 
mandeur le soutient, que le transport du vé- 
rificateur, à jour fixe, sur les lieux, est 
prescrit pour la plus grande facilité des as- 
sujettis, et que ceux-ci peuvent toujours 
faire vérifier et poinçonner leurs poids et 
mesures au bureau du vérificateur, ouvert 
au public au chef-lieu de l'arrondissement, 
il n'est pas moins vrai qu'aucune disposition 
de la loi ou des arrêtés qui en règlent Tap- 
pHcation, ne les oblige, en aucun cas, à 
faire cette démarche, et que d'ailleurs ainsi 
que cela résulte des dispositions combinées 
ci-dessus citées de la loi et desdits arrêtés, il 
n'y a , pour les assujettis, obligation de ne 
posséder et de n'employer que des poids et 
mesures revêtus des marques de vérification 
prescrites, qu'après qu'aux lieu, jour et 
heures fixés par l'autorité compétente, il a 
effectivement été procédé à la vérification des 
poids et mesures en usage dans leur com- 
mune; 

Attendu qu'il est constaté que, d'après un 
arrêté de la députation permanente du con- 
seil provincial de Liège et une résolution du 
collège des bourgmestre et échevins de la 
commune de Vaux-sous-Chèv remont, où le 
défendeur exerce la profession de marchand 
boucher, la vérification des poids et mesures 
en usage dans cette commune a dû s'exé- 
cuter chez le sieur Hubert Dethier, àHenne, 
le 11 juin 1862; mais que le jugement atta- 



qué constate, en fait, qn'andit jour, le dé- 
fendeur a fait transporter ses poids au local 
désigné, qu'il les y a tenus, de 9 heures da 
matiu à quatre heures de relevée, à la dispo- 
sition du vérificateur et que ce fonctionnaire 
ne s'est pas présenté audit local ; 

Attendu qu'il ne conste pas que, dans 
l'intervalle qui s'est écoulé depuis ledit jour 
11 juin, jusqu'au 30 août suivant, date du 
procès-verbal dressé à la charge du défen- 
deur, un autre jour ait été fixé par la dépu- 
tation permanente pour procéder, pour la 
commune de Yaux-sous-Chèvremont, à la 
vérification périodique qui, par le fait du 
vérificateur, n'a pas eu lieu le 11 juin; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'au 30 août 186i, les poids trouvés en la 
possession du défendeur ne devaient pas 
encore être revêtus des marques de vérifica- 
tion prescrites pour l'année 186i et que, par 
suite, le jugement attaqué, qui renvoie le 
défendeur des poursuites dirigées contre lui 
pour avoir été trouvé en possession de poids 
non revêtus des marques prescrites, a fait 
une juste application de l'art. 159 du code 
d'instruction criminelle et n'a pas contre- 
venu à l'art. 16, § c, de la loi du 1" octo- 
bre 1855 sur les poids et mesures; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Dul8mail863.— 2«ch.— Pr^«.M.Iecomte 
de Sauvage, président. — Rapp. M. de Fer- 
nelmont. — Conc, conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



CHEMINS DE FER (règlements sur la po- 
lice des). — Contraventions. — Juge 
compétent. 



Les tribunaux de simple police sont com- 
patents pour connaître des contraven- 
tions aux règlements de police sur la 
voirie des cfiemins de fer, spécialement 
du fait d'un voyageur d'avoir pris place 
dans un convoi sans être muni d'un cou- 
pon régulier ('). (Loi du T' mai 18^9, ar- 
ficle 1, § 3; loi du 30 avril 1835.) 

Les chemins de fer appartiennent à la 
grande voirie, 

(le proc. du roi a liège, — G. honnoter.) 



Le 11 janvier 1863, procès-verbal de l'in- 
specteur pour la police du chemin de fer de 
Liège à AÛestricht, à charge du sieur Mon- 
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noyer, directear des houillères de Cheratte, 
pour être entré dans la gare et avoir pris 
place dans les voitures sans coupon. 

En conséquence de ce procès-verbal, pour- 
suites devaut le tribunal de simple police du 
canton de Dalhem et, le iO février, juge- 
ment de ce tribunal ainsi conçu : 

c Yu Part, l'' de la loi du l*' mai 18^9, 
qui dispose, etc. ; 

c Attendu qu'il est reconnu par la juris- 
prudence que les chemins de fer font partie 
de la grande voirie ; 

c Attendu que les voitures établies sur 
ces chemins, partant à des heures réglées, 
transportent moyennant un prix fixé les 
voyageurs et les marchandises, ce qui con- 
stitue donc des messageries ; 

c Attendu que Tarticle l*' de Tarrété 
royal du 40 février 1857 défend de pren- 
dre place dans les voitures du chemin de 
fer de FËtat sans un billet régulier; que 
cette disposition, qui concerne le transport 
des voyageurs et détermine comment ils 
peuvent prendre place à reflet d'être trans- 
portés au lieu de leur destination, a doue le 
caractère d'un règlement sur les message- 
ries; 

c Attendu que cet arrêté royal a été rendu 
applicable aux chemins de fer concédés par 
celui du 16 mai 186:2 ; 

< Attendu que le sieur Jules Monnoyerest 
prévenu d'avoir contrevenu à la disposition 
précitée de l'arrêté royal du 10 février 1857; 
qu'aux termes de l'art. 1*' n<> 3 de la loi du 
1^ mai 1849, le juge de paix est compétent 
pour connaître de cette contravention ; 

c Et attendu, au fond, qu'il est établi tant 
par un procès-verbal dressé par le chef de 
station de Cheratte, sous la date du 11 jan- 
vier dernier, que par l'instruction à laquelle 
il a été procédé à l'audience, que le prévenu 
est entré, à Cheratte, le 11 janvier dernier 
dans une voiture du chemin de fer de Liège 
à Maestricht, sans être muni d'un coupon ; 

c Vu lesdites assignations, les art. 1 et 3 
de l'arrêté royal du 10 février 1857, i de l'ar- 
rêté royal du 16 mai 1862, 1 n»3 delà loi du 
i^'mai 1849, 1 de la loi du 6 mars 1818, 
i de la loi du 30 décembre 1832; 4i, n'^'Sl, 
52, 57, 58 de la loi du 21 mars 1859 et 194 
du code d'instruction criminelle, ainsi con- 
çus...; 

c Par ces motifs, nous Félix Delchambre, 
juge de paix du canton de Dalhem, nous dé- 
clarons compétent, et statuant au fond, con- 
damnons ledit prévenu à une amende de 
vingt et un francs vingt centimes, et aux frais 
de la procédure ; 



c Disons qu'à défaut de payement de 
l'amende elle sera remplacée par un empri- 
sonnement de trois jours; 

c Fixons à huit jours la durée de la con- 
trainte par corps pour les frais, i 

Appel par Monnoyer, et, le 28 mars, juge- 
ment du tribunal de police correctionnelle de 
Liège qui, tout en déclarant que le premier 
juge avait été incompétemment saisi de l'af- 
faire, met sa décision à néant et renvoie le 
prévenu des poursuites dirigées contre lui 
par les motifs suivants : 

I Attendu que, d'après l'économie de no- 
tre législation pénale, les tribunaux répres- 
sifs ont, en règle générale, juridiction sur 
les faits délictueux, tels qu'ils sont qualifiés 
à raison de la peine à appliquer; 

c D'où il suit que les tribunaux de simple 
police ne sont régulièrement compétents 
que pour les infractions aux lois ou règle- 
ments de nature à entraîner l'application de 
peines de simple police; tandis que les tribu- 
naux correctionnels sont appelés à connaî- 
tre même de simples infractions réglemen- 
taires dont la sanction atteint le taux de 
peines correctionnelles; 

c Attendu que cette règle doit être main- 
tenue, à moins que des lois générales ou 
spéciales n y aient dérogé expressément, soit 
pour certains délits, soit pour certaines con- 
traventions réprimées par des peines correc- 
tionnelles ; 

f Attendu que, d'après l'art. 1" de la loi 
du 1*' mai 1849, la juridiction des tribu- 
naux de simple police a reçu une extension 
à diverses poursuites pour délits ou contra- 
ventions et notamment, suivant le § 3, en ce 
qui concerne: les contraventions aux lois et 
règlements sur la grande voirie, le roulage, h$ 
messageries, les postes et les barrières ; 

c Attendu qu'il s'agit de savoir, dans l'es- 
pèce, si le tribunal de simple police .était 
compétent pour connaître d'une contraven- 
tion aux lois et règlements sur la police des 
chemins de fer de Liège k Maestricht, en ce 
que le prévenu serait entré dans une voiture 
dudit chemin de fer sans un billet régulier. 

c Considérant que, d'après une dépêche 
ministérielle en date du 12 octobre 1849, 
transmise aux parquets, l'art. 1*' § 3 de la 
loi du 1*' mai 1849 ne comprend pasles con- 
traventions aux lois et règlements sur le 
chemin de fer; que le chemin de fer est une 
route particulière, régie par des lois spécia- 
les, et qu'en l'absence d'une disposition ex- 
presse qui le proclame, il serait difficile de 
considérer le chemin de fer comme apparte- 
nant à la grande voirie ; 
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c Attendu que, malgré Fautorité de cette 
instruction émanée du ministre qui a fait la 
présentation et a concouru aux discussions 
de la loi du i«' mai 1849, on soutient que le 
§ 3 de l'article 1" de cette loi attribue juri- 
diction aux tribunaux de simple police pour 
connaître des contraventions aux lois et rè- 
glements sur les chemins de fer ; 

c Que Ton invoque à Tappui de ce soutè- 
nement les dénomiuations de route, chemins 
de fer y agents voyers, employées dans les lois 
et règlements relatifs aux chemins de fer, et 
que Ton induit de là que le chemin de fer, 
appartenant aussi bien que les routes ordi- 
naires au domaine public, doit être confondu 
avec la grande voirie ; 

c Gonsictérant i"" qu'il s'agit uniquement 
de rechercher si l'extension donnée à la com- 
pétence des tribunaux de simple police pour 
les contraventions en matière de grande voirie, 
comprend les contraventions aux lois et rè- 
glements relatifs aux chemins de fer ; que 
dès lors l'interprétation de la loi doit être 
rigoureuse et ne peut être fondée unique- 
ment sur certaines analogies entre la voie 
ferrée et les routes ordinaires ; 

< Attendu que, ni la loi du l*"' mai i83l, 
qui a autorisé en Belgique l'établissement 
d'un système de chemins de fer, ni aucune 
des lois postérieures qui ont autorisé la con- 
struction ou la concession de diverses voies 
ferrées, n'a déclaré assimiler le chemin de 
fer à la grande voirie; 

< Que le législateur et le gouvernement 
ont au contraire publié, pour les chemins de 
fer de l'Etat, des lois et arrêtés spéciaux, 
exclusivement propres à cette voie de com- 
munication, sans se référer aux lois et règle- 
ments qui régissent la grande voirie; 

* ( Que dans cet état de la législation, trai- 
tant d'une manière distincte de la grande 
voirie et des chemins de fer, la loi du 1^ mai 
i 849 n'a pu implicitement désigner les con- 
traventions aux lois et règlements sur les 
chemins de fer, sous la dénomination géné- 
rique de contraventions aux lois et règle- 
ments sur la grande voirie ; 

c Considérant que le silence de la loi du 
i*' mai 1849, quant aux contraventions aux 
lois et règlements sur les chemins de fer, est 
d'autant plus significatif que les auteurs de 
cette loi savaient que la loi françaisedu 15 juil- 
let 1845, à la différence de la loi belge du 
15 avril 1843, relatives l'une et l'autre à la 
police des chemins de fer, avait expressé- 
ment déclaré que les chemins de fer con- 
struits ou concédés par l'Etat font partie de 
la grande voirie, et que les lois et règlements 
sur la grande voirie seraient, sauf des modifi- 



cations spéciales, applicables aux cbemios 
de fer ; 

c Qu'il résultait de la discussion de la loi 
française du 15 juillet 1845 que les déclara- 
tions et dispositions précitées avaient été 
jugées indispensables; 

< Attendu, dès lors, que si le législateur 
avait voulu par l'art. 1", § 3, de la loi du 
1^' mai 1849, étendre aux contraventions 
aux lois et règlements sur les chemins de 
fer, la juridiction des tribunaux de simple 
police, il n'aurait pas manqué de s'en expli- 
quer, en l'absence de toute loi antérieure as- 
similant expressément à la grande voirie, 
ainsi que l'avait fait la loi française du 15 juil- 
let 1845, les chemins de fer construits ou 
concédés par l'Etat ; 

c Considérant â"" que, s'il était permis d'as- 
similer et même d'identifier les chemins de 
fer à la grande voirie, il n'en résulterait pas 
encore que les expressions contraventions aux 
lois et règlements sur la grande voirie em- 
ployées au § 5 de l'art. 1^' de la loi du 
1<^ mai 1849, s'appliquent aux contraven- 
tions aux lois et règlements relatifs à la po- 
lice et à l'exploitation des chemins de fer; 
qu'en effet les contraventions en matière de 
grande voirie , d'après leur signification 
usuelle et légale, sont les infractions aux 
lois et règlements destinés à conserver les 
chemins, à empêcher des atteintes ou em- 
piétements delà part des riverains, à mainte- 
nir la sûreté et la viabilité de cette partie du 
domaine public; que l'art. 1^" de la loi du 
29 floréal an x s'exprime à cet égard d'une 
manière formelle dans les termes suivants : 

< Les contraventions en matière de grande 
c voirie, telles qu'anticipations, dépôts de fu- 
« miers ou d'autres objets, et toutes espèces 
c de détériorations commises sur les grandes 
c routes, sur les arbres qui les bordent, sur 
t les fossés, ouvrages d'art et matériaux des- 
c tinés à leur entretien, sur les canaux, fleu- 
< ves et rivières navigables, leurs chemins de 
f halage, francs -bords, fossés, ouvrages 
c d'art, seront constatées, réprimées, etc. i 

c Considérant que si les contraventions 
aux lois et règlements relatifs aux chemins 
de fer, destinés à conserver libre et sûre 
cette nouvelle voie de communication, no- 
tamment en ce qui concerne la distance à 
laisser pour des constructions, l'ouverture 
de carrières, présentent une grande analo- 
gie avec les contraventions en matière de 
grande voirie, il n'existe rien de commun 
entre celles-ci et les contraventions aux lois 
et règlements de police propres à l'exploita- 
tion des chemins de fer : 

4 Que la défense de prendre place dans 
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une voiture sans être muni d*un bulletin ré- 
gulier, d'ouvrir les porlières, de fumer et 
autres défenses semblables, reprises aux rè- 
glements, sont essentiellement des mesures de 
police intérieure, propres au mode de circula- 
tion sur les chemins de fer, mais qui n'affec- 
tent en rien la propriété, la sûreté et la con- 
servation du domaine public ; 

c Considérant que la distinction ci-dessus 
ressort de la loi elle-même; qu'en efl'et, l'ar- 
ticle 2, de la loi du i2 avril 1835 autorise le 
gouvernement à établir des règlements pour 
l'exploita lion et la police de la nouvelle voie 
décrétée par la loi du 1*' mai 1854 et qui 
allait être livrée à la circulation publique, et 
que, d'ajA-ès l'article 5, les peines pouvaient 
être déterminées conformément à la loi du 
6 mars 1818 ; que c'est en exécution de celte 
loi, que l'arrêté royal du 10 février 1857 a 
été rendu pour décréter les mesures de po- 
lice destinées à assurer l'ordre dans les con- 
vois et à garantir la perception du prix des 
places, tandis que la loi du 15 avril 1845 a 
décrété les mesures relatives à la conserva- 
tion des chemins de fer et à la sûreté de 
leur exploitation. 

c Considérant que l'on ne peut davantage 
confondre les règlements de police d'exploi- 
tation des chemins de fer, avec les règle- 
ments relatifs aux messageries dont les 
entreprises sont soumises à des dispositions 
conçues à un point de vue tout différent ; 

c Qu'il suit de là que la poursuite dirigée 
contre l'appelant n'était, sous aucun rapport, 
de la compétence du tribunal de simple 
police ; 

c Attendu que, l'exception d'incompétence 
étant accueillie, il n'y a pas lieu de statuer 
sur le fond ; 

c Par ces motifs, oui en audience publi- 
que M. le juge Falioise^ en son rapport, dé- 
clare que le tribunal de simple police était 
incompétent pour connaître de la poursuite; 
en conséquence met le jugement dont est ap- 
pel à néant; renvoie l'appelant de ladite 
poursuite, sans dépens, i 

Ce jugement a été déféré par le procureur 
du roi à la censure de la cour de cassation. 

Deux moyens étaient présentés à l'appui 
du pourvoi. 

Premier moyen. — Eu déclarant que le 
juge de paix était incompétent pour connaî- 
tre de la contravention à l'arrêté royal du 
10 février lis57, rendu commun aux che- 
mins de fer concédés, par celui du 16 mai 
18b2, le jugement attaqué, disait le deman- 
deur, a violé l'article V de la loi du 1*' mai 
1849. Le jugement du tribunal de simple po- 



lice de Dalhem, du 10 février 1865, s'est 
fondé sur cette loi pour rejeter l'exception 
d'incompétence. En écartant l'application de 
cette loi, le jugement attaqué l'a par cela 
même violée. 

Si l'incompétence avait existé, elle aurait 
été à raison de la matière ; le juge aurait dû 
la prononcer, même d'office ; et cependant la 
cour de cassation n'a pas relevé cette incom- 
pétence dans son arrêt du 16 février 1865 
{Belgique judiciaire, p. 368) ; c'est pour con- 
travention à l'arrêté du iO février 1857, 
qu'elle a cassé un jugement rendu en degré 
d'appel ; d'où il résulte que cette cour a re- 
connu la régularité de la procédure, et la 
compétence du tribunal de simple police. 

Deuxième moyen, — Ce deuxième moyen 
n'est que secondaire; il se présente dans la 
supposition que le premier moyen serait 
écarté. Ce second moyen se subdivise en 
deux branches. 

1*" Excès de pouvoir, violation de la règle 
des deux degrés de juridiction. 

Le jugement attaqué contient le motif sui- 
vant : f Attendu que, l'exception d'incompé- 
tence étant accueillie, il n'y a pas lieu de 
statuer sur le fond. > 

Mais dans le dispositif, c le tribunal dé- 
clare que le tribunal de simple police était 
incompétent pour connaître de la poursuite, 
en conséquence met le jugement dont est 
appel à néant. — Renvoie l'appelant de la- 
dite poursuite, sans dépens, i 

Or, on sait que c'est le dispositif, et non 
les motifs^ qui forme le jugement à propre- 
ment parler. 

Le tribunal correctionnel a prononcé 
comme juge d'appel. Aux termes de l'art. 5 
delà loi du 1" mai 1849, les règles sur les 
appels en matière correctionnelle' sont ap- 
plicables; et l'article âll du code d'instruc- 
tion criminelle rend communes à l'appel les 
règles de première instance. 

Si le tribunal de simple police avait re- 
connu que le fait emportait une peine cor- 
rectionnelle à laquelle la loi n'avait pas 
étendu sa juridiction, il n'aurait pu statuer 
au fond (art. 160 du même code). Le juge 
d'appel ne le pouvait pas davantage. Et c'est 
cependant ce qu'if a fait, en prononçant, 
dans le dispositif de son jugement, le renvoi 
de la poursuite. 

On aperçoit aisément l'importance de ce 
point. Si le jugement attaqué s'était borné à 
prononcer l'incoinpétence du tribunal de 
simple police, le ministère public aurait pu 
poursuivre le prévenu devant le tribunal 
correctionnel; il aurait, ainsi que le prévenu 
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lui-même, joui des deux degrés de jaridic- 
tioD; et le recours exercé contre le juge- 
ment eût été soumis à la cour d'appel. En 
prououçant, comme juge d'appel, le renvoi 
de la poursuite, le tribunal a fait ce qu'il ne 
pouvait pas faire, puisqu'il n'était pas saisi 
comme juge de première instance; il y a 
donc excès de pouvoir, en même temps qu'il 
a privé le ministère public des deux degrés 
de juridiction. 

^'* Violation de l'art, 7 de la loi du 20 avril 
1810, et de l'article 97 de la constitution. 

L'obligation de motiver les jugements a 
été introduite par la loi des 16-2^ août 1790 : 
les motifs constituent une formalité essen- 
tielle du jugement. 

La justice est rendue souverainement par 
les cours d'appel ; et les arrêts qui ne con- 
tiennent pas les motifs, sont déclarés nuls 
(loi du 20 avril 1810, art. 7). Or, le tribu- 
nal correctionnel juge souverainement les 
appels des jugements des tribunaux de sim- 
ple police. La disposition de l'art. 7 lui est 
donc également applicable. 

L'art. 97 de notre constitution contient 
une disposition générale et absolue : c Tout 
jugement est motivé, i Le jugement qui 
n'est pas conforme à celte disposition, doit 
donc nécessairement être cassé. 

Le jugement dont élait appel, était motivé, 
au fond, sur le procès-verbal et l'instruc- 
tion faite à l'audience. 

Pour prononcer le renvoi de la poursuite, 
le juge d'appel aurait pu donner des motifs, 
soit sur la valeur du procès-verbal, soit sur 
l'instruction faite en première instance. 

Mais, tout au contraire, il déclare, dans le 
jugement attaqué, que, l'exception d'incom- 
pétence étant accueillie, il n'y a pas lieu de 
statuer sur le fond. 

Certes, ce n'est pas là un motif pour pro- 
noncer le renvoi de la poursuite ; c'est plu- 
tôt la déclaration qu'on s'abstiendra de don- 
ner des motifs sur le fond. Le renvoi de la 
poursuite a donc été prononcé, sans que le 
jugement contienne des motifs sur ce chef 
du dispositif. 11 a donc violé les lois citées. 

Il y a lieu de présumer que le renvoi de 
ladite poursuite est le résultat d'une inad- 
vertance ; mais cette partie du dispositif 
serait acquise au prévenu, s'il n'y avait pas 
eu de pourvoi ; car on ne pouvait intenter 
d'autre poursuite que celle soumise au tribu- 
nal de simple police; et, en supposant que 
celui-ci aurait été incompétent, la même 
poursuite aurait dû être portée, en première 
instance, devant le tribunal correctionnel. 

Le deuxième moyen, comme nous venons 



de le dire, n'est que secondaire ; car si la 
cour de cassation adopte le premier moyen, 
le dispositif du jugement attaqué doit être 
annulé en son entier puisque, dans ce cas, 
l'affaire devrait être renvoyée devant un 
autre tribunal pour prononcer sur l'appel du 
jugement du tribunal de simple police. I^ 
renvoi de la poursuite tomberait par voie de 
conséquence. Et, dans le cas où Ton regar- 
derait la cassation sur la compétence comme 
exclusive de celle-ci, et par suite laissant sub- 
sister la partie du dispositif qui prononce le 
renvoi de la poursuite, le demandeur déclare 
présenter simultanément les deux moyens de 
cassation. La déclaration d'incompétence est 
une violation de l'art. 1*' de la loi 4u 1" mai 
1849. Le renvoi de la poursuite est un excès 
de pouvoir, la violation des deux degrés de 
juridiction ; une violation de l'art. 7 de la 
loi du âO avril 1810, et de l'art. 97 de la 
constitution, à défaut de motifs au fond, 
dans le jugement attaqué. 

La question sur la compétence du tribunal 
de simple police présente le plus grand inté- 
rêt. On est divisé sur le point de savoir si 
les chemins de fer rentrent dans les matières 
de grande voirie, sur lesquelles a disposé 
l'art. 1", n" 3, de la loi du 1«' mai 1849. 
Dans l'affirmative, les autres dispositions en 
sont la conséquence; car, si les chemins de 
fer sont employés comme messageries ou 
pour les postes, la disposition de la loi citée 
doit également recevoir son application. 

L'arrêt que la cour de cassation est appe- 
lée à rendre sera un guide pour la direc- 
tion des poursuites du chef des contraven- 
tions de cette catégorie. Il nous indiquera la 
voie à suivre pour parvenir à leur répres- 
sion. 

M. le procureur général liCclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'art. 1^ § 3 de la loi 
du l""' mai 1849, en ce que le jugement atta* 
que a déclaré le juge de paix incompétent 
pourconnaftre d'une contravention à Tarrété 
royal du 10 février 1857^ rendu commun 
aux chemins de fer concédés par celui du 
16 mai 1862, ces arrêtés ne pouvant être 
considérés comme des règlements sur la 
grande voirie. 

Attendu que les mots grande voirie dont se 
sert le § 5 de l'art. 1«' de la loi du 1" mai 
1849 , aussi bien dans leur acception 
usuelle que dans leur sensjuridique, s'appli- 
quent à la partie de l'administration qui a 
pour objet la police des ^raïuii chemins; 
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Attendu qa*en décrétant rétablissement du 
système de nos voies ferrées par la loi du 
1^ mai 1834, le législateur leur a donné la 
qualification ôe chemin ei4e roule; que dans 
la loi du là avril 1855, il applique les mêmes 
termes à la nouvel le voie de grande communi- 
cation qui allait être livrée à la circulation, 
alors qu'il commettait au gouvernement le 
soin d*en régler Texploitation et la police ; 

Qu'on ne saurait donc méconnaître que 
nos routes ferrées font partie de Tensemble de 
nos grands chemins, et que, comme tels, elles 
sont soumises aux lois et règlements sur la 
grande voirie, sauf les dispositions excep- 
tionnelles, que le législateur ou le gouver- 
nement peuvent juger utile d'introduire pour 
cette spécialité de service ; 

Attendu que, dans la pensée du législateur, 
les chemins de fer font si bien partie de la 
grande voirie, que non-seulement il donne 
dans différents articles de la loi du 15 avril 
1845, le titre de gardes voyers aux agents 
chargés de la police de ces chemins, mais 
que, par Fart. 10 de cette même loi, il charge 
encore ces agents de constater, dans toute 
rétendue des chemins de fer et de leurs dé- 
pendances, toutes les contraventions en ma- 
tière de voirie ainsi que celles aux lois et 
règlements concernant spécialement les 
chemins de fer ; que cette pensée se révèle 
aussi dans les travaux législatifs qui ont 
préparé la loi du 15 avril précitée, et notam- 
ment dans le rapport présenté par M. Liedts 
à la chambre des représentants dans la 
séance du 24 mars 1843 (Moniteur, 1843 
n<^85), rapport qui suppose que, sauf excep- 
tions, les dispositions générales sur la grande 
voirie sont applicables aux chemins de fer et 
que ce n'est que pour suppléer à l'insuffi- 
sance de la loi du 9 ventôse an xiii, à cer- 
tains égards, que la loi nouvelle est jugée 
nécessaire ; 

Attendu qu'en décrétant par l'arrêté du 
10 février 1857, conformément à la loi du 
12 avril 1845, différentes dispositions réglant 
la police de la circulation des chemins de 
fer, le gouvernemeut a donc établi un véri- 
table règlement de grande voirie, pour cette 
voie spéciale de communication ; 

Attendu que, d'un autre côté, le gouverne- 
ment, dans le préambule de son arrêté du 
16 mai 18G2, agissant toujours en vertu de 
la délégation de la loi, et rendant applica- 
bles les dispositions de l'arrêté du 10 fé- 
vrier 1857, aux chemins de fer concédés, a 
soin de rappeler que par leurs cahiers des 
charges, ces chemins se trouveront soumis 
aux lois et règlements généraux concernant 
la grande voirie; 



Attendu qu'en effet, l'art. 29 du cahier des 
charges du chemin de fer de Liège à Namur, 
dont celui de Liège à la frontière néerlan- 
daise forme la continuation, porte expressé- 
ment : que toutes les lois, tous les règlements 
généraux en matière de grande voirie actuelle- 
ment en vigueur ou à intervenir par rapport 
aux routes et cliemins de fer de VEtat, seront 
applicables au chemin de fer de Liège à 
Namur ; 

Attendu qu'il importe de ne pas perdre de 
vue que cette disposition du cahier des 
charges a reçu l'approbation du pouvoir lé- 
gislatif par la loi du 21 mai 1845, autorisant 
la concession dudit chemin de fer ; 

Attendu qu'on invoque vainement la loi 
du 29 floréal an x, qui n'avait nullement 
pour objet de définir exactement ce qui 
constitue la police de la grande voirie, mais 
d'établir la juridiction exceptionnelle des 
conseils de préfecture, pour une catégorie 
spéciale de contraventions. 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la loi du l*' mai 1849, en attribuant au 
juge de paix le jugement des contraventions 
aux lois et règlements sur la grande voirie, 
les a nécessairement investis de la connais- 
sance des infractions aux lois et règlements 
de police des chemins de fer ; que si telle 
n'eût pas été la pensée des auteurs de la loi, 
ils n'eussent point manqué de décréter ex- 
pressément une exception, que rendait in- 
dispensable la généralité des termes dont ils 
se servaient ; mais qu'une telle exception a 
pu d'autant moins entrer dans leurs prévi- 
sions, que les nécessités d'économie et de 
prompte justice qui motivent la disposition 
dont il s'agit, s'appliquent avec tout autant 
de force aux contraventions qui intéressent 
la police des chemins de fer, qu'à celles re- 
latives aux autres routes ; 

Attendu qu'en déniant dans l'espèce la 
compétence du juge de paix, le tribunal de 
Liège a donc expressément contrevenu à 
Tart. 1»' § 3 de la loi du 1" mai 1«49; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal de Liège le 
28 mars 1863, renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal de Tongres, pour y être 
statué sur l'appel interjeté par Monnoyer du 
jugement du tribunal de simple police du 
canton de Dalhem, du 10 février 1863, con- 
damne le défendeur aux dépens, ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les 
registres du tribunal de Liège et que mention 
en sera faite en marge du jugement annulé. 

Du 18 mai 1863. — Prés. M. le comte de 
Sauvage, président. — Rapp. M. Stas. — 
ConcLconf, M. Leclercq, procureur général. 
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|o ÉxAT (QUESTION d')— Suppression d'état. 

— Faux. — Action criminelle. 
2» TÉMOIN NON ENCORE ENTENDU. ~ 

Présence dans l'auditoire. 

!• Ne présente pas les caractères d'une 
poursuite en suppression d'état, à la- 
quelle s'applique l'art. 327 du code civ., 
Vaction criminelle dirigée contre celui 
qui, dans le but de cacher son identité, a 
pris un faux prénoin dans l'acte de nais- 
sance d'un enfant né de lui et de sa 
femme légitime, acte dans lequel les nom 
et prénoms de la mère sont exactement 
rapportés (*). (G. pénal^ art. 147; G. civil, 
art. 136, 137.) 

2' La disposition de l'arl. 316 du code 
d'instr. crim., qui veut que les témoins 
non encore entendus ne restent pas dans 
l'auditoire et se retirent dans la chambre 
qui leur est destinée, n'est ni substan- 
tielle ni prescrite à peine de nullité (*), 
(G. d'instr. crim., art. 316.) 

(h. janssen.) 

Par arrêt de la chambre des mises en ac- 
cusation de la cour d'appel de Bruxelles, 
rendu le 24 janvier 1863, le demandeur, 
Henri Janssen, avait été renvoyé devant la 
cour d'assises de la province d'Anvers, comme 
prévenu d'avoir à Meerdonck: 

A. En 1857, fait usage de deux actes faux, 
sachant qu'ils étaient faux, lesquels actes 
constituaient des faux en écritures authen- 
tiques et publiques, par contrefaçon et alté- 
ration d'écritures et de signatures et par al- 
tération de déclarations et de faits qu'ils 
avaient pour objet de recevoir et de consta- 
ter, en produisant à l'occasion de son ma- 
riage, célébré le 11 mars 1857, devant 
Toflicier de l'état civil de Meerdonck, avec 
Nathalie Vanwalle, deux faux extraits d'actes 
de l'état civil prétend uement délivrés à 
Meerloo, le 25 février 1857, et constatant 
faussement l'un, le décès de Jean Janssen 
du lu janvier 1847, l'autre le décès de Ger- 
trude ieuneskens en 1842, et portant l'un 
et l'autre la fausse signature du bourgmestre 
Kellenaers et du secrétaire Smits, le sceau 
faux de la commune de Meerloo et la fausse 
légalisation du président du tribunal de l'ar- 
rondissement de Kuremonde. 



(1) Voyez conf. 29 jaov. 1836 (ce Recueil, p. H4). 

(2) Voyez conf. U décembre 1841 (id., 1842, 1, 
73): 13 mai 1844 (id., 1844, 1, 270.) 



B. Le U mars 1857, commis un faux en 
écriture authentique et publique par contre- 
façon de signature et par altération de dé- 
clarations et de faits que cet acte avait pour 
objet de recevoir et de constater, en se dé- 
clarant faussement, dans l'acte de célébra- 
tion de son mariage avec Nathalie Vanv^alle, 
dressé le 11 mars 1857, par l'officier de 
l'état civil de Meerdonck, être Jean-Antoine 
Janssen (prénoms de son frère) au lieu de 
Henri Janssen son véritable prénom, et en 
apposant au bas de cet acte la fausse signa- 
ture /. A, Janssen, 

C. En 1857, commis le crime de bigamie, 
pour, étant engagé dans les liens du mariage 
avec Jeanne Smits, en avoir contracté un 
autre, le 11 mars de ladite année, avec Na- 
thalie Vanwalle, avant la dissolution du 
précédent. 

D. Le 9 janvier 1858, commis un faux en 
écriture authentique et publique par contre- 
façon ou altération de signature et par alté- 
ration de déclaration et de faits que l'acte 
avait pour objet de recevoir et de constater, 
en se déclarant faussement dans l'acte de nais- 
sance de son fils François-Xavier, dressé ledit 
jour par l'officier de l'état civil de Meerdonck, 
être Jean-Antoine Janssen (prénoms de son 
frère) au lieu de Henri Janssen, sou vérita- 
ble prénom, et en apposant au bas de cet 
acte la fausse signature /. A, Janssen. 

Par un second arrêt, également du 11 jan- 
vier 1863, le demandeur avait encore été 
renvoyé devant la même cour d'assises sous 
la prévention de vol de quelques moutons; 
mais ayant été déclaré non coupable de ce 
chef, il est inutile de s'occuper de cette 
partie de l'accusation. 

Le 11 février, le président de la cour d'as- 
sises avait procédé au tirage au sort du 
jury de jugement et immédiatement après, 
commencé l'examen de l'accusé. 

Pendant cet examen, deux incidents, si- 
gnalés à la cour par M. le conseiller rappor- 
teur, s'étaient produits. 

Le défenseur de l'accusé avait d'abord 
soutenu que les faux imputés à l'accusé 
avaient eu pour résultat de donner à l'enfant 
né de Nathalie Vanwalle, le 9 janvier 1858, 
une filiation qui n'est pas la sienne et que 
dès lors il se présentait une question d'état 
qui était de la compétence des tribunaux 
civils et qui devait être résolue avant toute 
poursuite criminelle, conformément aux ar- 
ticles 326 et 327 du code civil. Il avait con- 
clu, en conséquence, à ce qu'il plût à la 
cour dire qu'il n'y avait pas lieu, quant à 
présent, de poursuivre l'accusé à raison des 
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faits énoncés suh litterU A, B ti D de Pacte 
d'accusation. 

La cour a repoussé ces conclusions par 
un arrêt ainsi motivé : 

« Sur la fin de non-recevoir tendante à ce 
qu'il plaise à la cour surseoir à statuer jus- 
qu'à ce que les tribunaux civils aient pro- 
noncé sur la question d'état. 

I Yu les conclusions prises au nom de 
l'accusé par M*" Vrancken, son conseil ; 

c Oui le ministère public en ses réquisi- 
tions ; 

c Attendu qu'il est de principe que les 
arrêts des chambres des mises en accusa- 
tion sont attributifs de juridiction ; 

« Qu'il ne peut y être dérogé que dans des 
cas spécialement prévus par la loi ; 

« Attendu que s'il est dit dans l'art. 327 
du code civil, que l'action criminelle contre 
un délit de suppression d'état ne pourra 
commencer qu'après le jugement définitif 
sur la question d'état, c'est à la condition 
que le délit de suppression d'état forme un 
des éléments de l'accusation ou se lie inti- 
mement au crime pour lequel l'accusé est 
renvoyé devant la coui* d'assises ; 

t Qu'il s'ensuit que si ce crime peut être 
constaté indépendamment et en dehors de 
cette question d'état; l'action publique doit 
suivre son cours ordinaire et que la voie 
criminelle est ouverte; 

« Attendu que dans l'espèce, parmi les 
différents chefs d'accusation relevés dans 
l'arrêt de renvoi du 24 janvier dernier, 
figure le fait mentionné sub litL /), qui est 
spécialement celui auquel l'accusé prétend 
pouvoir rattacher indirectement une ques- 
tion de filiation; que ce fait est qualifié dans 
les termes suivants : 

c Henri Janssen est accusé d'avoir, le 
« 9 janvier i 858, commis un faux en écriture 
« autheutique et publique, par contrefaçon 
« ou altération de signature et par altération 
« de faits que l'acte avait pour objet de rece- 
• voir et de constater, en se déclarant faus- 
I sèment dans l'acte de naissance de son fils 
« François-Xavier, dressé ledit jour, parl'of- 
c ficier de l'état civil de Meerdonck, être Jean 
€ Antoine Janssen, (prénoms de son frère) au 
c lieu de Henri Janssen, son véritable pré- 
c nom et en apposant au bas de cet acte, la 
( fausse signature/. A. Janssen; i 

c Attendu que, ce fait s'il était reconnu 
vrai, l'enfant n'en trouverait pas moins, dans 
ledit acte de naissance, le titre de sa filiation 
paterpelle comme il y trouve celui de sa 
tiliation maternelle, puisque les noms de sa | 
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mère y étant exactement rapportés et celle-ci 
étant mariée ou ayant au moins contracté 
un mariage auquel la loi, pour elle, attache 
ses effets civils, la filiation, par suite de 
l'article 312 du code civil, en résulte du 
côté paternel sans constestation possible 
(Bruxelles, cassation, 29 janvier 1836); 

c Qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent que les faux, pour lesquels l'accusé 
est renvoyé et spécialement celui qualifié 
sub lut. Dy n'impliquent point le délit de sup- 
pression d'état; 

c Qu'en effet, si les faux étaient prouvés, la 
peine qu'ils entraînent pourrait être appli- 
quée, sans que le juge soit dans la nécessité 
d'iodaguer et de rien admettre concernant 
la filiation de l'enfant ni de fonder son juge- 
ment sur des faits qui seraient de nature à 
exercer une influence directe sur l'état de 
l'enfant dont s'agit ; 

c Par ces motifs, rejetant la fin de non-re- 
cevoir et l'exception opposées par l'accusé, 
dit qu'il n'y a lieu de surseoir et ordonne 
qu'il sera passé outre à l'instruction de l'af- 
faire en la forme ordinaire dans les termes 
des arrêts de renvoi; 

< Et vu l'article 368 du code d'instruc- 
tion criminelle et les articles 57 et 58 de la 
loi du 21 mars 1859 ; 

t Condamne l'accusé aux dépens de Tin- 
cident,etc. I 

Le second incident , également signalé 
par M. le rapporteur à l'attention de la cour, 
consistait en ce que l'un des témoins, la 
nommée Catherine Devoocht, avait été assi- 
gné pour déposer tant sur le vol de mou- 
tons dont le demandeur avait été accusé, 
que sur les crimes de faux et de bigamie et 
il avait fait sa déposition sur le vol à l'au- 
dience du 11 février; à celle du lendemain, 
où avait eu lieu l'instruction sur l'accusation 
de faux et de bigamie, Catherine Devoocht, 
au lieu de se retirer dans la chambre des 
témoins, était demeurée dans l'auditoire et, à 
l'appel de son nom, la défense avait demandé 
acte de cette circonstance et exigé que ce 
même témoin fût entendu nonobstant la dé- 
claration du ministère public qu'il renonçait 
à son audition; sur quoi la cour avait statué 
en ces termes : 

< Là cour donne acte: 1** à l'accusé de ce 
que le témoin Jeanne Catherine Devoocht, 
déjà entendu dans l'affaire jointe à la pré- 
sente et instruite à la séance d'hier, ne se 
trouvait pas dans la chambre destinée aux 
témoins mais bien dans l'auditoire, au mo- 
ment d'être appelé pour déposer; 

« 2° Au ministère public de sa renoncia- 

16 
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tion à Taudition de ce témoin et de sa décla- 
ration qu'il entend suppléer, le cas échéant, 
à ce témoignage par celui de M. le juge 
d'instruction ; 

c Et vu la demande formelle en faite par 
Taccnsé et son conseil, ordonne qu'il sera 
passé outre à Faudition dû témoin Devoocht 
(Jeanne Catherine.) > 

L'instruction de l'affaire ayant ensuite 
été poursuivie, Janssen avait été condamné 
par arrêt du 12 février à dix ans de travaux 
foreés, à l'exposition, etc. 

Pourvoi en cassation par Janssen, qui ne 
présente aucun moyen. 

M. le procureur général Leclercq a con- 
clu au rejet du pourvoi, se fondant : quant 
au premier incident, sur ce que le faux 
commis par le demandeur dans l'acte de 
naissance de son enfant ne pouvait exercer 
aucune influence sur l'état de cet enfant ; 
que, malgré ce faux, l'acte ne constatait pas 
moins, indépendamment de toute rectitica- 
tion, que l'enfant, dont il rapportait la nais- 
sance, était né de Nathalie Dewalle et de son 
mari ; que la personne indiquée sous ce titre 
étant sans contestation aucune le demandeur, 
la déclaration de naissance lui en attribuait 
la paternité, quoiqu'il y eût pris de faux pré- 
noms; qu'il n'y avaitdoncdans ce crime nisup- 
pression d'état, ni ouverture à une action ci- 
vile aux termes des articles 526 et 327 du code 
civil. Quant au second incident, sur ce que la 
forme de procéder prescrite par l'article 516 
du code civil ne l'était pas à peine de nul- 
lité, qu'elle pouvait être plus ou moins utile, 
qu'il pouvait y avoir plus ou moins d'irrégu- 
larité à ne pas l'observer, mais que l'impos- 
sibilité de prévenir toute communication 
entre les témoins et entre les témoins et le 
public empêchait qu'elle se liât essentielle- 
ment à la découverte de la vérité et qu'en 
conséquent elle pût être considérée comme 
substantielle. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nul- 
lité ont été observées, et que la loi pénale a 
été justement appliquée aux faits légale- 
ment constatés; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens (i). 

Du 43 avril 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 

(1) 11 est d'usage, à la cour, de ne donner ies 
motifs du rejet des moyens qu'en ce qui touche ceux 
présentés par les demandeurs en cassation ; quant à 
ceux signalés d'ofiQce par le conseiller rapporteur, 



comte de Sauvage, prés.— iîapp. M. Paquet. 
— Concl. conf, M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



RÈGLEMENT DE POLICE.— Objets perdcs 
ou TROUVÉS. — Déclaration a la police. 

Est nul, comme contraire aux lois qui 
posent les limites des attributions des 
corps municipaux, le règlement commu- 
nal de police prescrivant à toute per- 
sonne qui a perdu ou trouvé un objet, 
d'en faire la déclaration ou le dépôt au 
bureau du commissaire en chef de la 
police. (Constitution, art. 107; loi du 30 mars 
1836, art. 78 ; décret du U décembre 1789, 
art. 50 ; Jois des 16-24 août 1790, titre 2 ; rè- 
glement du conseil communal de Liège du 
26 mai iSU.) 

(le procureur du ROi A LIEGE, — C. HAUBERTZ.) 

Le 26 mai 1854, le conseil communal de 
la ville de Liège avait fait un règlement de 
police ainsi conçu : 

« Art. l•^ 11 sera ouvert au bureau du 
commissaire de police en chef un registre 
dans lequel seront inscrites les déclarations 
d'objets perdus ; 

I Art. 2. Toute personne qui sera en pos- 
session d'un objet perdu, est tenue d'en faire 
immédiatement la déclaration audit bureau ; 
cette déclaration sera transcrite dans le re- 
gistre et il en sera donné récépissé ; 

t Art. 3. Pour les clefs trouvées, indé- 
pendamment de la déclaration, il en sera fait 
dépôt audit bureau ; 

c Art. 4. Les contraventions aux dispo- 
sitions n"" 2 et 3 seront punies d'une amende 
de 3 à 15 francs et d'un emprisonnement 
de 1 à 5 jours, séparément ou cumulative- 
ment, suivant les circonstances, i 

Le 25 octobre 1862, procès-verbal dresse 
par la police constatant que le défendeur, 
ayant trouvé sur la voie publique une ven- 
trière de cheval, l'a vendue pour deux francs 
à un sellier, sans avoir fait la déclaration 
prescrite par l'article 1«' dudit règlement. 

Poursuivi de ce chef devant le tribunal de 
simple police de Liège, le défendeur fut ac- 
quitté par défaut, par le motif que l'ordon- 

la déclaration que la procédure eat régalière el que 
la loi pénale a été justement appliquée contient le 
motif implicite du rejet de ces moyens. 
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nance ne rentrait pas dans les attributions 
du pouvoir communal et qu'elle était d'ail- 
leurs contaire à la disposition de Fart. 2279 
du code civil. 

Le ministère public près le tribunal cor- 
rectionnel interjeta appel de ce jugement, 
soutenant qu'en vertu de l'article 78 de la 
loi communale, disposition qui, au lieu 
d'être limitative comme la loi de 1790, est 
conçue en termes généraux, le conseil com- 
munal avait le pouvoir de prendre dans l'in- 
térêt de la commune toutes les mesures pro- 
pres à assurer la conservation des propriétés 
et la sûreté des personnes, à la seule condi- 
tion que ces mesures ne soient pas contraires 
aux lois générales, et d'autre part que le 
règlement du 26 mai 1854 ne contenait 
rien de contraire à l'article 2279 du code 
civil ; le 14 février 1863, le juge d'appel 
statua contradictoirement comme suit : 

t Attendu qu'une poursuite a été exercée 
devant le tribunal de simple police de Liège 
contre le sieur Maubertz, du chef de défaut 
de déclaration au bureau de police d'une 
ventrière de cheval par lui trouvée, et ce 
pour contravention au règlement communal 
du 26 mai 1854; 

« Que, par jugement du 3 janvier 1863, le 
tribunal de simple police statuant par défaut 
a annulé la citation et tout ce qui a suivi, 
par le motif que le règlement susdaté n'est 
pas conforme aux lois et que par suite les 
tribunaux ne doivent pas l'appliquer; qu'il 
s'agit de statuer sur l'appel interjeté de ce 
jugement par le ministère public ; 

€ Considérant que les tribunaux appelés à 
prononcer des peines comminées comme 
sanction d'un règlement doivent rechercher 
si ce règlement émane d'une autorit;^ com- 
pétente, abstraction faite de la question du 
but louable et des avantages du règlement 
qui sert de base aux poursuites ; 

€ Considérant que l'article 78 de la loi 
communale du 30 mars 1836 dispose: 

« Le conseil fait les règlements commu- 
« naux d'administration intérieure et les or- 
i donnances de police communale. 

« Ces règlements et ordonnances ne peu- 
€ vent être contraires aux lois ni aux règle- 
« ments d'administration générale ouprovin- 
c ciale. » 

« Attendu que cette disposition de la loi 
organique indique clairement que les attri- 
butions des conseils communaux en matière 
d'ordonnances de police, ne sont point illi- 
mitées, mais qu'elles sont essentiellement 
restreintes à la police communale; — qu'il 
faut en outre que les ordonnances de police 



communale ne soient pas contraires aux lois 
ni aux règlements d'administration générale 
ou provinciale; 

€ D'oîi il suit que les administrations lo- 
cales n'ont pas le pouvoir de faire des or- 
donnances sur un objet quelconque de 
police, par cela seul que ces ordonnances 
régiraient seulement les habitants du terri- 
toire de la commune, et qu'elles ne seraient 
pas contraires aux lois ni aux règlements 
généraux ou provinciaux; -— qu'un tel sys- 
tème entraînerait la confusion des pouvoirs, 
en donnant à l'autorité communale des attri- 
butions indéfinies, une délégation exorbi- 
tante, et aurait pour conséquence de consti- 
tuer dans un royaume autant d'États qu'il y 
a de communes; 

« Attendu qu'il faut donc examiner > 
d'abord s'il s'agit d'une ordonnance de police 
communale; 

« Considérant que si l'article 78 de la loi 
du 30 mars 1836 ne contient à cet égard au- 
cune définition, c'est uniquement parce que 
des lois spéciales non abrogées avaient déter- 
miné d'une manière précise et complète les 
objets de la police communale; — qu'en 
effet, l'article 50 du décret du 18 décem- 
bre 1789, en traçant les fonctions propres 
au pouvoir municipal, lui reconnaît la mis- 
sion t de faire jouir les habitants des avan- 
« tages d'une bonne police, notamment de la 
* propreté, de la salubrité, de la sûreté et 
« de la tranquillité dans les rues, lieux et 
« édifices publics. » 

« Qu'untitrespécial delà loi desl6-24août 
1790 contient la définition du pouvoir mu- 
nicipal; et que l'article 3 de ce titre a énu- 
méré les objets de police confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux; 

« Considérant qu'un règlement sur la dé- 
claration ou le dépôt des effets trouvés est 
étranger aux objets visés par cette loi; 

i Qu'en effet le premier paragraphe dé- 
signe tout ce qui intéresse la sûreté et la com- 
modité du passage dans les rues, quais, etc. 

« Le paragraphe second a pour objet le 
maintien de la tranquillité publique, et auto- 
rise la répression des rixes, disputes, tu- 
multes, etc., dans les rues; 

« Enfin le troisième paragraphe, le main- 
tien du bon ordre dans les foires, marchés, 
spectacles et autres lieux publics. 

« Attendu que le conseil communal a, il 
est vrai, assigné l'intérêt communal comme 
motif de son ordonnance en s'exprimant 
comme suit: 

< Il importe de prendre, dans un intérêt 
c communal, des mesures efficaces pour as- 
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< surer la prompte restitution aux proprié- 
c taires des choses égarées ou perdues, i 

c Gonsidéraut que le caractère légal de 
Tobjet de police traité par une ordonnance 
ne peut être souverainement fixé par l'auto- 
rité même qui porte Tordonnance; qu'au- 
trement cette autorité réglerait elle-même 
sa compétence, et qu'ainsi ses attributions 
seraient indéfinies et illimitées, ce qui n'est 
point admissible en présence du texte et de 
Tesprit, tant de la loi communale que des 
lois de 1789 et 1790 précitées ; 

c Qu'en vain on objecte que l'ordonnance 
dont il s'agit n'est pas contraire à la dispo- 
sition de l'article 2279 du code civil, pour 
en tirer la conclusion qu'elle serait obliga- 
toire; — que cette induction ne serait vraie 
qu'autant que l'ordonnance traiterait réelle- 
ment, ce qui n'est point, un objet de police 
communale ; 

c Gonsidérant que les mesures prescrites 
par le conseil communal de Liège appartien- 
nent incontestablement à la police générale ; 

— que la protection des choses, aussi bien 
que des personnes, appartient à l'Etat dans 
tous les cas où il n'y a point de délégation; 

— que dans l'espèce il y a d'autant moins de 
doute possible sur le caractère de police 
générale de l'ordonnance susdatée que la 
disposition de l'article 717 du code civil, 
après avoir déclaré que les droits sur les 
épaves maritimes sont réglés par des lois par- 
ticulières; sgoute: t il en est de même des 
c choses perdues dont le maître ne se repré- 
c sente pas. i 

c Qu'antérieurement au code civil cette 
matière était réglée par les anciennes cou- 
tumes générales ayant force de loi ; — que 
ces coutumes prescrivaient de déférer à la 
justice, dans un temps plus ou moins long, 
les objet» trouvés qu'elles qualifiaient d'épa- 
ves terrestres. -— Qu'ainsi l'article 166 delà 
coutume d'Orléans disposait ce qui suit: 
c Gelui qui recèle une épave plus de trois 
t jours sans la déclarer à justice, ou la faire 
c crier, est amendable d'un écu sou envers 
c la justice, i — Qu'il décidait en outre 
qu'il serait tenu de dommages-intérêts en- 
vers le propriétaire de l'épave ; 

c Gonsidérant que si le législateur mo- 
derne n'a point publié de lois particulières, 
ainsi que la disposition de l'article 717 du 
code civil l'annonçait, il n'en résulte pas 
moins que dans sa pensée c'est par voie de 
mesure générale que cette lacune dans la lé- 
gislation doit être comblée; 

t Qu'il faut tirer la même induction de 
ce que c'est par un décret en date du 
i3 août 4810, qu'il a été statué sur la ma- 



nière de procéder dans le cas où des ballots, 
caisses, malles, paquets et tous autres objets 
confiés à des entreprises de roulage ou de 
messageries n'auront pas été réclamés dans 
les six mois de l'arrivée à leur destination; 
< Par ces motifs, le tribunal statuant coq- 
tradictoirement sur l'appel interjeté parle 
ministère public, confirme le jugement rendu 
par le tribunal de simple police de Liège le 
3 janvier 1865. » 

Ge jugement a été dénoncé par le procu- 
reur du roi à la censure de la cour de cassa- 
tion. 

Il fondait son recours sur la fausse appli- 
cation de l'article 107 de la constitution, ce 
r^lement étant pris dans les limites des at- 
tributions confiées aux conseils communaux 
et n'étant contraire à aucune loi. 

Aucune réponse n'était fournie par le dé- 
fendeur. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

▲RBÊT. 

LA GOUR; — Vu l'article 107 de la con- 
stitution, l'article 78 de la loi communale 
du 30 mars 1836, l'article 50 du décret du 
U décembre 1789, le titre II de la loi des 
16-24 août 1790 et l'ordonnance du conseil 
communal de Liège relative aux objets per- 
dus, en date du 26 mai 1854; 

Attendu que l'article 78 de la loi du 
30 mars 1836 n'attribue pas aux conseils 
communaux le pouvoir de faire des ordon- 
nances de police en toutes matières, mais 
seulement celui de faire des ordonnances de 
police communale, ainsi qu'il s*en exprime 
en termes formels ; que les objets de la po- 
lice communale sont limitativement ènumé- 
rés par les dispositions précitées du 14 dé- 
cembre 1 789 et des 16-24 août i 790 qui sont 
demeurées en vigueur; que les règlements 
faits par les conseils communaux en dehors 
de ces objets ainsi circonscrits, excèdent le 
pouvoir de ces conseils, et que dès lors il est 
défendu aux tribunaux, par l'article 107 de 
la constitution, de faire application des peines 
que ces règlements comminent à titre de 
sanction ; 

Attendu que l'ordonnance ci-dessus visée 
du conseil communal de Liège concernant 
les choses perdues, ne se rattache à aucun 
des objets de la police communale, tels 
qu'ils sont législativement déterminés; que 
l'objet de cette ordonnance étant de nature à 
être réglé par la loi, comme le démontre la 
disposition finale de rartide 717 du code 
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civil, ses prescriptions excèdent le pouToir 
communal ; 

D'oîi il sait que le jugement déféré, en re- 
fusant dinfliger au défendeur la peine portée 
par Tordonnance contre ceux qui y contre- 
viennent, au lieu de violer aucun texte de 
loi, a fait au contraire une juste application 
des dispositions de la matière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 13 avril 1865. — 2« ch. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Khnopff. — 
Conc. conf. M. Leclercq, procureur général. 



CANAL DE LÏÉGE A MAESTRICHT. — 

Barqces. — Priorité de pâ*ssage aux 

ÉCLUSES. 

L'arL 15 de l'arrêté royal du l*' septembre 
1850, portant règlement de police et de 
navigation pour le canal latéral à la 
Meuse entre Liège et Maestrieht^ est 
applicable aux barques (*) à vapeur aU" 
torisées, à litre d'essai, à faire un service 
régulier de transport de marchandises 
entre ces deux villes. 

En conséquence,^ ces barques ont droit à la 
priorité de passage aux écluses, (Arrêté 
royal réglementaire du 1^ septembre 1850, 
art. 5, 15, 39, arrêté royal du 20 juillet 1858, 
articles 2, 4, 6; arrêté royal du 17 août 1858 ; 
arrêté royal du 3 novembre 1841.) 



(le procureur du roi a liège, 

ET CONSORTS.) 



C. RROERBN 



Un arrêté royal du 3 novembre 1841, por- 
tant règlement de police et de navigation sur 
la Meuse, autorise rétablissement sur ce 
fleuve de services réguliers de transport par 
bateaux accélérés. 

Un autre arrêté royal du l"' septem- 
bre 1850, spécial à la navigation sur le canal 
latéral à la Meuse, statue à son article 3, 
que les règlements généraux d'ordre public 
et de police de navigation qui sont ou pour- 
ront être mis en vigueur dans le royaume, 
sont applicables à la partie belge du canal 
latéral à la Meuse, en tout ce qui n'est pas 
contraire audit arrêté du 1 ^ septembre 1 850. 



(I) Voyez, snr la signification do mot harqvit : 
Savary, Dictionnaire de droit eommunal^s*^ Barquei 
Nouveau Perrière, eod,i Pardessus, Droit eomm., 
n<* 599; Hép. gén. du Journal du Palaiif v» Barque; 



Cet arrêté porte à son article 15 : 

t Les barques dûment autorisées et les 
embarcations de Tadministration auront la 
priorité au passage des écluses. 

c Pour qu'il soit toujours facile de recon- 
naître les premières, elles devront être pour- 
vues du pavillon national et d'une flamme 
rouge sur laquelle seront inscrits en carac- 
tères lisibles, les mots : service accéléré, i 

Par son article 39, § 8, l'arrêté punit, 
conformément à l'article 1"^ de la loi du 
6 mars 1818, les entraves apportées à la libre 
navigation. 

Un arrêté du 20 juillet 1858 traite: arti- 
cles 3 et ^, des demandes d'autorisation de 
services réguliers de bateaux à vapeur, sur 
le canal de Liège à Maestricht, pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises. 

L'article k exige que toute demande d'au- 
torisation pour le transport des voyageurs et 
des marchandises fasse connaître les lieux 
de départ et d'arrivée, ainsi que les points 
intermédiaires où les bateaux devront faire 
balte ; les heures de départ et d'arrivée 
et approximativement les heures oii les ba- 
teaux passeront aux points d'arrêts intermé- 
diaires, les prix des places pour les voya- 
geurs et ceux du transport, tant des bagages 
des voyageurs que des marchandises. 

Enfin un arrêté royal du 17 août 1858 (2) 
porte des dispositions réglementaires pour 
le canal susdit, en ce qui concerne le place- 
ment des poteaux indiquant la distance à la- 
quelle les bateaux à vapeur appartenant aux 
services autorisés doivent se trouver des 
écluses. 

Par dépêche ministérielle du 14 mal 1860, 
la société Corvilain d'Anvers a été autorisée 
à établir, à titre d'essai, entre Liège et 
Anvers, par le canal latéral à la Meuse, un 
service régulier de bateau à vapeur pour le 
transport de marchandises. 

Un procès-verbal dressé par Alphonse 
Simens; éclusier receveur à l'écluse n"" 2 du 
canal susdit, à Haccourt, constatait que le 
1 8 décembre 1 861 , vers 1 heures et demiedu 
matin, se présentèrent en même temps à la- 
dite écluse le bateau nommé Bourgmestre 
Larueïle, appartenant à la veuve Ghainaye- 
Discry de Liège, et le bateau à vapeur n"* 7 
appartenant à la société de navigation à va- 
peur F. Corvilain et C**, tous deux descen- 
dant le canal ; 



DjIIok, Rép.^ eod.f Diet. français hollandait d'Olin- 
ger, eod,! arrèlés royaux des fer mars et 2t audt 
t818 , i«r sept. 1850, art. 7 ; loi du 31 août 18IS. 
(2) Voy. Pasie., 1858, p. 319. 



246 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Que les bateaux à vapeur de la susdite so- 
ciété, jouissant, eo vertu d'une dépêche mi- 
nistérielle en date du U mai 1860, de la 
priorité de passage accordée par Tarrété royal 
du 47 août 1858, le susdit éclusier avait 
fait observer à Pierre Broeren, conducteur 
du bateau le Bourgmestre Lamelle, qu'il de- 
vait amarrer ce dernier pour laisser passer 
le vapeur n" 7 ; que, nonobstant les ordres 
réitérés de Téclusier, Broeren était entré 
dans récluse avec son bateau;' que force 
avait été à Téclusier de le faire passer avant 
le vapeur qui, par suite, avait subi un re- 
tard d'une demi-heure. 

Broeren et la veuve Chainaye, civilement 
responsable du fait de son préposé, ayant 
été cités devant le tribunal de simple police 
du canton de Fexhe-Slins, la dame Chainaye 
soutint que la société Corvilain, n'ayant pas 
rempli les conditions exigées par les arti- 
cles 3 et suivants de l'arrêté royal du 20 juil- 
let 1858, ne pouvait jouir des avantages ac- 
cordés à la navigation des bateaux à vapeur, 
puisque aux termes de Tarticle 43 de cet 
arrêté, les dispositions de ce règlement sont 
obligatoires pour les barques et les bateaux 
ayant pour destination de transporter régu- 
lièrement et à jour et heures fixes des voya- 
geurs et des marchandises ; 

Ce système de défense ne fut pas accueilli 
par le tribunal de simple police. 

Appel par le ministère public et, le 7 fé- 
vrier 1863, jugement du tribunal de police 
correctionnelle de Liège, ainsi conçu : 

c Attendu que les tribunaux appelés à 
prononcer des pénalités pour contraventions 
aux règlements portés en exécution des lois 
ont virtuellement pour mission de recher- 
cher si, dans les affaires qui leur sont sou- 
mises, les actes invoqués réunissent les con- 
ditions voulues par la loi et ont ainsi force 
obligatoire ; 

c Que telle est la disposition formelle de 
l'article 107 de la constitution ; 

c Attendu que des arrêtés royaux en date 
du l""' septembre 1850, des 20 juillet et 
17 août 1858, ont spécialement réglé la po- 
lice et la navigation de la partie belge du 
canal latéral à la Meuse de Liège à Maes- 
tricht ; 

c Que le premier de ces arrêtés s'applique 
à toute navigation sur ledit canal, et que les 
deux autres s'appliquent particulièrement à 
la navigation à vapeur; 

c Considérant que ces arrêtés contiennent, 
indépendamment des mesures de police 
prises* pour la sûreté de la navigation et la 
conservation des berges et travaux d'art du 



canal, des dispositions spéciales destinées à 
prévenir entre les bateliers des difficultés 
dans l'exercice de leurs droits à une naviga- 
tion qui doit être libre et égale pour tous, à 
moins que des motifs impérieux d'utilité 
générale ne réclament un privilège; 

« Considérant que, d'après le texte et l'es- 
prit de ces arrêtés, le droit de trématage en 
cours de navigation et de priorité au passage 
des écluses, n'est conféré qu'aux services 
réguliers ou accélérés de irantports de vo^a- 
geurs et de marchandises, dûment autorisés et 
manifestés par des signes distinctifs et TiD- 
scription : service accéléré ; 

c Que l'on comprend la nécessité d'une 
dérogation au droit commun du batelage 
dans l'intérêt des voyageurs comptant sur 
des heures fixes de départ et d'arrivée, en 
rapport avec d'autres voies de communica- 
tion ; 

« Mais que ces motifs impérieux d'intérêt 
général ne s'appliquent point au transport 
isolé de marchandises ; 

c Considérant que Tarticle 15 de l'arrêté 
royal du 1«' septembre 1850 n'accorde la 
priorité de passage aux écluses qu'aux bar- 
ques dûment autorisées; et que cette expres- 
sion dans son acception usuelle ne s'applique 
qu'aux bateaux transportant à heure fixe 
des voyageurs et des marchandises simulta- 
nément ; que l'article 4 de l'arrêté royal du 
âO juillet 1858, qui traite spécialement des 
demandes d'autorisation des services régu- 
liers de bateaux à vapeur, indique claire- 
ment que l'arrêté n'a en vue que des ba- 
teaux servant au transport des voyageurs 
et accessoirement au transport soit de ba- 
gages soit de marchandises; — que tel est 
le sens naturel et précis des expressions 
suivantes : 

c Art. 4. Service régulier de bateaux à 
c vapeur pour le transport des voyageurs et 
c des marchandises ; 

« Même article, § 2. < Les prix des places 
c pour les voyageurs et ceux du transport, 

< tant des bagages des voyageurs que des mar- 
« chandises; 

« Art. 6. § 2. c Les prix auxquels s'ef- 
c fectuera le transport, tant des personnes 

< que des marchandises, f 

« Considérant que s'il est permis d'inférer 
des expressions générales : bateaux accélérés, 
employées dans l'arrêté général du 5 no- 
vembre 1841, portant le règlement de po- 
lice et de navigation sur la Meuse, que les 
ministres peuvent autoriser, en cours de ce 
fleuve, des services réguliers de transport 
accéléré de marchandises seulement, il n'en 
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résulte pas que le même régime soit appli- 
cable à la navigation sur le canal latéral; 

t Qa'à la vérité TarticleSde Tarrété royal 
da l*' septembre 1850, spécial k la naviga- 
tion sur le canal, porte : 

fl Les règlements généraux d*ordre public 
c et de police de navigation qui sont ou 
« qui pourront être mis en vigueur dans le 
c royaume, sont applicables à la partie belge 
c du canal latéral à la Meuse, en tout ce qui 
€ n'est pas contraire au présent règlement » ; 

c Mais que les dispositions préappelées 
tant de Tarrété du !«' septembre i850 que de 
celui du 20 juillet 1858, ont tracé le régime 
spécial de la navigation sur le canal en ter- 
mes formels et précis, essentiellement diffé- 
rents des expressions générales : bateaux ac- 
célérés, employées pour la navigation sur la 
Meuse ; 

fl Considérant que cette différence de lan- 
gage dans deux arrêtés en corrélation di- 
recte, indique que la pensée de Fauteur de 
Tarrêté du 1" septembre 1850 aurait été 
d'apporter pour le régime du canal une res- 
triction aux dispositions générales relatives 
à la navigation sur la Meuse ; 

fl Qu'au surplus cette pensée s'explique et 
se justifie d'autant mieux que le droit de tré- 
matage dn cours de navigation sur le canal 
et de priorité au passage des écluses, pré- 
sente pour la navigation ordinaire des in- 
convénients et des retards plus importants 
sur le canal qu'en plein cours du fleuve ; 

fl D'où il suit que si l'on pouvait considé- 
rer la dépêche ministérielle du 14 mai 1860 
comme conférant au sieur Corvilain l'autori- 
sation de faire sur le canal un service accé- 
léré pour le transport des marchandises seu- 
lement, cette autorisation ne serait pas de 
nature à le faire jouir, à l'égard de la navi- 
gation ordinaire, des privilèges attachés par 
les arrêtés de 1850 et de 1858 au service 
régulier de transport de voyageurs et de 
marchandises ; 

« Considérant en outre que la dépêche mi- 
nistérielle du 14 mai 1860 n'est point une 
autorisation définitive ni même une autori- 
sation provisoire d'un service régulier accé- 
léré ; qu'elle suppose au contraire qu'un acte 
ultérieur doit intervenir à cet effet; 

c Considérant que cet acte n'est point 
rapporté ; que cependant la représentation 
d'un tel acte serait nécessaire pour motiver 
un privilège à l'égard de la navigation ordi- 
naire; que l'article 4 de l'arrêté du 20 juil- 
let 1858, relatif à la navigation sur le canal, 
prescrit comme condition d'obtention d'un 



service régulier accéléré, de faire con- 
naître : 

t 1° Les lieux de départ et d'arrivée, ainsi 
f que les points intermédiaires où les ba- 
f teaux devront faire halte; les heures de dé- 
c part et d'arrivée et approximativement les 
c h^res où les bateaux passeront aux points 
fl d'arrêt intermédiaires > ; 

€ Qu'il est évident qu'à défaut d'indica- 
tions semblables, la navigation ordinaire, ne 
pouvant prévoir même approximativement le 
moment et le lieu de la rencontre des ba- 
teaux privilégiés, se trouverait constamment 
entravée; et que le droit de trématage et de 
priorité serait aggravé et consacrerait un mo- 
nopole au profit des concessionnaires, sans 
présenter au commerce en général aucun 
avantage assuré et permanent ; 

< Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 5 et 4 de l'arrêté du 20 juil- 
let 1858, qu'indépendamment de l'autorisa- 
tion nécessaire à tout bateau à vapeur pour 
être admis à naviguer sur le canal^ il faut en 
outre une autorisation spéciale, et subor- 
donnée à des conditions propres pour éta- 
blir un service régulier desdits bateaux ; 

( Attendu que si la dépêche ministérielle 
susdatée émet l'avis que le sieur Corvilain 
peut être autorisé à établir un service régu- 
lier de bateaux à vapeur pour le transport 
de marchandises, et être appelé à jouir de 
ce chef des droits de privilèges stipulés par 
les règlements généraux, la même dépêche 
indique clairement que, même pour la pé- 
riode des essais, le service devait être orga- 
nisé d'une manière régulière, c'est-à-dire 
sous les conditions tracées à l'article 4 de 
l'arrêté du 20 juillet 1858 ; qu'ainsi la délé- 
gation donnée aux ingénieurs en chef ne 
pouvait être utile et efiicace que moyennant 
l'accomplissement de ces conditions ; 

t Qu'il suit de là que, dans l'espèce, il ne 
conste ni d'une autorisation formelle ni de 
l'accomplissement des conditions essentiel- 
les, pour l'obtention de concession d'un ser- 
vice régulier privilégié, ayant le droit de 
priorité au passage dans les écluses du 
canal. 

Par ces motifs, le tribunal, ou! en au- 
dience publique M. Falioise juge, en son 
rapport, déclare recevable l'appel interjeté 
tant par le prévenu Broeren que par Lau- 
rence Cbainaye-Discry, en qualité de civi- 
lement responsable, et statuant sur ledit 
appel, meta néant le jugement rendu par le 
tribunal de simple police de Fexhe-Slins, le 
1^'mars 1862, les décharge des condamna- 
tions prononcées contre eux et les renvoie 
des poursuites sans frais, i 
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Ce jugement a été dénoncé par le minis- 
tère public à la censure de la cour de cas- 
sation comme contreyenant expressément à 
l'article 15 de l'arrêté royal du i" septem- 
bre 1850. 

Les défendeurs, de leur côté, ne fournis- 
saient point de réponse. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

arrAt. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article 15 de l'ar- 
rêté du 1«' septembre 1850 réglant la police 
et la navigation du canal latéral à la Meuse 
entre Liège et Maestricht; 

Attendu que le fait imputé aux défendeurs 
en cassation, par le procès-verbal qui a 
donné lieu aux poursuites dirigées contre 
eux, consiste à avoir, le 18 décembre 1861, 
refusé la priorité de passage à l'écluse n"" 2 
dudit canal au bateau à vapeur n® 7, appar- 
tenant à la société Gorvilain, et d'avoir par 
là occasionné un retard d'une demi-heure à 
ce bateau; 

Attendu que pareil fait constitue une en- 
trave apportée à la libre navigation, que 
l'article 59 § 8 du règlement susdit punit 
conformément à l'article 1^' de la loi du 
6 mars 1818; 

Yu l'art. 15 de Farrété précité portant : 
t Les barques dûment autorisées et les em- 
barcations de l'administration auront la 
priorité au passage des écluses. • 

c Attendu quele jugement attaqué, pour re- 
fuser de faire application de cette disposition 
aux faits de la cause, se fonde : l'sur ce que 
le privilège mentionné à l'article 15 précité 
n'est accordé aux bateaux à vapeur dûment 
autorisés, que lorsqu'ils sont destinés au 
transport des voyageurs, tandis que le ba- 
teau à vapeur dont il s'agit dans l'espèce, 
est uniquement destiné au transport des 
marchandises ; â"" sur ce que la dépêche mi- 
nistérielle du 14 mai 1860, invoquée comme 
autorisant la société Gorvilain à faire navi- 
guer son bateau à vapeur sur le canal latéral 
à la Meuse, ne serait pas une autorisation 
suffisante pour conférer à ladite société la 
jouissance du privilège mentionné à l'ar- 
ticle 15, à défaut de remplir les conditions 
exigées par les articles 3 et suivants de l'ar- 
rêté du 20 juillet 1858; 

Attendu que c'est à tort que, pour justifier 
sa première objection, le tribunal de Liège 
se fonde sur l'expression barque, employée 
dans l'article 15, laquelle, selon le tribunal, 



ne désignerait qu'un bateau destiné au tnms- 
port des voyageurs, car le mot barque dans 
son acception usuelle et juridigue est un 
mot générique désignant des bâtiments de 
mer et de rivières de peu de capacité, ser- 
vant au transport aussi bien des marchan- 
dises que des personnes; que ce n'est pas 
avec plus de fondement que pour restrein- 
dre l'application de l'article 15 au transport 
des voyageurs, le tribunal argumente des 
expressions transport des voyageurs et da 
marchandises, prix des places des voyageurt et 
prix de transport tant de leurs bagages que dei 
marchandises, expressions qui se reocon- 
trent dans les articles 4 et '6 de l'arrêté du 
20 juillet 1858; car tout ce qu'on peut dé- 
duire de là, c'est que l'arrêté met les deux 
espèces de transport sur la même ligne sans 
distinction entre elles, et n'exige pas davan- 
tage qu'elles aient lieu simultanément, 
comme le suppose le tribunal, système inad- 
missible, puisqu'il aurait pour conséquence 
de priver même le transport des voyageurs 
fait isolément, du privilège accordé par l'ar- 
ticle 15; 

Quant à la seconde objection faite par le 
jugement attaqué et rappelée ci-dessus; 

Attendu que les indications voulues par 
les articles 5 et 4 de l'arrêté du 20 juillet 
1858 dont le jugement argumente, ne sont 
exigées que de ceux qui veulent obtenir 
l'autorisation de faire naviguer un bateau 
à vapeur sur le canal, indications qu'ils 
doivent faire connaître dans leurs demandes, 
mais que l'arrêté n'ordonne point de repro- 
duire dans l'acte qui autorise; qu'il suffit 
donc que celui-ci contienne, comme celui 
invoqué, tout ce qu'exige l'art. 6 de l'arrêté 
pour qu'il produise ses effets ; 

Attendu que la circonstance que l'autori- 
sation résultant de la dépêche ministérielle 
du 14 mai 1860 n'a été donnée qu'à titre 
d'essai et provisoirement, est indifférente 
pour la décision de la cause, puisque l'acte 
porte textuellement que les bateaux à va- 
peur qui seront employés à ces essais, joui- 
ront des privilèges accordés ordinairement 
aux embarcations affectées aux services ac- 
célérés dûment autorisés, ce qui comprend 
évidemment le privilège accordé par l'ar- 
ticle 15 de l'arrêté du i«' septembre 1850; 
qu'il suit de tout ce qui précède que le juge- 
ment attaqué, en décidant que la société 
Gorvilain ne jouit pas légalement, à raison 
du bateau à vapeur dont il s'agit au procès, 
de la priorité de passage aux écluses du canal 
latéral à la Meuse, et en renvoyant en con- 
séquence les défendeurs des poursuites diri- 
gées contre eux, a expressément violé les 
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aiiidee 15 et 59 de Tarrèté royal do i*' sep- 
tembre 1650; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu par le tribunal de Liège le 7 fé- 
vrier 1865, ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres dudit tribunal 
et que mention en sera faite en marge du juge- 
ment annulé; renvoie la cause devant le tri- 
bunal de première instance de Huy pour y 
être fait droit sur Fappel du jugement du 
tribunal de simple police du canton de Fexbe- 
Slins du l** mars 186i2; condamne les dé- 
fendeurs aux dépens du jugement annulé et 
à ceux de Tinstance en cassation. 

Du 8 juin 1865. — 2» ch. — Prés. M. le 
coipte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Marcq. — Conc, conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



1« COUR D'ASSISES. -AvôcàT général. - 
Délégation. 

2» RÉPONSES DU JURY. - Lecture a l'ac- 
cusé. 

5° TÉMOINS. — DÉPOSITION devant la cour 
d'assises. — Oralité. 

V La délégation donnée par le procureur 
général à un avocat général pour porter 
la parole devant une cour d'assises autre 
que celle de la province où siège la cour 
d'appel, ne doit pas être expresse. Cette 
délégation résulte du fait même de la 
présence de Vavocat général devant la 
cour 0). (Loi du i5 mai 18i9, articles 1,7; 
décret du 50 mars 1808, article 82; loi du 
20 avril 1810, article 6, i5, ^7, 60 ; décret du 
6 juilletl8i0,art. 26, i2,i8,79, 80,81,82,88, 
89, 96; loi du i août 1852, art. il\ C. d'instr. 
crim., art. 26Si,271, 284.) 

2«> Aucune disposition ne prescrit la lec- 
ture aux accusés de la déclaration du 
jury avant que la cour ait délibéré sur 
les réponses faites à la simple majorité. 
(C. d'instr. crim., art. 551, 557, 558.) 

5o fff'est point contraire à l'art. 517 du code 
d'instr. crim., qui veut que les témoins, 
entendus devant la cour d'assises, dé- 
posent oralement, la déclaration des té- 
moins qui, ayant pendant un repos au 
milieu de la déclaration, jeté les yeux 



(i) Voyez conf., 3 Juillet 1840 (ce Recueil, 1840, 
1, 388); 13 jauTier 1846 (id., 1846, 1, 196). 



«tir ftne note écrite, a recommencé toute 
sa déposition sans le secours d'aucun 
écrit. (G. d'instr. crim., art. 517.) 

(cH. kasteltn et consorts.) 

Charles Kastelyn,HenriVernieersch,Henri 
Lahousse, J.-B. Lepoutre et Marie Degryte, 
épouse Yaodersypen, condamnés à la peine 
de mort par arrêt de la cour d^assises de la ^ 
Flandre occidentale du 19 avril 1865 pour ' 
vols et assassinats; Lucie Collette, femme 
Vermersch, et Virginie Eeckhout, femme de 
Louis Kastelyn, condamnées par le même 
arrêt comme complices d'une partie de ces 
vols et de coups et blessures, ont dénoncé 
cet arrêt à la cour de cassation en présen- 
tant trois moyens. 

Premier moyen. — "Violation de Tarticle l** 
de la loi du 15 mai 1849 sur les cours d'as- 
sises. 

En fait, c'est M. Keymolen, avocat général 
près la cour d'appel de Gand, qui est allé à 
Bruges, remplir les fonctions de ministère 
public dans la présente cause devant la cour 
d'assises. 

Aux termes de l'article 1", dans les pro- 
vinces où ne siège pas la cour d'appel, et 
c'est le cas dans l'espèce, les fonctions du 
ministère public près la cour d'assises sont 
remplies par le procureur du roi ou ses 
substituts près des tribunaux de première 
instance du lieu de la tenue des assises; 
néanmoins le procureur général peut se ré- 
server lui-même le droit de porter la parole 
ou déléguer ses fonctions à l'un des substituts 
près de la cour. — Ainsi la loi est claire et 
précise, elle détermine d'abord la compo- 
sition normale et régulière de la cour. La 
règle est: que les fonctions du mnistère pu- 
blic sont remplies par le procureur du roi, 
ou l'un de ses substituts, et le motif en est 
sans doute que le procureur du roi du lieu 
où siège la cour et ses substituts sont natu- 
rellement désignés pour remplir les fonctions 
de ministère public près la cour d'assises, 
parce qu'ils sont mieux à même que les au- 
tres officiers du ministère public de recueil- 
lir toutes les informations, tous les rensei- 
gnements nécessaires à la manifestation de 
la vérité. 

Par exception, la loi admet que le procu- 
reur général se réserve lui-même la faculté 
de porter la parole ; elle va même (et ici c'est 
un cas doublement exceptionnel) jusqu'à lui 
permettre de déléguer ses fonctions à l'un 
de ses substituts. 

Il résulte donc de l'examen du texte de 
l'art, l*', qu'en principe les substituts du pro- 
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cureiir général n^ont point qualité pour exer- 
cer les fonctions du ministère public près la 
cour d'assises ; ils ne puisent le droit d'y por- 
ter la parole que dans la délégation que peut 
leur faire le procureur général ; or il n'y a au 
dossier aucune trace de la délégation que la 
loi exige en termes formels ; le procès-verbal 
d'audience ne constate pas qu'elle ait été 
faite, et aucune autre preuve n'en étant rap- 
portée, il reste acquis au procès que la dé- 
légation n'a pas eu lieu et qu'ainsi M. l'avo- 
cat général Keymolen, de la cour de Gand, 
était sans qualité pour remplir les fonctions 
de ministère public près la cour d'assises de 
Bruges. 

Deuxième moyen. — Violation des arti- 
cles 55i et 357 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

Lorsque, sur le fait principal, l'accusé n'est 
déclaré coupable qu'à une simple majorité, 
aux termes de l'art. 351 du code d'instruction 
criminelle, les juges délibèrent entre eux sur 
le même point. — D'un autre côté l'art. 357 
dispose que le président fera comparaître 
l'accusé, et que le greffier lira en sa présence 
la déclaration du jury; or il est d'un usage 
et d'une pratique constante que dans le cas 
prévu par l'article 351 et conformément à 
l'article 357, le président donne d'abord 
connaissance à l'accusé de la déclaration du 
jury et que la cour se retire ensuite pour dé- 
libérer sur la culpabilité ou la non-culpabi- 
lité. — Ce procédé a pour but d'avertir l'ac- 
cusé que la cour, qui en principe est incom- 
pétente pour apprécier sa culpabilité ou son 
innocence, est devenue compétente par suite 
de l'bésitation qui s'est manifestée dans l'es- 
prit du jury. — Dans l'espèce, plusieurs ac- 
cusés n'ont été déclarés coupables de faits 
principaux qu'à la simple majorité des voix; 
or, le procès-verbal constate que, contraire- 
ment aux règles ordinaires de la procédure, 
la cour n'a fait connaître à l'accusé la déli- 
bération du jury qu'en même temps que son 
propre arrêt, par lequel elle se ralliait à la 
majorité du jury. 

Troisième moyen. — Violation de l'arti- 
cle 317. 

11 a été donné acte à la défense que le 
sieur Mathieu, l'un des principaux témoins, 
s'est arrêté dans le cours de sa déposition 
pour lire un certain écrit qu'il cachait dans 
sa casquette. — La cour a ordonné que le 
témoin recommencerait sa déposition, mais 
il n'en est pas moins vrai que cette déposi- 
tion n'a pas été purement orale, puisqu'en 
ordonnant au témoin de recommencer sa 
déposition la cour n'a pu empêcher ce dou- 
ble fait; à savoir: 



i"" Que le témoin Mathieu a dû recom- 
mencer sa déposition par les indications 
écrites qu'il venait de lire ; 

î" Que le jury a dû se trouver par la force 
même des choses sous l'empire de la pre- 
mière déposition qu'il venait d'entendre et 
qui n'était point purement orale. — La loi 
dit en termes impératifs que les témoins dé- 
poseront oralement. — C'est là un point es- 
sentiel, et rien n'autorise à admettre qu'an 
arrêt ordonnant au témoin de recommencer 
sa déposition, puisse couvrir la nullité ré- 
sultant de ce que la déposition n'a pas été 
faite oralement. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation de l'article l'', 
n"* 3 de la loi du 15 mai 1849, en ce que 
l'avocat général Keymolen qui a occupé le 
siège du ministère public dans la cause, 
n'ayant pas été délégué par le procureur gé- 
néral, était sans qualité et qu'ainsi la cour 
d'assises se trouvait illégalement composée ; 

Attendu que l'indivisibilité du ministère 
public est un principe fondamental de notre 
organisation judiciaire; 

Attendu qu'aux termes des articles 265 
et 271 du code d'instruction criminelle, c'est 
au procureur général qu'il appartient de 
poursuivre soit par lui-même, soit par ses 
substituts, toute personne mise en accusa- 
tion; 

Attendu que ce principe est énoncé sous 
une forme encore plus générale aux arti- 
cles 45 et 47 de la loi du âO avril 1810 et à 
l'article 42 du décret du 6 juillet de la même 
année; 

Attendu que l'article 284 du code d'in- 
struction criminelle rend hommage au même 
principe, lorsqu'il statue que, dans les pro^ 
vinces autres que celles où siège la cour 
d'appel, le procureur criminel remplacera, 
près la cour d'assises, le procureur général, 
sans préjudice de la faculté que ce dernier 
aura toujours de s'y rendre lui-même pour 
exercer ses fonctions; que cette faculté, 
d'après l'enseinble des dispositions préci- 
tées, implique pour le procureur général le 
droit de désigner pour ce service un de ses 
substituts ou de ses avocats généraux ; 

Attendu que l'article i<^, n"" 5 de la loi du 
15 mai 1849 qui substitue le procureur du 
roi au procureur criminel, a expressément 
consacré ce droit en prononçant que hors le 
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chef-liea du ressort les fonctions du minis- 
tère public près des cours d^assises seront 
remplies par le procureur du roi ou Tun de 
ses substituts, à moins que le procureur gé- 
néral ne se réserve de porter lui-même la 
parole ou de déléguer ses fonctions à Tun de 
ses substituts près de la cour ; 

Attendu que la loi ne soumet cette délé- 
gation à aucune condition ou forme particu- 
lière ; 

Attendu, dès lors, que la présence aux assi- 
ses de Tavocat général qui, d'après le titre de 
son office, est apte à y remplacer son chef et 
qui est toujours censé agir sous sa direction^ 
fait présumer et établit suffisamment cette 
délégation ; 

Attendu, d'ailleurs, que si le législateur 
avait eu la pensée que cette délégation dût 
être expresse, il n'eût pas manque de l'exi- 
ger, ainsi que cela est prescrit pour les pré- 
sidents des assises qui sont désignés par or- 
donnances, conformément à l'article 80 du 
décret du 6 juillet 1810; que le premier 
moyen est donc non fondé ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
tion des articles 351 et 357 du code d'in- 
struction criminelle, en ce que le président 
n'a pas, conformément à une pratique con- 
stante, donné connaissance aux accusés des 
réponses du jury avant que la cour ne se re- 
tirât pour délibérer sur les questions résolues 
par le jury à la simple majorité; 

Attendu que les dispositions invoquées 
n'exigent point qu'il soit donné lecture aux 
accusés des réponses des jurés avant que la 
cour ne délibère sur les questions résolues à 
la simple majorité ; que ce n'est qu'après 
cette délibération que les réponses sont com- 
plètes et définitives, et que l'ordre et la suite 
des articles du code d'instruction criminelle 
supposent même que ce n'est qu'alors que 
communication en est donnée aux accusés, 
puisque immédiatement après, les non-cou- 
pables doivent être acquittés et mis en liberté 
(articles 357-358 du code d'instruction cri- 
minelle) ; 

Sur le troisième moyen tiré de la viola- 
tion de l'article 317 du code d'instruction 
criminelle en ce que le témoin Mabieu s'étant 
arrêté dans le cours de sa déposition pour 
lire un écrit qu'il cachait dans sa casquette, 
a dû par suite recommencer sa déposition 
qui, ainsi, n'a pas été purement orale ; 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
l'audience du 26 mars dernier, mis en rap- 
port avec l'arrêt prononcé par la cour le 
même jour, que le témoin Mahieu ayant de- 
mandé à s'arrêter dans sa déposition, re- 
garda un écrit qu'il tenait dans sa casquette; 



qu*au moment où il voulut continuer à dé- 
poser, il fut interrompu par la défense qui 
demanda acte de ce qui venait de se passer ; 
que l'écrit fut enlevé au témoin, qui recom- 
mença sa déclaration ; 

Attendu que, d'après ces constatations, il 
est souverainement établi que le témoin 
Mahieu n'a lu aucune partie de sa déposi- 
tion, et qu'ayant même recommencé sa dé- 
claration en l'absence de toute note et de 
tout écrit, son témoignage en définitive a été 
purement oral ; qu'il a donc été sous ce rap- 
port satisfait au vœu de la loi ; 

En ce qui concerne l'allégation faite à 
l'audience par un des avocats des deman- 
deurs: 

Attendu qu'il résulte du procès-verbal de 
l'audience de la cour d'assises du 26 mars, 
qu'en ce qui concerne le témoin Mahieu, il 
a été satisfait aux prescriptions de l'arti- 
cle 319 du code d'instruction criminelle et 
qu'ainsi ce témoin a été réellement inter- 
pellé sur le point de savoir si c'est des accu- 
sés présents qu'il a entendu parler; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles prescrites à peine de 
nullité ont été observées et qu'aux faits dé- 
clarés constants, la cour a appliqué les pei- 
nes comminées par la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 8 juin 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Stas. — Conc. conf. M. Leclercq, procu- 
reur général. — PL MM. Léon de Fuisseaux 
et Janson. 



MILICIEN AJOURNÉ. — Contingent. 

Le milicien ajourné pour un an concourt 
dans la levée de l'année suivante avec le* 
miliciens de cette année. 

Si, pour cette année, la commune n'a pas 
eu de contingent à fournir, il se trouve, 
comme tous les miliciens de ladite année, 
définitivement libéré du service et la 
nouvelle exemption d'un an qu'il obtient 
n'a d'autre effet que de le soustraire au 
service si l'insuffisance des miliciens 
des classes ultérieures forçait à revenir 
sur les classes antérieures. 

Il en est de même de l'exemption qu'il ob- 
tient la troisième année. 

Il suit de là qu'elle ne peut nuire aux mili- 
ciens de cette année et qu'en conséquence 
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ces derniers sotU sans intérêt pour t'en 
plaindre et se pourvoir^ de ce chef, en 
cassation, (Loi da 8 ja&Tier 18i7, art. 80, 
iaO, m, 59, 60, 89.) 

(tHIBION, — C. MARTEAU.) 

Joseph Thirion, cultivateur, domicilié à 
Esemael, père de Pierre Tbirion, milicien de 
la commune d^Esemael, de la levée de 1863, 
a demandé la cassation d*un arrêté de la dé- 
putatiou permanente du conseil provincial 
du Bralyant, qui rejetait Tappel par lui formé 
contre une décision du conseil de milice 
portant exemption pour un an du nommé 
Jean-Baptiste Marteau, milicien de la même 
commune d'Esemael, de la levée de 1861. 

Jean-Baptiste Marteau avait été exempté 
provisoirement pour défaut détaille, en 1861 
et 1862 ; mais il est à remarquer qu'il résul- 
tait de Tarrété de répartition du contingent 
de 1862 que la commune d'Esemael n'avait 
point eu à fournir de contingent pour cette 
année, en telle sorte que Jean-Baptiste Mar- 
teau se trouvait exempté de la milice, alors 
même qu'il eût été apte au service; de 
sorte que Texemption provisoire prononcée 
en 1862 devenait absolument sans objet. 

La question que soulevait le pourvoi con- 
sistait à savoir si Jean-Baptiste Marteau, 
exempté pour un an en 1861, et dispensé 
du service en 1862 parce que la commune 
d'Ësemael n'avait eu aucun contingent à 
fournir, devait être porté en tête de la liste 
du tirage en 1863, en vertu de l'article 80 
de la loi du 8 janvier 1817. 

L'arrêté de la députation du 24 mars 1863 
était ainsi conçu : 

« Attendu que la commune d'Esemael 
n'ayant point à fournir, en 1862, de contin- 
gent pour la milice nationale, l'appelant n'a 
pas intérêt à voir réformer la décision prise 
à l'égard du milicien Marteau, J.-B. ; 

c Vu l'article i^'^e la loi du 18 juin 1849. 

c L'appel est rejeté, i 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; •— Attendu que le défendeur 
Jean-Baptiste Marteau, milicien de la levée 
de 1861, a été successivement exempté pour 
un an en 1861 et en 1862, pour défaut de 
taille, et que le demandeur soutient en con- 
séquence que, conformément à ce que pres- 
crit l'article 80 de la loi du 8 janvier 1817, 
le défendeur a dû être porté en tête de la 



liste du tirage de Tannée 1863, et, désigné 
pour le service de la classe de cette année, 
si, comme il l'a prétendu devant la députa- 
tion permanente, le motif d'exemption pro- 
visoire est venu à cesser; 

Mais attend u que l'arrêté de répartition de la 
députation permanente du conseil provincial 
du Brabanif, en date du 19 mars 1862, con- 
state que la commune d'Esemael, à laquelle 
le défendeur appartient, n'a point dû fournir 
de contingent pour cette année, en sorte 
qu'aucun des individus de cette commune, 
appartenant à la classe de 1862, qu'ils fas- 
sent ou non aptes au service, n'a dû être re- 
porté dans la classe de 1863, et que l'ar- 
ticle 80 précité de la loi de 1817 ne pouvait 
recevoir son application au défendeur ; 

Qu'il s'ensuit qu'aux termes de l'article 60 
de la même loi, il ne pouvait y avoir lieu 
d'apprécier les motifs d'exemption du dé- 
fendeur qu'autant qu'il y aurait nécessité de 
faire appel à la classe de 1862, parce que la 
classe de 1863 ne fournirait pas un nombre 
de personnes suffisant pour compléter le 
contingent exigé pour cette dernière année. 

Attendu que l'arrêté attaqué a fait une 
juste application de cette disposition en re- 
jetant comme dénué d'intérêt l'appel du de- 
mandeur, milicien de la classe de 1863, par 
le motif que la commune d'Esemael n'a 
point eu de contingent à fournir, non 
en 1863, comme le porte erronément la co- 
pie délivrée au demandeur, mais en 1862. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 4 mai 1863. — 2« ch. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. De Cuyper. — Conc. conf. M. Leclercq, 
procureur général. 

MILICE. — DÉFAUT DE TAILLE. — SERVICE 
DU TRAIN. 

La disposition du ^ A de l'art. 91 de la loi 
du 8 janvier 1817, qui ne dispensait du 
service les miliciens n'ayant pas la taille 
d'un mètre cinquante centimètres, que 
pour autant qu'ils ne fussent pas propres au 
service du train, a été abrogée par l'art. Zd 
de la loi du 27 avril 1820. (Loi du 8 janvier 
1817, art. 91, $ A; loi du 27 avril 1820, arti- 
cle 35.) 

(leclercq, — c. LIGOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
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pris de la violation de Tartide 91 , § A, de la 
loi du 8 janvier 1817, en ce que Tarrété at- 
taqué, qui a exempté le milicien Ligot, ne 
constate pas qu'il est impropre au service du 
train, condition à laquelle Texemption pour 
défaut de taille est subordonnée par cet ar- 
ticle ; 

Yu la loi du 27 avril 1820, qui, modifiant 
celle du 8 janvier 1817, sur la milice, statue 
en son article 35 : 

c Les individus dont la taille est au-des- 
sous d'une aune 570 lignes, ne pourront être 
désignés, mais seront exemptés pour un an 
ou pour toujours suivant leur âge. > 

Considérant que cette disposition abroge 
celle qui est invoquée par le demandeur, et 
repousse ainsi péremptoirement le moyen 
de cassation (1). 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 11 mai 1863. — 2« cb. — Préi. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Defacqz. — Conc. conf. M. Leclercg, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Pourvoi. — Signification. 

Est nul le pourvoi, en matière de milice, 
s'il ne conste pas qu'il d été notifié dans 
les dix jours , à toute personne nomina- 
tivement en cause devant la députation 
du conseil provincial. 

(bOCQDART, — c. VANMAELDEGHBM ET 
DECLERCQ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarticle 7 de la loi du 
18 juin 1849 portant : 

c Le pourvoi est signifié par huissier, dans 
les 10 jours, à peine de décbéance, à toute 
personne nominativement en cause. • 

Attendu qu'il résulte de Tarrété attaqué 
que Adolphe Vanmacldeghem , brasseur, et 
Lharles- François Declercq , cultivateur , 
tous deux domiciliés à Bellem, ont été per- 
sonnellement en cause devant la députation 
permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale et qu*! ne conste pas 
que le demandeur leur ait fait signifier le 
pourvoi ; 



(1) Le même Jour, même «irrét eo cause de Le- 
ciercq cl Christophe. 



Parce motif, rejette le pourvoi, condamne 
le demandeur aux dépens. 

Du 18 mai 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage^ prés. — Rapp, M. de Fer- 
nelmont. — Conc, conf, M. Leclercq, procu- 
reur général. 



MILICE. — Tirage ad sort (Progès-vereal 
du). — Rectification. — Compétence. 

Les conseils de milice et, après eux, les 
députations permanentes des conseils 
provinciaux sont incompétents pour prO' 
nôncersur la réclamation d'un milicien 
tendante à faire rectifier le procèi-verhal 
du tirage au sort arrêté dans les formes 
prescrites par les art, 73 d 80 de la loi 
du % janvier i%V7, 

Spécialement : que ce procès-verbal lui at- 
tribue un numéro autre que celui qu'il 
aurait tiré de fume. (Loi du 8 janv. 1817, 
articles 73 à 91, 9i, 138, Ubieau H; loi du 
27 avril 1820, art. ^, 111, 112,113,114, 
115, 126, 132, 133.) 

(dELILLE, — c. BASTOGNE.) 

Célestin Delille, milicien delà levée de 1 863, 
s'est pourvu en cassation contre la décision 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Luxemboui^, en date du 25 mars 
de la même année, qui avait rejeté sa récla- 
mation contre sa désignation pour le ser- 
vice. 

La réclamation du demandeur était fondée 
sur ce que dans le tirage au sort le n<> 4 ne 
lui était pas échu et que c'était par erreur 
que ce numéro lui avait été attribué au re- 
gistre modèle M. 

11 produisait à Tappui de son recours deux 
certificats de dates postérieures à la décision 
attaquée, signés, Tun par un conseiller com- 
munal qui disait avoir faitpartie des membres 
délégués pour assister au tirage, Tautre par 
six habitants de la commune, qui disaient 
avoir été présents à Topération, ces certifi- 
cats attestant que le n"" 4 n'avait pas été tiré 
par le demandeur ,màis par le milicien Eu- 
gène Bastogne. 

Le demandeur se bornait au surplus à sou- 
tenir que c'était par erreur que le n"" 4 lui 
avait été attribué comme ayant été tiré par 
lui ; mais il ne désignait pas le milicien au- 
quel ce numéro aurait échu. 

La décision attaquée était fondée sur ce 
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qu'aucane disposition de la loi n'attribue 
aux députations des conseils provinciaux ni 
compétence ni pouvoirs pour reviser les 
opérations du tirage au sort par les mili- 
ciens. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. 

AARÉT. 

LA COUR; — Yn les articles 73 à 90 de la 
loi du 8 janvier 1817 sur la milice natio- 
nale; 

Attendu que, suivant ces dispositions, les 
opérations du tirage au sort ont lieu à Tin- 
teryention des fonctionnaires publics dési- 
gnés par la loi, qui sont chargés de remplir 
à leur égard les formalités prescrites et d'en 
certifier la régularité et Texactitude, sous 
leur responsabilité personnelle; que les 
actes que ces fonctionnaires dressent pour 
constater de quelle manière il a été procédé 
à ces opérations et quel en a été le résultat, 
ne sont soumis au contrôle ni des conseils 
de milice, ni des députations permanentes ; 

Qu'en conséquence, en rejetant la réclama- 
tion du demandeur par le motif qu'elle était 
incompétente pour rectifier le procès-verbal 
du tirage au sort, la députation permanente 
est restée dans ses attributions et a fait une 
juste application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 18 mai 1865. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Khnopff. — Conc, conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Pourvoi. — 1° Preuve qu'il a 

ÉTÉ formé en temps UTILE.— 2* Qu'lL A ÉTÉ 
LÉGALEMENT NOTIFIÉ. 

Est non recevable et nul le pourvoi auquel 
n'est pas jointe la preuve qu'il a été 
formé en temps utile. 

Est également nul celui qui n'a pas été 
notifié au défendeur nominativement en 
cause devant la députation du conseil 
provincial» (Loi du 18 juin 1849, articles 4f^ 
5,7.) 

(DEPOTTER, — C. WAUTERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les articles 4, 5 et 7 de 



la loi du 18 juin 1 849, sur le recours en cas- 
sation en matière de milice ; 

Attendu que, quoique la déclaration du 
pourvoi ait été faite plus de 15 jours après 
la décision contre laquelle elle est dirigée, 
l'extrait du registre des publications n'y a 
pas été joint, ainsi que le prescrit Tarticle 5 
de la loi précitée; qu'il n'est donc pas jus- 
tifié que le pourvoi a été formé dans le délai 
fixé par l'article 4 de la même loi ; 

Attendu que le pourvoi n'a pas été signifié 
à Guillaume Wauters sur l'appel de qui la 
décision attaquée est intervenue et qui se 
trouvait ainsi nominativement en cause, si- 
gnification qui aux termes de l'article 7 de la 
loi visée, devait se faire dans les 10 jours, 
sous peine de déchéance. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 18 mai 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Khnopff. — Conc. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Pourvoi. — Absence de notifi- 
cation A l'une des parties EN CAUSE. 

Est nul le pourvoi, en matière de milice, 
qui n'a pas été notifié à toutes les parties 
en cause, sur appel devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial. 
(Loi du 18 juin 1849, art. 7.} 

(HUTBRECHTS, — c. JOOREN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 7 de la loi du 18 juin 1849, le pour- 
voi en cassation doit sous peine de déchéance 
être signifié dans les dix jours à toute per- 
sonne nominativement en cause ; 

Attendu que l'arrêté dénoncé a été rendu 
sur l'appel interjeté de la décision du conseil 
de milice par Marie Catherine Kerschot, 
veuve Jooren, mère du milicien Pierre-Fran- 
çois Jooren ; que le pourvoi a été signifié à 
ce dernier, mais que rien ne constate qu'il 
l'ait été à la veuve Jooren ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 mai 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. De Cuyper. — Conc. conf, M. Leclercq, 
procureur général. 



COUR DE CASSATION. 



255 



MILICE. — iNFiimiTés. — Congé délivré par 
l'autorité militaire pour infirmités con- 
tractées PARLE FAIT DV SERVICE. — DÉ- 
CISION CONTRAIRE DE LA DÉPUTATION DU CON> 
SEIL PROVINCIAL. 

La députation permanente d'un conseil pro- 
vincial, saisie d'une demande d'exempt 
Hon du service de la milice, fondée sur 
ce que le frère du réclamant a servi et a 
été congédié par l'autorité militaire pour 
une infirmité contractée par le fait du ser- 
vice, a le pouvoir de rechercher et de 
constater si l'infirmité provient en effet 
du service (^). (Loi du8janv.l817, art. U2, 
138, 185; loi du é oct. 18S6 ; loi du 2i mars 
1858, art. 6, § 3; arrêté royal du 19 août 1838, 
art. 4f,) 

(le GOUVERNEUR DE LA PROVINCE d'ANVERS, — 
C. VERBERNE.) 

La famille Yerberne se composait de trois 
frères, dont TaÎDé avait été exempté du ser- 
vice militaire, en 1854, comme soutien de 
sa mère veuve; dont le deuxième, après avoir 
été exempté pour un an, en 1857, pour fai- 
blesse de constitution, avait été désigné, 
Tannée suivante, pour le service et avait été 
réellement incorporé au 8"régimentde ligne; 
et dont le troisième, Henrl-Liévin Yerberne, 
défendeur au pourvoi, milicien de la classe 
de 1863, prétendait avoirdroit à Texemption 
par suite du service de son deuxième frère. 

Ce deuxième frère n*avait pas accompli le 
temps de son service, mais il avait été défini- 
tivement congédié, le 12 mai 1859, après un 
an et six jours de service, à cause de fai- 
blesse de constitution et de mauvaise con- 
formation de la poitrine; et le congé ajou- 
tait que ces infirmités avaient été contractées 
avant son incorporation. 

Le conseil de milice de Turnhout, se ré- 
férant à cette énonciation du congé, avait 
refusé Fexemption au défendeur; mais sur 
l'appel de celui-ci, la députation perma- 
nente du conseil provincial d'Anvers avait 
annulé, le 17 avril 1865, la décision du con- 
seil de milice et accordé Texemption défi- 
nitive au défendeur par le moiiÇ que les infir- 
mités qui avaient fait accorder le congé à son 
frère devaient être considérées comme contrac- 
tées par le fait du service, nonobstant renon- 
ciation contraire contenue dans le congé. 



(i) Voy. conf. 25 mai 1858 {Patic., 1858, 1, 158). 



Cette décision était ainsi conçue : 

« Attendu que la famille de l'appelant se 
compose de trois frères dont il est le troi- 
sième et dont le deuxième Yerberne, Egide- 
Louis, incorporé comme milicien le 5 mai 
1858, a contracté, alors qu'il avait servi pen- 
dant huit mois dans le 8" régiment de ligne, 
une maladie pour laquelle il a fait un séjour 
de plus de quatre mois à l'hôpital militaire; 

t Attendu qu'après ce séjour à l'hôpital, 
Yerberne a été congédié du corps coiqme 
ayant été reconnu impropre au service à 
cause de faiblesse de constitution et de mau- 
vaise conformation de la poitrine, infirmités 
contractées, dit le congé, avant sou incorpo- 
ration; 

t Attendu qu'il résulte de la visite et des 
investigations des gens de l'art, qu'il n'y a 
pas chez Yerberne mauvaise conformation 
de la poitrine ; 

u Attendu que la faiblesse de constitution, 
dont il est question dans le congé du pré- 
nommé, aurait nécessairement dû être con- 
statée lors de son entrée au corps et que son 
incorporation prouve surabondamment que 
ce motif de renvoi n'existait pas à cette 
époque; 

€ Attendu que s'il n'est pas matériellement 
démontré que ladite infirmité est le résultat 
du fait du service, toutes les probabilités 
nous portent à croire cependant que le ser- 
vice militaire chez un sujet de faible com- 
plexion est de nature à provoquer des ma- 
ladies et que, dès lors, on doit admettre que 
la maladie qui a motivé le renvoi du corps 
de Yerberne doit être considérée comme 
contractée par le fait du service et non pas 
par suite d'un vice de conformation de la poi- 
trine; 

c Attendu qu'en présence de ces faits con- 
statés l'on ne pourrait équitableinent donner 
à la question une solution défavorable à l'ap- 
pelant ; 

c Attendu pour le reste, que les députa- 
tions permanentes, appréciant les documents 
et attestations produits devant elles, ont le 
pouvoir de décider que les infirmités con- 
tractées par un milicien ou remplaçant l'ont 
été par le fait du service; 

« Accueille l'appel et, y faisant droit, an- 
nule la décision du conseil de milice et 
exempte définitivement du service l'appelant 
Henri-Lievin Yerberne. > 

Pourvoi par le gouverneur de la province 
d'Anvers qui le fonde sur la violation de l'ar- 
ticle ââ de la loi du 27 avril 1820 qui 
porte : 

€ £st exempté pour toujours le frère de 
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celui qui a rempli son temps de service, qui 
a été congédié pour défauu corporeU con- 
tractés dans le service, ou qui est décédé au 
service; et de l'article i*'" de la loi du 
i5 avril 185i qui a interprété la précédente 
disposition en ce sens que les défauts cor- 
porels confraci^ dans le service doivent Tavoir 
été par le fait du service. > 

Le demandeur joignait à son pourvoi une 
dépêche du ministre de Tintérieur en date 
du 21 avril 1861 et un mémoire rédigé au 
département de la guerre, tendant à établir 
que lorsque l'autorité militaire a déclaré que 
les défauts corporels qui ont motivé le congé 
définitif d'un milicien n'ont pas été con- 
tractés par le fait du service, les conseils 
de milice et les députations sont obligés de 
s'en tenir à cette décision. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARaÉT. 

LA COUR; — Attendu que, par l'arrêté 
dénoncé, la députation permanente du con- 
seil provincial d'Anvers a exempté le défen- 
deur du service militaire, par le motif que 
l'un de ses deux frères avait été au service 
et que les infirmités qui lui avaient fait ac- 
corder sou congé définitif, devaient être con- 
sidérées comme ayant été contractées par 
le fait du service, et que le pourvoi en cas- 
sation formé par le gouverneur d'Anvers, 
est fondé sur la violation des articles 2â de 
la loi du 27 avril 1820 et 1» de la loi in- 
terprétative du 15 avril 1852, le congé dé- 
livré au frère du défendeur constatant que 
les infirmités qui l'ont fait congédier, avaient 
été contractées avant son incorporation ; 

Attendu que l'article 112 de la loi du 
8 janvier 1817 place l'examen des motifs 
d'exemption dans les attributions du conseil 
de milice et par conséquent dans celles de la 
députation permanente du conseil provin- 
cial, en cas d'appel; 

Attendu que l'arrêté royal du 19 août 1838 
pris en exécution de la loi du 24 mai précé- 
dent sur les pensions militaires, charge, il 
est vrai, l'autorité militaire de constater, 
avant qu'un militaire ne quitte le service, 
la nature et la cause des infirmités qu'il fait 
valoir pour obtenir sa retraite; mais que 
cette mesure n'a d'autre objet que de fixer 
dès lors les droits que ce militaire peut avoir 
à la pension et de prévenir toute réclama- 
tion ultérieure de ce chef; rien, dans la loi 
du 24 mai, ni dans l'arrêté du 19 août 1838; 
n'indique qu'on aurait voulu à cette époque 
modifier les attributions des conseils de mi- 



lice et des députations permanentes des con- 
seils provinciaux ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces diverses dispositions, que l'autorité 
militaire est seule compétente pour consta- 
ter l'origine des infirmités d'un militaire 
congédié, à l'effet de déterminer son droit à 
la pension, et que sa décision peut bien être 
invoquée comme un puissant élément de 
preuve, mais -non comme ayant force de 
chose jugée devant le conseil de milice ou 
la députation appelés à apprécier si le ser- 
vice de ce militaire donne droit à l'exemp- 
tion à l'un de ses frères ; que la députation 
permanente du conseil provincial d'Anvers 
est donc restée dans le cercle de ses attribu- 
tions et n'a contrevenu à aucun texte de loi 
en décidant qu'il résultait de l'ensemble de 
l'instruction faite devant elle, que les infir- 
mités qui avaient fait accorder le congé dé- 
finitif au frère du défendeur avaient été 
contractées par le fait du service, nonob- 
stant la décision contraire de l'autorité mili- 
taire; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 26 mai 1863. — 2* ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. — Conc. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 

MILICE. — Certificats. — Enquête àdmi- 
NisTRÂTivE. — Forme. 

1* La loi n'ayant tracé ni (a forme ni les 
éléments constitutifs des enquêtes admi- 
nistratives que les députations des con- 
seils provinciaux sont autorisés à établir 
lorsque l'on conteste devant elles la va- 
leur probante des certi/icafs délivrés en 
matière de milice, elles peuvent puiser à 
toutes les sources les renseignements 
propres à former leur conviction. (L. du 
4 octobre 1856.) 

2® La validité des enquêtes administratives, 
en matière de milice, n'est pas subor- 
donnée à une ordonnance préalable de la 
députation déclarant qu'il y a lieu d'y 
recourir. 

3' L'appréciation de la pertinence des do- 
cuments, en matière d* enquête adminis- 
trative, rentre dans les attributions sou- 
veraines des députations permanentes 
des conseils provinciaux (^]. 

(!) Voy. conf., 17 mai, 21 jain et 19 juillel 1858 
{Pasie., 1858, 1, 164, SU, 228); A Juin 1860 (iM., 

187). 
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(DËBRAZ, — C. HAN8.) 

L'art. 186 de la loi du 8 janvier 1817, et 
la loi du 5 juin 1856 sur la milice, qui inter- 
disaient d'avoir égard à des certificats au- 
tres que ceux qu'ils indiquaient, ont été mo- 
difiés par la loi du 4 octobre 1856, qui ajoute 
une disposition ainsi conçue : 

« Néanmoins lorsque, déterminée par des 
circonstances extraordinaires, la députation 
a ordonné une enquête administrative et 
qu'elle a ainsi acquis la preuve des faits al- 
légués dans la réclamation, elle y fera droit 
nonobstant le refus par les certificateurs de 
délivrer les pièces requises, i 

Mathieu Hans, de la commune de Com- 
blain-au-Pont, milicien de la levée de 1862, 
avait réclamé l'exemption comme pour- 
voyant à l'entretien de sa famille. Le certi- 
ficat exigé pour la preuve de cette condi- 
tion lui ayant été refusé, le conseil de milice 
de Liège le désigna pour le service. Sur 
l'appel qu'il interjeta, la députation perma- 
nente ordonna une enquête en vertu de la 
loi du 4 octobre 1856, et vu le résultat de 
cette enquête, elle réforma la décision du 
conseil de milice et exempta le réclamant 
pour un an. 

Lors du tirage de 1865, Hans renouvela 
sa demande d'exemption pour la même cause 
qu'en 1862. Le 1^ mars, nouveau refus du 
certificat et, le 9, nouvelle désignation pour 
le service. 

Sur un nouvel appel de Hans de cette dé- 
cision, la députation, par l'arrêté qui était 
l'objet du pourvoi, en avait prononcé la ré- 
formation et avait de nouveau accordé à 
l'appelant une exemption d'un an. La déci- 
sion attaquée, rendue le 9 avril 1863, était 
motivée comme suit : 

« Vu l'appel interjeté le 15 mars 1865... 

< Vu les pièces produites ; 

« Vu ravis du commissaire d'arrondis- 
sement de Liège en date du 6 mars dernier ; 

« Vu les lois des 8 janvier 1817, 27 avril 
1820, 8 mai 1817 et 18 juin 1849 ; 

« Attendu que, d'après les renseignements 
fournis par l'administration communale de 
Comblain au-Pont elle-même, lesquels vien- 
nent à l'appui des faits révélés par l'enquête 
ordonnée l'année dernière à ce sujet, il est 
constant que le père du milicien Hans est 
incapable de soutenir sa nombreuse famille 
au moyen du seul produit de son travail et 
que le concours de son fils lui est indispen- 
sable; 

« Attendu, en conséquence, que ce der- 

F4SIC., 1863. — V* PARTIR. 



nier continue à avoir droit à Texemption 
prévue par l'art. 15 de la loi du27 avril 1820; 

« Arrête : 

« L'appel du sieur Hans est admis et la dé- 
cision du conseil de milice de Liège, qui l'a 
désigné pour le service, est annulée; ce mi- 
licien est exempté pour un an, comme fils 
unique pourvoyant de ses père et mère; 

f Fait en séance publique, le 9 avril 1865. > 

Le 50 du même mois, Debraz, père d'un 
milicien de la levée de la même commune, 
que l'exemption de Hans forcerait à servir, 
s'est pourvu en cassation. Le moyen pré- 
senté à l'appui de son recours se trouve ré- 
sumé en têtedeFarrét que nous recueillons. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation pris de la fausse application et de 
la violation des articles 94, § k. k, 185 et 186 
de la loi du 8 janvier 1817, de l'art. 15 de 
la loi du 27 avril 1820, de la loi du 5 juin 
1856 et de celle du 4 octobre même année, 
en ce que l'arrêté attaqué a exempté le mi- 
licien Hans en l'absence des certificats lé- 
gaux et sans avoir fait procéder à une en- 
quête administrative, moyens de preuve que 
ne pouvaient remplacer une enquête faite 
pour un autre cas et de simples renseigne- 
ments d'ailleurs contraires à la réclama- 
tion; 

Considérant que si la loi du 5 juin 1856 
défend de remplacer par d'autres moyens 
de preuve les certificats légaux prescrits 
pour vérifier les causes d'exemption, néan- 
moins celle du 4 octobre suivant autorise la 
députation, lorsqu'elle y est déterminée par 
des circonstances extraordinaires, à ordon- 
ner une enquête administrative pour s'assu- 
rer de la réalité des motifs allégués; 

Considérant que cette loi n'ayant pas dé- 
fini ce qui constitue l'enquête administra- 
tive, on peut, d'après la nature des choses 
et le sens des termes, regarder comme tel 
les informations et les lumières que la dé- 
putation se procure au moyen de documents 
fournis sur le fait litigieux par lès autorités 
qui lui sont subordonnées ; 

Considérant que, dans l'espèce, pour dé- 
clarer en 1865 que le défendeur pourvoit 
aux besoins de sa famille, la députation ne 
s'est pas fondée seulement sur l'enquête qui 
avait établi le même fait en 1862 ; qu'elle a 
puise surtout les éléments de sa conviction 
dans l'avis motivé émis spécialement en 1865 
par l'administration de la commune du mi- 

17 
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liden ; que bien qu*il soit défavorable au ré- 
clamant dans son résumé, cet avis a dé- 
montré à la députation, par les détails qu'il 
contient, que Tétat de choses constaté 
en 1862» subsistait encore en 1863; 

Considérant qu'à la vérité la dernière en- 
quête n'a pas été précédée d'une ordonnance 
de la députation; mais qu'en se servant des 
mots c a ordonné une enquête administra- 
ivre, 1 la loi du 4 octobre 1856 a voulu pré- 
ciser le moyen nouveau de preuve qu'elle 
autorisait, et non subordonner l'emploi de ce 
moyen à une ordonnance préalable de la dé- 
putation ; 

Qu'en effet, cette formalité serait sans ob- 
jet, lorsque, comme dans l'espèce, la dépu- 
tation déjà nantie des matériaux de l'enquête 
par la voie administrative, procède imdié- 
diatement à la vérification et constate ainsi 
par l'usage qu'elle en fait, qu'il y avait lieu 
de recourir à la mesure exceptionnelle de 
ladite loi du 4 octobre ; 

Considérant que la pertinence des docu- 
ments administratifs soumis à la députation, 
et l'aippréciation de la preuve qui en résulte, 
sont des points de fait dont la cour de cas- 
sation n'a pas à vérifier l'exactitude ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui 
précède, qu'en tenant pour légalement prouvé 
le fait qui servait de base à la réclamation 
du défendeur, et par suite en exemptant 
celui-ci du service pour un an, l'arrêté at- 
taqué n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 26 mai 1863. — 2« cb. — Prêt. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Defacqz. — Conc. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Pourvoi. — Notification. 

Est nul le pourvoi , en matière de milice j 
qui n*a pas été notifié à une des parties 
îufminativement en cause devant la dépu- 
tation du conseil provincial. (L. du 18 juin 
1849, art. 7.) 

(BOVROT, — c. DUCHATEAU.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; - Vu la. loi du 18 juin 1849 
sur le recours en cassation en matière de 
milice, portant, article 7 : c Le pourvoi est 
signifié par huissier dans les dix jours, à 
peine de déchéance, à toute personne nomi- 
nativement en cause ; • 



Considérant que le milicien Duchateau a 
été nominativement en cause comme appe- 
lant devant la députation provinciale qui a 
rendu l'arrêté attaqué ; 

Considérant que le demandeur Bovroy ne 
fait pas conster que le pourvoi en cassation 
qu'il a formé contre cet arrêté, ait été si- 
gnifié au prénommé Duchateau ; qu'il a donc 
encouru la déchéance prononcée par la dis- 
position ci-dessus transcrite ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens; 

Du 26 mai 1863. — 2» ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Defacqz. — ConcL conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Substitution. — Effets. 

Le service fait, en tout ou pour partie, par 
un substituant, ne procure pas l'exemp- 
tion au frère du substitué (^). (L. du 15 avril 

1852.) 

(ENGELEN, — €. VANSCH0ENV7INKEL.) 

Renier Vanschoenv^inkel, défendeur en 
cassation, milicien de la commune de Wellen 
(Limbourg) de la levée de 1863, était le troi- 
sième fils d'une famille composée de cinq 
fils. 

Le second de ces fils, Pierre- Jean, milicien 
de la levée de 1858, était au service. L'aîné, 
Arnold, milicien de la levée de 1 853, s'était fait 
substituer par Guillaume Lennen, qui avait 
été incorporé comme substituant au 4* ré- 
giment d'artillerie, le 4 mai 1853. 

Aux termes de la loi du 15 avril 1852, 
l'expiration du service de ce substituant ne 
pouvait procurer l'exemption du second 
frère du substitué. Mais il était à remarquer 
que le substituant milicien de la levée 
de 1847 figurait pour son propre compte au 
V régiment de ligne, mais en congé illimité 
après cinq années de service, ayant été ad- 
mis à substituer Arnold Yanschoenvdnkel mi- 
licien de la levée de 1853, en vertu de l'art. 2 
de la loi du 28 mars 1835. Par suite de cette 
substitution, Vanschoenveinkel, substitué, fi- 
gurait au registre matricule comme incor- 
poré au 7' régiment de ligne par son substi- 
tuant, et le 15 janvier 1858 il avait obtenu 
son congé définitif pour expiration deser- 

(1) Voyei conf. 46 juillel 1860 (PoWe., 1860, «, 
517}, el la note). 
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vice, le service de Lennen, son substituant, 
étant expiré depuis 1855, aux termes de 
Tarticle l" de la loi du 8 mai 1847. 

La question que soulevait le pourvoi con- 
sistait à savoir- si le substitué qui, par suite 
de la substitution, n*a fait qu'achever le ser- 
vice de son substituant, peut être considéré 
coifime ayant rempli son temps de service, 
dans le sens de Tarticle 22 de la loi du 
27 avril 1820, qui exempte le frère de celui 
qui a rempli son temps de service, combiné 
avec Farticle 1" de la loi du 8 mai 1847 qui 
fixe à huit ans la durée du service des mi- 
liciens en temps de paix. 

Renier Vanschoenv^inkel, défendeur au 
pourvoi, avait été désigné pour le service 
par le conseil de milice ; mais cette décision 
avait été réformée par la députation perma- 
nente, qui Pavait exempté pour un an, par le 
motif qu'il était le troisième fils d'une fa- 
mille de cinq frères dont Fainé avait été 
congédié pour expiration de service et dont 
te second était au service. Cette décision 
rendue le 14 avril 1865 était dénoncée à la 
cour de cassation par le père de Pierre-Jean 
Engelen, milicien de la même levée et dési- 
gné pour le service. Il fondait son recours 
sur ce que l'exemption prononcée au profit 
de Renier Vanschoenwinkel rendait le nu- 
méro du fils du demandeur passible du 
service, et sur ce que le défendeur n'avait 
aucun droit à l'exemption, son frère aîné 
n'ayant prêté aucun service à la milice, et 
ayant été simplement immatriculé au lieu 
et place de son substituant, et le service 
des substituants ne pouvant être assimilé 
ni à celui des remplaçants ni au service per- 
sonnel d'un frère. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la famille Van- 
schoenwinkel se compose de cinq fils, dont 
le troisième, défendeur en cassation, a été 
exempté pour un an par la décision atta- 
quée, dont le second se trouve actuellement 
au service et dont le premier Arnold Yan- 
schoenwinkei, milicien de la levée de 1853, 
s'est fait substituer, eu vertu de l'article 2 
de la loi du 28 mars 1855, par le nommé 
Guillaume Lennen,. milicien de la classe 
de 1847, incorporé au 1* régiment de ligne, 
se trouvant alors en congé illimité après 
cinq années de service ; 

Attendu que si, par suite de cette substi- 
tution, ledit Arnold Vanschoenwinkel a été 
incorporé au 7« régiment de ligne au lieu et 



place de son substituant, et a obtenu ainsi à 
l'expiration du terme de service de ce der- 
nier son congé définitif, sans avoir jamais 
été présent sous les armes. Il ne peut néan- 
moins être considéré comme ayant accompli 
le service qu'il devait personnellement à 
l'Etat, et dont l'article 1^ de la loi du 8 mai 
1847 a fixé la durée à 8 années ; 

Qu'eu achevant le terme de service de 
Guillaume Lennen, il n'a fait que remplir 
les obligations que lui imposait son contrat 
de substitution envers son substituant, et 
qu'il résulte clairement de la loi du 15 avril 
1852 que le service accompli par le substi- 
tuant ne peut être invoqué comme motif 
d'exemption pour le frère du substitué ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêté 
attaqué, en exemptant pour un an le troi- 
sième fils de la famille. Renier Vanschoen- 
winkel, par le motif que l'aîné de ses frères 
a été congédié pour expiration de service et 
que le second est au service, a fait une 
fausse application de l'article 22 de la loi 
du 27 avril 1820 et a expressément contre- 
venu à la loi du 15 avril 1852 ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Limbourg du li avril 1863; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation, et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêté 
annulé, condamne le défendeur aux dé- 
pens. Renvoie la cause devant la députation 
permanente du conseil provincial de Liège 
pour être statué sur l'appel de la décision 
du conseil de milice du 19 mars 1863. 

bu 1« juin 1863. — 2« ch. — Prés. M', le 
comte de Sauvage, président. — • Rapp. 
M. De Cuyper. -^ Conel. conf. M. Leclercq, 
procureur général. 



MILICE. — Fils d'étranger établi en Rel- 

GIQUE SANS ESPRIT DE RETOUR. 

Le ftU né d'un Français qui, avant la nais- 
sance de ce fils avait perdu sa qualité de 
Français en s* établissant en Belgique 
sans esprit de retour, est tenu au service 
de la milice dès qu'il a accompli sa 
W année 0). (Loi du 8 janvier 1817, art. 49; 
loi du 8 mai 1847, art. 2, 3.) 



(I) Voyez conf. 23 et 30 mai, 5, 12, 19 juin 1854 
(Pwtc, 1854, 1, 410, 41ÎS, 247, 251. 255, 25G, 
282); 4 juin 1855 (létc/., p. 24!); 19 mai 1856 (ift., 
p. 282);28juin !858,p.268; 4 juînl860(/6.,p.l85). 
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(fay.) 

Fay, Ad lien- Joseph, milicien de la com- 
mune de Dampremy (Hainaut), avait réclamé 
Texemption comme fils d*un Fraoçais, mais 
le conseil de milice de Gharleroy Tavait dé- 
signé pour le service et, sur Fappel de son 
père, la députation permanente du conseil 
provincial du Hainaut avait confirmé cette 
décision en se fondant sur ce que Fay père, 
né en France, avait contracté mariage à 
Âuvelais (Namur) avec une Belge, en 18S7, 
et que depuis cette époque il n*avait cessé 
d'habiter la Belgique où tous ses enfants 
étaient nés ; qu'il exerçait à Dampremy la 
profession de maître charpentier et qu'il ne 
possédait aucune propriété en France ; que 
Ton devait conclure de ces circonstances 
que Fay père s'était établi en Belgique sans 
esprit de retour en France, qu'il avait ainsi 
perdu sa nationalité originaire en vertu de 
l'article 17 du code civil et que, par consé- 
quent, son fils, le milicien en cause, né en 
Belgique ne pouvant être considéré comme 
Français, n'était pas en droit de jouir de 
l'exemption mentionnée à l'art. 2 de la loi 
du 8 mai 1847. 

Fay père s'est pourvu en cassation; il 
fondait son recours sur ce que son 61s avait 
droit à l'exemption comme fils de Français, 
en vertu de l'art. 2 de la loi du 8 mai i 847, 
qui porte : c Les étrangers appartenant à un 
pays où les Belges ne sont point astreints au 
service militaire seront exempts du service 
de la milice en Belgique, i 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation tiré de la violation des articles 2 
et 3 de la loi du 8 mai 1847, et de la fausse 
application de l'article 9 du code civil, en ce 
que l'arrêté dénoncé désigne pour le service 
de la milice le fils du demandeur, né en Bel- 
gique d'un père français, et par conséquent 
Français lui-même, quoiqu'en France les 
Belges ne soient pas astreints au service mi- 
litaire; 

Attendu que l'arrêté dénoncé n'a désigné 
le fils du demandeur pour le service de la 
milice, qu'après avoir constaté que le père, 
né en France, s'était établi, dès 1827, en 
Belgique, sans esprit de retour en France, 
et qu'il avait dès lors perdu sa qualité de 
Français; qu'en présence de cette décision 
en fait, qui échappe au contrôle de la cour 



de cassation, le fils né en Belgique eu 1843, 
ne pouvait pas être considéré comme Fran- 
çais, ni prétendre à l'exemption accordée 
par la loi du 8 mai 1847 aux étrangers ap- 
partenant à un pays où les Belges ne sont 
pas astreints au service militaire; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation de l'article 5 de la constitution et étt 
la fausse application de l'article 17 du code 
civil, en ce que l'arrêté attaqué a admis que 
le demandeur, eu s'établissant en Belgique 
sans esprit de retour en France, aurait ac- 
quis l'indigénat politique en Belgique; 

Attendu que d'après l'article 49 de la loi 
du 8 janvier 1817, disposition conforme à 
l'article 207 de la loi fondamentale de 1815, 
tous les habitants étaient appelés au ser- 
vice de la milice, et que la loi du 8 mai 184? 
n'a porté exception à ce principe qu'en fa- 
veur des seuls étrangers qui appartiennent 
à un pays où les Belges sont dispensés du 
service militaire ; d'où il suit qu'aujour- 
d'hui encore il ne faut pas avoir la qualité 
de Belge, pour être soumis aux lois sur la 
milice nationale; 

Attendu que l'arrêté dénoncé se borne 
à décider que le demandeur a perdu sa 
qualité de Français par soq étabiisseoient 
en Belgique, mais qu'il n'admet ni expres- 
sément, ni d'une manière implicite, que 
par cet établissement il aurait acquis la na- 
tionalité belge ; que le second moyen repose 
donc sur une supposition erronée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du !•' juin 1863. — 2« ch. — Préi. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Paquet. — Concl. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Taille. 

Le minimum de taille exigé pour le 
service de la milice , I , mètre 570 mil- 
limèlres, est applicable à toutes les ar- 
mes. 

La disposition du^aa de l'art. 94 de la loi 
du ^janvier 1817, qui établissait une dis- 
tinction quant au train, a été abrogée par 
l'art. 35 de la loi du 27 avril 1820. (Loi du 
8 janvier 1817, art. 94, § a a ; loi du 27 avril 
1820, art. 35.) 

(BRODHON, — c. LHOEST.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique tiré 
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de la violation du § aa de Tarticle 94 de la 
loi du 8 jauTier 1817, en ce que Tarrété dé- 
noncé, pour rejeter Fappel formé par le de- 
mandeur contre la décision du conseil de 
milice qui avait exempté pour un an le mili- 
cien Henri-Albert Lhoest comme n'ayant 
pas la taille requise, s'appuie sur ce seul 
motif,' tandis que la disposition précitée 
exige, de plus, que le milicien soit jugé inha- 
bile au service du train ; 

Attendu que la disposition relative au ser- 
vice du train est abrogée par Fart. 55 de la 
toi du â7 avril 1820, de sorte que le défaut 
de la taille requise est, dans Tétat actuel de 
la législation, à lui seul, un motif d'exemp- 
tion temporaire : d'où il suit que le moyen 
est mal fondé ; 

Par ce motif, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 8 juin 1863. — 2« ch. — Préi. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Khnopff. — Concl. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. ~ ÉTRANGKR. 

Le fils né en Belgique d'un Français, avant 
que son père eût perdu sa nationalité, est 
eœempt du service de la milice en Bel- 
tjigue. 

Il ne devient passible de ce service que 
pour autant que, dans l'année de sa ma- 
jorité , il ait opté pour la qualité de 
Belge. (Loi du 8 mai 1847, art. S et 5. ^ 3.) 

Le père, en perdant sa nationalité, ne change 
pas celle antérieurement acquise à 8on 
fils. 

(DAUMERIE, veuve FALIZE, — C. OBRT.) 

Juîes-Henri Obry, milicien de la com- 
mune de Roux, né en Belgique le 19 avril 
1843 d'un père français qui n'avait perdu 
cette qualité que le 20 mars 1844, en trans- 
férant, sans esprit de retour, son domicile 
en Belgique, avait été désigné pour le ser- 
vice le 20 mars 1865 par le conseil de milice 
de Charleroy. 

Sur l'appel de son père, cette décision fut 
réformée par arrêté de la députation perma- 
nente du conseil provincial du Hainaut 
du 22 du même mois, Obry Gis, étant né 
Français et ne pouvant être astreint au ser- 
vice militaire en Belgique que si, à sa majo- 
rité, il opte pour la qualité de Belge (loi 
du 8 mai 1847, art. 2). 



Pourvoi par la dame Daumerie, veuve Fa~ 
lize. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Yu les articles 2 et 3, S 3, 
de la loi du 8 mai 1847; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions, 
d'une part, que les étrangers appartenant à 
un pays où les Belges ne sont pas astreints 
au service militaire sont exempts du service 
de la milice en Belgique, et d'autre part que 
les individus qui, nés en Belgique de parents 
étrangers, réclament la qualité de Belges con- 
formément à l'art. 9 du code civil, ne doi- 
vent se faire inscrire pour la milice que 
dans les 20 jours qui suivent la déclaration 
faite aux termes de cet article ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu par 
la décision attaquée que les Belges ne sont 
pas astreints au service militaire en France; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial du Hainaut a aussi sou- 
verainement constaté que le père du mili- 
cien Jules-Henri Obry, Français d'origine, a 
conservé son principal établissement en 
France jusqu'au 20 mars 1844, époque à 
lequelle il a transféré son domicile en Bel- 
gique, et qu'antérieurement on ne pouvait 
lui supposer l'intention d'abdiquer sa na- 
tionalité ; 

Attendu que Jules-Henri Obry, ainsi que 
le reconnaît également l'arrêté attaqué, est 
né en Belgique avant cette époque, notam- 
ment le 19 avril 1843; 

Qu'il suit de là que Jules-Henri Obry, né 
d'un père français qui jusqu'alors n'avait 
point perdu celte qualité, est lui-même Fran- 
çais par sa naissance ; 

Que si, depuis, le père était devenu étran- 
ger à sa patrie, ce fait n'eût pu porter au- 
cune atteinte à la nationalité personnelle et 
distincte du fils; que celui-ci ne sera donc 
soumis au service de la milice en Belgique 
que pour autant que dans l'année de sa ma- 
jorité, il opte pour la qualité de Belge, con- 
formément à l'article 9 du code civil ; 

Attendu qu'en le décidant ainsi la dépu- 
tation permanente du Hainaut a fait une 
saine application des principes de la ma- 
tière et n'a contrevenu à aucune loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 15 juin 1863. — 2« cb. — Prêt. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Stas. — ConcL conf, M. Leclercq, procu- 
reur général. 
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MILICE. — Pourvoi en cassation. — Dépu- 

TATION PERMANENTE. — ApPEL SUR APPEL. 

— Première décision statuant dans la 

MÊME AFFAIRE ET COULÉE EN FORCE DE CHOSE 
JUGÉE. 

Esi sans objet ei, par suite, ne peut être ac- 
cueilli , le pourvoi en cassation formé 
contre une deuxième décision rendue 
par la députation permanente sur un se- 
coud appel formé par d* autres motifs, 
alors que, par un premier arrêté rendu 
dans la même cause et entre les mêmes 
parties, arrêté coulé en force de chose 
jugée, cette députation avait déjà statué 
au fond et épuisé sa juridiction. 

(DELAIRE, VEUVE BERT.) 

I^ demanderesse, veuve Ben, avait quatre 
ftls dout Taîné, désigné pour le service 
en 1846, et qui avait été réellement incor- 
poré, avait obtenu, en 1848, sou congé défi- 
nitif, en vertu de Tart. 21 de la loi du 8 jan- 
vier 1817, comme étant devenu le soutien 
de sa mère, par suite du décès de son père, 
mort depuis son incorporation; dont le 
deuxième n'avait pas été appelé, et dont le 
troisième était actuellement au service. 

Elle avait demandé Texemption de son 
quatrième fils, eu se fondant premièrement 
sur ce qu'il pourvoyait à sa subsistance, et 
deuxièmement sur ce qu'elle avait fourni à 
Farmée deux de ses quatre fils pour le ser- 
vice militaire ; mais cette demande avait été 
repoussée, et son fils désigné pour le service 
par décision du conseil de milice Qn date du 
23 mars 1863. 

D'autre part, l'appel formé par elle con- 
tre cette décision avait été rejeté le 9 avril 
par un premier arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial de Namur, 
fondé sur ce que l'aîné des frères Bert avait 
en effet obtenu son congé définitif, mais 
avant le terme de son service, en vertu de 
l'art. 21 de la loi du 8 janvier 1817, et sur ce 
que l'art. 22 de la loi du 27 avril 1820 
n'exempte le frère de celui qui a été sous les 
drapeaux, que pour autant que ce dernier 
ait rempli son temps de service, ce qui ne 
peut s'entendre que du temps légalement 
fixé pour la durée entière du service, et 
enfin sur ce que le deuxième des frères Bert 
n'avait pas été appelé. 

La demanderesse ne s'était pas pourvue 
en cassation contre cette première décision, 
dont elle produisait elle-même l'expédition 
qui avait été transmise à son fils. 



Dans cette position elle s'était de nouveau 
adressée à la députation en produisant le 
certificat litt. R, daté du 9 avril, c'est-à- 
dire du jour même oii le premier arrêté de 
la députation avait été rendu. 

La production tardive de ce certificat avait 
pour but de prouver que son 4' fils pour- 
voyait par le travail de ses mains à la sub- 
sistance de sa mère veuve ; mais la députa- 
tion avait rejeté ce nouvel appel par un 
second arrêté, en date du 15 mai, ce dernier 
motivé sur ce que le quatrième fils de la 
demanderesse ne tombait ni sous l'applica- 
tion de l'art. 94, litt. m. m. de la loi du 
8 janvier 1817, puisque son frère aîné n'avait 
pas accompli le temps de service exigé par 
l'art 22 de la loi du 27 avril 1820; ni sous 
l'application du § k, k, de la même disposi- 
tion, qui ne permet d'exempter qu'un seul 
fils comme soutien de sa mère veuve, 
puisque le frère aîné avait déjà obtenu 
l'exemption pour le même motif, en vertu 
de l'art. 21 de la loi de 1817. C'est contre 
cette deuxième décision seulement, que la 
demanderesse avait formé son pourvoi eu 
cassation, le 18 du même mois. 

Elle fondait son recours, 1° sur la fausse 
application de l'art. 94, § k. k. de la loi du 

8 janvier 1817, d'après lequel un seul fils 
peut, 11 est vrai, être exempté comme sou- 
tien de sa mère veuve; mais cette restriction 
ne s'appliquant, d'après le pourvoi, qu'à 
l'exemption accordée avant l'incorporation, 
par le conseil de milice ou la députation, 
et non au congé accordé par le ministre de 
la guerre, après l'incorporation; et2'' sur la 
fausse application du même article, %m.m., 
son fils aîné, qui a obtenu sop congé défi- 
nitif, devant être considéré comme ayant 
rempli son temps de service, et son troi- 
sième fils se trouvant encore en activité de 
service. 

La cour avait à examiner si le pourvoi de 
la demanderesse n'était pas sans objet, en 
l'absence de tout pourvoi formé contre l'ar- 
rêté de la députation du 9 avril, qui avait 
déjà définitivement rejeté l'appel de la de- 
manderesse. 

M. le procureur général Leclercq a con- 
clu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — : Attendu que, par arrêté du 

9 avril 1863, la députation permanente du 
conseil provincial de Namur a rejeté l'appel 
formé par la demanderesse contre la déci- 
sion du conseil de milice qui avait désigné 
son fils pour le service militaire ; 
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Attendu qu'au lieu de se pourvoir en cas- 
sation contre cet arrêté, la demanderesse a 
formé un second appel à la même députa- 
tion permanente, qui avait épuisé sa juridic- 
tion et qui a encore rejeté ce second appel 
par arrêté du 15 mai ; 

Attendu que le pourvoi en cassation intro- 
duit par la demanderesse n'est dirigé que 
contre cette dernière décision; que ce 
pourvoi est donc sans objet, Tarrété du 
9 avril qui avait définitivement désigné le 
fils de la demanderesse pour le service n'ayant 
pas été attaqué dans le délai légal et ayant 
acquis Tautorité de la chose jugée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la demanderesse aux dépens. 

Du 15 juin 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp, M. Paquet. — 
Concl. conf, M. Leclercq , procureur général. 



MILICE. — Pourvoi. — Délai. 

Est nul le pourvoi, en n^atiére de milice, 
qui n'est pas accompagné de la preuve 
qu'il a été formé dans le délai de quin- 
zaine à partir de la première publication 
de l'arrêté de la dépulation qui fait l'ob- 
jet du pourvoi, (Loi du 18 juin 1849, arti- 
cle 5.) 

(delforge.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Farticle 5 de la loi du 
18 juin 1849; 

Attendu que le demandeur n'a pas justifié 
qu'il s'est pourvu eu cassation dans le délai 
de quinzaine à partir de la première publi- 
cation de Farrété de la députation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juin 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Marcq. — Concl. conf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 

POURVOI EN CASSATION DANS l'iNTÉRÉT DE LA 
LOI. — GoaVERNEURS DE PROVINCE. — MI- 
LICE. 

Au procureur général près la cour de cas^ 
sation, seul, appartient le droit de se 
pourvoir en cassation dans l'intérêt de la 
loi. 



Spécialement, ce pouvoir ne rentre pas 
dans les attributions des gouverneurs de 
province eh matière de milice. (Loi du 
4 août 1832, art. 29.) 

(le gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
C. AUG. HAEGEHAN.) 

Un arrêté de la députation permanente du 
conseil provincial de Gand du 25 avril 1863 
avait statué comme suit : 

c Vu la lettre en date du 16 avril courant 
n"" 5054, par laquelle M. le commissaire de 
Tarrondissement de Termonde interjette 
appel de la décision du conseil de milice de 
cet arrondissement, en date du 4 de ce mois, 
qui a exempté pour unanle milicien ajourné 
de la classe de 1860, Haegeman (Auguste) 
n*" 4 de Massemen-Westrem, -comme étant lé 
frère unique d'une sœur infirme devant être 
considérée comme perdue pour la famille ; 
cet appel fondé sur ce que les termes, celui 
et ceux dont se sert Tarticle 94 § c, c. de la 
loi du 8 janvier 1817, en vertu duquel 
Texemption dont il s*agit a été accordée, sont 
les équivalents de ceux de un ou plusieurs 
frères, et ne s'appliquent pas aux sœurs at- 
teintes de maladies ou d'inârmités incura- 
bles, et sur ce que les dispositions relatives 
aux exemptions sont de stricte interpréta- 
tion, et qu'on ne peut les étendre par ana- 
logie à d'autres cas non prévus ni spé- 
ci6és ; 

c Vu le procès-verbal dressé par les deux 
médecins délégués par le conseil de milice à 
l'effet de visiter à domicile la sœur unique 
du milicien prénommé, et constatant que 
celle-ci < est atteinte d'idiotisme et de pa- 
t ralysie incomplète des membres du côté 
t gauche, contractés depuis sa plus tendre 
c enfance et qui doivent la faire regarder 
c comme entièrement perdue pour la fa- 
c mille ; » 

c Vu l'état de renseignements dressé par le 
bourgmestre de Massemen-Westrem, à la 
date du 1 1 février dernier, et établissant que 
la famille Haegeman se compose du père du 
milicien prénommé et d'une fille de 19 ans; 

c Vu le certificat conforme au modèle an- 
nexé à la loi du 27 avril 1820, délivré au 
milicien prénommé sous la date du 7 février 
dernier et constatant qu'il est fils unique 
soutien de son père ; 

c Vu le rapport de M. le commissaire de 
l'arrondissement de Termonde, en date du 
16 avril courant, n"" 5054 ; 

« Vu les articles 91 § e. et 94 § c. c. de la 
loi du 8 janvier 1817 et 16 de la loi du 27 
avril! 820; 
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c Attendu, d'autre part, qu'il résulte de la 
combiDaison de ces dispositions légales que 
Texemption accordée par le législateur au 
milicien frère unique d'un inârme, est mo- 
tivée par la considération que ce milicien 
doit étre^euvisagé comme enfant unique ; 

< Attendu qu'une maladie ou infirmité in- 
curable qui fait regarder comme perdue 
pour la famille la sœur ou les sœurs d'un mi- 
licien sans frères, doit aussi faire considérer 
celui-ci comme enfant unique, et par consé- 
quent lui assurer rexemption établie par 
l'article 94, § c, c, de la loi du 8 jan- 
vier 1817; 

< Attendu que le milicien Haegcman se 
trouve dans ce dernier cas ; 

c Attendu en outre que ce milicien, qui a 
été exempté par notre collège en 1860, 1861 
ft 1862, comme soutien de son père, con- 
tinue, d'après les renseignements fournis à 
l'administration provinciale, à pourvoir à 
l'entretien de celui-ci. 

€ Arrête : 

« L'appel de M. le commissaire de l'arron- 
dissement de Termonde n'est pas accueilli 
et le milicien Haegeman prénommé reste 
exempté pour un an, tant comme frère uni- 
que d'une sœur infirme devant être consi- 
dérée comme perdue pour la famille que 
comme fils unique soutien de son père. » 

Le 28 du même mois M. le gouverneur a 
déclaré au greffe provincial se pourvoir en 
cassation contre cette décision dan$ l'intérêt 
de la loi, et par exploit du 1*' mai il a fait si- 
gnifier sa déclaration non-seulement au dé- 
fendeur, Auguste Haegeman, mais encore 
à la députalion permanente en la personne du 
gouverneur (1). 

Le demandeur fondait son recours: l'^Sur 
ce que l'expression ce/tit ou ceux employée 
par l'article 94 § c, c, de la loi du 8 jan- 
vier 1817, en vertu duquel le prénommé 
Haegeman a été exempté, doit être entendue 
dans un sens déterminé et ne peut s'appli- 
quer au frère unique d'une sœur atteinte 
d'infirmités ; 

2'* Sur ce que les dispositions relatives 
aux exemptions sont de stricte interpréta- 



it. On coni|>rt;iid qtiVii présence des termes ex- 
près delà dêclanilton de recours en cassation, que le 
pourvoi était fuit dan» l'intérêt de la hiy il ne fûl pas 
permis à la cour d'y rechercher une intention con- 
traire à la teneur liuérale de Pacte. Mais si Ton 
considère que la loi du 18 juin 1849, art. 4, donne 
aux gouverneurs de province le droit de se pour- 
voir en cassation contre les décisions des députa- 



tion et qu'on ne peut les étendre, par ana- 
logie, à des cas non formellement spécifiés ; 

S"" Sur ce que d'ailleurs on ne peut ad- 
mettre que le législateur de 1817, en accor- 
dant la faveur de l'exemption au milicien 
frère unique d'un infirme, se soit laissé 
guider par la considération que ce milicien 
devait être assimilé à un enfant unique, at- 
tendu que par l'article 91 § e. de la loi dti 
8 janvier 1817, il stipulait en faveur de l'eu- 
faut unique une exemption de service défi- 
nitive, tandis qu'il n'accordait au frère 
unique d'un infirme qu'une exemption pro- 
. visoire. 

M. le procureur général Leclercq n'a pas 
eu occasion d'aborder la question du fond; 
il a dû conclure au rejet par la fin de non- 
recevoir qui sert de base à l'arrêt. . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le demandeur 
a déclaré se pourvoir dans l'intérêt de la loi; 

Attendu que le droit de se pourvoir dans 
l'intérêt de la loi est exclusivement réservé 
au procureur général près la cour de cas- 
sation par l'article 29 de la loi du 4 août 
1832 : d'où il suit que le pourvoi est non re- 
cevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 8 juin 1863. — 2« ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. Kbnopff. — Conci. conf, M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



SAISIE IMMOBILIERE. — Jugement de va> 
LiDiTÉ. — Opposition et appel. — Ordre 

PUBLIC. 

Le jugement qui statue sur ta validité de ta 
saisie imuiobiliére n'est susceptible ni 
d'opposition ni d'appel, — Les lois qui 
règlent les juridictions ou qui prononcent 
des déchMnces en matière de saisie sont 
d'ordre public. Loi du 15 août 18-^. arti- 
cles 32. 36, 37 et 66.) 

\ion^ rendues en matière de milice, et que, Han^i 
Pespèce, le demnndrur a fait notifier snn recours» 
Aiignsle tiaegeniuii, intimé devant ta dépululidn, il 
y a tout lieu du croire que su volonté (^tail Lien lU; 
soumettre de nouveau Ih queatiou à uu début cou- 
iriKlicloiie devant la cour. — Voyez au >ur|)lu-, 
dans un sens contraire au pour\oi, Parréi de celle 
cour du 27 mai 1862 {Pasic , 1862, 1, 355.) 
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(TOUSSAINT DEHANSEZ DE PRESSEUX, — 
C. MAGELMACKERS.) 

Par exploit en date du 9 jauvier 1862, les 
défendeurs se fondant sur un jugement du 
24 février 1857, et un arrêt confirmatif de 
la cour d'appel du 4 août de la même année, 
ont fait procéder, à charge du demandeur 
Dehansez, à la saisie réelle de certains im- 
lueultles de ce dernier, situés à Liège. 

Assigné en validité de saisie par exploit 
du 27 jauvier, Dehansez a fait défaut, ainsi 
que son avoué. 

Le 15février,jugeinentaiusi conçu : 

« Attendu que la cause a été dûment fixée 
à ce jour pour être plaidée, que le défendeur 
ne comparaît pas ni personne pour lui ; 

« Attendu qu'il n'existe aucun dire ni ob- 
servation au cahier des charges déposé au 
greffe de ce tribunal et qu'il n'y a aucun 
créancier intervenant ; 

« Vu l'article 52 de la loi du 15 août. 1854 ; 

d Par ces motifs, le tribunal, en donuant 
défaut contre le défendeur, déclaie bonne et 
valable la saisie immobilière dont il s'agit, 
par suite ordonne la vente des immeubles 
saisis, fixe jour pour procéder à la vente au 
13 mars prochain, etc. » 

Ce jugement a été signifié le 25 février à 
l'avoué de Dehansez, le 26, à Dehansez. 

Le 27, appel par ce dernier. Cet appel n'a 
pas été inscrit (comme l'exigent les art. 37 
et 71 de la loi du 15 août 1854) au registre 
prescrit par l'art. 163 du code de procédure 
civile. 

A l'appel de la cause devant la cour d'appel 
de Liège, le 12 avril, Dehansez conclut 
à la nullité de la saisie, les Nagelmackers 
n'étant point porteurs d'un titre exécutoire 
dans le sens de l'art. 11 de la loi du 15 août 
1854, puisque le jugement et l'arrêt invo- 
qués de 1^57 ne se rapportaient qu'à la vente 
forcée de certaines actions de la société de 
Dolhain. 

Les intimés Nagelmackers ont conclu : 

« Plaise à la cour, sans avoir égard aux 
diverses conclusions de l'appelant, mettre 
i*appeUation au néant, ordonner que le juge- 
ment dont est appel sera exécuté suivant sa 
forme et teneur, etc., et statuant en confor- 
mité de l'art. 32 delà loi du 1 5 décembre 1 854, 
fixer un nouveau jour pour l'adjudication 
des immeubles saisis. » 

Un conseiller s'étant récusé durant les 
plaidoiries, la cause fut remise au 3 juillet 
suivant. 



Le 3 juillet, les intimés Nagelmackers ont 
conclu : 

« Plaise à la cour, sans avoir égard aux 
diverses conclusions de l'appelant, déclarer 
l'appel NON KECEVkhLE, tubsidiairement mettre 
l* appellation au néants ordonner que le juge- 
ment dont est appel sera exécuté suivant sa 
forme et leiieur. • 

L'appelant Dehansez conclut : 

i Plaise à la cour donner acte à l'appelant 
de ce que les intimés ont conclu au fond, 
par suite les déclarer non recevables et mal 
fondés dans le moyen de nullité de l'appel 
par eux proposé à cette audience, les con- 
damner aux dépens de l'incident, ce fait, 
mettre l'appellation et le jugement dont est 
appel à néant. • 

(Viennent sur le fond les conclusions ci- 
dessus rappelées, puis d'autres encore, ten- 
dant à ce qu'il fût dit pour droit dans tous 
les cas, que l'adjudication n'ayant pas eu lieu 
au jour 4ixé (13 mars), ainsi que le veulent 
l'art. 43 de la loi du 15 août 1854 et Tarti- 
cle 37 de la même loi, lorsque rappel n'a pas 
été comme dans l'espère inscrit conformé- 
ment aux dispositions dudit article, il y a, 
aux termes de l'art. 52, nullité, et dans toutes 
les hypothèses péremption de la procédure 
en expropriation, etc.) 

Le 5 juillet, la cour d'appel a statué comme 
suit : 

i Attendu que l'appelant a fait défaut en 
première inst^ce et n'a élevé ni signifié au- 
cune contestation sur la validité de la saisie 
immobilière pratiquée contre lui; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 36, 57, 66 et 71 de la loi du 
15 août 1854 et de la discussion qui a pré- 
paré leur adoption, qu'on ne peut, en degré 
d'appel, présenter des moyens de nullité qui 
n'ont pas été soumis au premier juge; que 
partant, dans l'espèce, il y a déchéance en- 
courue pour le saisi, et par suite que son 
appel estnonreccvable; 

« Attendu que cette non-recevabilité, te- 
nant à l'ordre des juridictions, est d'ordre 
public et n'a pu être couverte par aucune 
conclusion antérieure des intimés; qu'il suit 
de ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de 
s'occuper des autres chefs de conclusion ; 
fl Par ces motifs, oui M. Fuss, substitut 
du procureur général en son avis conforme, 
déclare l'appel non iwcevable. r> 

I Pourvoi de Dehansez qui invoque un seul 

' moyen : 

I c Fausse application et violation des arti- 

j clés 32, 36, 57, 66, 69, 70 et 71 de la loi du 
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15 août 1854 sur l'expropriation forcée, de 
Fart. 14 de la loi du 24 mars 1841 sur la 
compétence en matière civile, et en tant que 
de besoin, de l'art. 173 du code de procé- 
dure civile. 

c L'appel est de règle, disait le deman- 
deur; loin que la loi spéciale du 15 août 1854 
contienne une exception à cette règle en ce 
qui concerne les jugements par défaut sta- 
tuant sur la validité de la saisie immobilière, 
plusieurs dispositions de cette loi supposent 
évidemment la recevabilité de Fappel : tels 
sont les art. 35, §§ 1, 2, 3 et 4 ; art. 36, §§ 4 et 
37 combinés; art. 69 §§ 1 et 2, et art. 70. » 

A la vérité Tart. 71, visé par Farrét, dé- 
clare que la partie saisie ne pourra sur l'appel 
proposer des moyens autres que ceux qui ont 
été présentés en première instance ; mais la 
sanction de cette défense n'est point la non- 
recevabilité de rappel ; c'est, comme l'article 
l'énonce lui-même, la nullité. Or, il y a une 
grande différence entre la non-recevabilité 
et la nullité ; la non- recevabilité peut tenir à 
l'ordre des juridictions et être ainsi d'ordre 
public ; le juge peut avoir le droit et le de- 
voir de la prononcer d'office, alors même 
que la partie intéressée a couvert la 6n de 
non -recevoir ; la nullité n'est qu'un moyen 
de procédure institué en faveur de la partie 
et auquel la partie peut renoncer ; semblable 
nullité, aux termes de l'art. 173 du code de 
procédure, doit être proposée avant toute 
défense au fond ; elle est couverte, si, comme 
dans l'espèce, la partie, sans^n faire état, a 
pris des conclusions au fond. 

La question de savoir si tel moyen peut 
être présenté à l'appui de l'appel ne tient 
pas à l'ordre des juridictions ; elle ne peut 
naître au contraire que si l'appel est rece- 
vable. 

Au surplus, en supposant gratuitement 
que, malgré les conclusions au fond, les dé- 
fendeurs Nagelmackers eussent pu encore 
invoquer l'art. 71, il y avait lieu par la cour 
d'examiner à l'égard de chacun des moyens 
de l'appel, s'il rentrait ou non dans la caté- 
gorie de ceux qui devaient être présentés 
en première instance, et cet examen l'eût 
conduite en tout cas à repousser l'applica- 
tion de l'art. 71, au moins quant à une partie 
des moyens, puisqu'ils n'étaient basés que 
sur des circonstances postérieures au juge- 
ment dont appel. 

Les défendeurs répAidaient : 

L'arrêt attaqué a déclaré l'appel non rece- 
vable, non pas seulement parce que le juge- 
ment prononçant la validité de la saisie a 
été rendu par défaut, mais parce que le 



saisi n'a élevé ni signifié avant ce jugement 
aucune contestation. 

L'instance en validité est sommaire et ur- 
gente ; elle est rigoureuse envers les défail- 
lants. (Art. 32.) 

L'art. 3ë, 4« alinéa, renvoie à l'article 66, 
lequel prononce la déchéance lorsque le 
saisi n'a pas fait valoir, avant la clôture 
des débats sur la demande de validité, ses 
moyens de nullité ou de péremption contre 
la procédure qui précède le jugement de va- 
lidité; cette déchéance écarte nécessaire- 
ment le droit d'appel, puisque le saisi déchu 
de tous ses moyens ne pourrait en présen- 
ter aucun à l'appui de cet appel. 

Si (comme l'allègue le demandeur) quel- 
ques-uns de ces moyens sont nés depuis le 
jugement, par exemple une péremption ac- 
quise depuis lors, l'art. 67 prévoit spéciale- 
ment ce cas et règle la procédure à suivre ; 
ce n'est pas sur l'appel du jugement de vali- 
dité que ces nouveaux moyens peuvent être 
proposés, puisque ce serait enlever au pour- 
suivant le premier degré de juridiction ; le 
saisi, aux termes de l'article 67 doit s'oppo- 
ser à l'adjudication devant le tribunal, huit 
jours au moins avant l'adjudication, et cela 
encore sous la même peine de déchéance. 

L'article 36, 5^ alinéa, porte que le juge- 
ment ne sera signifié qu'aux avoués des parties 
qui auront élevé des contestations, et il ne sera 
pas susceptible d'opposition de la part des dé- 
faillants : c'est bien là décider que les dé- 
faillants et même les parties ayant avoué, 
qui n'ont pas soulevé de contestations, sont 
désormais hors de cause, et que vis-à-vis 
d'eux le litige est définitivement vidé. 

L'article 37 ordonne qu'il sera passé outre à 
l'adjudication, si l'appel contre le jugement 
rendu ponformément à l'article 36 n'a pas 
été interjeté dans la huitaine de la significa- 
tion A AVOUÉ, et inscrit dans le même délai au 
registre prescrit par l'article 163 du code de 
procédure ctut/g.— D'où il résulte à l'évidence, 
qu'il n'y a pas d'appel possible dans le cas où 
la loi dispense formellement de la significa- 
tion à avoué, comme dans le cas où il n'y a 
pas d'avoué, à moins d'admettre que dans 
une loi qui est toute de rigueur, qui a pour 
but d'abréger la procédure et les délais, ou 
ait laissé nue voie d'appel ouverte indéfini- 
ment, précisément dans le cas contre lequel 
on sévit. ' 

Les défendeurs invoquaient l'autorité de 
M. Lelièvre, rapporteur à la chambre des 
représentants, sur les articles 36, 37 et 66 
(40, 41 et 75 du projet), et d'un arrêt de la 
cour d'appel de Gand, du 1*' juillet 1858 
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(Pa$icri$ie 1858, 2, 418, et Belg. judic, 1858, 
page 946.) 

ËDÛD les défendeurs rappelaient que Far- 
rét attaqué a déclaré Tappel non recevable, 
parce que le saisi défaillant n'a soulevé aucune 
contestation avant le jugement. Cette déci- 
sion ainsi restreinte, la seule qui soit sou- 
mise à l'appréciation de la cour de cassation, 
n'est pas exclusive de la possibilité d'un 
appel d'un jugement par défaut, même sur 
la question de validité de la saisie, pour le 
cas par exemple (qui n'est pas celui de l'es- 
pèce) où le saisi, après avoir constitué avoué 
et signifié ses moyens de défense, se laisserait 
ensuite condamner par défaut. 
Les défendeurs disaient encore : 
L'appel étant non recevable d'après les ar- 
ticles 52, 36, 37 et 66 combinés, il importe 
peu que l'article 71, qui fait partie du cha- 
pitre III des incidents, établisse une nullité et 
non pas une non-recevabilité, ni que cette 
nullité ait été couverte par des conclusions 
au fond; il y a dans cet article 71 deux 
choses : 1" l'indication de certaines forma- 
lités à remplir sous peiné de nullité ; S*" la 
déchéance, comme à l'article 66, de tout 
moyen non présenté en première instance : 
« La partie saisie ne pourra sur l'appel, etc.» 
Ce n'est pas là une nullité de forme, d'acte 
ou d'exploit, dans le sens de l'article 173 du 
code de procédure, qui se couvre eu thèse 
ordinaire par la défense au fond. C'est une 
déchéance, c'est l'application aux incidents' 
et en ce qui concerne le saisi, des principes 
développés ci-dessus et concernant l'iosiance 
en validité. 

Les défendeurs ajoutaient : 
L'appel était non recevable par un motif 
autre encore que celui que relève l'arrêt at- 
taqué et non moins péremptoire. L'article 37 
dispose que l'appel, etc., devra être inscrit 
(dans la huitaine), au registre prescrit par 
l'article 163 du code de procédure civile, à 
défaut de quoi il sera passé outre à Tadju- 
di cation. 

Or il est constant que cette iuscription n'a 
pas eu lieu. 

L'art. 71 frappe de nullité l'appel qui ne 
remplit pas cette condition. 

En vain on objecterait qu'il s'agit bien ici 
d'une nullité d'exploit, et qu'aux termes de 
l'art. 173 du code de procédure civile, elle 
a pu se couvrir par une défense au fond. 

C'est une nullité de forme, il est vrai, mais 
absolue et d'ordre ptiblic comme la loi de 1854 
elle-même. L'inscription n'est pas exigée 
dans l'intérêt du saisissant, qui est prévenu 
de l'appel par la signification qui lui en est 



faite; elle a pour but de prévenir les tiers, 
ainsi que le notaire qui doit procéder à la 
vente. 

Les défendeurs invoquaient un jugement 
du tribunal de Liège du 4 août 1855 (cité par 
Cloes et Bonjean, Jurisprudence des tribu- 
naux, 1855-1856, p. 520, etBelg.Jud. 1856, 
t. XI Y, p. 1452), décidant qu'une action 
irrégulièrement intentée en matière de saisie 
immobilière doit être déclarée d'office non 
recevable, la loi d'expropriation étant d'ordre 
public. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 



ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
fausse application et violation des articles 52, 
36,37,66,69,70et71delaloidul»aoûtl854 
sur l'expropriation forcée, de l'article 14 de 
la loi du 25 mars 1843 sur la compétence 
en matière civile, et en tant que de besoin 
de l'article 173 du code de procédure civile, 
en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré non re- 
cevable l'appel d'un jugement statuant par 
défaut sur la validité de la saisie, et alors 
que la fin de non-recevoir contre cet appel 
n'a été soulevée par la partie qu'après avoir 
conclu au fond ; 

Attendu que la procédure en validité de la 
saisie immobilière est sommaire et urgente 
(article 32) ; que le dernier alinéa de l'arti- 
cle 36 porte : t Le jugement ne sera signifié 
c qu'aux avoués des parties qui auront élevé 
c des contestations, et il ne sera pas siis- 
« ceptible d'opposition de la part des défail- 
c lants; f 

Qu'à plus forte raison, ce même jugement 
n'est pas non plus, de leur part, susceptible 
d'appel; qu'en effet, l** aucun délai d'appel 
ne peut s'ouvrir au profit des défaillants, 
puisqu'aux termes de l'article 37, l'appel 
devrait être interjeté dans la huitaine de la 
signification à l'avoué; or, suivant l'article 36 
rappelé ci-dessus, le jugement de'^validité, 
en cas de défaut, ne comporte aucune signi- 
fication ; 

2<* L'appel serait sans objet, puisqued'après 
l'article 66, auquel l'article 36, quatrième 
alinéa, se réfère, les moyens de nullité « ou 
« de péremption contre la procédure qui 
c précède le jugement de validité de la saisie 
c doivent être proposés à peine de déchéance, 
« avant la clôture des débats sur la de- 
c mande en validité, » c'est-à-dire avant le 
jugement de validité; qu'au surplus, la vo- 
lonté du législateur se trouve clairement 
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énoncée, tant sur Tarticle 36 que sur l'arti- 
cle 37 (40 et 41 du projet) dans le rapport 
de la commission de la cbambre des repré- 
sentants (i4nrra/£« parlementaire» 1851-1852, 
pages 200 et suivantes) où il est dit en toutes 
lettres, que le saisi qui ne comparaît pas sur 
la demande en validité ne peut interjeter appel 
du jugement qui déclare la saisie valable, et 
que c'est du reste en ce sens que la commission 
propose l'adoption de Vorticle, qui introduit 
une procédure rapide telle que la matière 
l'exige; 

Attendu que les lois qui règlent les juri- 
dictions, ou qui prononcent une déchéance 
en celte matière, sont d'ordre public, et qu'il 
n'appartient pas aux parties d'y renoncer ou 
d'y déroger ; 

Qu'il suit de ce qui précède, que l'arrêt 
dénoncé a fait une juste application des ar- 
ticles 32, 36, 37 et 66 de la loi du 15 août 1854, 
et n'a violé ni ces articles, ni les autres dis- 
positions invoquées par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à Tamende de cent 
cinquante francs, à une indemnité de pa- 
reille somme au profit des défendeurs et aux 



Du 26 février 1863.— l'«ch. ~ Vrés.ili. le 
baron de Gerlache, 1" président. — Rapp. 
M. Colinez. — ConcL conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. —PL MM. L. Leclercq, 
Debansez (du barreau de Liège), Bosquet et 
Clochereux. 



1" HYPOTHÈQUE. - Adjudication sur sai- 
sie. — Subrogation. — Production. — 
Droits sur d'autres immeubles. 

2" Marguillier. — Acte notarié intéressant 

UNE fabrique d'ÉGMSE. — TÉMOINS. 

i*" L'adjudicataire d*un immeuble vendu 
sur exproptialion qui, étant luiméme 
créaîicier inscrit sur cet immeuble, paye 
un autre créancier qui lui est préférable 
à raison de son hypothèque, mais dont 
les garanties s'étendent en même temps 
sur d'autres immeubles , n'est pas forcé 
de produire cette créance à l'ordre ouvert 
pour ta distribution du prix de l'immeu- 
ble exproprié. H peut vntablemenl, en ne 
faisant pas cette production, se conserver 
la faculté d'exercer les droits résultant 
de la créance cédée, sur tes autres gages 
affectés à la sûreté de cette créance, (Code 
rivil, article 1251, n"" 1; loi du 15 août 1854, 
an. 73ei79.) 



2" L'acte constitutif d'hypotlièque, au profit 
d'une fabrique d'église , acte passé entre 
le bureau des marguii tiers repréje/i/é ^ar 
son trésorier et le débiteur, n'est pas nul 
parce que l'un des membres du conseil y 
a figuré comme témoin. (Décret du 30 dé 
renibre 1809, art. 61.) 

(lF.SQUOT, — C. P0NCELET.) 

Par un acte d'obligation, reçu par M* Fou- 
cin, notaire à Virton , le 15 mars 1840, 
Jean-Nicolas- Victor Bon et Marie Aubry, sa 
femme, se sont reconnus débiteurs, envers 
la fabrique de l'église de Mont-Qu intin, d'une 
somme de 5,050 francs pour sûreté de la- 
quelle ils ont donné en hypothèque un bien 
situé sur la commune de Saint-Mard. 

Par un autre acte reçu par M* Maréchal, 
notaire, également à Virton, le 1 6 avril 1 î<45, 
les mêmes époux Bon-Aubry se sont recon- 
nus, en outre, débiteurs envers ladite fabri- 
que de Mont-Quintin, d'une autre somme de 
1,106 fr. 3i c. laquelle, avec l'obligation du 
15 mars 1840, constituait un capital de 
6,156 fr. 34 c, pour sûreté duquel ladite 
fabrique consentit au transfert de son hypo- 
thèque primitive sur d'autres immeubles, 
parmi lesquels : une grange avec écurie et 
jardin, et un terrain à bâtir situé à Virton, 
faubourg de Harival. Le sieur Genin bourg- 
mestre de la commune et membre de droit 
du conseil de la fabrique contractante, fut 
l'un des témoins assistants à cet acte. 

Pour sûreté de cette créance, inscription 
hypothécaire fut requise par la fabrique le 
25 avril 1845 sur les immeubles dont il s'agit 
et renouvelée le 18 novembre 1859. 

Le 30 octobre 1847, par acte reçu par 
M* Poncelet, notaire, les mêmes époux Bon- 
Aubry vendirent à tldouard Thomas la 
grange, avec écurie et jardin et terrain à 
bâtir faisant partie des hypothèques consen- 
ties par les époux Bon-Aubry le 1 6 avril 1 845 
pour sûreté du capital de 6,156 fr. 34 c. 

Et Thomas, à son tour, revendit les mê- 
mes immeubles à Jean-Baptiste Lesquoy, de- 
mandeur en cassation, par acte reçu par 
M' Foncin, notaire à Virton, le 28 juin 1849. 

Ni Thomas, premier acquéreur, ni les- 
quoy n'ont fait dans le délai de la loi la purge 
des immeubles vendus. 

La fabrique de Moiit-Qu intin ayant pour- 
suivi l'expropriation forcée d'une maison 
avec jardin appartenant aux époux Bon- 
Aubry et sur lesquels elle était première in- 
scrite, le notaire Poncelet, défendeur en 
cassation, s'en rendit adjudicataire, pour le 
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prix de 9,000 fr., suivant jugement d*adju- 
djcation définitive rendu par le tribunal de 
première instance d'Ariou le l^'mai 1851. 

Le notaire Poncelet, qui était lui-même 
créancier hypothécaire des époux Bon, par 
suite de deux actes notariés des fi août 18i5 
et 50 octobre 1846, mais en ordre inférieur 
à la fabrique, remboursa à cette dernière la 
somme qui lui était due, et la fabrique le 
subrogea dans tous ses droits, actions et hy- 
pothèques non seulementà charge des époux 
Bon-Aubry, mais aussi à charge des tiers dé- 
tenteurs des immeubles hypothéqués 'à la 
sûreté de la susdite créance. 

Mention de cette subrogation convention- 
nelle et de la subrogation légale de l'arti- 
cle 1251 du code civil, avait été faite au 
vœu de la loi en marge de Finscription les 
8 février 1853 et 17 décembre 1855, et l'in- 
scription primitive de la fabrique avait été 
renouvelée au profit de Poncelet, nouveau 
titulaire de ta créance, le 18 novembre 1853. 

Dans la même année 1853 et postérieure- 
ment à la subrogation, un ordre fut ou- 
vert pour la distribution du prix de la mai- 
son avec jardin, expropriée par la fabrique 
et adjugée à Poncelet: celui-ci produisit à 
Tordre, mais pour ses créances personnelles 
seulement qui n'avaient que cet immeuble 
pour hypothèque ; quant à celle qu'il avait 
remboursée à la fabrique, avec subrogation dans 
tes droits de cette dernière et grevant entre 
autres les immeubles acquis par Lesquoy du 
notaire Thomas, lequel lés tenait des époux 
Bon-Aubry, il ne la produisit pas. 

Les choses étaient dans cet état, lorsque, 
les 23 novembre 1855 et 15 avril 1857, Pou- 
celet fit faire commandement au débiteur 
Boa et aux héritiers de sa femme de lui 
payer le montant, en principal et intérêts 
échus, des deux obligations souscrites au 
profit de la fabrique et dans lesquelles il 
était subrogé, sous peine de saisie réelle. 

D'autre part, par exploits des 20 décem- 
bre 1855 et 20 avril 1857, il fit sommer le 
demandeur au pourvoi Lesquoy, en sa qua- 
lité de tiers détenteur des immeubles hy- 
pothéqués à la créance de la fabrique, de 
lui payer l'import de ces créances ou bien 
de délaisser les immeubles par lui acquis. 

Le 6 octobre 1857, Lesquoy forma oppo- 
sition à ces poursuites, et il fit assigner Pon- 
celet à comparaître devant le tribunal d'Arlon 
aux fins de voir déclarer ces poursuites nul- 
les, l'inscription en vertu de laquelle Ponce- 
let agissait étant nulle et inopérante. 

L'aiïaire ayant été régulièrement portée à 
l'audience, Lesquoy y conclut : 



1<* A ce que l'acte hypothécaire consenti 
au profit de la fabrique devant le notaire 
Maréchal, par les 'époux Bon-Aubry, le 
16 avril 1845, fût déclaré nul et en consé- 
quence débouter Poncelet de ses pour- 
suites ; 

2'' Subsidiairemeut, dire que l'ordre au- 
quel le défendeur a fait procéder, et l'im- 
putation qu'il a faite, ne lient pas le deman- 
deur et que la créance de la fabrique est 
éteinte par confusion : par suite, déclarer le 
demandeur non recevable ni fondé dans ses 
poursuites. 

5"^ Plus subsidiairemeut, condamner le dé- 
fendeur à rendre compte des sommes tou- 
chées par lui du chef d&i ventes immobi- 
lières qu'il a tenues à la requête des 
époux Bon-Aubry, ainsi que de tous autres 
chefs, commettre un juge pour recevoir ce 
compte. 

^'^ Plus subsidiairemeut encore, dire que 
le défendeur sera tenu d'imputer mr la 
créance de la fabrique toutes les sommes qui 
lui ont été payées, notamment 1 ,5u0 fr. par 
le notaire Lhomas, et 1,200 fr. par l'huissier 
Mortehan, et, en cas de dénégation de ces 
payements, admettre le demandeur à en 
faire la preuve tant par titres que par té- 
moins. 

5*' kiUfin, très-subsidiairement, déclarer 
prescrits les intérêts excédant cinq années 
avant le 20 décembre 1855, date du com- 
mandement. 

Poncelet prit, à son four, les conclusious 
suivantes : 

Plaise au tribunal déclarer le sieur Les- 
quoy non recevable ni fondé en son opposi- 
tion et l'en débouter. 

Dire que le commandement du 13 avril 
1857 signifié.... etc., et la sommation de 
payer ou de délaisser notifiée.... etc., sorti- 
ront leurs pleins et entiers efl'ets et que les 
poursuites qu'elles ont pour objet seront con- 
tinuées; ordonner l'exécution du jugement 
à intervenir nonobstant opposition ou appel 
et sans fournir caution. 

Subsidiairemeut: donner acte au défen- 
deur qu'il est prêt à rendre compte de toutes 
les sommes qu'il a reçues pour les époux 
Bon, qu'il leur a versées et qu'il a payées à 
leur décharge, c En conséquence, nommer 
un juge-commissaire devant lequel lesdits 
comptes seront présentés et affirmés ; dire, 
dans tous les cas, que la somme de 1,500 fr. 
versée au défendeur par le notaire Thomas» 
et celle de 847 francs 41 centimes, lui re- 
mise par l'huissier Mortehan sur le prix du 
jardin, et portée en compte aux époux Bon, 
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ne peuvent venir en déduction de la créance 
de la fabrique. > 

Le 16 mai 1860 le tribunal d'Ârlon rendit 
le jugement suivant : 

c Y a-t-il lieu de décider, 

f l"" Que la présence du bourgmestre, 
comme témoin à Facte d*obligation du 16 avril 
1845, n*ôte rien à la validité de Pacte ; 

« V Que rhypothèque est indivisible sur 
tous et chaque immeuble affecté ; 

< 3** Que le créancier est libre de faire valoir 
ses droits sur telle partie de ses hypothèques 
qu'il juge convenir; 

< é*" Qu'il en est de même lorsque ce droit 
est exercé par un créancier subrogé dans 
Teffet d'une créance qui lui est préférable ; 

c 5* Que les règles ordinaires de rimputation 
sont inapplicables au régime hypothécaire, 
lorsqu'il y a plusieurs créanciers inscrits et 
que ces créances excèdent le prix du gage ; 

I 6'' Et, avant de faire droit sur la ques- 
tion d'extinction des créances du notaire Pon- 
celet, de lui donner acte qu'il est prêt à 
rendre compte du produit des ventes qu'il a 
faites pour les débiteurs, époux Bon ? 

« Parties ouïes : le demandeur en oppo- 
position par M* Tesch, avocat, assisté de 
M^Netzer, avoué, et le défendeur en opposi- 
tion par M"" Rolans, avocat, assisté de M** Si- 
mon avoué; 

t Attendu qu'aux termes du décret du 30 dé- 
cembre 1809, le trésorier seul est chargé de re- 
présenter la fabrique dans tous les actes que 
celle-ci a été valablement autorisée à passer; 

t Que le bourgmestre de Dampicourt pou- 
vait donc valablement figurer en qualité de 
témoin à l'acte reçu par le notaire Maréchal 
en date du 16 avril 1845; 

« Attendu que, de sa nature, l'hypothèque 
est indivisible, qu'elle grève chaque parcelle 
des immeubles hypothéqués et qu'elle suit 
ces immeubles dans quelques mains qu'ils 
passent ; 

t Attendu qu'il suit de là que le créancier 
est libre de faire valoir son droit d'hypothè- 
que sur telle partie des immeubles hypothé- 
qués qu'il trouve convenir; 

« Attendu qu'il s'ensuit encore qu'un 
créancier qui acquiert une autre créance 
hypothécaire qui lui est préférable en rang, 
pour le tout ou pour partie, ne fait qu'user 
d'un droit légitime en ne se faisant colloquer 
que sur une partie des immeubles hypothé« 
qués à la créance acquise, et ce pour favori- 
ser la collocation d'autres créances person- 
nelles lui appartenant; 

« Attendu que les règles sur l'imputation 



des payements et sur la confusion sont étran- 
gères au régime hypothécaire; 

c Attendu, quant à l'extinction des créan- 
ces du défendeur en opposition, par suite des 
payements effectués par les époux Bon, 
qu'il se déclare prêt à reudre compte de la 
recette et de la dépense faite pour le compte 
desdits époux ; 

c Par ces motifs, le tribunal, avant faire 
droit, donne acte au défendeur en opposi- 
tion, qu'il est prêt à rendre compte de la re- 
cette et de la dépense faites pour les époux 
Bon; nomme M. Résibois, vice-président, 
commissaire pour recevoir ledit compte, pour 
être statué ultérieurement ce que de droit, 
dépens réservés. » 

La cour de Liège, par l'arrêt attaqué du 
5 avril 1862, confirma ce jugement en ces 
termes : 

c Le jugement a quo doit-il être confirmé? 

c Attendu que la fabrique de Mon^Quintin 
était créancière hypothécaire des époux 
Bon-Aubry, en vertu d'un acte reçu par le 
notaire Maréchal le 16 avril 1845, inscrit le 
25 du.méme mois ; 

c Que l'intimé (Poncelet) s'est fait subro- 
ger dans les droits de ce créancier suivant 
acte passé devant le notaire Schmit, le 1 1 août 
1852; 

c Que c'est en cette qualité qu'il exerce 
des poursuites hypothécaires contre l'appe- 
lant Lesquoy, détenteur d'une partie des hy- 
pothèques affectées à la créance de ladite 
fabrique ; 

c Que celui-ci s'est opposé à ces poursuites 
et attaque le titre de ce créancier de nullité 
fondée sur ce que le bourgmestre de l'en- 
droit, et, en celte qualité, membre de droit 
du conseil delà fabrique intimée, aux termes 
de l'article 4 du décret du 30 décembre 1809, 
y a comparu comme témoin ; qu'il était frappé 
d'incapacité légale, d'après la maxime nemo 
ieitii eise potesi in propria causa ; 

t Attendu, sur ce point, qu'à la vérité et 
aux termes des articles 2, 12, 24 et 61 du 
décret précité, les membres du conseil d'une 
fabrique et dtu bureau des niarguilliers re- 
présentent la fabrique; qu'ils en sont, chacun 
dans le cercle de ses attributions, les admi- 
nistrateurs^ ou mandataires légaux; — que 
spécialement l'emploi des fonds excédant les 
dépenses est soumis aux délibérations du 
conseil, et les membres du bureau des mar- 
guilliers sont, en cette qualité, frappés de 
certaines incapacités; mais on ne peut en in- 
duire que les représentants de ce corps moral 
aient un intérêt direct et personnel qui les 
rende incapables d'être témoins dans tous 
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les actes qui coDcerneni la fabrique ; qu^aucun 
article cité, soit du décret, soit de la loi du 
25 ventôse an 11, ne les frappe d'une telle 
incapacité et que le juge ne peut ki sup- 
pléer; qu'il en est ainsi surtout lorsqu'ils ne 
sont pas partie au contrat ; qu'ils n'y inter- 
viennent pas comme membres de l'adminis- 
tration qui leur est confiée ; que, dans l'es- 
pèce, c'est le trésorier de la fabrique qui a 
stipulé pour elle dans l'acte constitutif 
d'hypothèque; que le bourgmestre réunis- 
sant les qualités requises par la., loi du 
25 ventôse an xi, pour la capacité des té- 
moins, l'exception de nullité proposée par 
l'appelant ne peut être accueillie ; 

« Au fond : 

t Attendu que sur saisie immobilière, 
dirigée contre les époux Bon-Aubry par la 
fabrique de Mont-Quintin, l'intimé s'était 
rendu adjudicataire d^s biens saisis et hypo- 
théqués à cette créance, suivant jugement 
prononcé à l'audience des criées du tribunal 
d'Arlon le 7 mai 1851 ; 

c Que l'appelant soutient que Fintimé, en 
remboursant postérieurement la créance de 
la fabrique^ suivant acte du 11 août 1852, a 
éteint cette créance et sa propre dette comme 
adjudicataire faisant emploi de son prix ; qu'il 
n'a pu dès lors, en se dépouillant de cette 
qualité, prendre celle de créancier posté- 
rieur et obtenir la subrogation dont il s'agit 
à l'article 1251, n'' i, du code civil, pour en 
faire rejaillir les effets contre les tiers ; qu'au 
surplus, par la réunion dans sa personne du 
créancier et du débiteur du prix, il s'est 
opéré une confusion qui aurait éteint la 
créance dans laquelle il s'est fait subroger, 
aux termes de l'article 1300 du même code; 
que le premier juge a rejeté ces exceptions 
en se fondant sur ce que les règles sur l'im- 
putation de payement et sur la confusion 
sont étrangères au régime hypothécaire ; 

c Attendu que l'intimé avait réellement 
deux qualités, celle d'adjudicataire et celle 
de créancier postérieur à la fabrique de 
Mont-Quintin; qu'en ces qualités, il avait 
droit d'obtenir soit la subrogation légale de 
l'article 1251, n<> 1, soit celle du n** 2 de la 
même disposition; qu'au fond, ces subroga- 
tions produisent les mêmes effets, en ce sens 
que, par une fiction de la loi, les créances 
ne s'éteignent pas, mais que le subrogé peut 
les faire valoir de la manière qu'il juge con- 
venable sur le prix à distribuer et même sur 
les autres hypothèques attachées à la créance 
subrogée ; qu'il faut admettre que, s'il avait 
payé comme adjudicataire, il ne pourrait 
exercer des poursuites hypothécaires contre 
les tiers détenteurs avant d'avoir justifié que 



l'emploi de son prix a été insuffisant pour 
éteindre la créance ; mais que telle n'est pas 
l'hypothèse du procès ; que l'iutimé n'a payé 
que comme créancier postérieur, personnel- 
lement inscrit su rie bien exproprié, en vertu 
d'actes authentiques reçus par le notaire 
Dreys les 22 août 1855 et 30 octobre 1846; 
que cette qualité n'était pas absorbée par 
celle d'adjudicataire; qu'il avait le droit de 
surveiller l'emploi de son prix lors dé sa 
distribution ; qu'il était soumis à toutes les 
contestations que les autres créanciers pour- 
raient soulever contre ces créances, mais 
que, comme créancier postérieur, il avait 
aussi droit à surveiller ses intérêts, notam- 
ment de se faire subroger dans les droits du 
créancier qui le primait aux termes de l'ar- 
ticle 1251 du code précité et que ce paye- 
ment n'ayant pas éteint la créance subrogée, 
la subrogation est valable; 

c Attendu que les mêmes motifis s'appli- 
quent à l'exception de confusion ; que c'est 
en vain qu'on objecte que, par son adjudica- 
tion, l'intimé est devenu débiteur personnel 
de la fabrique et qu'en la remboursant, il est 
devenu tout à la fois créancier et débiteur ; 
que, dès lors, lasùbrogation àéteint la créance 
et que, par conséquent, il ne pouvait plus 
exercer contre l'appelant des poursuites hy- 
pothécaires; que si ces principes sont vrais 
en ce sens que l'intimé, comme un tiers dé- 
tenteur, n'aurait pu délaisser l'immeuble par 
lui acquis et qu'il se soumet même à des 
poursuites personnelles de la part des créan- 
ciers inscrits, il n'en est pas moins vrai que 
cette confusion ne peut exister que par suite 
d'un ordre éventuel à faire, et qu'au surplus 
l'adjudicataire satisfait suffisamment à ses 
obligations lorsque, comme dans l'espèce, ce 
prix a été distribué aux créanciers inscrits; 
que les exceptions d'extinction de la créance 
par le payement et de confusion étant écar- 
tées, on doit en conclure que l'intimé a été 
fondé à faire à l'appelant une sommation de 
payer ou de délaisser, comme tiers déten- 
teur d'une partie des hypothèques affectées 
pour la créance de la fabrique de Mont- 
Quintin, à moins que, comme le soutient 
l'appelant, la subrogation ne soit entachée 
de dol; mais qu'aux termes de l'article 1116 
du code civil, le dol ne se présume pas et 
doit être prouvé; que cette preuve doit être 
établie non par des inductions mais par des 
faits graves et précis, ayant le caractère de 
manœuvres frauduleuses ; 

« Attendu que tel n'est pas celui des faits al- 
légués par l'appelant; qu'en supposant vrai 
que le notaire Thomas, en acquérant l'im- 
meuble dont il s'agit, le 30 octobre 1847, ré- 
trocédé par lui à l'appelant le 28 juin 1849, 
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n'aurait voulu faire cette opération que sous 
la condition que rintimé renonçât à son hy- 
pothèque sur rimmeuhle par lui acquis et 
que cette condition, acceptée par Poncelet, 
u*eût pas été purement gratuite, il serait 
vrai aussi de dire que celui-ci a satisfait à 
son obligation en consentant à cette radiation 
par Pacte notarié du 3 mai 4851, mais qu'il 
ne s'ensuit pas que l'intimé, eu consentant 
cette radiation, se fût obligé de garantir soit 
le notaire Thomas, soit l'appelant, son ces- 
siounaire, contre les autres hypothèques 
grevant l'inimeubie par lui acquis, notam- 
ment celle de la fabrique de Mont-Quintin ; 
que s'il avait assumé cette obligation, il se- 
rait vrai de dire que la subrogation par lui 
obtenue de cette fabrique serait non-seule- 
ment doleuse, mais prise en contravention à 
cette convention. Attendu qu'elle n'est pas 
prouvée; que l'intimé, lors de l'adjudication, 
se trouvait eu présence d'un créancier qui 
le primait et aurait absorbé son prix ; que, 
pour sauvegarder sa créance personnelle 
postérieurement inscrite, il a donc pu vala- 
blement se faire subroger dans cette créance 
et en exercer les prérogatives en vertu de 
l'article 1251, n° 1, du code civil. Qu'on doit 
reconnaître que l'iutimé, en agissant ainsi, a 
trouvé le moyen indirect de se faire payer 
ses créaijces sur l'immeuble acquis par l'ap- 
pelant qui les aurait pu atteindre par suite de 
la radiation par lui consentie, mais que ce 
moyen est légal ; qu'il a même été introduit 
par le législateur dans le but d'éviter les 
effets du concours hypothécaire des créan- 
ciers antérieurs; que, dès lors, l'intimé, par 
l'exercice de ce droit, n'a posé aucun acte 
doleux d'après la maxime : qui suo jure utitur, 
nemini facit injuriant ; 

• Par ces motifs, et adoptant, pour le sur- 
plus, ceux du premier juge, la cour déclare 
l'intimé recevable dans ses poursuites contre 
l'appelant, confirme le jugement dont est 
appel, ordonne qu'il sera exécuté selon la 
forme et teneur. » 

Pourvoi par Lesquoy qui présentait quatre 
moyens. 

Premier moyen, — Violation et fausse ap- 
plication de l'article 1251, n*"!, du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué, tout en reconnais- 
sant que l'adjudicataire sur saisie immobi- 
lière devient le débiteur personnel des créan- 
ciers inscrits, et ce, jusqu'à concurrence de 
son prix, a cependant admis que si ce débi- 
teur personnel est l'un des créanciers in- 
scrits, il peut, en payant un créancier supé- 
rieur en rang d'hypothèque, être subrogé 
dans ses droits par l'effet de l'article 1251, 
n° 1, du code civil et exercer les droits des 



créanciers sur les autres immeubles affectés 
à son hypothèque (c'est-à-dire, les autres 
immeubles servant de gage à là créance dans 
laquelle il est subrogé, alors cependant que 
la qualité de débiteur personnel est incon- 
ciliable avec cette subrogation de l'arti- 
cle li51,n» 1. 

La cour d'appel de Liège, disait le deman- 
deur, reconnaît qu'un adjudicataire sur 
saisie immobilière n'est pas un tiers déten- 
teur libre de délaisser l'immeuble acquis, 
mais qu'en cette qualité, il devient débiteur 
personnel de son prix d'acquisition envers 
les créanciers inscrite. L'arrêt, par suite, 
reconnaît aussi que le contrat qui naît de 
l'adjudication emporte envers ces créan- 
ciers une indication de payement dans l'or- 
dre et d'après l'importance des colloca- 
tions. 

La preuve que semblable adjudicataire est 
bien tenu personnellement, c'est qu'aux 
termes de l'article 73 de la loi du 15 août 
1854, faute par lui d'exécuter les clauses 
d'adjudication, le bien est revendu, contre 
lui^ à sa folle enchère, sans préjudice des 
autres voies de droit, et qu'il est tenu, même 
par corps, de la différence entre son prix et 
celui de la revente. 

Le demandeur invoquait l'autorité de la 
doctrine et de la jurisprudence, qui se réunis- 
sent pour établir que l'adjudicataire sur saisie 
immobilière ne peut être admis à délaisser 
l'immeuble par lui acquis, l'obligation par 
hypothèque étant ici repoussée par l'obliga- 
tion personnelle contractée par l'adjudica- 
taire envers les créanciers inscrits. 11 en 
concluait qu'étant personnellement obligé 
envers ces derniers, il ne peut user du béné- 
fice de l'article 1251, § 1", du code civil, 
qui admet la subrogation au profit de celui 
qui, étant lui-même créancier, paye un autre 
créancier qui lui est préférable à raison de 
ses privilèges ou hypothèques, un débiteur 
personnel ne pouvant payer comme créan- 
cier inscrit, en d'autres termes, comme 
tiers. 

En admettant que le défendeur, Poncelet, 
adjudicataire et débiteur personnel des créan- 
ciers iuscrits, a pu faire le payement subro- 
gatoire de l'article 1251, § 2, et en décidaut 
par suite, qu'il a pu, valablement, comme 
étaul aux droits de la fabrique de Mout- 
Quintin, poursuivre, sur les biens détenus 
par le demandeur, le payement d'une créance 
qu'il avait soldée, l'arrêt attaqué a donc 
faussement appliqué et violé l'article 1251, 
§ l,du code civil. 

Réponse, — Poncelet, acquéreur de l'im- 
meuble dont il s'agit, saisi par la fabrique de 
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Mont-Quiotin, ne devenait pas, par cette ac- 
quisition, le débiteur personnel et direct des 
créanciers inscrits sur cet immeuble ; sa seule 
obligation consistait à payer son prix aux 
créanciers dûment colloques et dans Tordre 
de leurs collocations. 

luscrit lui-même sur la maison dont il 
était adjudicataire, il avait, aux ternies de 
Tarticle 1251, § 1", du code civil, le droit 
de rembourser les créanciers qui le pri- 
maient, avec subrogation, non-seulement 
dans leurs droits, actions et hypothèques 
grevant Fimmeuble dont le prix était à dis- 
tribuer, mais encore à charge des tiers dé- 
tenteurs des autres biens hypothéqués à la 
créance dont il a fait le payement, dans Tes- 
pèce, à la fabrique de Mont-Quintin. Créan- 
cier, à titre personnel, sur Timmeuble ex- 
proprié et dont il était adjudicataire, et 
d'autre part, créanciet*, à titre de subrogé 
aux droits de la fabrique, tant sur cet im- 
meuble que sur d*auires, aucune disposition 
ne lui faisait un devoir de poursuivre le rem- 
boursement de la créance sur une partie 
plutôt que sur Tautre des gages qui y étaient 
affectés, et par suite sur les immeubles 
achetés par le demandeur du notaire Thomas. 

Vainement le demandeur prétend que 
Tadjudicataire d'un immeuble hypothéqué 
devient le débiteur personnel des créanciers 
inscrits; cela n'est vrai qu'à l'égard de ceux 
qui, ayant produit leurs litres, sont utilement 
colloques; jusque-là, l'adjudicataire n'est 
que débiteur de son prix ; le créancier non 
encore colloque n'a aucune délégation sur le 
prix à distribuer. (Voyez code de procédure 
articles 749, 750, 753, 754, 755, 756, 757, 
758, 759, 771, 772, 773 et 774; loi du 
15 août 1854, article 102 et suiv.) 

Dans l'espèce, la créance de la fabrique de 
MoDt-Uuintin n'a pas été produite à l'ordre, 
aucune part dans le prix à distribuer n'a 
doue jamais été attribuée au défendeur qui 
la représente. 

Au sjirplus, en devenant adjudicataire, ce 
deruier ne cessait pas d'être créancier à titre 
de son inscription personnelle; comme tel, 
il était primé par la fabrique de Mont-Quintin . 
ËQ payant ce créancier, qui lui était prélé- 
rable, il n'a donc fait qu'user du droit que 
lui ouvrait l'article 1251, n^" 1, du code civil, 
et en ne produisant pas à l'ordre cette 
créance, il n'a encore fait que ce que, incon- 
testablement, tout créancier peut faire. 

Quant aux arguments tirés par le deman- 
deur des articles 73 et 79 de la loi du 15 août 
1844t pour en conclure que le défendeur 
était tenu d'employer le prix de l'immeuble, 
dont il était resté adjudicataire, au payement 
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de la créance de la fabrique, dans laquellé^ il 
était subrogé, ils sont sans portée dans la 
cause actuelle, ses obligations comme adju- 
dicataire ne pouvant être confondues avec 
ses droits de créancier sur l'immeuble expro- 
prié (1). 

Deuxième moyen. — Violation de l'art. 1300 
du code civil ; des articles 73 et 79 de la loi 
du 15 août 1854, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la subrogation de l'adjudicataire 
dans la créance de la fabrique de Mont-Quin- 
tin n'a pas éteint cette dernière par confusion, 
malgré la réunion, sur la tête de cet adjudica- 
taire, des qualités de créancier et de débiteur 
de la même créance, par suite, d'une part, de 
sa qualité de débiteur personnel des créan- 
ciers inscrits, dans l'ordre des inscriptions, 
et, d'autre part, de sa qualité de créancier 
résultant de la subrogation opérée en sa fa- 
veur; et en ce que ce même arrêt décide 
que cette confusion ne pouvait se produire 
que par suite d'un ordre éventuel à faire. 

A partir du monoent où le défendeur s'est 
rendu adjudicataire, le 7 mai 1851, de l'im- 
meuble exproprié, il est, aux termes des ar- 
ticles 73 et 79 de la loi du 15 août 1854, de- 
venu le débiteur personnel des créanciers 
inscrits. 11 l'est devenu en l'absence de tout 
ordre éventuel. La preuve, c'est qu'au cas de 
revente sur folle enchère, l'adjudicataire, 
fol enchérisseur, est tenu, par toutes les 
voies de droit, envers les créanciers inscrits, 
de la différence de son prix d'adjudication 
avec celui de la revente (loi du 15août 1854, 
articles 73 et 79), et cela sans distinction qu'il 
y ait, ou non, un ordre ouvert; le raug des 
inscriptions, seul, fixe l'étendue des droits 
des créanciers, et l'indication de payement 
à laquelle s'arrête la cour de Liège, remonte, 
quant à ses effets, au jour de l'adjudication. 
L'ordre, en effet, ne crée pas des droits, il 
ne fait que reconnaître ceux préexistants (:2). 

Le défendeur, comme acquéreur des droits 
de la fabrique, est donc, par son adjudica- 
tion de l'immeuble servant de gage à la 
créance par lui acquise, devenu comme ad- 
judicataire et à pariir de l'adjudication, dé- 
biteur personnel de celte créance. D'aulre 
part, eu son autre qualité de subroge au 
lieu et place de la fabrique, il est devenu son 
propre créancier sur le prix à distribuer. Il 
s'est donc opéré, aux termes de l'article 1300 
du code civil, une confusion qui a éteint cette 
créance. 



(1) Voyez DnIIoz, v<» Obligafions, t. 35, p. 43 i 
no 1932. 

(2) Vojrez cass. belg., ti juiitei 1853 (ce Recueil, 
1853, (, 362); DnIIoz, Ire pari le, page 362. 
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Réponse, Ce moyen ne fait que reproduire 
le système déjà présenté à Tappui de celui 
qui précède et auquel il a déjà été ré- 
pondu. 

Au surplus, le défendeur, comme adjudi- 
cataire, n*a pu se trouver débiteur de là fa- 
brique que pour autant que cette créance 
fût imputable sur le prix de son acquisition 
par sa production à Tordre et sa collocation; 
la confusion était donc, dans tous les cas, 
subordonnée à une condition suspensive. Or 
cette condition ne s'est pas réalisée ; en fait, 
la créance de la fabrique n*a pas été pro- 
duite et n'a pu, par suite, s'éteindre par con- 
fusion. 

Troisième moyen, — Violation des arti- 
cles 1134, 1135, 1136, 1161 etl164du code 
civil ; en ce que Tarrét attaqué, tout en ad- 
mettant, en fait, que le notaire Thomas en 
acquérant l'immeuble dont il s'agit au pro- 
cès, le 30 octobre 1847 et rétrocédé par lui 
au demandeur, le 28 juin 1849, n'avait en- 
tendu faire cette opération que sous la con- 
dition que le défendeur Poncelet renonçât à 
son hypothèque sur cet immeuble, et que cette 
condition, acceptée par ce dernier, n'avait 
pas été purement gratuite, décide cependant 
que lui, Poncelet, a pu, sans enfreindre cette 
convention, se faire subroger dans les droits 
de la fabrique et, par un moyen indirect, se 
faire payer ses créances sur l'immeuble acquis 
par Thomas, immeuble qu'il n'aurait pu at- 
teindre si la radiation avait eu lieu. 

En fait, la fabrique de Mont-Quintin avait, 
sur le bien adjugé à Poncelet le 7 mai 1851, 
une hypothèque qui primait celle qu'il avait 
lui-même sur ce bien et qui devait, en grande 
partie, en absorber le prix ; mais l'inscrip- 
tion de la fabrique ne se bornait pas à l'im- 
meuble adjugé à Poncelet, elle portait, en 
même temps, sur le bien acquis par Thomas 
et rétrocédé par lui au demandeur. 

Par l'acte reçu le 3 mai 1851 par 
M*" Thomas, notaire, le défendeur avait con- 
senti à donner mainlevée de son iuscription 
sur le bien.acquis par Lesquoy, demandeur. 
— 11 avait donc formellement consenti par 
là à n'exercer son droit d'hypothèque que 
sur l'immeuble dont l'expropriation était 
poursuivie et dont il s'est rendu adjudica- 
taire le 7 du même mois, et par suite, il 
s'était interdit de se rendre cessionnaire des 
droits de la fabrique expropriante et faire 
retomber plus tard sur Lesquoy tout le 
poids de l'hypothèque de cette dernière, mal- 
gré sa radiation consentie. 

En appréciant comme il le fait la con- 
vention dont il s'agit, et en lui donnant une 
portée légale contraire à son esprit, l'arrêt at- 



taqué contrevient donc expressément aux 
teites invoqués à l'appui du moyen. 

Réponse, — L'arrêt attaqué ne reconnaît 
aucunement l'existence de la convention al- 
léguée en fait par le demandeur. L'arrêt rai- 
sonne d'une manière purement hypothéti- 
que, et de ce chef, la décision ne peut donner 
ouverture à cassation. 

Au fond, d'ailleurs, le moyen ne peut être 
accueilli. En effet, il est évident que, comme 
le dit la cour d'appel de Liège a en supposant 
vrai que le notaire Thomas, en acquérant 
en 1847 l'immeuble rétrocédé par Lesquoy 
en 1849, n'eût fait cette opération que sous 
la condition que te défendeur au pourvoi, 
Poncelet, renoncerait à l'hypothèque qu'il 
avait sur cet immeuble, il ne s'ensuivrait 
pas, pour cela, qu'il aurait entendu affran- 
chir cet immeuble des autres hypothèques 
qui le grevaient, et spécialement de celle de 
la fabrique de Mont-Quintin, » et qu'il 
n'ait pu valablement, plus tard, en 1855, 
d'ailleurs sans dol ni fraude, se faire subro- 
ger dans les droits de ce créancier qui le 
primait. 

Quatrième moyen, — Violation des arti- 
cles 8, 9, 10 et 68 de la loi du 25 ventôse 
an XI ; 2127 du code civil; 2, 4, 12, 24, 61 
et 62 du décretdu 30 décembre 1809 sur les 
fabriques d'église ; en ce que le bourgmes- 
tre de la localité, membre de droit du conseil 
de fabrique de l'église de Mont-<iuintin, a 
assisté comme témoin, devant le notaire 
Maréchal, de Virton, le 16 avril 1845, à l'acte 
constitutif de l'hypothèque de cette fabri- 
que : d'où la conséquence que cet acte est 
nul. 

I^ développement de ce moyen copsistait 
dans la démonstration du principe nemo teitis 
esse potest in re sua. 

Réponse, — Aucun des textes cités par le 
pourvoi n'eût interdit au bourgmestre, en 
sa qualité de membi'e du conseil de la fabri- 
que, d'intervenir à l'acte dont il s'agit, comme 
partie; à plus forte raison a-t-il pu y figurer 
comme témoin, 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet en ces termes : 

c Quelques observations suffiront pour 
justifier l'opinion que nous avons embrassée 
dans cette affaire et qui tend au rejet du 
pourvoi. 

f Quelle que soit l'appréciation que l'on 
fasse de la combinaison du notaire Poncelet, 
nous devons admettre qu'elle n'est pas frau- 
duleuse, car l'arrêt attaqué a écarté l'impu- 
tation de dol qui avait été articulée contre 
lui : nous pouvons et nous devons dire, avec 
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Dalioz, qu*eUe est ingénieuse(l), inspirée par 
UQ calcul qu'expliquent rintérêt personnel et 
Je désir, fort naturel du reste, de rentrer 
dans des capitaux qui ont été prêtés de bonne 
foi aux époux Bon. Que s'est-il passé lorsque 
Poncelet a consenti à dégager de son in- 
scription hypothécaire ies immeubles que 
Thomas avait acquis des époux Bon, débi- 
teurs primitifs? Nous Tignorons, mais les 
énonciations de Tarrét attaqué nous permet- 
tent de dire quMI ne s'est rien passé d'illi- 
cite: les immeubles acquis par Thomas 
d'abord, ensuite par Lesquoy, ici demandeur, 
se trouvaient dégrevés de l'inscription Pon- 
celet, mais restaient grevés de l'inscription 
de la fabrique, et ce que Lesquoy avait à 
faire, c'était de rembourser régulièrement la 
fabrique, de faire rayer l'inscription de 
celle-ci et de rendre la liberté à son im- 
meuble. 

c Voilà ce que la prudeuce la plus vulgaire, 
l'usage le plus commun conseillaient à Les- 
quoy de faire. 11 ne l'a pas fait : pourquoi? 
Nous l'ignorons, mais nous pouvons admettre 
qu'il a eu de bonnes raisons pour agir ainsi, 
ou bien qu'il a commis une faute lourde, 
une imprudence inqualifiable : dans les deux 
hypothèses, il doit imputer à sa faute ou à 
sa volonté les embarras où il se trouve au- 
jourd'hui et les pertes qu'il essuie en s'expo- 
sant à payer deux fois. 

c 11 y a faute du côté de Lesquoy. Il y a, du 
côté de Poncelet, une combinaison qu'ont 
ratifiée, in se, le jugement d'Arlon et l'arrêt 
attaqué, qu'avait ratifiée déjà,* dans des cir- 
constances identiques, la cour de cassation 
de France. 

c Acquéreur d'un immeuble qui lui était 
hypothéqué en même temps qu'à la fabrique 
et dans un rang inférieur, il a, avant toute 
formalité de purge, payé la fabrique qui lui 
était préférable: il a pris position avantd'avoir 
assumé la qualité dé débiteur personnel qui 
lui serait échue lorsque la distribution du 
prix aurait eu lieu judiciairement; il a voulu 
jouir du bénéfice de la subrogation légale 
du n"" 1 de l'article 1351 du code civil, et 
en même temps il en a accepté les chances 
et les dangers : cette subrogation a été con- 
sommée le jour où la fabrique a accepté le 
payement, où elle s'est trouvée par là désin- 
téressée. 

(( Quoique le payement fait par Poncelet 
fût postérieur à son acquisition, ce payement 
a précédé toute opération de purge judiciaire; 
cela est certain : or, quelle est la loi qui lui 

(I) Voyez /ttfiip. génér,^ y« Obligatiotit no I93Î. 



défendait de pourvoir comme il Ta fait à ses 
intérêts? Elle n'existe pas; Lesquoy prétend 
en vain que la subrogation légale était im- 
possible, parce que Poncelet devait person- 
nellement le prix de son acquisition et que 
celui qui paye sa dette ne peut jouir d'au- 
cune subrogation quelconque. Poncelet a 
payé la fabrique avec la volonté bien mar- 
quée, bien motivée, de jouir de la subroga- 
tion légale et d'agir, au point de vue de la 
purge hypothécaire, au mieux de ses intérêts. 

c Représentant la fabrique à laquelle il était 
subrogé et représentant son propre intérêt 
comme second inscrit, il s'est abstenu de faire 
valoir en justice l'hypothèque de premier 
rang pour donner plus de force à la sienne 
qui occupait le second rang. Il a ensuite fait 
valoir sur les autres biens hypothéqués à la 
fabrique et possédés par Lesquoy, la créance 
de cette dernière. 

c Si Lesquoy avait purgé son immeuble, 
tout était dit et la combinaison de Poncelet 
était impossible; par sa faute, nous l'avons 
dit, les immeubles acquis de Thomas res- 
taient comme gage à la fabrique et par con- 
séquent à celui qui lui était subrogé. 

c Cette opération n'est pas neuve, on vous 
l'a dit, elle a été résumée par Dalioz, discutée 
devant la cour de cassation de France, ap- 
prouvée par l'arrêt du 7 novembre 1854. -— 
Il résulte de la jurisprudence rappelée et ap- 
prouvée par Dalioz que, suivant une juris- 
prudence constante (2), l'acquéreur qui est 
en même temps créancier inscrit sur l'im- 
meuble vendu, peut payer en la qualité qui 
lui convient et invoquer en vertu de son 
titre de créancier la subrogation qui résulte 
du § 1*^ de l'article 1251, de préférence à 
celle établie par le § â. Le payement, a-t-on 
dit dans ce cas, n'a pas eu lieu en vertu 
d'une obligation directe et personnelle : il a 
eu lieu de proprio motu, en dehors des con- 
testations qui pouvaient naître durant la 
procédure de la purge, avant toute contrainte 
possible contre l'acquéreur, avant la déli- 
vrance des titres exécutoires contre cet ac- 
quéreur devenu, en vertu de ces titres mais 
seulement alors, débiteur personnel du mon- 
tant des bordereaux et à concurrence de son 
prix d'acquisition, déductiou faite des frais, 
lesquels sont classés par privilège sur la 
somme à distribuer. Il surgit donc là un nou- 
veau créancier privilégié du chef des frais de 
justice, qui n'existait pas lors de l'adjudica- 
tion. 

c C'est sur cette distinction, indiquée plus 



(2j Voy. Paris, <9»ss., 28 décembre «853 (Dalioz, 
/?er./»cr., 1854, 1,10). 
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haut que, dans la présente affaire, repose la 
défense de Poncelet, et elle est juridique: 
Tacquéreur, poursuivant Tapurementdes in- 
scriptions qui grèvent son bien, prend ren- 
gagement personnel de payer ceux que la 
justice lui désignera; mais il faut qu'elle les 
lui ait désignés: jusque-là, nul n'a un droit 
distinct et actif sur le prix de Tacquisition ; 
le droit des créanciers inscrits n'est que col- 
lectif et passif. — La cour de cassation de 
France n'a pas méconnu, elle a consacré 
cett« distinction, etDalIoz s'en explique for- 
mellement. 

c En effet, tandis que par son arrêt du 
7 novembre 4854, cette cour ratifie l'opéra- 
tion que le demandeur reproche ici au dé- 
fendeur, elle déclare par son arrêt du 51 dé- 
cembre 1861 (1) que, après la distribution, 
le créancier inscrit, acquéreuY et poursuivant 
la purge, ne paye que comme débiteur per- 
sonnel et ne peut plus réclamer la subroga- 
tion. C'est ce que soutient ici le défendeur, 
ce qu'approuve Dalioz en faisant le rap- 
prochement des deux arrêts de 1854 et 
de 1861. 

t Nous ne croyons pas qu'il soit possible 
de contester la distinction fondamentale que 
nous signalons entre le créancier inscrit ac- 
quéreur qui paye spontanément et qui assume 
. volontairement le fort et le faible et toutes 
les chances du cocréaucler qu'il paye, et le 
créancier inscrit acquéreur, qui ouvre la 
procédure de purge et qui attend la distri- 
bution pour payer ses titres exécutoires, 
apurés et liquidés, en vertu des termes ex- 
près de l'article 771 du code de procédure 
civile. Cette distinction essentielle, qui est ju- 
ridique et pratique, écarte évidemment l'au- 
torité de votre arrêt du 14 juillet 1855, qui 
est eu réalité étranger à la question spéciale 
que nous discutons. 

c La subrogation est une Oction qui est, 
nous le reconnaissons avec tous les auteurs, 
d'étroite interprétation ; mais elle est créée 
en faveur de celui qui paye, parce que celui 
qui paye entend faire sa propre affaire; qu'il 
a un intérêt actuel dont il est maître et juge : 
tout le monde sait pourquoi et dans quelles 
vues la subrogation, et particulièrement la 
subrogation légale, a été admise. Daus ce 
sens, la fiction est utile, et lorsque les élé- 
ments légaux s'y retrouvent, on ne doit pas 
hésiter à l'admettre. — Ici, nous voyons un 
payement volontairement fait et accepté, 
nous constatons l'intention d'être subrogé et 



Cl> Svjti Dalluz, Rte. yér,^ 1862, i, 480. 



de créer la fiction, nous signalons l'impré- 
voyance d'un détenteur de biens hypothé- 
qués à la créance subrogée avec tous ses ac- 
cessoires indivisibles ; les éléments de la 
subrogation existent et le défendeur subrogé 
est fictivement tiers vis-à-vis de lui-même; 
si la subrogation existe, il est évident que la 
confusion dont on argumente à tort n'a pas 
eu lieu, n'a pas pu avoir lieu. 

c Toutes les objections du pourvoi s'éva- 
nouissent en présence d'un état de choses 
qu'ont créé la fausse confiance et l'impru- 
dente inertie de Lesquoy et l'opératiou de 
Poncelet : le demandeur doit en subir les 
conséquences. 

c Le premier et le deuxième moyen se 
trouvent écartés par ces considérations. On 
ne semble pas insister sur le troisième 
moyen qui est écarté par cette simple consi- 
dération que l'arrêt n'aurait fait qu'inter- 
préter l'acte du 5 mai 1851 par lequel il 
promettait à Thomas de faire lever ses in- 
scriptions, sans plus; il est inutile d'insister 
sur ce point; il appartenait à Lesquoy de se 
mettre lui-même à l'abri des conséquences 
de l'acte constitutif de l'hypothèque de la 
fabrique. 

« Quant au quatrième moyen, qui se rap- 
porte à la prétendue nullité du contrat d'hy- 
pothèque du 16 avril 1845, il suffit, pour 
l'écarter, de remarquer que ce contrat passé 
entre le trésorier de la fabrique et les époux 
Bon, se rapporte à un acte d'administratiou 
de la compétence du bureau des marguilliers, 
et non d'un acte de propriétéde la compétence 
du conseil de fabrique. 11 s'agissait de consi- 
gner dans un acte régulier la garantie hy- 
pothécaire pour un prêt régulièrement con- 
senti; ceci était, comme fait d'exécution 
administrative, de la compétence du bureau 
dont le bourgmestre ne fait point partie, aux 
termes de l'article 4 du décret de 1809. Ce 
décret (art. 12, â4, 61, 79) définit les at- 
tributions respectives du conseil, du bureau, 
du trésorier, et indique les prohibitions; il n'y 
a pas un mot qui ait trait à la prétendue 
prohibition sur laquelle le quatrième moyeu 
s'appuie : et pourtant, pour empêcher un ci- 
toyen, capable du reste, de figurer comme 
témoin devant notaire et de poser ainsi uu 
acte de la vie civile, il faudrait une disposi- 
tion expresse qui n'existe pas. Cela suffît 
pour considérer comme exactes les raisons 
données par l'arrêt attaqué à l'effet d'écarter 
ce moyen de nullité. 

c Nous concluons eu conséquence au rejet 
du pourvoi, avec condamnation aux frais» à 
l'indemnité et à l'amende, i 



COUR DE CASSATION. 



277 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation et fausse application de Far- 
ticle i%5i, n^" 1, du code civil, en ce que, 
tout en reconnaissant que l'adjudicataire sur 
saisie immobilière devient le débiteur per- 
sonnel des créanciers inscrits, Tarrét attaqué 
décide qu'il peut, en payant un créancier 
hypothécaire, supérieur en rang, être sub- 
rogé dans ses droits et exercer les droits de 
ce créancier sur les autres immeubles affec- 
tés à son hypothèque; et sur le deuxième 
moyen, fondé sur la violation de Tarti- 
cle 1500 du code civil et des article 75 et 79 
de la loi du 15 août 1854, sur Texpropriation 
forcée; en ce que le même arrêt décide que 
la subrogation du défendeur dans la créance 
de la fabrique de Mont-Quintin n'a pas 
éteint cette créance par la confusion, malgré 
la réunion qui s'est opérée, dans son chef, 
comme adjudicataire, de créancier et de dé- 
biteur de ladite créance; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1251, 
n** 1 du code civil, la subrogation 'a lieu de 
plein droit au pro6t de celui qui, étant lui- 
même créancier, paye un autre créancier qui 
lui est préférable à raison de ses privilèges 
ou hypothèques ; 

Attendu que cette disposition est générale 
et ne fait aucune distinction entre les créan- 
ciers inscrits ; qu'elle s'applique, par suite, 
aussi bien à l'adjudicataire de l'immeuble 
sur lequel pèse la créance cédée, qu'à tout 
autre créancier ayant inscription sur cet im- 
meuble ; 

Attendu que l'hypothèque est de sa na- 
ture indivisible et subsiste en entier sur tous 
les immeubles affectés, sur chacun, et sur 
chaque portion de ces immeubles ; qu'au cas 
où plusieurs immeubles sont affectés à la 
garantie d'une créance, le créancier n'est 
pas tenu d'exercer ses droits sur l'un plu- 
tôt que sur l'autre de ses gages ; que le dé- 
fendeur, comme subrogé aux droits de la 
fabrique de Mont-Quintin, était, par suite, 
comme l'eût été la fabrique elle-même, libre 
de poursuivre ou de ne pas poursuivre le 
remboursement de la créance dans laquelle 
il était subrogé," sur le prix des immeubles 
dont il était adjudicataire; qu'en vain le 
pourvoi prétend que l'adjudicataire sur ex- 
propriation devient, par le fait de l'adjudi- 
cation, le débiteur personnel des créanciers 
inscrits ; en effet, si l'inscription confère au 
. créancier un droit réel sur l'immeuble hy- 
pothéqué et le principe d'un droit au prix 
de cet immeuble, ce droit au prix cependant 
ne naît que par l'accomplissement de deux 



conditions : la première que le créancier 
produise son titre, la seconde qu'il soit ré- 
connu dans les formes tracées par la loi; 
avoir droit à prendre part à la distribution 
de ce prix ; 

Attendu qu'il est établi en fait, d'une part, 
que la cession par la fabrique, de sa créance 
au défendeur, a eu lieu avant que l'ordre 
pour la distribution de son prix d'acquisi- 
tion fût dressé, et d'autre part, qu'il n'a 
pas produit à cet ordre le titre de la fabri- 
que de Mont-QuIntin ; qu'il n'était donc pas 
et n'a pu devenir, comme adjudicataire, dé- 
biteur de cette créance ; 

Qu'il suit de ces considérations que l'arrêt 
dénoncé ne contrevient à aucune des dispo- 
sitions invoquées à l'appui des deux premiers 
moyens de cassation ; 

Sur le troisième moyen, consistant dans la 
violation des art. 1154, 1155, 1156, 1161 et 
1 1 64 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué, 
tout en admettant, en fait, que le notaire 
Thomas, en acquérant l'immeuble dont il 
s'agit au procès, le 50 octobre 1 847, et rétro- 
cédé par lui au demandeur le â8 juin 1849, 
n'avait entendu faire cette opération que sous 
la condition que le défendeur Poncelet re- 
nonçât à son hypothèque sur cet immeuble, 
et que cette condition n'avait pas été pure- 
ment gratuite, décide cependant que lui, 
Poncelet, a pu, sans enfreindre cette convei^ 
tlon, se faire subroger dans les droits de la 
fabrique, et, par un moyen indirect, se faire 
payer ses créances sur l'immeuble acquis par 
Thomas, immeuble qu'il n'aurait pu atteindre 
si la radiation avait eu lieu ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de re- 
connaître aucunement l'existence de la con- 
vention alléguée par le demandeur, déclare 
au contraire qu'elle iTest pas prouvée ; que 
si elle était prouvée, la subrogation serait 
doleuse, mais que le dol doit être établi et 
que tel n'est pas l'état du litige ; 

Attendu qu'en déclarant, ensuite, subsi- 
diairement et par simple hypothèse, qu'en 
supposant que le défendeur Poncelet eût, 
en 1847, renoncé à l'inscription qu'il avait 
personnellement sur l'immeuble acquis par 
le notaire Thomas, il ne s'ensuivrait pas 
pour cela qu'il eût pris l'engagement de ga- 
rantir ce dernier ou son cessionnaire contre 
les hypothèques de la fabrique, dans lesquelles 
il n'a été subrogé qu'en 1852, l'arrêt atta- 
qué n'a pu contrevenir à aucun des articles 
invoqués par le pourvoi ; 

Que ce moyen manque donc de base ; 

Sur le quatrième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 8, 9, 10 et 68 de la loi du 
25 ventôse an xi ; 2127 du code civil ; 2, 4, 
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12, 24, 61 et 62 du décret du 50 décembre 
1809 sur les fabriques d'église ; en ce que le 
bourgmestre de la localité, membre de droit 
du conseil de fabrique de Téglise de Moot- 
Quintin, a assisté comme témoin, devant le 
notaire Maréchal de Virton, le 16 avril 1845, 
à Pacte constitutif de Thypothèque de cette 
fabrique : d'où la conséquence que cet acte 
est nul ; 

Attendu que toute restriction à Texercice 
des droits civils doit être expresse, et que 
les incapacités sont de stricte application ; 

Attendu qu'aucun des textes invoqués par 
le pourvoi n'interdiC aux membres des con- 
Mils de fabrique d'assister, comme témoins, 
aux actes passés par le bureau des marçuil- 
liers pour l'exécution des fonctions qui lui 
sont spécialement confiées ; 

Que Tarticle 61 du décret du 50 décem- 
bre 4809, invoqué par le pourvoi, d'autre 
part, limite expressément aux membres du 
bureau et pour le cas seulement où ils y ont 
un intérêt personnel, les actes auxquels Ils 
ne peuvent concourir comme parties ; 

Attendu que le bourgmestre, témoin à 
l'acte du i6 avril 1845, n'était pas membre 
du bureau des marguilliers, qu'il n'a pas été 
partie à cet aète, et qu'il n'est pas même al- 
légué qu'il y eût aucun intérêt ; 
^ Qu'il suit des considérations qui précè- 
dent que le dernier moyen ne peut être ac- 
cueilli ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de cent 
cinquante francs envers TEtat, à une in- 
demnité de pareille somme envers le défen- 
deur, et aux dépens de l'instance en cas- 
sation. 

Du 15 mars 1865. — l"ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp. M. De Wandre. — Cond. conf. M. Fai- 
der, premier avocat général. ~ PL MM. Bos- 
quet, Guillery et Dolez. 



MOTIFS. — Pins de non-recevoir. — Con- 
clusions. — Moyens. — Chose jugée. — 
— Décision en fait. — Dommages-inté- 
rêts. 

Dans une instance tendant au payement de 
dommages-intérêts, fondée sur le refus de 
traites et dans laquelle la partie pour^ 
suivie soutient la légitimité de ce refus 
et conclut au rejet de la demande, les 
moyens pris de la compensation, du 
payement ou de la violation du contrat. 



ne cotistiiuent pas des fins de non-rece- 
voir élisives de l'action, mais de simples 
moyens à l'appui de la conclusion prin- 
cipale de la défense, — En conséquence, 
le juge qui motipe son arrêt sur la dé- 
fense du fond, motive suffisamment le 
rejet virtuel des moyens. (Code de procé- 
dure civile, articles 141, 470; loi du SOaYnl 
1810, art. 7; Constitution, art. 97.) 

Lorsque le dispositif d'un arrêt est suffi- 
samment justifié par d'autres motifs, il 
n'y a pas lieu de s'occuper d'une pré- 
tendue fausse application de chose jugée 
reprochée à cet arrêt. 

Il appartient au juge du fond de décider 
souverainement en fait que la faillite du 
demandeur en dommages'intérêts a été 
la conséquence directe du refus des traites 
mentionné plus haut, 

(kreglinger, — c. von seutter^ 

En 1854, les demandeurs et les défen- 
deurs en cassation ont arrêté entre eux les 
bases de certaines opérations commerciales, 
parmi lesquelles des opérations en partici- 
pation, relatives à des marchandises à expé- 
dier de Buénos-Âyres par les défendeurs et 
a réaliser à Anvers pour le compte commun, 
par les soins des demandeurs : 

D'après ce qui avait été stipulé entre les 
parties, MM. Von Seutter et comp. étaient 
autorisés à disposer sur MM. Kreglinger et 
comp. et sur leurs banquiers à Paris et à 
Londres, pour le montant intégral des fac- 
tures se rapportant à ces achats faits à 
Buénos-Âyres pour le compte commun ; 

Outre ces opérations en participation , il 
était intervenu en même temps une conven- 
tion, d'après laquelle MM. Kreglinger et 
comp. mettaient à la disposition de MM. Yen 
Seutter et comp. un crédit de 75,000 fr., 
porté plus tard à 125,000 francs, avec fa- 
culté d'en disposer à concurrence de 75 et 
90 p. c. de la valeur de marchandises à expé- 
dier de Buénos-Âyres en consignation. 

Il y avait donc tout à la fois entre les par- 
ties, et des opérations en participation et 
des opérations en consignation. 

De 1855 à 1857, des affaires importantes, 
tant pour compte commun qu'en consignation , 
avaient été traitées entre les parties. 

Vers la fin de 1857, survint une crise qui 
amena une baisse considérable sur les pro- 
duits du Rio de la Plata ; et en décembre 
1857, arrivèrent en Europe des traites ti- 
rées par MM. Von Seutter et comp. pour 
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242,814 francs sur MM. Kreglinger et comp., 
pour une somme très-élevée sur une maison 
de Londres, et pour 50,000 francs sur une 
maison du Havre. Les traites tirées sur 
MM. Kreglinger, pour compte de leur aêsocia- 
tion, figuraient dans Fenvoi prémentionné 
pour i27,424 francs 60 centimes; ils en re* 
fusèrent Tacceptation. 

Le retour à Buénos-Âyres des traites pro- 
testées tant à charge de MM. Kreglinger et 
comp. qu*à charge des maisons de Londres 
et du Havre, retour qui eut lieu en février 
1858, fut suivi de la déclaration de la faillite 
de la maison Von Seutter et comp. 

Eq se refusant à faire honneur aux traites 
qui leur étaientprésentées en décembre 1857, 
pour compte de leur association, MM. Kreglin- 
ger et comp. avaient, d'après MM. Von Seut- 
ter et comp , foulé au pied leurs engagements, 
et c'est, soutenaient-ils, sous la pression de 
ce refus que toutes, les traites tracées par 
MM. Von Seutter et comp. , sur les deux 
maisons de Londres et de Havre, le 31 octo- 
bre 1857, ont été frappées de protêts et que 
s'en est suivie leur faillite. C'est dans ces cir- 
constances qu'ils sont venus exposer leurs 
griefs devant la justice belge. 

Quant à MM. Kreglinger, ils soutenaient 
qu'ils étaient en droit de refuser l'accepta- 
tion des traites tirées sur eux par les défen- 
deurs pour compte de leur association et 
présentées vers le 15 décembre 1857. 

Yoici leur raisonnement : 

c Pour satisfaire aux engagements con- 
tractés le 31 août 1857, MM. Von Seutter et 
comp. nous envoyèrent, le 31 octobre, des 
remises ou des traites en couverture, s'élevant 
ensemble à 150,000 francs, et lorsque ces 
traites ou remises arrivèrent à Anvers, dans 
les premiers jours de décembre 1857, nous 
nous trouvions au milieu d'une crise désas- 
treuse ; toutes ces traites ont été protestées, 
faute d'acceptation : la couverture promise 
le 31 août, et qui état due d'ailleurs en vertu 
des conventions primitives, faisait donc dé- 
faut; il y avait contravention flagrante à des 
engagements formels, et nous devions la 
subir au milieu des embarras et des périls de 
la crise. 

c On ne 4oit s'attacher qu'à notre situa- 
tion au 15 décembre 1857 ; or voici ce 
qu'elle était : nous étions alors créanciers 
de la maison de Buénos-Ayres de 390,020 fr., 
pour avances faites ou payements effectués 
et, avant la fin du mois, nous avions encore 
à payer au delà de 100,000 fr. de leurs ac- 
ceptations antérieures : notre créance, au 
31 décembre 1857, s'élevait donc au chiffre 
de 494,019 fr. 26 centimes. Il y avait pour 



228,243 fr. 74 centimes de marchandises 
consignées; nous étions ainsi à découvert 
pour 265J75 fr. dont le remboursement 
nous était dû. D'une part, le payement et la 
compensation avaient éteint toute obligation 
pour nous qui étions libérés : d'autre pan, 
l'infraction commise par MM. Von Seutter 
et comp. ne leur permettait pas d'invoquer 
le contrat qu'ils avaient méconnu, et leur 
dette bien constante leur défendait de s'éri- 
ger en créanciers, par une émission que 
rien n'autorisait. » 

Malgré ces soutènements de MM. Kreglin- 
ger et comp., MM. Von Seutter et comp. n'en 
firent pas moins assigner ces derniers, par 
exploit du 14 juin 1859, devant le tribunal 
de commerce d'Anvers pour y nommer, 
sinon voir nommer d'ofifice par ce tribunal, 
un arbitre, lequel, conjointement avec l'ar- 
bitre désigné par eux, aurait à statuer sur 
toutes les contestations existantes entre parties, 
au sujet de l'association prérappelée, spéciale- 
ment sur la demande en dommages-intérêts. 

Par jugement du 11 août 1859, le tribunal 
de commerce d'Anvers, rejetant les fins de 
non-recevabilité opposées par M. Kreglinger, 
nomma MM. Vanderspiet et Haghe, avocats 
à Anvers, comme arbitres, avec mission de 
vider toutes les contestations entre parties, 
au sujet des opérations sociales qui ont existé 
entre elles, et spécialement au sujet des 
dommages-intérêts, auxquels les sieurs Von 
Seutter et comp., comme associés, préten- 
daient avoir droit envers les sieurs Kreglinger 
et comp., leurs coassociés. 

Ce jugement, frappé d'appel par MM. Kre- 
glinger et comp., fut confirmé le 26 janvier 
1860 par la cour de Bruxelles, qui adopta 
les motifs du premier juge. 

Les parties ayant comparu devant les 
arbitres, MM. Von Seutter et comp. y récla- 
mèrent de MM. Kreglinger et comp. une 
somme de 300,000 fr., outre les intérêts, à 
titre de réparation des dommages et perles 
qu'ils prétendaient avoir subis, par suite du 
refus de leurs coassociés d'accepter les 
traites tracées sur eux le 31 octobre 1857, 
refus qui aurait été cause de leur faillite et 
anéanti leur crédit ; les arbitres prononcè- 
rent le 30 janvier 1860 leur sentence, par 
laquelle ils déclarèrent MM. Von Seutter et 
comp. non recevables ni fondés dans leur 
demande. 

Ces derniers en interjetèrent appel, et ils 
conclurent à ce qu'il plût à la cour mettre 
la sentence arbitrale dont est appel à néant, 
condamner MM. Kreglinger et comp., par 
corps, à leur payer une somme de 300,000 fr. , 
à titre de dommages-intérêts. MM. Kreglin- 
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ger et comp. conclurent de leur côté à ce 
qu'il plût à la cour mettre Tappel à néant 
avec amende et dépens. 

A l'audience du 21 juin 1862, ils déposè- 
rent des conclusions addUionnellet longue- 
mont motivées et qui se terminaient comme 
suit : 

« Par ces motifs et tous autres déduits 
dans les débats, plaise à la cour, tenant pour 
bien justifié tout ce qui précède^ dire que 
cVst à bon droit que Tinsouteuable préten- 
tion des sieurs Von Seutter et comp. a été 
écartée, confirmer la décisiou qui la rejette, 
repousser comme mal fondée toute contes- 
tation contraire. » 

C'est sur ces conclusions respectives que 
futrendu,le 26 juillet, l'arrêt dénoncé, ainsi 
conçu : 

« Attendu que les intimés n'ont pas repro- 
duit devant la cour la fin de non-recevoir 
qu'ils avaient déduite, en première instance, 
de ce que, si un dommage était résulté du 
refus d'acceptation des traites, ce dommage 
aurait été éprouvé non par les demandeurs, 
ici appelants, mais par leurs créanciers qui i 
n'ont été payés que partiellement ; 

« Que d'ailleurs, si cette fin de non-rece- 
voir avait été représentée en appel, elle eût 
dû être écartée par les motifs qui ont déter- 
miné les arbitres à la rejeter ; 

« Au fond : 

« Attendu que la demande en dommages- 
intérêts formée contre les intimés est moti- 
vée sur ce qu'ils auraient injustement refusé 
d'accepter les traites tracées sur eux par les 
appelants le 51 octobre 1857, pour compte3/5 
ou en participation, traites dont le chiffre 
total s'élevait à 127,424 fr.; 

c Attendu qu'appréciant les conventions 
des parties, et les mettant en rapport avec 
les faits de la cause, les arbitres ont à bon 
droit, par des considérations que la cour 
adopte, reconnu que, d'après lesdites con- 
ventions, les intimés étaient tenus, lors de 
la présentation des traites du 31 octobre 
1857, de les revêtir de leur acceptation sans 
égard à la baisse survenue dans le prix des 
marchandises; 

« Que de plus, relativement aux affaires 
sociales, les seules dont on puisse s'occuper 
ici, les appelants avaient, suivant les stipu- 
lations primitivement arrêtées entre parties, 
le pouvoir de toujours disposer soit sur les 
intimés, soit sur leurs banquiers de Paris ou 
de Londres, pour l'entier montant des fac- 
tures, soit en avance, soit k l'envoi des con- 
naissements, sans éiie astreints à couvrir 



ces dispositions autrement que par l'expédi- 
tion des marchandises elles-mêmes; 

t Que pour ces affaires, qui étaient toutes 
de confiance, les documents d'embarquement 
ne devaient même pas être remis dans le 
délai ûxe de deux mois après la date des 
traites, comme pour les avances à faire sur 
consignations, mais seulement aussitôt que 
possible ; 

I Que c'est donc à tort que la partie Mon- 
tel a refusé d'accepter les traites 3/5, à pré- 
texte que les envois des produits ne cou- 
vraient plus qu'imparfaitement le montant 
de ces traites par suite de la baisse qu'ils 
avaient subie en Europe, ou parce que les 
appelants auraient négligé d'expédier les 
connaissements dans les deux mois de la date 
desdites traites ; 

f Attendu qu'en admettant même que, pour 
la participation comme pour les affaires en 
consignation, les appelants fussent tenus de 
couvrir, par envoi de produits ou de re- 
mises, le montant de leurs traites dans les 
deux mois après leur date, cette obligation 
ne dispensait pas les sieurs Kreglinger d'ac- 
cepter des traites qui, comme celles dont il 
s'agit au procès, étaient présentées à leur 
acceptation pendant le délai accordé pour 
faire les couvertures, sauf à eux le droit de 
réclamer plus tard, si Von Seutter avait 
manqué sous ce rapport à ses engagements ; 

i Que le refus empressé des intimés, 
refus qu'ils déclaraient, le 7 janvier 1858, 
vouloir appliquer à toutes les traites sans 
pouvoir faire aucuneexception, était d'autant 
moins juste qu'ils n'y avaient pas préparé les 
appelants, pour lesquels la résolution qu'ils 
venaient de prendre était un acte de sur- 
prise; 

« Que c'est en effet postérieurement an 
tirage du 31 octobre, c'est-à-dire au mois de 
novembre 1857, que les intimés disaient à 
Von Seutter et comp. qu'ils remarquaient, 
par les comptes de vente qu'ils avaient reçus, 
que les traites tracées le 31 août précédent 
dépassaient déjà leur avoir ; 

< Que c'est encore au mois de décembre 
de la même année qu'ils les informaient que 
les marchandises qu'ils avaient en mains, 
devant, suivant eux, laisser do grandes pertes, 
ils auraient à leur faire plus tard des récla- 
mations majeures pour ce qu'ils leur avaient 
avancé de trop ; 

f Mais que, même alors, au lieu d'annon- 
cer aux appelants, ou seulement de leur 
faire pressentir, que désormais ils n'accepte- 
raient plus leurs traites et que leur intention 
serait, dans ce temps de crise, de rompre 
leur association pour ne pas augmenter le 
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chiffre des pertes, les sieurs Kreglinger se 
sont bornés à leur exprimer Tespoir qu'ils 
s'empresseraient de leur faire des couver- 
tures sans attendre le décompte final qui 
pourrait encore traîner en longueur; les 
excitant ainsi à entreprendre de nouvelles 
opérations et leur inspirant une confiance 
eutière sur la continuation de leurs bons 
rapports ; 

« Que le refus des intimés était d'autant 
moins à prévoir et leur obligation d'accepter 
d'autantplus impérieuse que toutes les dispo- 
sitions et opérations de Von Seutter avaient, 
comme les arbitres le constatent, été approu- 
vées par le sieur Albert Kreglinger» leur re- 
présentant à Buenos -Ayres, qu'ils avaient 
investi de pouvoirs illimités, avec lequel 
rappelant avait été chargé de s'entendre sur 
toutes leurs affaires, et dont le concours, 
lui disait-on au mois de mars 1856, l'affran- 
chirait de toute responsabilité morale ; 

c Attendu que pour légitimer, à un autre 
point de vue, son refus d'acceptation, la 
partie Montel prétend qu'au moment où les 
traites du 51 octobre lui ont été présentées, 
les appelants étaient en état de faillite ou en 
déconfiture ; 

< Que cet événement avait mis fin à leur 
association, et avait par suite sublevé les 
intimés de l'obligation d'accepter ces traites ; 
i( Attendu qu'on ne peut méconnaître que 
la crise financière qui sévissait en 1857 sur 
les marchés d'Lurope commeaux Etats-Unis, 
ei qui avait exercé sur les places d'Anvers, 
de Londres et du Havre une iiifluence si 
désastreuse sur la vente de presque tous les 
produits de la Plata, avait, momentanément 
du moins, placé la maison Von Seutter dans 
une situation plus ou moins désavantageuse, 
comme tous ceux qui se livraient au même 
genre d'opérations; mais qu'on ne saurait 
nécessairement conclure de cette situation à 
l'état de. faillite ; 

« Qu'il est constant qu'au mois de décem- 
bre 1857, et même jusqu'au 1" mars 1858, 
la faillite de Von Seutter n'était ni avouée 
ni déclarée ; 

« Que d'autre part, la faillite,qui est Tétat 
du commerçant qui cesse ses payements et 
dont le crédit se trouve ébranlé, n'existait 
pas dans le chef des appelants au moment 
du refus d'acceptation de leurs traites du 
31 octobre; 

« Attendu qu'à cette date, en effet, la par- 
tie Moriau n'avait pas cessé de payer, 
puisque la maison d'Anvers recevait d'elle 
alors des valeurs négociables pour 1 50,000 fr., 
toutes payées à leur échéance, à peu de 
chose près ; 



I « Que le 51 décembre elle lui envoyait, 
en contre-valeurs, des remises pour plus de 
! 62,000 fr. avec des marchandises d'une va- 
I leur d'au delà de 75,000 fr. ; 
I 
I t Que le 4 janvier suivant elle expédiait 

encore facture et connaissement à 2,005 cuirs 
I pourlecompte5/5 d'une valeurde62,192fr.; 
I Qu'en lin le 51 du même mois elle adres- 
sait aux intimés 40,000 fr. en couverture 
\ sur pertes éventuelles, annonçant l'envoi 
I prochain d'autres marchandises pour cou- 
: vrir leurs dernières dispositions ; 
, f Attendu, quant au crédit de la maison 
, Von Seutter et comp., que l'on voit des do- 
cuments de la cause que, malgré la baisse 
I persistante des produits de la Plata, et la 
, position fâcheuse qui en résultait pour elle, 
cette maison avait continué à jouir de toute 
\ la confiance des sieurs 1 sel in et comp. du 
I Havre et Kicketts Boutcher et comp. de Lon- 
dres ; 
' « Que ces maisons voulaient accepter les 
I traites tracées sur elles par Von Seutter, et 
qu'elles les auraient acceptées, si elles n'en 
I avaient été détournées par la volonté con- 
traire et l'exemple des intimés ; 
, « Qu'à Buénos-Ayres, le crédit dont Von 
, Seutter y jouissait s'était maintenu parfaite- 
ment intact jusqu'en mars 1858, époque de 
sa suspension de payement, ce qu'Albert 
Kreglinger reconnaissait lui-même ; 

« Attendu que Von Seutter ne se trouvant 

I pas en état de faillite au temps du refus d'ac- 

I ceptation des traites du 31 décembre, Tas- 

sociation en participation entre lui et la 

'■ maison Krelinger n'avait pas cessé par là de 

subsister alors,, non plus que l'obligation 

I pour les intimés d'accepter lesdîtes traiter ; 

I i Attendu que des documents versés au 

procès il résulte que la nécessité pour Von 

I Seutter de déposer son bilan est duc au 

refus d'acceptation dd sieur Kreglinger. 

f Que sa chute, comme conséquence iné- 

i vitable de ce refus, avait été prévue par les 

I maisons du Havre et de Londres ; 

« Que les intimés eux-mêmes n'avaient 
pas été sans s'y attendre^ puisque, disaient- 
ils le 7 janvier 1858, c'était le désespoir dans 
lame qu'ils avaient pris la résolution de re^- 
fuser l'acceptation de toutes les traites ; 

« Qu'enfin les négociants de Buénos-Ayres 
ne lui donnent pas d'autre cause ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre avec 
la partie intimée que le résultat eût été le 
même si la maison Kreglinger avait accepté, 
et que Von Seutter serait, un peu plus tard, 
nécessairement tombé sous le coup d'une 
faillite; 
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« Attendu, en effet, qn'il n'est pas douteux 
que si la maison d'Anvers avait fait acte 
d'acceptation, les sieurs Iselin et Ricketts 
auraient accepté également, non pas pour 
abandonner ensuite Von Seutter, cet homme 
dont on recherchait avec empressement les 
services et la coopération, mais au contraire 
pour le soutenir de tous leurs moyens ; 

« Que pour apprécier ce qu'il aurait pu 
devenir dans la situation qu'on suppose, il 
faut considérer, d'abord, qu'après avoir été 
forcé de déposer son bilau, l'appelant paye 
à ses créauciers 50 p. c. comptant et 10 p. c. 
en janvier 1859, soit 40 p. c. d'un passif de 
plus de 1,200,000 fr., c'est-à-dire qu'en peu 
de temps il effectue des payements pour une 
somme de 500,000 fr. environ ; 

f Que, de plus, et malgré tout le désavan- 
tage d'une liquidation forcée qui s'opère 
dans les circonstances les plus défavorables, 
il s'acquitte intégralement envers la maison 
Kreglinger, et finit même par rester son 
créancier et par la faire condamner à lui 
payer un solde de compté ; 

c Que si les intimés avaient accepté. Von 
Seutter, qui n'eût plus alors été obligé de 
faire face immédiatement à des engagements 
considérables , aurait pu successivement 
couvrir ses traites et par les contre-valeurs 
qu'il avait envoyées et par les envois de 
fonds et par les expéditions de produits qu'il 
faisait et qu'il aurait continués ; 

a Qu'enfin l'afTaiblissement de la crise 
financière qui se manifestait déjà dès le mois 
de janvier 1858, la confiance qui devait 
bientôt renaître, par cela même, dans les 
transactions commerciales, et la bienveil- 
lance des maisons Iselin et Hickcttset comp., 
auraient permis aux appelants de se livrer 
à de nouvelles opérations fructueuses et de 
faire honneur à leurs obligations vis-à-vis 
des trois seules maisons d'Europe avec les- 
quelles ils étaient en rapport ; 

« Attendu qu'il suit de toutes les considé- 
rations qui précèdent que les intimés sont 
responsables envers la maison Von Seutter 
et comp. des conséquences dommageables 
du refus qu'ils ont fait, en décembre 1857, 
d'accepter les traites tirées sur eux pour 
compte 5/5, le 51 octobre de la même 
année; 

« Attendu que la misson donnée aux ar- 
bitres par le jugement qui les a nommés 
étant limitée à l'examen et à la décision de 
la demande introductive dans ses seuls rap- 
ports avec les opérations sociales ou en par- 
ticipation ayant existé entre parties, il n'y a 
pas lieu de rechercher si, à tort ou à raison, 
les intimés ont refusé leur acceptation aux 



traite? tracées le même jour pour compte de 
consignation ; 

f Sur la fin de non-recevoir tirée de la 
circonstance que les appelants auraient laissé 
passer plus d'un an sans réclamation en 
justice, et de ce que, lors de la réunion des 
créanciers à Buénos-Âyres, ils n'auraient 
fait à ce sujet aucune réserve : 

< Attendu qu'aucun des deux faits sur 
lesquels cette fin de non-recevoir est basée, 
n'implique nécessairement l'abandon delà 
prétention des sié\jrs Von Seutter et comp.; 
que loin que l'on puisse inférer de leur si- 
lence l'intention de renoncer à leurs droits, 
les documents du procès établissent que 
dès le 5 mars 1858, c'est-à-dire le surlende- 
main du dépôt de leur bilan, les appelants 
faisaient savoir à la maison Kreglinger d'Âu- 
vers que son refus à leurs traites les avait 
obligés à suspendre payement ; 

« Que le 26 mai suivant, ils disaient à la 
même maison, à propos de son refus d'ac- 
ceptation, que c'était un point sur lequel 
ils reviendraient en d'autres occasions ; et 
qu'enfin le 26 septembre suivant, ils lui re- 
prochaient de les avoir sacrifiés sans miséri- 
corde ; 

« Attendu que ce langage, qui accuse net- 
tement la pensée d'xtvoir raison du refus 
d'acceptation des traites, démontre combien 
la fin de non-recevoir est dénuée de fonde- 
ment ; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts 
en eux-mêmes, que les parties ne s'en sont 
pas sufiîsamment expliquées pour que la 
cour puisse dès à présent rendre à cet égard 
une décision quelconque ; 

« Qu'il échet donc de reprendre le débat 
sur ce point : 

a Parcesmotifs, la cour, sans s'arrêter aux 
fins de non-recevoir proposées par les inti- 
més, et dans lesquelles ils sont déclarés non 
fondés, met à néant la sentence arbitrale 
dont appel ; émendant, dit pour droit que la 
partie Montel (Kreglinger) est tenue de ré- 
parer le dommage résultant de son refus 
d'acceptation des traites Uacées sur elle pour 
compte 5/5 le 51 octobre 1857 ; et avant de 
statuer sur les différeuts chefs de dom- 
mages-intérêts auxquels les appelants peu- 
vent prétendre, ordonne aux parties de s'en 
expliquer plus pertinemment; réajourne, à 
cet effet, la cause à la première audience 
utile après vacances, pour ce devoir ac- 
compli, être ensuite disposé comme il ap- 
partiendra. > 

Les sieurs. Kreglinger et comp. se sont 
pourvus en cassation contre cet arrêt. Ils fai- 
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saient valoir deux moyens dont nous allons 
donner l'analyse. 

Premier moyen. — Contravention pour dé- 
faut de motifs, aux articles Ui et 470 du 
code de procédure, 97 de la constitution 
belge et 7 de la loi du 20 avril 1810 ; vio- 
lation des articles 1234, 1289, 1290 et 1293 
du code civil ; fausse application de la chose 
jugée, et contravention à l'article 1551 du 
même code. 

Les demandeurs rappelaient d'abord les 
conclusions qu'ils avaient prises devant la 
cour d'appel le 7 et le 21 juiu 1862 ; voici 
celles du 7 juin : 

< Attendu qu'il est constant qu'à la date 
de la présentation des premières traites, 
le compte de MM. Von Seutter et corap. 
chez eux présentait un solde en débit de 
494,019 francs 26 centimes, et que les mar- 
chandises à valoir sur ce compte ne repré- 
sentaient qu'une valeur de 228,245 francs 
74 centimes, par suite de la crise commer- 
ciale qui les avait dépréciées de 40 à 50 p. c. 

« Attendu que MM. Kreglinger et comp. 
restant créanciers à découveit de plus de 
260,000 francs, la compensation s'opérait de 
plein droit, 2i\ec ce qu'ils pouvaient devoir du 
chef du crédit de 125,000 francs, pour le 
compte 3/5 ou en participation ; 

« Attendu que, dans cette situation, 
MM. Kreglinger et comp. ont cru devoir re- 
fuser provisoirement, comme ils en avaient 
manifestement le droit, l'acceptation de 
toutes les traites créées à découvert par les 
sieurs Von Seutter et comp., jusqu'à concur- 
rence de 260,000 francs. » 

Par ces motifs, et d'autres déduits, les 
sieurs Kreglinger et comp. demandaient la 
confirmation de la sentence arbitrale, qui 
avait déclaré Von Seutter et comp. ni rece- 
vables ni fondés dans leur demande. 

Les conclusions additionnelles prises à 
Taudience du 21 juin portaient à leur tour : 

«[ Attendu que, pour apprécier la conduite 
des sieurs Kreglinger et comp. et la résolu- 
tion qu'ils ont prise, en décembre 1857, de 
ne point s'obliger aveuglément et sans cause, 
en acceptant pour l'énorme somme de 
260,000 francs, des traites émises sur eux 
par M. Von Seutter et comp., sans provision 
aucune, il faut nécessairenlent consulter, à 
répoque de leurs actes, la position et les cir- 
constances qui les ont déterminés et qui les 
justifient de la manière la plus évidente. 

€ Attendu que, d'après les pièces et les 
preuves produites au procès, il est pleine- 
ment constant 6° qu'au 51 décembre 1857 

Kreglinger et comp. étaient à découvert ou 



en avance de 494,019 francs 26 cent., que 
Von Seutter et comp. étaient tenus de rem- 
bjuirser ou de couvrir; que la créance exi- 
giole de Kreglinger et comp. était, au 15 dé- 
cembre 1857, de 39jO,U20 francs; qu'elle 
s'était élevée à 494,019 francs, entre autres 
par le payement qu'ils ont dû faire, à la fin 
de ce mois, de traites antérieurement accep- 
tées par eux au chifire de 101,510 francs 
98 centimes; 7** que les marchandises en- 
voyées de Buénos-Âyres et qui au 15 décem- 
bre se trouvaient à Anvers pour la garantie 
des sieurs Kreglinger et comp. , ne valaient, 
d'après la baisse qui les avait frappées et 
n'ont produit à la vente que 228,243 francs 
74 centimes; que le découvert effectif pour 
lequel Von Seutter et comp, avaient contrevenu 
à leurs engagements, était donc de 265,775 fr. 
52 centimes; que Von Seutter et comp. 
avaient à régler cette dette considérable, 
loin d'avoir un droit de créance quelconque 
à invoquer; que, de leur côté, Kreglinger 
et comp., après avoir payé sans couver- 
ture aucune, 265,775 francs 52 centimes, 
n'avaient rien à fournir à titre d'un crédit 
quelconque, et qu'ils ne devaient plus s'obli- 
ger à 125,000 francs pour la participation, 
puisque non-seulement ils avaient déjà fourni 
cette somme (125,000 francs), mais qu'ils 
avaient payé encore au delà de ce chiffre, 
140,775 francs. 

f Attendu que de ces éléments bien avérés 
il résulte indubitablement.... B, qu'en dé- 
cembre 1857 Von Seutter et comp. ne pou- 
vaient invoquer à leur profit les conventions 
qui fixaient les droits des parties, d'abord 
parce qu'après les avoir méconnues et vio- 
lées, aux dépens et au préjudice de Kreg- 
linger et comp., il leur était interdit de s'en 
prévaloir ; ensuite parce qu'après avoir joui 
de tous les crédits qui leur étaient accordés 
et en outre de 150,775 francs au-delà des 
provisions, non-seulement il ne leur restait 
rien à réclamer, mais ils avaient au contraire 
une dette considérable à liquider et ils ne la 
payaient point. 

« C, que Kreglinger et comp. étant,en 1857, 
créanciers de 494,019 francs et complète- 
ment à découvert de 265,775 francs, il eût 
été ridicule d'exiger d'eux qu'ils se rendis- 
sent gratuitement débiteurs de 240,000 fr., 
pour celui qui en les compromettant avait 
manqué envers eux à tous ses engage- 
ments... 

« Attendu qu'il n'existait donc en décem- 
bre 1857 ni motif ni prétexte pour pouvoir 
même espérer une acceptation de 240,000 fr. 
de traites, non-seulement parce qu'il y avait 
défaut absolu de toute provision quelcon- 
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que, mais parce qu'en outre Kreglinger 
et comp., loiu de devoir un centime aux ti- 
reurs, qui s'étaient permis de tirer sur 
eux arbitrairement, étaient leurs créan- 
ciers de 494,019 francs et à découvert de 
265,775 francs. » 

Kreglinger et comp. disaient donc à Von 
Seutter et comp. : Nous ne vous devions 
rien à aucun litre au i5 décembre 1857; 
nous étions libérés, nos payements nous 
avaient même constitués vos créanciers ; si 
nos conventions vous autorisaient à exiger 
125,000 francs, nous avions, dans nos re- 
lations, payé plus de deux fois cette somme ; 
notre découvert de 265,775 francs nous lais- 
sait, après ravoir payé, un excédant de 
créance de 140,775 francs : toute obligation 
était donc éteinte par le payement et la com- 
pensation, qui produit de plein droit ses 
effets. 

Cette double exception, observaient les 
demandeurs, était capitale et péremptoire, 
directement élisive de toute réclamation; 
elle formait la base essentielle de notre dé- 
fense. 

Le premier devoir du juge qui, pour con- 
damner, rejette une exception décisive, un 
moyen radical de défense, est de motiver le 
rejet qu'il prononce et qui, en repoussant la 
défense, détermine la condamnation. 

L'arrêt dénoncé ne s'est point arrêté à ces 
fins de non-recevoir, à ces exceptions pro- 
posées par nous, demandeurs en cassation ; 
il nous a déclarés non fondés dans notre dé- 
fense ; mais il ne dit pas un mot, ni des paye- 
ments etfectués par nous, ni de notre créance 
de 494,019 francs, ni de la libération qui 
nous était acquise ni de notre moyen de 
compensation , qui excluait toute obliga- 
tion. 

Tout cela est resté sans réponse, et ce- 
pendant nous sommes condamnés malgré 
l'évidence de nos moyens décisifs, et frappés 
comme débiteurs de ce que nous ne devions 
plus, comme débiteurs de ceux qui nous de- 
vaient au contraire le remboursement d'un 
solde considérable. 

L'arrêt qui a repoussé, sans donner ses 
motifs, des moyens aussi péremptoires, est 
entaché d'illégalité; il contrevient aux textes 
de loi qui ordonnent que les décisions judi- 
ciaires soient motivées. 

Nous opposions, ajoutaient les deman- 
deurs, une exception, un moyen élisif de la 
prétention : Heus in exceptione fit actor. Le 
litige avait un double objet ; le droit de celui 
qui se défend, qui se prétend libéré, doit 
être apprécié avec autant de soin et les 
mêmes garanties que la réclamation de celui 



qui le poursuit. Si, à la demande d'exécu- 
tion d'un contrat, j'oppose une causede réso- 
lution qui m'en affranchit et ne permet plus 
de l'invoquer; si, à la demande en payement 
d'une créance, j'oppose une quittance attes- 
tant ma libération, n'est-il pas évident qne 
le jugement qui pour me condamner se bor- 
nerait à constater, dans la première hypo- 
thèse, l'existence matérielle du contrat et, 
dans la seconde hypothèse, celle de Ja 
créance, sans dire un mot ni de la résolulion 
ni de la quittance invoquée par la défense, ue 
jugerait pas le litige, qu'il en retrancherait 
arbitrairement la partie essentielle. 

Les faits que nos conclusions devant la 
cour d'appel signalent et invoquent pour 
établir notre découvert et notre qualité de 
créanciers d'une somme considérable, qui 
étaient constants au litige et qui n'ont ja- 
mais été méconnus, doivent être tenus pour 
avérés devant la cour de cassation, puisque 
l'arrêt dénoncé, qui ne s'en est pas occupé, 
ne les a contredits en rien ; c'est de ce point 
qu'il faut partir pour apprécier la contra- 
vention ultérieure que le pourvoi lui re- 
proche. 

Ainsi Farrêt est non-seulement contraire 
à la loi, entaché de nullité radicale, pour 
avoir rejeté sans motifs des exceptions pé- 
remptoires dont la cour était saisie par des 
conclusions formelles; mais, en les reje- 
tant, en présence de faits non contestés et 
que son silence accepte, il a en outre violé 
ouvertement les articles 1254, 1289 et 1290, 
qui établissent et consacrent l'extinction de 
l'obligation par le payement et la comperm- 
tion, lesquels exercent toujours de plein droit 
leur influence. 

Le pourvoi reprochait encore, mais hy- 
potbétiquement, à l'arrêt dénoncé, d'avoir 
contrevenu à Farticle 1295 du code civil, qui 
déclare que la compensation a lieu quelles que 
soient (es cames de Vune on de Vautre des dettes. 
— En effet, disait le pourvoi, si la cour 
d'appel a entendu rejeter la compensation, 
parce que la réclamation à laquelle on l'oppo- 
sait avait pour objet les opérations pour 
compte commun, tandis que la créance in- 
voquée par Kreglinger et comp., et le paye- 
ment qui l'avait produite, se rapportaient 
à d'autres opérations prévues également par 
la convention de 1854, elle aurait violé l'ar- 
ticle 1293 précité. De plus, si la cour avait 
pensé, ce que son arrêt ne dit pas, que, parce 
que le jugement du 11 août 1859 et l'arrêt 
coofirmatif du 26 janvier 1860 ont reconnu 
la compétence des arbitres, à raison de la 
nature de la réclamation, les juges de l'ac- 
tion ne pouvaient pas connaître de l'excep- 
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tion produite, elle aurait niécouou toutes 
les règles de la compétence, faussement ap- 
pliqué Fautorité de la chose jugée, contre- 
venu à l'article 4551 du code civil, en vio- 
lant avec lui les articles déjà cités 1234, 
1289, 1290 et 1293, dont il aurait pour pa- 
reille cause exclu ou refusé l'application. 

L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à 
l'égard de ce qui a fait l'objeldu jugement ; il n'y a 
jamais de jugé que ce qui a été débattu par 
les parties, dans des conclusions expresses. 
La compétence de la juridiction arbitrale a 
été ici l'unique objet de ce qui a été jugé ; 
les décisions rendues sur la seule question 
préjudicielle de compétence n'ont rien et 
n'avaient rien à statuer sur le fond de la 
cause ; la prétention qui ne s'est jamais pro- 
duite alors, d'interdire aux sieurs Kreglin» 
ger et comp. d'opppser leur libération, de 
se défendre par l'exception du payement ou 
de la compensation, n'eût été qu'une absur- 
dité, car l'obligation relative aux opérations 
en participation était, pour son extinction, 
soumise aux mêmes règles que toute autre 
obligation, devant les arbitres comme devant 
toute autre juridiction. 

Second moyen. — Violation de la loi du 
contrat, des articles 1102, 1104, 1106, 1 154, 
1155, 1161, 1220 et 1254 du code civil. 

Contravention pour défaut de motifs et, 
sous un autre rapport, aux textes de loi déjà 
cités sur le premier moyen et qui obligent le 
juge à motiver ses décisions. 

Contravention sous un nouveau rapport 
à l'article 1351 du code civil; fausse appli- 
cation de l'autorité de la chose jugée, — 
fausse application de l'article 1146 du même 
code, — contravention aux articles 1151 et 
1382 du code civil. 

11 est de règle constante en droit, obser- 
vait le pourvoi, que les actes, comme les con- 
ventions qu'ils constatent, sont Indivisibles 
dans leur ensemble et dans leurs effets, 
pour les parties qu'ils concernent. 

La convention conclue le 20 décembre 
1854 pour les opérations de compte commun, 
comme pour celles de consignation, était 
synallagmatique, commutative, à titre onéreux 
(articles 1102, IlOi, 1 106 du code civil); les 
engagements étaient réciproques, pour tout 
ce que la convention embrassait. Toutes les 
opérations se confondaient dans un crédit 
commun; il n'était donc pas permis, lors- 
qu'il s'agissait de fixer la position des par- 
ties entre elles et de reconnaître la respon- 
sabilité de MM. Kreglînger et comp. d'après 
leurs obligations réelles, de ne s'attacher 
qu'à une partie de la convention et de ses 
résultats, qu'aux opérations en participation 



exclusivement, de ne consulter que les droits 
que Von Seutter et comp. pouvaient avoir à 
cet égard, saus tenir aucun compte de leurs 
obligations qui modifiaient ces droits, qui en 
empêchaient l'exercice ou qui les effaçaient, 
et dont ils étaient tenus en Vertu de la 
même convention, pour d'autres opérations 
qu'elle régissait également. Le pourvoi rap- 
pelait le texte de l'article 1135 du code civil 
et ajoutait : Il ne pouvait pas y avoir, pour 
la convention de 1854, de suites plus équita- 
blés, plus nécessaires, plus conformes à la loi 
que le maintien de V indivisibilité du contrat 
et des engagements réciproques, dont Tun 
formait la condition de l'autre: la conven- 
tion tenait lieu de loi aux parties et elle de- 
vait être exécutée de bonne foi (art. 1134, 
1102, H04, 1106 et 1220). 

Il importe peu que Yon Seutter et comp. 
n'aientv dans leurs réclamations, invoqué 
que les opérations pour compte commun et 
les droits qu'ils pouvaient avoir à cet égard ; 
il est évident que pour avoir formé leur de- 
mande et en avoir choisi et déterminé l'ob- 
jet, ils n'ont pas modifié pour eux et à leur 
profit le contrat et ses conséquences légales 
inévitables, ni pu se soustraire à leurs obli- 
gations, ni paralysé pour les demandeurs les 
droits que ceux-ci tenaient à leur tour de 
stipulations communes. 

Le pourvoi faisait remarquer de nouveau 
que si la cour d'appel avait entendu s'atta- 
cher aux décisions rendues sur la compé- 
tence, il y aurait fausse application de la 
chose jugée et contravention à l'article 135f 
précité. 

L'arrêt dénoncé avait donc, d'après les 
demandeurs, méconnu la loi du contrat et 
violé l'art. 1154 et toutes les dispositions 
déjà signalées, en divisant la convention 
pour en scinder les résultats, eu ne s'atta- 
chant qu'à une de ses parties, pour en écar- 
ter une autre fort importante qui était né- 
cessairement la condition de la première. 

Si Von Seutter et comp. avaient méconnu 
cette convention et manqué à leurs engage- 
ments, pour ce qui concerne la matière im- 
portante des consignations, il est incontesta- 
ble en droit que, dans cet état, ils n'auraient 
pu invoquer à leur profit, pour la partici- 
pation, le même contrat violé par eux; que 
l'exception non adimpleti contractus aurait 
repoussé leur réclamation, et Ton aurait pu 
demander la résolution du contrat, avec 
dommages-intérêts (article 1184 du code 
civil.) 

Or, cette exception péremptoire avait été 
invoquée par les demandeurs en cassation ; 
voir leurs conclusions déposées le 7 juin 
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i862 ; OQ y lit : « Attendu que les 150,000 fr. 
de remises envoyées comme couvertures en 
même temps que les premières traites, ayant 
toutes été protestées, il en résulte une inexé- 
cution manifeste des obligations contractées 
et reconnues par Vanseutter et comp. (ar- 
ticle 1184 du code civil), i 

Dans leurs conclusions additionnelles du 
21 juin, après avoir rappelé les engagements 
pris par Yon Seutter et comp., les deman- 
deurs en cassation invoquaient comme ré- 
sultat constant... « que ces obligations si 
importantes n'ont pas été remplies par Von 
Seutter et comp., qu'elles ne Tétaient pas 
au 15 décembre 1857, puisqu'ils n'avaient 
fait qu'un envoi illusoire, toutes les traites 
remises par eux ayant été protestées et 
n'étant aux mains de Kreglinger et comp. 
qu'un papier stérile et sans valeur, et cela au 
milieu des embarras et des dangers de la 
crise; qu'il en résultait qu'en décembre 1857 
Von Seutter et comp. ne pouvaient plus in- 
voquer à leur profit les conventions qui 
fixaient les droits des parties. » — Provo- 
quée ainsi à apprécier ces exceptions qui, 
encore une fois, étaient élisives de l'action, 
la cour é'appel ne les admettant point, devait 
dire pourquoi elle les repoussait, pourquoi 
elle refusait l'application de l'article 1184 du 
code civil, pourquoi elle tenait pour receva- 
bles à invoquer le contrat ceux quVn soute- 
nait ne pas l'être pour y avoir contrevenu. 
Elle n'en a rien fait ; elle a encore gardé le 
silence sur les motifs qui ont pu la déter- 
miner. L'arrêt attaqué est donc encore con- 
traire à la loi et entaché de nullité sous ce 
nouveau rapport; il contrevient aux dispo- 
sitions déjà citées, qui imposent l'obligation 
de motiver les décisions judiciaires. 

Si pour en agir ainsi, la cour s'était secrè- 
tement déterminée par la considération de 
la compétence attribuée aux arbitres, par le 
jugement de 1859 et l'arrêt de 1860, elle 
aurait violé l'article 1351 sur la chose jugée, 
comme cela a déjà été démontié. Si elle l'a 
fait par la considération qu'elle pouvait à 
son gré séparer la participation du reste de 
la convention qui régit l'ensemble des stipu- 
lations, et que, en la scindant, elle pouvait 
admettre à invoquer le bénéfice du contrat 
sur un point, celui qui l'avait violé et déchiré 
aur un autre, elle aurait méconnu la loi du 
contrat, l'article 1134 et toutes les disposi- 
tions déjà citées plus haut. 

L'arrêt dénoncé, ajoutaient les deman- 
deurs, nous condamne à des dommages- 
intérêts; il fallait, aux termes de l'arti- 
cle 1151 du code civil, que notre fait 
reconnu fût la cause directe et certaine du 
dommage à réparer. 



Les traites dont le refus d'acceptatiou a 
déterminé les protêts qui nous sont repro- 
chés, s'élevaient, comme il a déjà été dit, ao 
chiffre de 240,000 francs ; mais par suite de 
la division du contrat que l'arrêt fait illé- 
galement, il n'a examiné le refus que pour 
ce qui concerne les 127,424 francs de traites 
relatives à la participation ; il s'est abstenu 
d'apprécier le mérite de la légitimité du re- 
fus quant aux autres traites de l'import, en- 
viron 113,000 francs. 

« Attendu, porte l'arrêt, que la mission 
donnée aux arbitres par le jugement qui les 
a nommés, étant limitée à l'examen et à la 
décision de la demande introductive, dans 
ses seuls rapports avec les opérations sociales 
ou en participation ayant existé entre par- 
ties, il n'y à pas lieu de rechercher si à tort 
ou à raison les intimés ont refusé leur accep- 
tation aux traites tracées le même jour pour 
compte de consignation. » 

A la vue de ce considérant, les deman- 
deurs soutenaient de nouveau : l"* que si la 
cour a cru devoir s'arrêter devant la chose 
jugée, elle a contrevenu à l'article 1551 du 
code civil ; S*" qu'en mutilant la défense, elle 
a contrevenu une fois de plus à l'article i\Zi 
et aux autres textes déjà invoqués, établis- 
sant le respect dû au contrat et son indivi- 
sibilité. 

Enfin l'arrêt dénoncé n'a nullement con- 
staté que le même résultat ne se serait pas 
produit, si le refus n'avait porté que sur les 
1 1 3,000 francs, alors que ce refus était irré- 
prochable : ce prétendu dommage a donc pu 
résulter d'une cause légitime dans le chef 
des demandeurs; l'arrêt ne constate pas 
qu'il n'en a pas été- ainsi; il constate bien 
moins encore que le dommage à réparer ait 
été nécessairement la suite directe et immé- 
diate du refus partiel qu'il* désapprouve et 
sans que les protêts légitimes aient concouru 
à le causer: la condition exigée par la loi 
n*était donc pas établie; elle n'existait poiut. 
r arrêt a imposé une responsabilité en dehors 
des termes de la loi, a faussement appliqué 
l'article 1146 et violé l'article 115i du code 
civil ; il aurait violé également l'article 1382, 
s'il pouvait en être question; car cette dis- 
position exige une faute; il n'y en avait au- 
cune dans le refus relatif aux 113,000 francs, 
et l'arrêt, encore une fois, ne dit pas que les 
résultats survenus ne soient pas la suite de 
ces protêts. 

Réponse au premier moyen, — Nous soute- 
nons, disaient les défendeurs, et avons tou- 
jours soutenu que MM. Kreglinger et comp. 
étaient tenus d'accepter les traites tirées 
sur eux pour compte dç notre participation 



COUR DE CASSATION. 



287 



et présentées en décembre 1857; que leur 
refus d'accepter ces traites avait violé le con- 
trat d'association en vertu duquel elles étaient 
tirées ; que ce refus a été la cause unique de 
la faillite de notre maison et les a rendus 
responsables de notre ruine : notre demande 
était clairement formulée; il ne pouvait pas 
y avoir de confusion; nous invoquions nos 
relations établies par un contrat d'associa- 
tion, quelles que fussent les relations que 
d'autres contrats avaient fait naître : nous 
affirmions qu'^n toute hypothèse, leur obliga- 
tion comme associés était d'accepter nos trai- 
tes tracées pour compte de l'association et 
présentées en décembre i857. 

Notre demande se renfermait donc dans 
les limites de la compétence arbitrale. Aussi 
le tribunal de commerce d'Anvers repoussa- 
t-il l'exception d'incompétence de MM. Kreg- 
lÎDger et comp., par son jugement du 
il août 1859 ainsi motivé: « Attendu que 
l'action a pour objet la nomination d'arbi- 
tres pour statuer entre parties sur toutes 
contestations relatives à l'association ayant 
existé entre elles, et spécialement sur les 
dommages-intérêts à formuler par les de- 
mandeurs; que cette énonciation de la de- 
mande à présenter aux arbitres est claire et 
précise et n'a aucun rapport avec les contesta- 
tions étrangères à des opérations sociales, 

< Attendu que les défendeurs ont reconnu 
qu'il y avait eu association, par rapport à di- 
verses opérations commerciales ; que c'est 
donc à ces opérations et à leurs conséquences 
que se réduira la mission des arbitres, sauf 
aux. parties à se pourvoir au vœu de la loi, 
sur tout ce qui ne rentre pas dans le cadre 
des affaires sociales. » 

Ce jugement, ainsi qu'il a déjà été dit plus 
haut, a été, sur l'appel de MM. Kreglinger, 
confirmé par arrêt de la cour de Bruxelles, 
qui a adopté les motifs du premier juge. 

Ainsi, d'après les défendeurs en cassation, 
la seule question qui était soumise au juge 
du fond, et dont dépendait le sort de la de- 
mande en dommages-intérêts, était celle dé 
savoir, si leurs engagements d'associés obli- 
geaient MM. Kreglinger et comp. à accepter les 
traites tirées pour compte de leur association et 
présentées en décembre iSùl ; la responsabi- 
lité dont le juge avait à connaître dépendait 
de la légitimité ou de l'illégitimité du refus 
d'acceptation, et pour l'admettre ou l'écarter 
il devait s'en tenir aux obligations engen- 
drées par le contrat d'association. 

L'autorité de la chose jugée interdisait à 
MM. Kreglinger et comp. de reproduire un 
système de défense qui réclamait l'examen 
de Vensemble des relations engagées entre eux et 



nous défendeurs, sous prétexte que la respon- 
sabilité de leur refus d'accepter les traites 
présentées en décembre 1857, pour compte 
de notre association, dépendait, d'autres con- 
testations, déclarées par le jugement de 1859 
et l'arrêt de 1860 étrangères aux opérations 
sociales. 

M M . Kreglinger et comp . ne po u vaient pi us 
invoquer l'indivisibilité des contrats ni la 
prétendue indivisibilité de la situation du 
compte général , qui en résumait les ré- 
sultats. 

Cependant ils prétendent qu'ils ont re- 
produit dans l'instance arbitrale, sous forme 
d'exception au fond, toutes les considérations 
que l'arrêt du 26 janvier 1860 avait con- 
damnées sous forme d'exception d'incompé- 
tence, et qu'ils en sont à se demander pour- 
quoi l'arrêt dénoncé les a repoussées. Nous 
leur répondons : L'arrêt dénoncé déclare que 
vous étiez tenus d'accepter les traites pré- 
sentées à votre acceptation en décembre 1 857, 
pour compte de notre association ; que votre 
refus illégitime, au point de vue de notre 
contrat d'association, entraîne la responsa- 
bilité invoquée par notre demande; il ex- 
plique que la faillite de notre maison étant 
la conséquence du refus des traites tracées 
pour compte de participation, le juge, qui 
n'était saisi que des contestations relatives à 
l'association et n'avait pas . à connaître de 
contestations étrangères aux opérations sociales ^ 
n'en devait pas moins vous imposer la res- 
ponsabilité de notre faillite et faire droit à 
notre demande en dommages-intérêts, sans 
se préoccuper d'autre chose que des rela- 
tions sociales qui existaient entre nous. 

MM. Kreglinger et comp. prétendent que 
la responsabilité de leur refus d'acceptation 
soulève des contestations étrangères aux re- 
lations sociales; que pour décider s'il fallait 
les rendre responsables de la faillite de 
M. Von Seutter et comp., il fallait examiner 
la situation qui leur était faite vis-à-vis de 
cette maison, par Tensemble de leurs rela- 
tions avec celle-ci: ils soutiennent que les 
droits puisés par M. Von Seutter et cômp., 
dans le contrat d'association, s'évanouissent 
ou se compensent avec les droits qu'eux, de 
leur côté, puisent dans d'autres contrats; in- 
voquant l'indivisibilité, ils prétendent que 
dans l'exécution de certains contrats ils ont 
déboursé des sommes d'argent, et prétendent 
trouver dans ce fait un payement qui aurait 
satisfait d'avance à leur obligation d'accepter 
les traites présentées en décembre 1857, 
pour compte de l'association. C'était, disent- 
ils, une double exception, dont le rejet devait 
être motivé ; c'était l'exception de compen- 
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iation; c'était l'exceptiop de payement; en 
dehors des relations sociales, ils accusaient 
Von Seutter et comp. d'avoir manqué à leurs 
engagements, et sous la foi de riudivisibilité 
des contrats ils invoquent le principe de 
Tarticle 1184 du code civil, qui les déliait 
de leurs obligations à'asiociés; d'après eux, 
l'arrêt dénoncé, eu rejetant toutes ces ex- 
ceptions, viole les dispositions qui recon- 
naissent comme mode de libération des obli- 
gations, la compemation et le payement; il 
viole les dispositions légales qui consacrent 
l'indivisibilité et l'autorité des contrats ; de 
plus, il ne motive pas le rejet de toutes les 
exceptions. 

Nous ne nous arrêterons pas, ajoutait nt 
les défendeurs, à discuter cette application 
étrange et tout à lait imprévue des règles 
de la compensation et du payement, à une 
obligation dont l'accomplissement devait, 
ainsi que le constate l'arrêt attaqué, consister 
dans l'acceptation de traites qui ont été pro- 
testées faute d'acceptation et qui avaient été 
émises et négociées sous la foi d'une pro- 
messe d'acceptation et sans que le découvert 
invoqué par les demandeurs, découvert qui 
avait pour unique cause la baisse considé- 
rable survenue dans les marchandises, les 
ait déliés de leurs obligations. 

Tout ce qne nous pourrions dire sur ce 
point aboutirait nécessairement à la ques- 
tion de savoir quelle était Tintenliou qui 
avait présidé aux contrats relatifs à la créa- 
tion des traites. 

L'indivisibilité des contrats, cette indivi- 
sibilité sur laquelle s'appuie tout le sys- 
tème de défense imaginé par MM. Kreglinger 
et comp., dans leur pourvoi, n'est-elle pas 
elle-même une question d'intention que la 
cour de cassation n'a pas à rechercher? 

Quant aux faits qu'ils ont articulés et 
qu'ils prétendent avérés, nous, défendeurs, 
nous les avons toujours énergiquémeut dé- 
niés, et l'arrêt dénoncé n'a en rien affaibli 
nos dénégations. 

Que répondre dès lors à la thèse du pour- 
voi, sur l'extinction des obligations, sinon 
qu'il ne s'en agit pas devant la cour; que la 
question de droit se rattache à un ordre de 
faits dont l'arrêt dénoncé ne constate pas la 
réalité ; que la cour de cassation n'a pas à 
s'enquérir de ces faits; que sa juridiction 
ne s'exerce point sur des hypothèses? 

Quant au reproche fait à la cour d'appel 
de n'avoir pas motivé sa décision, les défen- 
deurs disaient : MM. Kreglinger et comp., 
tout en demandant la cassation pour défaut 
de motifs, voient un grief dans i'un des con- 
sidérants de cette décision, eu ce qu'il vio- 



lerait l'article 1551 du code civil. En effet, 
le système de défense que le pourvoi appelle 
sa double exception trouve sa réfutation 
dans l'arrêt du 26 janvier 1860 et l'arrêt dé- 
nouée ne fait que se conformer à la chose 
antérieurement jugée, lorsqu'il énonce le 
.motif qui explique le peu de succès do sys- 
tème de défense des demandeurs : f Attendu, 
porte l'arrêt dénoncé, que la demande eu 
dommages-intérêts formée contre MM. Kreg- 
linger et comp. est motivée sur ce qu'ils 
auraient injustement refusé d'accepter les 
traites tracées sur eux par M. Von Seutter 
et comp., le 31 octobre 1857, pour compte 
3/3 ou en participation, traites dont le 
chiffre total s'élevait à 127,424 francs; 

«[ Attendu que la mission donnée aux ar- 
bitres, par le jugement qui les a nommés, 
étant limitée à l'examen et à la décision de 
la demande introductive dans ses -seuls rap- 
ports avec les opérations sociales ou en partici- 
padon ayant existé entre parties, il n'y a pas 
lieu de rechercher si à tort ou à. raison les 
intimés ont refusé leur acceptation aux 
traites tracées le même jour pour compte 
de consignation. » 

Cela posé, l'arrêt dénoncé a décidé que le 
refus d'acceptation des traites pour compte 
de participation est illégitime, et qu'il a eu 
pour conséquence immédiate, directe et pré- 
vue la faillite de notre maison. C'était ré- 
soudre la question de responsabilité, telle 
q.ue l'arrêt du 26 janvier 1860 l'avait posée. 

Les demandeurs prétendent que cet arrêt 
n'a pas la portée qu'y attachent les défen- 
deurs; il ne touche pas au fond du débat: 
— non, sans doute, mais il en détermine 
l'objet et il y était provoqué par MM. Kreg- 
linger et comp. Ceux-ci prétendaient que la 
demande tendant à la réparation des consé- 
quences de la faillite de M. Von Seutter 
et comp., soulevait une question de respon- 
sabilité dont la solution exigeait l'examen de 
l'ensemble des relations des deux maisons. 
L'arrêt décide que la question de responsa- 
bilité, telle qu'elle est formulée par l'exploit 
introductif d'instance, trouvera sa solution 
dans l'appréciation des seules relations nées 
de l'association; que pour y faire droit, le 
juge compétent n'aura pas à prendre en con- 
sidération des contestations étrangères aux 
opérations sociales. Vienne, après cela, le sys- 
tème que le pourvoi développe, un seul 
mot l'écarté : contestations étrangères aux opé- 
rations sociales! cette réponse, MM. Kreglin- 
ger et comp. la trouvent dans l'arrêt dé- 
noncé, et Interprétation de l'arrêt du 
26 janvier 1860 rentrait dans le pouvoir dis- 
crétionnaire de la cour d'appel de Bruxelles. 
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En quoi Particle 1551 du code civil uour- 
rait-il être violé? L'arrêt du 26 janvier 1860, 
le jugement dont il adopte les motifs, ne 
s'expriment-lis pas en termes assez formels? 
* La demande à présenter atix arbitres est claire 
et précise et n*a aucun rapport avec les con- 
testations étrangères à des opérations socia- 
les; c'est à ces opérations et à leurs con- 
séquences que se réduira la mission des 
arbitres, appelés à statuer sur l'action de 
MM. Yon Seutter et comp. > Donc la compé- 
tence arbitrale est justifiée. Dira-t-on que cet 
arrêt empiète sur le fond du débat? La cri- 
tique ne serait pas sérieuse, et d'ailleurs 
l'autorité qui s'attache à la chose définiti- 
vement jugée dispenserait de toute réfuta* 
tion. 

L'arrêt dénoncé répond donc à bon droit, 
par l'arrêt du 26 janvier 1860, aux considé- 
rations dont le rejet est érigé en grief par 
MM. Kreglingeret comp., et le moyen déduit 
de la violation de l'article 1351 du code civil 
ne ppurrait être accueilli, encore que, pour 
assigner un motif à ce rejet, il fallût recou- 
rir aux considérants qui constatent les limi- 
tes imposées à la juridiction saisie de la de- 
mande de MM. Von Seutter et comp. 

Le moyen tiré de l'article i351 du code 
civil disparaît en effet, si la décision de l'ar- 
rêt dénoncé est motivée, au vœu de la consti- 
tution, par des considérations autres que 
celles qui se fondent sur l'autorité de la 
chose jugée. 

L'arrêt dénoncé dit pour droit i que 
MM. Kreglinger et comp. sont tenus de répa- 
rer les dommages résultant de leurs refus 
d'acceptation des traites tracées sur eux pour 
compte 3/3 le 31 octobre i857 : » ce dispo- 
sitif est la conclusion des deux prémisses 
admises j^ar la cour, à savoir : 

l*" Que MM. Kreglinger et comp. s'étaient 
con.stitués en faute par leur refus d'accepter 
les traites dont le protêt était signalé par 
MM. Von Seutteret comp. comme la causedu 
dommage qui faisait l'objet de leur action ; 

S** Que le refus d'acceptation de ces traites 
était réellement la cause du dommage dont 
MM. Von Seutter et comp. demandaient ré- 
paration par leur action tendante à ce que 
MM. Kreglinger et comp. fussent condamnés à 
les tenir indemnes des suites de leur faillite. 

L'arrêt dénoncé en donne la démonstra- 
tion avec un grand nombre de motifs, et le 
pourvoi dénonce cet arrêt à la censure de la 
cour de cassation, pour avoir omis de mo- 
tiver le rejet de deux exceptions que 
MM. Kreglinger et comp. opposaient à la de- 
mande de la maison Von Seutter et comp 

Constatons d'abord, ajoutaient les défeu- 
PASic, 4863.-4'* PARTIE 



deurs, que le dispositif de l'arrêt dénoncé 
ne prononce le rejet d'aucune exception et 
qu'on ne trouve aucune trace d'exception 
dans les conclusions insérées aux qualités de 
l'arrêt. Devant la cour d'appel, MM. Kreglin- 
ger et comp. avaient conclu purement et 
simplement à ce qu'il plût à la cour mettre 
l'appel au néant avec amende et dépens. — 
A l'audience du 21 juin 1862, ils prennent 
et déposent, d'après les qualités de l'arrêt, 
des conclusions additionnelles longuement 
motivées et se terminant en ces termes : 
t Par ces motifs et tous autres déduits dans 
les débats, plaise à la cour, tenant pour bien 
justifié tout ce qui précède, dire que c'est à 
bon droit que l'insoutenable prétention des 
appelants a été écartée, confirmer la déci- 
sion qui la rejette, repousser comme mal 
fondée toute conclusion contraire. » 

La décision des arbitres avait-elle accueilli 
une exception déduite soit de la compensa- 
tion, soit de la libération par payement, soit 
de la violation du contrat? Nullement: oii 
étaient proposées les exceptions dont le 
pourvoi parle? Elles figuraient parmi les 
motifs des conclusions qui demandaient le 
rejet de l'appel et la confirmation de la sen- 
tence arbitrale. Quand le pourvoi parle des 
deux exceptions qu'aurait rejetées l'arrêt 
dénoncé, il entend donc tout simplement 
certaines considérations, présentées avec 
d'autres à l'appui d'une conclusion, dont 
l'objet était la confirmation de la sentence 
arbitrale. 11 ne s'agit pas de conclusions spé- 
ciales que l'arrêt aurait passées sous silence 
ou dont il n'aurait pas motivé spécialement 
le rejet, il s'agit de moyens invoqués à l'appui 
d'une conclusion dont l'arrêt dénoncé a lon- 
guement motivé le rejet. 

MM. Kreglinger et comp. n'ont pas conclu 
devant la cour de Bruxelles à la résiliation 
des contrats, aux termes de l'article 1181 du 
code civil; ils n'ont pas formulé de con- 
clusions au sujet de la compensation et 
du payement qu'ils présentent aujourd'hui 
comme des e<cceptions péremptoires; leur uni- 
que conclusion tendait à la confirmation delà 
sentence arbitrale, au rejet de la demande 
des défendeurs, et l'arrêt dénoncé motive 
amplement l'admission de cette demande et 
la réformation de la sentence arbitrale. A 
supposer que, dans les motifs de l'arrêt dé- 
noncé, ne se rencontrât pas la réfutation di- 
recte des considérations que le pourvoi qua- 
lifie improprement d'exceptions, la violation 
, de Tart. 97 de la constitution et de l'art. 141 
du code de procédure civile ne pourrait être 
reprochée à la cour d'appel de Bruxelles. 
Les jugements et arrêts ne doivent être 
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motivés que sur les points qui ont été dé- 
duits en conclusion ; le juge n'est pas tenu 
de rencontrer tous les moyens qu'il écarte 
(arrêts cass. 17 novembre 1859, 23 mars 
1860, 10 juillet 1862, 28 novembre 1862, 
Pasic. 1860, p. 525 et 211, 1862, p. 289, 
Belg. judic. XXI, p. 9). 

Mais à quoi bon rappeler ces principes? 
disaient encore les défendeurs. Ne suffit-il 
pas de renvoyer MM. Kreglioger et comp. à 
la lecture de l'arrêt dénoncé ? 

c Attendu, porte l'arrêt, qu'appréciant les 
conventions des parties et les mettant en 
rapport avec les faits de la cause, les arbi- 
tres ont à bon droit, par des considérations 
que la cour adopte, reconnu que d'après 
lesdites conventions les intimés étaient tenus, 
lors de la présentation des traites du 51 oc- 
tobre 1857, de les revêtir de leur accepta- 
tion, sans égard à la baisse survenue dans le 
prix des marchandises, t Conçoit-on une ré- 
ponse plus directe à tout ce que dit le pourvoi 
de ces questions, toutes d'intention contrac- 
tuelle, qu'il agite sous prétexte d'indivisibi- 
lité des conventions, de compensation et de 
payement? Fallait-il encore après cela, pour 
satisfaire au vœu de l'article 97 de la consti- 
tution, accumuler tous les motifs que l'arrêt 
énumère et comprend-on le grief que le 
pourvoi puise dans cette disposition consti- 
tutionnelle? 

En résumé le pourvoi, au point de vue de 
la prétendue violation des articles 1102, 
1104, 1106,1154, 1155, 1161, 1220, 1254, 
1289, 1290 et 1295, 1184, 1146, 1582 du 
code civil, discute des questions de fait dont 
la cour de cassation ne peut être saisie. 
L'arrêt dénoncé est motivé, au vœu des ar- 
ticles 97 de la constitution, 141 et 470 du 
code de procédure civile et 7 de la loi du 
21 avril 1810, et fallûMl n'y avoir d'autre 
motif que l'invocation de la chose jugée pour 
les prétendues exceptions dont parle le 
pourvoi, cette invocation ne violerait en rien 
l'article 1551 du code civil. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet dans les termes suivants : 

« Nous avons examiné cette affaire avec 
toute l'attention que méritent les graves 
intérêts qui y sont engagés, et nous devons 
dire que, quelque habile que soit le système 
du pourvoi, il nous est impossible de nous 
y rallier : nous justifierons notre manière 
de voir en appréciant les principaux docu- 
ments judiciaires qui vous sont soumis. 

« En juin 1859^ après les désastres que 
vous connaissez, Von Seutter invoquant les 
affaires en participation qu'il avait faites pen- 



dant plus de trois ans avec Kreglinger, et 
les conventions existant entre eux et qoe ce 
dernier aurait méconnues, demanda au tri- 
bunal de commerce, en vertu de l'art. SI du 
code de commerce, la constitution d'un tri- 
bui\al arbitral chargé de « statuer sur toutes 
« les contestations existantes entre parties 

< au sujet de l'association prérappelée, spé- 

< cialement sur la demande de dommages- 
« intérêts à former par les demandeurs (Vod 
c Seutter). > 

A cette demande, Kreglinger répoDdit 
qu'il avait fait avec son adversaire de nom- 
breuses affaires qui n'étaient pas toutes en 
participation, et que la demande étant fondée 
sur les refus d'honorer des traites en octobre 
et décembre 1857, le demandeur t était 

< sommé de désigner nominativement les 
t traites sur lesquelles l'action se basait, 
f puisqu'une partie de ces traites n'ont au- 
c cune relation avec des affaires d'associa- 
« tion • ; que, du reste, du moment qu'il 
s'agissait de traites « non relatives à desopé- 
« rations d'association > , la juridiction ex- 
ceptionnelle arbitrale était incompétente. 

«E Sur ce débat bien limité, bien caracté- 
risé, le tribunal de commerce d'Anvers pro- 
nonça, le 11 août 1859, un jugement qui 
décide que s'agissant nettement des seules 
affaires en participation, il y a lieu à arbi- 
trage forcé, ajoutant : « C'est à ces opéra- 
c tions et à leurs conséquences que se ré- 
i duira la mission des arbitres, sauf aux 
« parties à se pourvoir au vœu de la loi sur 
c tout ce qui ne rentre pas dans le cadre 
« des affaires sociales. > Et la nomination 
des arbitres fut faite, suivant le dispositif, 
pour « vider toutes les contestations entre 
« parties au sujet des opérations sociales 
« ayant existé entre elles et spécialement au 
« sujet des dommages et intérêts auxquels 
f les demandeurs (Von Seutter) comme asio- 
4 ciéSy prétendraient avoir droit envers les 
« défendeurs (Kreglinger) leurs coassociés.i 

« La cour d'appel, par arrêt du 26 jan- 
vier 1860, a confirmé ce jugement ; elle a 
adopté les motifs du premier juge, ajoutant 
que c des dommages-intérêts réclamés par 
« un associé contre son associé pour inexé- 
c cution d'engagements sociaux sont évi- 
« demment une contestation entre associes 
c pour raison de la société et que la créance 

< que l'appelant (Kreglinger) prétend avoir 
« à charge de l'intimé, du chef d'opérations 
« commerciales, ne saurait changer la na- 
I ture de la contestation soumise aux ar- 
I bitres. i 

c Devant la cour, Kreglinger avait persisté 
à soutenir que les arbitres ne pouvaient 
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connaître de la contestation libellée f ni de 
« Texamen du compte général à débattre 
< entre parties et embrassant toutes leurs 
« opérations. > 

« L'arrêt du 26 janvier 4860 n*a pas été 
attaqué : dès le 29 octobre 1859, le tribunal 
arbitral avait été siaisi de la demande de 
dommages-intérêts de Yon Seutter. Dans 
le sens de cet arrêt et dans les limites de la 
participation, Yon Seutter assigna son co- 
associé en dommages- intérêts, rappelant 
les engagements réciproques et soutenant 
que ce dernier avait, sans motif et sans droit, 
en violation de leur contrat d'association, 
refusé de faire honneur à des traites légiti- 
mement tracées et qui devaient être payées. 

« A cette demande, Kreglinger opposa 
deux fins de non-recevoir K>ndées : 1^ sur 
Fexistence d'un concordat; — 2*» sur la re- 
nonciation présumée à Faction. Ces deux 
fins de non-recevoir ont été écartées et nous 
n'aurons pas à nous en occuper.— Ensuite, 
sur le fond, Kreglinger soutenait que Yon 
Seutter n'avait pas couvert valablement les 
traites de la participation, et que, de plus, 
ce dernier était au-dessous de ses affaires 
puisqu'il devait à Kreglinger, à la date des 
refus, 494,000 fr., et que 150,000 fr. de re- 
mises avaient été protestées.— Il ajoutait que 
Yon Seutter avait d'ailleurs virtuellement 
reconnu que sa chute ne provenait pas plus 
du refus des traites de participation que 
« du refus de cella de 115,390 fr., tirée le 
t même jour pour le compte deconsignations, 
< refus dont le tribunal arbitral n*a pas à 
« connaître. » 

< Dans ses conclusions en réponse à celles 
de Kreglinger, Yon Seutter établissait les 
conséquences désastreuses du refus des trai- 
tes, refus qu'il déclarait injuste et con- 
traire aux conventions, contestant d'ailleurs 
l'existence de la dette de 494,000 fr., et 
libellant ses dommages-intérêts fondés sur les 
faits de participation. 

f C'est dans ces limites, en présence de 
ces décisions judiciaires et de ces conclu- 
sions, que le débat se trouvait circonscrit 
devant la cour qui a rendu l'arrêt attaqué : 
il en résulte clairement que, en 1859 et 
en 1860, le tribunal de commerce d'Anvers 
et la cour d'appel de Bruxelles ont reconnu 
et jugé contradictoirement et souveraine- 
ment qu'il ne s'agissait et ne devait s'agir 
entre les parties que des affaires de partici- 
pation ; qu'à côté de ces affaires de partici- 
pation, il y avait des affaires de consignation; 
que ces deux séries d'affaires étaient dis- 
tinctes, indépendantes, et que Kreglinger 
avait essayé vainement, par voie d'exception 



d'incompétence, de les confondre; que le tri- 
bunal et la cour avaient réservé aux parties 
de se pourvoir sur tout ce qui n* était pas omo- 
ctatton.— Non-seulement cela est jugé depuis 
1860, mais, devant les arbitres, Kreglinger 
lui-même, dans les conclusions que nous 
venons de rappeler, rendait hommage à 
cette chose jugée en reconnaissant c que le 
« tribunal arbitral n'avait pas à connaître du 
c refus de la traite de 115,390 fr. tirée pour 
« compte de consignations. > 

c II résulte donc étroitement de tout cela 
que le document sur lequel le demandeur en 
cassation s'appuie pour argumenter de l'indi-' 
visibilité du contrat ou des conventious, c'est-à- 
dire la lettre du 20 décembre 1854, ne con- 
stitue pas et ne peut pas constituer une 
convention indivisible; qu'elle renferme, 
dans un même instrument, des conventions 
différentes, en soi indépendantes les unes 
des autres par leur nature et par leurs con- 
séquences ; que, par suite, non-seulement il 
est jugé souverainement que les conventions 
sont divisibles, mais qu'elle sont divisées de 
fait, puisqu'il ne peut être question devant 
le juge arbitral que de la portion du contrat 
de 1 854 relative à la participation et des 
obligations relatives à cette participation. 

< Cela était jugé depuis 1860 ; cela avait 
été reconnu par Kreglinger devant les arbi- 
tres; cela était passé en force de chose jugée: 
Tarrêt attaqué a donc eu raison d'invoquer 
cette chose jugée en disant qu'il ne s'agissait 
que t des traites tracées en octobre 1857 pour 
« compte 3/3 ou en participation, à concur- 
« rerfce de 127,421 fr. » ajoutant que c la 
c mission donnée aux arbitres est limitée à 
« l'examen et à la décision de la demande 
« introductive dans ses seuls rapports avec 
« les opérations en participation, et qu'il 
<i n'y a lieu de rechercher si à tort ou à 
« raison on a refusé d'accepter les traites 
« tracées le même jour pour compte de 
« consignations. » 

< Si ce que nous venons de rappeler et 
d'apprécier est exact, et nous le croyons cer- 
tain, tout le procès, suivant nous, est jugé 
et tout le pourvoi s'écroule sur sa base : 
quelques considérations suffiront pour le dé- 
montrer. 

« La demande a pour objet des dommages- 
intérêts résultant de ce que Kreglinger a 
injustement refusé les traites de participa- 
tion tracéesen octobre 1857. A cette demande 
Kreglinger répond par deux fins de non-re- 
cevoir que l'arrêt attaqué rejette, et par des 
conclusions qui tendent à écarter, au fond, 
la demande de dommages-intérêts ; or, pour 
écarter cette demande, qu'a fait le dcman- 
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deur en cassation ? Il a prétendu que Yon 
Seutter avait lui-même violé son contrat et 
que par suite il ne pouvait s'armer contre 
lui d'une prétendue méconnaissance de ses 
obligations ; il a prétendu que se trouvant, 
lors du refus des. traites, créancier de Von 
Seutter, il avait pu considérer les traites 
comme compensées , comme payées : par 
conséquent, dit-il, vous n'avez pas à yous 
plaindre, je n'ai fait qu'user envers vous 
d'un droit que la loi me donne. 

< Ces arguments, ces moyens de défense 
sont- ils des fins denou-recevoir? Nullement. 
C'est commettre une confusion de le soute- 
nir. Mais, quoi qu'il en soit, nous dirons 
qu'elles sont entraînées dans la décision rela- 
tive à la divisibilité de la convention. 

« Pour appuyer son système, du reste 
trèsingéuieux, le demandeur en cassation 
essaye une chose impossible : c'est, notez-le 
bien, de restaurer l'indivisibilité des con- 
ventions établies dans la lettre du 20 décem- 
bre 1854. Le demandeur a besoin de cette 
indivisibilité pour appuyer sa compensation, 
son payement, sa violation de contrat. Otez 
l'indivisibilité, tout cela tombe, car c'est en 
portant eu compte, en appréciant les chiffres 
et les faits relatifs à la consignation, qu'il 
parvient principalement à pouvoir invoquer 
les moyens opposés à la demande de Von 
Seutter. 

f Or, en rappelant la chose jugée, en ap- 
pliquant cette chose jugée relative à cette 
division des conventions des parties, l'arrêt 
attaqué a motivé le rejet de tout le système 
développé dans les conclusions prises devant 
la cour d'appel de Bruxelles, les 7 et 21 juin 
i 862 : on vous a relu ces conclusions, nous 
les avons revues attentivement, nous n'y 
voyons comme base fondamentale, que la 
confusion des deux séries d'opérations si 
formellement divisées par l'arrêt de 1860 et 
si expressément reconnues devant le tribu- 
nal arbitral, selon les termes que nous avons 
rappelés. Cette confusion est condamnée par 
les précédents judiciaires de cette cause, elle 
est textuellement condamnée par l'arrêt at- 
taqué, elle vicie tout le pourvoi, qui repose 
sur elle. 

f Remarquez que, devant les arbitres, 
Kreglinger n'invoquait sa créance alléguée 
de 494,000 fr., que pour démontrer que 
Von Seutter était, lors du refus, au-dessous 
de ses affaires et que, par conséquent, ce 
refus n'a pas eu pour effet d'entraîner la 
chute commerciale de la maison de Buenos- 
Ayres. Et il ajoutait l'argument tiré de ce 
que cette chute n'avait pas plus été causée 
par le refus des traites en participation, que 
par celui des traites en consignation. 



« Ce système de défense a été modifié eu 
appel: Kreglinger a voulu y faire prévaloir la 
confusion illicite, illégale puisqu'elle est 
contraire à la chose jugée, des deux séries 
de conventions ; il a dit : Von Seutter a man- 
qué à ses obligations en ne fournissant pas 
de couvertures valables pour les traites de 
consignations, il a violé son contrat en ma- 
tière de consignations, il ne peut pas invo- 
quer contre moi une prétendue violation de 
contrat en matière de participation. — Gela 
est écarté par la chose jugée. 

« D'autre part Kreglinger prétend que les 
traites de participation n'étaient plus dues 
parce que leur valeur était soldée, com- 
pensée d'avance par la créance qu'il possé- 
dait contre Von Seutter ; encore une fois, 
pour former cette somme compensatoire, 
pour justifier ce payement pleno jure, il faut 
confondre les deux séries de conventions et 
faire servir des créances provenant des con- 
signations à éteindre des dettes de la parti- 
cipation. 

I Pareille confusion ne pouvait pas être 
admise; elle ne l'a pas été par l'arrêt atta- 
qué qui l'a écartée avec soin et dans plusieurs 
considérants ; elle est à peine concevable en 
présence de la chose jugée de 1860, en pré- 
sence de la mission sacramentelle et res- 
treinte du tribunal arbitral, dont la cour 
d'appel n'est que la continuation, en pré- 
sence de la reconnaissance même des de- 
mandeurs en cassation. 

« En écartant cette confusion si persévé- 
ramment tentée devant la cour d'appel 
comme devant cette cour, l'arrêt attaqué a 
reconnu et établi, d'accord avec le tribunal 
arbitral, que Kreglinger « était tenu, lors de 
t la présentation des traites du 31 octo- 

< bre 1857, de les revêtir de son accepta- 
f tion, sans égard à la baisse survenue dans 

< le prix des marchandises. > La cour a 
ajouté que t il n'y a pas lieu de rechercher 
« si à tort ou à raison Kreglinger a refusé sou 
« acceptation aux traites tracées le mémo 
a jour pour compte de consignations (coo- 

< bid.4 et 37). »0r, voilà tout le procès jugé, 
par des motifs péremptoires, tirés d'abord 
de la convention souverainement interprétée 
sur la participation, tirés ensuite de la 
chose jugée incontestable et légalement appli- 
qués. 

c En effet : la prétendue créance compen- 
satoire, le prétendu payement qui en résulte 
et qui se confond avec elle, la prétendue 
violation de contrat, ont pour sources la 
somme provenant de pertes sur marchan- 
dises et les conséquences du non -payement 
des couvertures pour traites de consigna- 
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tioDs. A cela que répond la cour d'appel? 
Vous deviez, parles longs motifs don nés da os 
la sentence arbitrale, que j'adopte et auxquels 
j'en ajoute d'autres, vous deviez accepter sans 
égard à la dépréciation des marchandises; 
voilà le premier titre de la compeusation 
écarté. — L'arrêt ajoute : Vous deviez, à 
cause d'une chose jugée qui nous enchatoe 
tous et qui nous guide, vous abstenir d'ar- 
guments ou d'objections tirés des opéra- 
tions de consignations; voilà le moyen du 
contrat violé en même temps que le second 
titre de la compensation et du payement éga- 
lement écartés. ~ Que reste^t-il? Le fait 
d'avoir inju$tement refusé d'accepter les 
traites delà participation ; le fait d'avoir par 
ce refus injuste, directement causé la faillite de 
Von Seutter; la responsabilité de ce fait in- 
juste et, comme conséquence, le droit à des 
dommages-intérêts dont la somme sera fixée 
plus tard. 

« Voilà, messieurs, tout le procès, voilà tout 
l'arrêt; et, en vérité, cet arrêt ne mérite pas 
tous les reproches qu'on lui a adressés. 
Quelque nom que l'on donne aux moyens 
déduits du contrat violé, de la compensation 
et du payement, ces moyens sont écartés par 
des motifs qui rendent nécessaire, inévi- 
table et juste leur rejet définitif. D'une 
part, il est établi par les jugement et arrêt 
de J859 et 1860, que les droits, les faits et 
les griefs relatifs à la participation sont les 
seuls dont la justice arbitrale a pu s'occu- 
per ; cela a été rappelé, proclamé et reconnu 
dans divers considérants de Farrêt attaqué. 
— Il est inexact de soutenir que cet arrêt, 
dans aucune de ses parties, a confondu les 
deux séries de traites ; l'arrêt n'a voulu s'oc- 
cuper et ne s'est occupé que des traites de 
la participation ; s'il s'était occupé d'autre 
chose, il aurait violé le contrat judiciaire, 
Cofficium judicit : lorsque, entre les considé- 
rants 3 et 37, l'arrêt parle de traites sans les 
qualifier, il faut mettre cette expression, 
pro subjecta materiOy en rapport avec le point 
de départ et le point d'arrivée qui ne con- 
cernent que les traites de la participation; il 
n'a jamais été question d'autre chose; elles 
sont la substance même de l'arrêt. 

« D'une autre part, il est établi en fait, 
par appréciation des conventions des parties, 
tant dans la sentence arbitrale que dans 
l'arrêt, et vu les faits de la cause, que Kreg- 
linger devait accepter à présentation les 
traites, sans égard à la baisse des marchandises 
(considérant 4), et sans qu'il y ait lieu de re- 
chercher si Yon Seutter a eu tort ou raison de 
refuser les traites de consignation (considé- 
rant 38): comment écarter plus énergique- 
ment, plus catégoriquement la créance com- 



pensatoire résultant et de la baisse des 
marchandises, laquelle n'avait, dans les cir- 
constances de la cause, aucune influence sur 
l'obligation, et des incidents relatifs aux 
traites de consignation, qui restaient étran- 
gères à la juridiction arbitrale, et dont cette 
juridiction ne pouvait apprécier le sort qu'en 
appréciant une matière de fait et de fond qui 
lui était étrangère, à savoir : les obligations 
et griefs réciproques résultant de la conven- 
tion particulière, divisée, spéciale aux con- 
signations. 

c Ainsi, défaut de motifs à deux points 
de vue, fausse application de la chose jugée 
à deux points de vue, violation de la foi due 
au contrat à deux points de vue, fausse ap- 
plication des dispositions relatives aux dom- 
mages-intérêts, tout cela s'eflace devant le 
système de l'arrêt attaqué, devant la néces- 
sité où il s'est trouvé de n'apprécier, dans ses 
conséquences profondément méditées et fer- 
mement proclamées, que la convention qui ré- 
git la participation, l'association formée entre 
les maisons d'Anvers et de Buenos-Ayres. 

( Dans ces limites, nous sommes frappés 
d'une conséquence palpable de cette conven- 
tion, telle qu'elle a été souverainement in- 
terprétée en fait et dans les circonstances du 
procès. L'arrêt, d'accord avec la sentence, 
constate que Von Seutter a bien rempli ses 
obligations spéciales à la participation; il 
résultait de là que les traites devaient être 
honorées : voilà le fait, et voilà aussi le droit. 
Du moment que les connaissements étaient 
fournis, les traites devaient être acceptées, 
rien de plus, rien de moins. Les événements 
postérieurs, les dépréciations, les phases 
d'un compte à arrêter, les résultats de liqui- 
dations n'ont d'influence que sur la balance 
à établir; mais Von Seutter avait en lui- 
même le droit de faire honorer sa signature; 
il y avait là non-seulement un intérêt d'ar- 
gent, un intérêt matériel ; il y avait essen- 
tiellement un intérêt moral, un intérêt de 
crédit. La traite tracée dans des conditions 
convenues érige en devoir l'acceptation ; la 
traite trouve son élément et sa force dans 
ces conditions bien observées : or, l'arrêt at- 
taqué juge eu fait que les traites litigieuses 
avaient été tracées par Von Seutter dans les 
conditions voulues par les conventions qui 
régissaient la participation ; la dépréciation 
des marchandises et des dettes existantes à 
d'autres titres ne devait pas altérer l'obliga- 
tion pour Kreglinger d'accepter ces traites: 
pourquoi? Parce que les traites arrivaient à 
acceptation armées de toute leur valeur lé- 
gale et conventionnelle; et l'arbitraire des 
appréciations, les craintes même fondées, les 
événements postérieurs, des prétentions d'au- 
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très parts, n'autorisaient pas le refus sans 
créer en même temps le risque de demeurer 
responsable des conséquences. — Tels sont 
les faits et les principes que Tarrét a établis 
et consacrés. 

c 11 est à peine opportun, pour finir, de 
rappeler votre jurisprudence constante en 
matière de motifs de jugements, consacrée 
une fois de plus par votre arrêt du 17 no- 
vembre 1859 (Belg. jud., p. 325) : la loi n'im- 
pose pas au juge Tobligation de rencontrer 
expressément tous les moyens proposés pour 
soutetiir une conclusion; ici, la conclusion 
de Kreglinger répond à la demande de Yon 
Seutter ; il s'agit de 300,000 francs de dom- 
mages-intérêts; après avoir opposé deux 
lins de non-recevoir que nous avons rappe- 
lées, qui sont écartées, dont il n'est plus 
question, Kreglinger a conclu au fond au 
rejet de la demande de 300,000 francs et pour 
écarter de lui la responsabilité des donuna- 
ges-intéréts, il a fourni des moyens: ces 
moyens sont rejetés par l'arrêt attaqué, et 
on sait pourquoi, car les motifs de l'arrêt le 
disent. 11 en résulte que l'arrêt a sufiSsam- 
ment fait connaître pour quelles raisons le 
demandeur en cassation devait accepter les 
traites de la participation. 

« Nous nous arrêtons, pensant avoir assez 
justifié nos conclusions qui tendent au rejet 
du pourvoi avec indemnité, dépens et 
amende, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la contravention pour dé- 
faut de motifs, aux articles 141 et 470 du 
code de procédure civile, 97 de la constitu- 
tion et 7 de la loi du 20 avril 1810; de la vio- 
lation des articles 1234,;1289, 1290 et 1293 
du code civil, sur le payement et la com- 
pensation, et enfin de la violation de l'arti- 
cle 1351 du même code, pour avoir fausse- 
ment appliqué la chose jugée, en ce que 
l'arrêt attaqué aurait rejeté, sans en donner 
les motifs, des fins de non-recevoir puisées 
dans la libération des demandeurs, au 
moyen du payement et de la compensation ; 

Attendu qu'il s'agit au débat d'une de- 
mande eu dommages-intérêts formée contre 
les demandeurs et fondée sur ce qu'ils au- 
raient à tort refusé d'accepter les traites 
tracées sur eux par les défendeurs, pour 
compte de leur participation, le 31 octo- 
bre 1857 et dont le chiffre total s'élevait à 
127,424 francs; qu'il s'agissait donc de sa- 
voir si, par leurs engagements d'associés, les 
demandeurs étaient tenus d'accepter ces 
traites relatives^à la participation ; 



Attendu que la cour d'appel comme les ar- 
bitres, d'après le cercle dans lequel avait été 
circonscrit le débat par l'arrêt du 26 jan- 
vier 1860, devaient pour résoudre cette 
question s'en tenir à l'appréciation des obli- 
gations engendrées par le contrat d'associa- 
tion; 

Attendu que les arbitres appelés les pre- 
miers à résoudre la question ci-dessus posée, 
ont reconnu que l'afiirmative n'était pas dou- 
teuse ; 

Attendu que la cour d'appel a déclaré de 
son côté que c'était à bon droit que les ar- 
bitres appréciant les conventions des par- 
ties, et les mettant en rapport avec les faits 
de la cause, avaient par des considérations 
qu'elle adoptait, reconnu que, d'après les- 
dites conventions, les demandeurs étaient 
tenus, lors de la présentation des traites du 
51 octobre 1857, relatives à la participation, 
de les revêtir de leur acceptation, sans égard 
à la baisse survenue dans le prix des mar- 
chandises, expédiées pour compte commun 
par les défendeurs; 

Attendu qu'il est donc souverainement 
jugé que d'après leurs obligations contrac- 
tuelles, mises en rapport avec les faits de la 
cause, les défendeurs ne pouvaient aucune- 
ment se refuser à accepter les traites rela- 
tives à la participation, et qu'ils sont tenus 
de réparer le dommage résultant de leur 
refus ; 

Attendu que pour établir qu'ils n'étaient 
pas tenus à accepter ces traites, ils se sont 
appuyés dans les motifs de leurs conclusions 
devant la cour d'appel, sur des moyens fondés 
sur leur libération par le payement et la 
compensation, moyens qu'ils présentent au- 
jourd'hui comme étant des exceptions pé- 
remptoires, formant des fins de non-recevoir; 

Attendu que si la cour d'appel fait men- 
tion expresse, dans le dispositif de son arrêt, 
de fins de non-recevoir dans lesquelles les 
demandeurs sont déclarés non fondés, il est 
évident qu'il ne s'agit là que des deux seules 
fins de non-recevoir qu'elle rencontre direc- 
tement dans les premiers et derniers consi- 
dérants dudit arrêt ; que s'il n'y a donc pas 
eu rejet de ces moyens présentés par les de- 
mandeurs comme constituant des fins de 
non-recevoir, il ne peut y avoir eu d'infrac- 
tion à la loi pour absence de motifs, quant à 
ces rejets; que dans tous les cas il ne s'agis- 
sait là que de moyens présentés par les de- 
mandeurs à l'appui de leurs conclusions, les- 
quelles tendaient simplement à la confir- 
mation de la sentence arbitrale, c'est-à-dire 
au rejet de la demande en dommages-inté- 
rêts, objet du litige; 
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Attendu que le juge qui ne rencontre pas 
tous ]es moyens présentés par les parties à 
Tappui de leurs conclusions qu'il écarte, ne 
conîreyient nullement à la loi, alors que du 
reste sa décision se trouve, comme dans Tes- 
pèce, suffisamment motivée ; 

Attendu, d'ailleurs, que le rejet de ces 
moyens invoqués par les demandeurs, se 
trouve rencontré non-seulement virtuelle- 
ment dans Tensemble des naotifs de Parrét 
attaqué, mais même spécialement et direc- 
tement dans ce considérant, où la cour, en 
déclarant que les demandeurs étaient tenus 
d'accepter les traites relatives à la participa- 
tion, décide en même temps qu'ils y étaient 
tenus sans égard à la baisse survenue dans le 
prix des marchandises expédiées pour le 
compte commun ; qu'il suffît en effet de faire 
remarquer qu'il est constant que c'est du 
découvert causé par cette baisse que les de- 
mandeurs ont fait résulter leur qualité* de 
créanciers des défendeurs, pour en induire 
leur libération par le payement et la com- 
pensation ; 

Attendu d'un autre côté que l'arrêt atta- 
qué ne constate pas de faits d'où résulte- 
raient pour les demandeurs des créances ou 
contre-prétentions liquides auxquelles il y 
avait Heu d'appliquer les règles sur l'extinc- 
tion des obligations par le payement et par 
la compensation; 

Quant au moyen tiré de la fausse applica- 
tion de la chose jugée et de la violation de 
Tarticle 1551 du code civil ; 

Attendu que ce moyen disparait, dès qu'il 
est établi par les considérations qui précè- 
dent que l'arrêt dénoncé est motivé au vœu 
de la loi par d'autres raisons que celles ré- 
sultant ae l'autorité de la chose jugée ; qu'il 
résulte de tout ce qui précède, que le pre- 
mier moyen à l'appui du pourvoi n'est pas 
fondé ; 

Sur le deuxième moyen fondé sur la vio- 
lation de la loi du contrat, des articles 11 Oâ, 
1104, 1106, 1134, 1135, 1161, 1220 et 1184 
du code civil, en ce que l'arrêt attaqué en 
rejetant la partie des conclusions des de- 
mandeurs sur l'indivisibilité et la violation 
du contrat, en aurait violé la loi, aurait di- 
visé la convention avenue entre parties, eu 
ne s'attachant qu'à une de ses parties pour 
en écarter une autre importante, qui était la 
condition de la première, et aurait méconnu 
le principe de l'article 1184 du code civil sur 
la résolution des contrats; ledit deuxième 
moyen fondé en outre sur la contravention 
pour défaut de motifs, et, sous un autre rap- 
port, aux textes de loi déjà cités sur le pre- 
mier moyen, qui obligent le juge de motiver 



ses décisions; sur la contravention, sous un 
nouveau rapport, à l'article 1551 du code 
civil, pour fausse application de la chose 
jugée; et enfin, sur la fausse application de 
l'article 1146 et sur la violation de l'arti- 
cle 1151 du même code, en ce que l'arrêt 
attaqué aurait imposé une responsabilité en 
dehors des termes de la loi ; vu qu'il ne se- 
rait pas constaté d'après le pourvoi que le 
dommage à réparer ait été nécessairement 
la suite directe et immédiate du refus des 
traites relatives aux opérations en partici- 
pation ; et aussi sur la violation de l'arti- 
cle 1582 du code civil en ce qu'il n'y avait 
aucune faute dans le refus des traites rela- 
tives aux opérations en consignation, et en 
ce que l'arrêt attaqué aurait dit que la fail- 
lite des défendeurs serait également la suite 
des protêts de ces dernières traites; 

Attendu que le deuxième moyen est éga- 
lement fondé sur ce que l'arrêt attaqué au- 
rait encore rejeté, sans motiver sa décision, 
une autre fin de non-recevoir déduite de 
l'exception non adimpleti contraaus; 

Attendu que les considérations qui vieu 
nent d'être présentées sur le premier moyen, 
et d'où il résulte qu'il ne peut y avoir eu, 
quant à ces prétendus rejets de fins de non- 
recevoir, aucune infraction à la loi pour dé- 
faut de motifs, sont également applicables 
au deuxième moyen du pourvoi ; 

Attendu, dans tous les cas, que la cour 
d'appel appréciant ce qui ne constituait éga- 
lement qu'un moyen présenté par les de- 
mandeurs à l'appui de leurs conclusions et 
tiré de l'indivisibilité et de la violation 
du contrat, a déclaré; « que sa mission, 
comme celle des arbitres, était limitée à 
l'examen et à la décision de la demande in- 
troductive dans ses seuls rapports avec les 
opérations en participation ayant existé 
entre parties, » et a ainsi nécessairement 
repoussé le moyen fondé sur l'indivisibilité 
et la violation du contrat, puisqu'il est 
constant au procès que le reproche que les 
demandeurs faisaient aux défendeurs à cet 
égard, c'est-à-dire quant aux traites remises 
pour servir de couvertures qui avaient toutes 
été protestées, n'était applicable qu'aux opé- 
rations en consignation ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour 
d'appel, loin d'^avoir faussement appliqué la 
chose antérieurement jugée, n'a fait au con- 
traire que s'y conformer exactement, et n'a 
violé ni les règles sur la loi du contrat ni 
aucun des principes sur l'indivisibilité et sur 
la résolution des coi\yentions, contenus dans 
les articles de loi susinvoqués ; 

Attendu enfin, quant à la fausse applica- 
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tioD de Tarticle 1146 et à la violation des 
articles 1151 et 1382 du code civil, qu'il 
suffit de faire remarquer, pour en conclure 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à ce dernier 
moyen, que la cour d'appel a constaté : « que 
(tes documents versés au procès, il résulte 
que la nécessité pour les défendeurs de dé- 
poser leur bilan, est due au refus d'accepta- 
tion des demandeurs » et a déclaré que « ces 
derniers sont responsables envers les défen- 
deurs des conséquences dommageables de 
leur refus, » établissant par diverses consi- 
dérations en fait que la faillite a été la suite 
directe et immédiate du refus des traites, 
évidemment des seules traites relatives à la 
participation ; que de tout ce qui précède, il 
résulte que le deuxième moyen du pourvoi 
est également dénué de fondement. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à l'amende de 
150 francs, à une indemnité de pareille 
somme envers les défendeui*s et aux dé- 
pens. 

Du 21 mai 1865. — 1" ch. — Prés, M. le 
baron de Gerlacbe, premier président. — 
Happ, M. Bosquet. — Conc, conf, M. Faider, 
premier avocat général. — P/. WM. Orts, 
Barbanson, Lejeuneet Watteeu. 



ÉLECTIONS. — Domicile uéel. - Change- 
ment. — Appréciation. — Dëputations 
permanentes. 

// appartient aux députations permanent f s 
de décider souverainement , diaprés les 
faits et circonstances, si un étecteur a 
chanfjé de domicite ('). 

(TAYMANS-NEZY, -- C. CELS) 

La députation du conseil provincial d'An- 
vers avait maintenu le sieur Cels sur la liste 
des électeurs communaux, par la décision 
suivante : 

« Considérant qu'il résulte des explica- 
tions données par l'appelant et des renseigne- 
ments fournis par l'administration commu- 
nale, que le sieur Cels est né à Lierre, où il 
a ainsi son domicile d'origine ; qu'il n'a ja- 
mais renoncé à celui-ci en faisant les décia- 



(1) Jiirlspru»1enee conslanle. — Voyez 6 juin 
1848; \k et n juillet td5t ; 36 septembre 185i; 
6 mai 1859 (ce Recueil, \U%, p. »25; 1851, p. i60 
et 467; «854, p. 284; 1859, p. 353). - Voyez aussi 
Tarrél suivant, aiïaire Stae$ c. Boonen. 



rations prescrites par les articles 103 et 104 
du code civil ; qu'il a conservé une habita- 
tion à Lierre, chez le sieur Verreydt, rue 
Yredenberg, n<* 662, où il vient passer quel- 
ques jours tous les mois; qu'il a continué à 
figurer sur les contrôles de la garde civique 
de Lierre et a été, lors du dernier recense- 
ment, inscrit comme habitant de cette ville 
avec ses deux enfants; que, toutefois, il a 
également une habitation à Scbaerbeek-Iez- 
Bruxelles, où il réside la majeure partie de 
Tannée pour surveiller l'éducation de ses 
enfants, et où il paye ses contributions per- 
sonnelles ; que cette dernière résidence n'est 
que temporaire et que dans deux actes passés 
devant le notaire Yan Acker à Lierre, il s'est 
dit domicilié en cette ville. 

« Considérant qu'en principe le domicile 
d'origine se conserve jusqu'à changement de 
domicile; que le changement de domicile ne 
pt nt s'opérer que par le fait d'une habitation 
réelle dans un autre lieu, joint à Tintention 
d'y fixer son principal établissement (art. 105 
du code civil); que la preuve de l'intention 
doit être recherchée soit dans la double dé- 
claration mentionnée à l'article 104 du code 
civil, soit dans les circonstances à défaut 
de déclaration expresse (art. 105 du code 
civil). 

« Considérant que toutes les circonstances 
énumérées plus haut prouvent que non-seu- 
lement l'appelant n'a pas voulu transférer 
son domicile à Schaerbeek, mais qu'au con- 
traire son intention formelle a toujours été 
et est encore de conserver son domicile 
d'origine qui est à Lierre; d'où il suit qu'il 
est réellement domicilié dans cette ville; 

« Considérant au surplus que la cour de 
cassation a reconnu par son arrêt du 26 juil- 
let 1856 que la simple habitation ne suffît 
pas pour faire considérer un individu comme 
incapable de voter dans la commune qu'il 
quitte. » 

Sur le pourvoi du sieur Taymans, la cour 
a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT- 
LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
présenté par le demandeur, consistant dans 
la violation de l'article lOâ du code civil, eu 
ce que l'arrêté attaqué a considéré le de- 
mandeur comme domicilié à Lierre, tandis 
qu'il habite et qu'il a son principal établisse- 
ment à Schaerbeek ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. i05 du 
code civil le fait d'une habitation réelle dans 
un autre lieu, n'opère le changement de do- 
micile que s'il est joint à l'intention d'y fixer 
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sou principal établissement et que, d'après 
les articles 104 et 105 du même code, à dé- 
faut d*UDe déclaration expresse faite tant à 
la municipalité du lieu que Ton quittera 
qu'à celle du lieu oii on aura transféré son 
domicile, la preuve de rintention dépendra 
des circonstances; 

Attendu que, par Tarrété attaqué, la dé- 
putation permanente d'Anvers, se référant à 
ses précédentes décisions concernant le do- 
micile du défendeur, ne reconnaît aucune- 
ment que le principal établissement du dé- 
fendeur est à Schaerbeek; qu'il constate au 
contraire, eu fait, qu'il n'a dans cette com- 
mune qu'une habitation temporaire ; que son 
domicile d'origine est à Lierre; qu'il a con- 
servé une habitation dans cette ville, qu'il 
n'a manifesté par aucune déclaration expresse 
riutention de fixer ailleurs son principal éta- 
blissement, et que la preuve de cette inten- 
tion ne résulte pas des circonstances ; 

Attendu que, d'après ces faits, dont le con- 
trôle échappe à la cour de cassation, l'arrêté 
attaqué qui rejette l'appel de la déci.siou du 
conseil communal, qui,^ considérant le de- 
mandeur comme ayant conservé son domi- 
cile réel à Lierre, l'a maintenu sur la liste 
des électeurs communaux de cette ville, n'a 
contrevenu ni à l'article lOi du code civil 
ni à aucune autre disposition de la loi, et 
qu'il a fait au contraire une juste applica- 
tioD des articles 103, 104 et 105 de ce code, 
et de l'article 7 de la loi communale du 
50 mars 1836; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 3 août 1803. — 2» ch. — Prés. 
M. Marcq, faisant fonctions de président. ~ 
liapp. M. De Fernelmont. — Conc. conf, 
M. Faider, premier avocat général. 

1» ÉLECTIONS. — Notification de la ré- 
cla1ia.ti0n contre une inscription. — 
délai de trois jours. 

2* délai de dix jours pour répondre. — 
Droit de la défense. — Constatation 
en fait qt£ la réponse a eu lieu. 

5° députations permanentes. — délai de dix 

JOURS POUR STATUER SUR L'aPPEL. 

^ 4'* Domicile réel. — Changement. — Appré- 

^ ' ClATION. 

i° La notification dans les trois jours j or- 
donnée par le 3*' alinéa de l'art, V6 de la 
loi communale, de la réclamation ten- 
dante à la radiation d'un électeur^ n'est 
pas nulle quoiqu'elle ait été faite après 
ce délai, qui n'est pas substantiel. 



2" Si le délai de dix jours accordé, pour 
répondre, au citoyen rayé de la liste, doit 
être observé à peine de violation du droit 
de la défense, il n'en est plus de même 
s'il est constaté en fait, yar le juge du 
fond, que l'intéressé a en effet présenté 
ses moyens au conseil avant la décision. 
(Loi communale, art. 13, alinéa 4.) 

3® L'inobservation du délai de dis jours 
endéans lesquels, aux termes de l'ar- 
ticle 17, alin. 4 de la loi communale, la 
députation permanente doit statuer sur 
l'appel f n'est pas une cause de nullité de 
l'arrêté rendu par ce collège (*). 

4** // appartient aux députations perma- 
nentes de décider souverainement, d'a- 
près les faits et circonstances, si un élec- 
teur a ctiangé de domicile [*). 

(STALS, — C. lîOONEN.) 

Par réclamation du 3 mai, le nommé 
Boouen a demandé au conseil communal de 
Louvain la radiation du demandeur de la 
liste des électeurs communaux de Louvain, 
par le motif qu'il a sou domicile réel à 
Bruxelles, où il exerce la profession d'avocat 
et où il est établi, rue de la Violette, n*'37. 

Cette réclamatiou, en date du 3 mai, n'a été 
notifiée que le 1 1 au demaudeur, et dès le 18 
elle a été admise par le conseil communal. 

La décision du conseil communal a été no- 
tifiée au demandeur le 18 mai. Sur l'appel 
de ce dernier, déposé au gouvernement pro- 
vincial le 1*' juin, la députation permanente, 
sous la date du 9 juillet, rendit l'arrêté sui- 
vant: 

f Vu notre décision interlocutoire du 3 juin 
dernier. 

« Attendu que l'appel est fondé sur les 
motifs suivants : 

« 1** La réclamation par laquelle le sieur 
Booncn demandait au conî^eil la radiation de 
l'appelant est datée du 3 mai 1863; elle n'a 
été notifiée à celui-ci que le 11 mai, cette 
irrégularité ne permettait pas au conseil de 
statuer ; 

« 2" Le conseil a pris une résolution le 
18 mai, c'est-à-dire avant Texpi ration du 
délai de 10 jours accordé à l'appelant pour 
répoudre à la réclamation élevée contre son 
inscription ; 

« 3'' Au fond, le sieur Staes se prétend do - 

(1) Voyez conf. U Juillet 1851 et 18 septembre 
1857 (ce Recueil, 1831, p. 460; 1857, p. Ai^). 
(2; Voyez ta note à furrélqui précède, affaire Cels. 
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micilié à Louyain, en invoquant les motifs 
qu^il a fait valoir pour se faire maintenir sur 
la liste des électeurs aux chambres législa- 
tives dressée en cette ville ; 

t i** Attendu qu'il résulte des renseigne- 
ments fournis par Padministration commu- 
nale de Louvain, dans sou rapport du 26 juin 
dernier, que si la réclamation du sieur 
Boonen a été notifiée le li mai seulement à 
rintéressé, c'est que celui-ci n'habitait pas 
Louvain, comme toutes les autres personnes 
dont on demandait la radiation et qui ont 
toutes reçu la notification le 7 mai; mais lui, 
demeurant à Bruxelles, il a fallu lui faire 
faire la remise de la réclamation par Tinter- 
ventiou de Tad m inist ration et de la police de 
ladite ville, ce qui a nécessairement occa- 
sionné un retard qui ne peut être imputé ni 
au sieur Boonen, ni au collège échevinal de 
Louvain; mais provient uniquement du fait 
de rhabitation à Bruxelles du sieur Staes ; 

« S** Attendu que le second grief de rap- 
pelant n'est pas plus fondé, puisqu'il doit 
être attribué à la même cause; qu'au sur- 
plus, en fût-il autrement, le procédé dont se 
plaint le sieur Staes n'a pu lui causer et ne 
lui a pas causé préjudice, puisqu'il a ré- 
pondu à la réclamation avant la délibéra- 
tion du conseil et été ainsi à même de faire 
valoir ses motifs de délense en temps op- 
portun ; 

« Au fond : 

« Revu notre arrêté du 5 juin dernier, 
par lequel nous avons rejeté l'appel du sieur 
Staes contre la décision du collège des bourg- 
mestre et échevins de Louvaiu qui l'avait 
rayé de la liste des électeurs aux chambres 
législatives dressée eu cette ville, arrêté mo- 
tivé comme suit : 

c Attendu qu'il résulte des renseigne- 
« ments recueillis et de l'aveu même de l'ap- 
« pelant, qu'il a une habitation à Bruxelles, 
€ rue de la Violette ; qu'il exerce en cette 
(( ville la profession d'avocat, ce qui consti- 
(( tuesonprincipal établissement; que, quand 
(1 il retourne momentanément à Louvain 
« pour voir sa famille, ce n'est plus même 
« chez sa mère qu'il loge, celle-ci demeurant 
« eu appartement chez son beau-6ls,M. Jans- 
« sens, rue des Moutons, n*" 52 ; 

a Attendu qu'il ressort de ce qui précède 
« que le sieur Staes n'a plus son domicile 
« réel à Louvain; » 

a Attendu que la situation de l'appelant 
n'a pas subi de changement depuis le 5 juin 
dernier; qti'il n'invoque, dans son appel ac- 
tuel, aucun fait ni argument nouveau ; qu'il 
n'y a pas lieu, par conséquent, de revenir 
sur la décision prise à son égard, les raisons 



sur lesquelles elle était fondée existant eo- 
core aujourd'hui; 

c Yu les art. 7 et i 7 de la loi du 50 mars 
i856; 

€ L'appel est rejeté. » 

C'est contre cette décision que le deman- 
deur s'est pourvu en cassation ; il présen- 
tait trois moyens de cassation. 

Le premier moyen, divisé en deux parties, 
consistait dans la violation de l'art. 15, troi- 
I sième et quatrième alinéas de la loi commu- 
nale, en ce que l'arrêté attaqué a rejeté les 
moyens de nullité invoqués par le demandeur 
et fondés, 1* sur ce que la réclamation du 
défendeur, qui aurait dû lui être notifiée 
dans les trois jours au plus tard, ne lui a 
été notifiée que le huitième jour après son 
dépôt au secrétariat de la ville, et 2® sur ce 
que la décision du conseil communal, qui a 
rayé le demandeur de la liste des électeurs, 
a été portée avant l'expiration du délai de dix 
jours que la loi lui accorde pour répondre à 
la réclamation et sans que le demandeur y 
eût faitaucune réponse. 

La réclamation portait sur son inscription 
indue; elle devait aux termes de l'art. i5, 
troisième alinéa, être notifiée au demandeur, 
partie intéressée, dans les trois jours au 
plus tard. La réclamation est du 5 mai, elle 
a été remise au secrétariat de la ville le même 
jour ; elle n'a été notifiée au demandeur que 
le 11^ donc huit jours et non trois joursaprès 
cette remise. ' 

Le même article, quatrième alinéa, ajoute 
qu'à partir de la notification, la partie inté- 
ressée aura dix jours pour répondre. 

La réclamation a été notifiée le il mai; 
le conseil communal a prononcé le 18, trois 
jours avant l'expiration des dix jours et 
alors qu'aucune réponse ne lui avait été 
adressée. 

Les circonstances invoquées par Parrété 
attaqué, quant au premier point, ne prouvent 
pas qu'il y a eu impossibilité matérielle de 
faire la notification de la réclamation dans 
le délai prescrit; ce n'est donc pas le cas de 
faire application de la maxime, ad impossi- 
bile nemo tenetur. 

Quant au second point, le retard apporté 
à la signification n'autorisait pas le conseil 
communal à statuer avant l'expiration du 
délai de 10 jours accordé pour répondre. 

Le demandeur déniait d'avoir envoyé me 
réponse quelconque au conseil communal, et 
il soutenait que c'est à tort que l'arrêté at- 
taqué allègue que le demandeur n'a éprouvé 
aucun préjudice, et qu'il avait répondu 
avant que le conseil communal statuât. 
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Deuxième moyen. Violation de Tarticle i 7, 
quatrième alinéa : diaprés cette disposition 
la députation devait statuer dans les dix 
jours à dater de la réception de la requête ; 
la requête a été déposée au greffe provincial 
le !«■' juin, Tarrété attaqué n'a été porté que 
le 9 juillet, donc tardivement. 

Le demandeur faisait observer, en ce qui 
concerne ses deux premiers moyens de cassa- 
tion, que les délais fixés sont de rigueur; 
qulls sont prescrits pour que la position des 
électeurs soit ùxée avant les élections ; que 
la loi ne peut donc tolérer qu'ils soient mé- 
connus; que toutes les fois qu'un terme est 
imposé aux citoyens on le considère comme 
tellement de rigueur que son inobservation 
entraîne déchéance; qu'il ne peut en être 
autrement, lorsque les délais sont imposés à 
l'autorité administrative; que les autorités 
administratives n'ont de pouvoirs que dans 
les limites tracées par la constitution et les 
lois ; que ces limites peuvent être de temps, 
comme de personnes, de choses, de lieux; 
que l'expiration du temps dans lequel une at- 
tribution doit être exercée entraîue la ces- 
sation de cette attribution. Que d'ailleurs et 
dans tous les cas, le délai de dix jours pour 
répondre est incontestablement de rigueur 
et entraîne la nullité de la décision rendue 
avant l'expiration de ce délai. 

Troisième moyen de cassation : fausse ap- 
plication de l'article 103 du code civil et vio- 
lation de l'art. 7 de la loi communale, en ce 
que l'arrêté attaqué, en décidant que le de- 
mandeur est domicilié à Bruxelles, a con- 
firmé la décision du conseil communal de 
Louvain qui l'a rayé de la liste des électeurs 
de cette ville. 

On ne peut soutenir que l'arrêté attaqué 
a décidé en fait que le demandeur est domi- 
cilié à Bruxelles. 

La circonstance invoquée par l'arrêt^ at- 
taqué que le défendeur exerce à Bruxelles 
la profession d'avocat est insuffisante pour 
prouver qu'il est domicilié dans cette ville. 

La profession d'avocat, après un stage de- 
vant une cour d'appel, s'étend, en droit, 
sur le pays tout entier; elle n'entraîne donc 
pas par elle-même une translation de do- 
micile dans un lieu plutôt que dans un 
autre. 

Les fonctions conférées à vie entraînent 
seules translation immédiate de domicile. 

L'avocat qui est appelé à exercer sa pro- 
fession sur toute la surface du pays n'a pas 
nécessairement son domicile dans la com- 
mune où il a son cabinet, alors qu'il a con- 
servé ailleurs une habitation ou maison. 



toutes ses relations de famille et le centre de 
ses intérêts patrimoniaux. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation consistant dans la violation de 
l'article 15, troisième et quatrième alinéas 
de la loi communale du 3u mars 1856, en ce 
que l'arrêté attaqué a rejeté les moyens de 
nullité invoqués par le demandeur et fondés 
l** sur ce que la réclamation du défendeur, 
qui aurait dû lui être notifiée dans les trois 
jours au plus tard, ne lui a été notifiée que 
le huitième jour après son dépôt au secré- 
tariat de la ville et â*" sur ce que la décision 
du conseil communal, qui raye le demandeur 
de la liste des électeurs, a été portée avant 
l'expiration du délai de dix jours que la 
loi accorde pour répondre à la réclama- 
tion ; 

Attendu, d'une part, que l'article invoqué 
ni aucune autre disposition de la loi ne pro- 
nonce la nullité de la décision portée sur une 
réclamation qui n'a pas été notifiée à la 
partie intéressée dans le délai de trois jours 
û\é par cet article ; que l'observation de ce 
délai n'est pas une formalité substantielle; 
qu'il a été fixé pour imprimer à la marche 
des affaires électorales la célérité qu'elle ré- 
clame ; que c'est à l'autorité communale et 
non au réclamant que la loi prescrit de faire 
notifier la réclamation à la partie intéres- 
sée ; que le retard apporté par cette autorité 
à satisfaire à cette prescription, quelle que 
soit la cause de ce retard, ne peut être im- 
puté au réclamant et ne doit pas lui nuire; 
qu'il ne peut, dès lors, donner ouverture à 
aucune fin de non-recevoir contre la récla- 
mation, ni former obstacle à ce qu'il y soit 
légalement statué par le conseil communal 
qui eu est saisi; 

Attendu, d'autre part, que l'intervalle de 
dix jours, qui, d'après l'article invoqué, doit 
s'écouler entre la notification de la requête 
et la décision du conseil communal, n'est pas 
prescrit à peine de nullité ; qu'à la vérité, 
cet intervalle étant exigé pour donner à la 
partie intéressée le temps de répondre à la 
réclamation, on peut en conclure qu'il y a 
violation du droit de la défense et partant 
nullité de la décision, si elle est portée avant 
l'expiration de cet intervalle sans que la 
partie intéressée ait répondu à la réclama- 
tion ; mais qu'il ne doit pas en être ainsi, 
lorsque la partie intéressée a présenté sa ré- 
ponse avant la décision ; que, dans ce cas, 
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aucune atteinte n'est portée aux droits de la 
défense, et que, par suite, la validité de la 
décision portée avant Texpiration de Tinter- 
valie de dix jours ne peut pas être con- 
testée; 

Attendu que Tarrété attaqué constate sou- 
verainement en fait, que le demandeur, 
partie intéressée, a répondu à la réclama- 
tion avant la délibération du conseil com- 
munal, et que la circonstance que la déci- 
sion a été portée avant respiration des dix 
jours ne lui a causé aucun préjudice ; 

Attendu que ces faits ainsi constatés ne 
peuvent pas être remis en question par la 
dénégation que le demandeur en a faite de- 
vant cette cour; 

Attendu qu^il résulte des considérations 
qui précèdent que le premier moyen de cas- 
sation n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen de cassation con- 
sistant dans la violation de Tarticle 17, qua- 
trième alinéa de la loi communale, en ce que 
Tarrété attaqué n'a pas été porté dans le 
délai de dix jours ûxé par cet article ; 

Attendu que la disposition invoquée se 
borne à ordonner que la députation perma- 
nente statuera sur le pourvoi dans le délai 
de dix jours à dater de la réception de la 
requête, saus aucune sanction pénale ; qu'elle 
ne renferme aucune injonction adressée à 
l'une ou à l'autre des parties en cause; 
qu'elle présente seulement les caractères 
d'une recommandation faite aux juges dans 
le but d'accélérer la marche des affaires en 
matière électorale et que, dès lors, l'inob- 
servation du délai prescrit ne peut être une 
cause de nullité de l'arrêté statuant sur 
l'appel après Texpiratiou de ce délai ; 

Attendu que le second moyen de cassa- 
tion est d'autant moins fondé que, dès le 
5 juin, le troisième jour seulement après la 
réception de la requête d'appel, la députa- 
tion permanente a porté, dans la présente 
cause, uu arrêté interlocutoire qui a donné 
lieu à une information ou enquête adminis- 
trative dont il a fallu attendre le résultat 
avant de statuer définitivement sur l'appel ; 
Sur le troisième moyen de cassation consis- 
tant dans la violation de l'article 103 du code 
civil et de l'article ^ de la loi du 1*' avril 
1843, en ce que l'arrêté attaqué décide que 
le demandeur est domicilié à Bruxelles, et 
confirme la décision qui l'a rayé de la liste 
des électeurs de Louvain, tandis que les faits 
et circonstances invoqués par cet arrêté ne 
constatent pas qu'il a son principal établis- 
sement à Bruxelles; 

Attendu qu'aux termes de l'article 102 du 
code civil, le domicile de tout Belge est le 



lieu où il a son principal établissement, et 
que, d'après l'article 103 du même code, le 
changement de domicile s'opérera par le 
fait d'une habitation réelle dans un autre 
lieu joint à l'intention d'y fixer son principal 
établissement ; 

Attendu que l'arrêté attaqué décide en 
fait, d'après les renseignements recueillis et 
l'aveu du demandeur, d'une part que le de- 
mandeur n'a pas d'habitation à Louvain, et 
qu'il a son habitation réelle à Bruxelles, et, 
d'autre part, qu'il a fixé son principal éta- 
blissement dans cette dernière ville, ce qui 
Implique nécessairement, dans son chef, une 
intention conforme au fait par lui posé ; 

Attendu que, d'après cette décision, qui 
est souveraine et échappe à la censure de la 
cour de cassation, l'arrêté attaqué a fait une 
juste application des articles 102 et 103 du 
code civil et de l'article 7 de la loi commu- 
nale, en considérant le demandeur comme 
étant domicilié à Bruxelles et en confirmant 
la décision du conseil communal de Louvain 
qui l'a rayé de la liste des électetirs commu- 
naux de cette dernière ville, et qu'il n'a con- 
trevenu à aucune disposition de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 août 1863. — 2« ch. — Prêt, M. le 
baron de Gerlache, premier président. — 
Rapp, M. De Fernelmout. — Conc. conf. 
M. Faider, premier avocat général. 



RÈGLEMENT DE JUGES par la cour de cas- 
sation. — Renvoi devant la chaxbke des 
mises en accusation. 

Lorsque la juridiction correctionnelle se 
trouve saisie, par une ordonnance de la 
chambre du conseil, de la connaissance 
d'une affaire, et que la cour d'appel, sta- 
tuant en dernier ressort sur la poursuite, 
déclare que tes faits établis devant elle 
présentent le caractère d'un crime pour 
le jugement duquel elle est incompétente, 
il y a lieu à règlement de juges par la 
cour de cassation. — En ce cas, l'affaire 
est renvoyée devant ta cliambre des mises 
en accusation, 

(le procureur général a BRUXELLES, DEMAN- 
DEUR EN RÈGLEMENT DE JUGES, — C. BRO- 
CHEZ ET GARIN.) 

La chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Charleroi, par ordon- 
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nance du 25 mai 1865, a renvoyé devant le 
tribunal de police correctionnelle les nom- 
més Charles Garin et Antoinette Brochez pré- 
venus : 

l^Garin comme auteur et Antoinette Bro- 
chez comme complice, d'avoir, à Fontaine- 
PEvêque, le 2 février 1865, détourné par 
abus de conOance une somme de 5>5i0 fr. 
au préjudice de Raymond De Rohaulx; 

2*" Antoinette Brochez comme auteur et 
Gariu comme complice, d*avoir à Fontaine- 
TEvéque, le 14 janvier 1865, détourné par 
abus de confiance une somme de 1,180 francs 
au préjudice du même sieur De Rohaulx. 

Traduits devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle de Gharleroi, les prévenus y 
furent acquittés sur les deux chefs par un 
jugement du 50 juin 1865. 

Le ministère ayant interjeté appel de ce 
jugement, la cour de Bruxelles, chambre des 
appels de police correctiooneHe, statuant 
sur le premier chef de prévention, réforma 
à regard de Garin et condamna celui-ci à 
deux années d'emprisonnement et à 500 fr. 
d'amende; mais elle confirma l'acquittement 
d'Antoinette Brochez. 

Quant à l'autre chef de prévention, elle se 
déclara incompétente par le motif suivant : 
«[ Attendu que si le fait imputé à la seconde 
prévenue comme auteur et au premier pré- 
venu comme complice était établi, il résulte 
de l'instruction faite devant la cour qu'.il 
constituerait le crime prévu par l'article 58è, 
u*" 3 du code pénal, et couséquemment 
que la cour est incompétente pour en con- 
naître. I 

Cet arrêt a été rendu le U juillet 1865 ; 
il ne parait pas qu'il ait été l'ol^jet d'un re- 
cours en cassation. 

Dans cette conjoncture le procureur gé- 
néral près la cour d'appel de Bruxelles s'est 
adressé à la cour de cassation par une re- 
quête en date du 27 juillet: il y expose que 
l'ordonnance de la chambre du conseil qui 
renvoie en police correctionnelle et l'arrêt 
de la cour qui déclare la juridiction correc- 
tionnelle incompétente ont acquis l'autorité 
de la chose jugée, que la contrariété de ces 
décisions rend la poursuite de l'action pu- 
blique impossible, que en conséquence il y a 
uécessité de règlement de juges. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au renvoi devant la chambre des 
mises en accusation de la cour de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR;.— Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur gé- 



néral près la cour d'appel de Bruxelles; 

Vu l'article 15, n° 5 de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant que la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Gharleroi, 
par ordonnance du 25 mai 1865, a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel les nommés 
Charles Garin et Antoinette Brochez, pré- 
venus de deux abus de confiance dont le se- 
cond consiste, pour Antoinette Brochez, à 
avoir détourné au préjudice de Raymond 
De Robaulx,àFonUine-r£véque, le 14 jan- 
vier 1865, une somme de 1,180 francs qui 
ne lui avait été remise qu'à titre de dépôt, 
à charge de la rendre; et pour Charles 
Garin, de s'être rendu complice de ce délit, 
pour avoir avec connaissance aidé ou as- 
sisté l'auteur dans les faits qui ont préparé 
ou facilité le délit, ou dans ceux qui l'ont 
consommé, ou pour avoir sciemment recelé 
en tout ou en partie la somme détournée; 

Considérant que, sur l'appel du jugement 
du tribunal correctionnel de Gharleroi, qui 
avait acquitté les prévenus des deux chefs de 
la poursuite, la cour de Bruxelles, chambre 
des appels de police correctionnelle, a, par 
arrêt du 24 juilletl865, statué définitivement 
au fond sur le premier, mais s'est déclarée in- 
compétente pour juger le second, parce que 
d'après l'instruction, qui avait eu lieu devant 
elle, le fait, s'il était établi, constituerait le 
crime prévu par l'article 586, n" 5 du code 
pénal ; 

Considérant que l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil qui saisit la juridiction cor- 
rectionnelle, et Tarrêt de la cour d'appel 
qui dessaisit cette juridiction de la connais- 
sance du même fait, ont acquis l'autorité de 
la chose jugée ; que leur contrariété rend im- 
possible la poursuite de l'action publique, et 
que l'obstacle ne peut être levé que par un 
règlement de juges ; 

Considérant que l'objet de la prévention 
ayant pris en dernier lieu les caractères ap- 
parents d'un vol punissable de la réclusion, 
il ressortit à la juridiction criminelle; 

Considérant que la poursuite a été dirigée 
tout à la fois contre Antoinette Brochez et 
contre Charles Garin, que la décision de la 
cour d'appel leur est commune, qu'il faut 
donc les comprendre tous les deux dans le 
renvoi ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges et sans avoir égard à l'ordonnance de 
la chambre du conseil du 25 mai 1865, qui 
est déclaré comme non avenue, en tant qu'elle 
attribue au tribunal correctionnel le juge- 
ment du fait imputé à Antoinette Brochez 
comme auteur et à Charles Garin comme 
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complice, renvoie ces deux individus ainsi 
que les pièces du procès devant la cour 
d'appel de Bruxelles, chambre des mises en 
accusation, pour y être procédé conformé- 
ment à la loi. 

Du 3 août 4863. — 2* ch. — Prés. 
M. Marcq, faisant fonctions de président. — 
Rapp. M. Defacqz. — Conc. conf, M. Faider, 
premier avocat général. 



PRESCRIPTION. — Plantation dans un 

CHEMIN OU LE LONG d'DN CHEMIN VICINAL. — 

Délit non permanent. 

Le fait d'avoir, sans autorisation et en con- 
travention aux règlements j planté des 
arbres soit dans un chemin vicinal (pre- 
mière espèce), soit le long d'un chemin 
vicinal mais en dehors de l'alignement 
(seconde espèce), ne constitue pas une con- 
travention successive ou permanente. 

En coTiséquence le juge doit, après avoir 
constaté que la contravention- remonte à 
plus d'une année, appliquer la prescrip- 
tion établie par l'article Zi de la loi du 
10 avril 1841 (>). (Code d'inslr. crimioelle, 
art. 640; loi du 10 avril 1841, art. 34; règle- 
ment provincial dAnvers du 11 août 1848, 
art. 46, 47, 61 et du 17 juillet 1849, art. 3.) 

Première espèce. 

(fEREMANS, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le 1" mai 1863, le garde champêtre 
constata que Guillaume Feremans avait 
planté 15 canadas dans un chemin vicinal 
sous Malines. 

Le garde champêtre affirma son procès- 
verbal le même jour devant le bourgmestre 
delà ville de Malines. 

Feremans fut assigné le 8 mai à compa- 
raître devant le tribunal de simple police 
le 22 du même mois. 

LMnculpé invoqua la prescription annale 
établie par l'article 640 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

Cette exception fut écartée par le juge, qui 
considéra la contravention comme succes- 
sive et permanente et comme échappant par 
conséquent à la prescription. 

Sur rappel de Feremans, le tribunal cor- 
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rectionnel de Malines confirma par le même 
motif. . 

Feremans se pourvut en cassation ; il fai- 
sait valoir les motifs suivants : 

c Violation des articles 640 du code d'in- 
struction criminelle, 32 et 34 de la loi du 
10avriM841; 

« Fausse interprétation des articles 46 et 61 
du règlement sur les chemins vicinaux de la 
province d'Anvers du 11 août 1848, modifié 
par l'arrêté du conseil provincial d'Anvers 
du 17 juillet 1849; 

( En ce que le jugement du tribunal de 
Malines du 23 juillet 1863 a rejeté l'excep- 
tion tirée de la prescription annale, en se 
fondant sur le motif que le fait de plantation 
posé par le demandeur en cassation consti- 
tue par lui-même une contravention succes- 
sive et permanente. » 

La question était celle de savoir si le fait 
de plantation incriminé est ou non une con- 
travention successive et permanente? 

Le demandeur soutenait que non, parce 
que l*" cette infraction est consommée par un 
fait unique qui ne se renouvelle pas, et qu'il 
n'y a de contravention successive que celle 
qui est entretenue et perpétuée par la répé- 
tition du même fait. — Dans l'espèce cette 
infraction n'a pas été reproduite, elle a donc 
été consommée à l'instant où l'état des lieux 
a été changé. 

2"* Ce n'est pas le fait de possession illé- 
gale des arbres que les lois précitées punis- 
sent, mais celui de leur plantation, c'est-à- 
dire, la cause ou le fait qui constitue 
rinfraction et non pas les conséquences du 
fait. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation en ces termes : 

« En étudiant le caractère du délit con- 
tinu et permanent, on voit qu'il faut y trou- 
ver l'action constante de l'homme plutôt 
que le résultat de l'action ou de l'acte punis- 
sable. — Ainsi, la simple détention d'un ob- 
jet volé se distingue de la sousUraciion, de la 
contrectatio : de même, le maintien d'une 
construction ou d'une plantation doit se dis- 
tinguer du fait de la construction ou de la 
plantation. — Mais, par exemple, porteries 
armes contre sa patrie ; détenir, séquestrer 
arbitrairemedt; enfreindre son ban ; exploi- 
ter une usine insalubre, voilà des infractions 
qiii exigent le renouvellement perpétuel du 
fait et qui excluent l'idée de la prescrip- 
tion. 

t 11 y a, du reste, certains faits sur le ca- 
ractère desquels il n'y a pas de doute possi- 
ble ; il en est d'autres dont la permanence ou 
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la continuité légale est contestée ; ce n'est 
pas ici le lieu d'entrer à cet égard dans des 
discussions théoriques : on peut voir ce sujet 
délicat amplement traité par M. Haus, Cours 
de droit crim,, n" 268, 269, — par M. Coustu- 
rier, de la Prescription, n*' 105 et suiv., — par 
M. Van Hoorebeke, de la Prescription, p. 67 
et suivantes, — par M. Morin, Dictionn., 
V" Prescription, n* 22 ei Voirie, n« 38. 

c Pour ce qui concerne la question spéciale 
du présent procès, nous dirons que le fait 
d'avoir planté des arbres en contravention 
aux règlements, n'offre nullement les carac- 
tères de l'infraction continue, ou permanente; 
il est donc soumis à la prescription. Nous 
croyons pouvoir nous borner à rappeler ici la 
jurisprudence de la cour; elle a consacré la 
doctrine contraire au jugement attaqué par 
son arrêt du 4 novembre 1840 (ce Recueil, 
1840, p. i39)etparsonarrétdu4 janvier 1858 
(ce Recueil, 1858, p. 65). Cette doctrine est 
d'ailleurs fondée sur la discussion même 
de l'article 54 de la loi du 10 avril sur les 
chemins vicinaux (v. Delebecque, Comm., 
n'' 225): les déclarations de M. Liedts, 
rapporteur de la loi, ne laissent aucun 
doute. 

« Voici, du reste, dans quels termes 
H. Cousturier s'exprime: c II a été constam- 

< ment décidé que la permanence des tT3i- 
<( vaux faits en contravention aux règlements 

< de police, ne suspend pas le cours de la 

< prescription et que le délit d'usurpation 
« sur la largeur d'un chemin public n'est 

< point UD délit successif auquel aucune 
« prescription ne peut être appliquée tant 
* que ce chemin n'a pas été rendu à son 
« état primitif. > 

c Ces considérations justifient nos con- 
clusions qui tendent à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation de l'article 640 du code 
d'instruction criminelle, des articles 52 et 34 
de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux de la fausse interprétation des ar- 
ticles 46 et 61 du règlement sur les chemios 
vicinaux de la province d'Anvers du 11 août 
1848, modifié par l'arrêté du conseil provin- 
cial du 17 juillet 1849; en ce que le juge- 
ment du tribunal de Malines du 25 juin 1863 
a rejeté l'exception de prescription annale, 
en se fondant sur le motif que le fait de 
plantation, posé par le demandeur, consti- 
tue une contravention successive et perma- 
nente; 

Attendu que le demandeur a été cité et 



condamné, tant en première instance qu'en 
appel, pour avoir planté sans autorisation 
préalable 15 canadas dans un chemin vicinal 
de la commune de Malines, plantation qu'il 
conserve et maintient malgré l'invitation de 
l'autorité locale d'enlever ces arbres; 

Attendu que Tacte défendu et puni par les 
articles 46 et 61 du règlement précité est la 
plantation sans autorisation sur le chemin 
vicinal ; 

Attendu que rétablissement de la planta- 
tion érigé ainsi en contravention, est un fait 
qui s'accomplit dans un temps précis et li- 
mité; 

Qu'on ne saurait confondre ce fait, par 
lequel se consomme la contravention, avec 
le maintien de la plantation, ou le refus de 
la supprimer, qui en est la suite ou le ré- 
sultat ; 

Qu'une pareille usurpation ne peut être 
considérée comme le renouvellement conti- 
nuel du fait qui la constitue, ni assimilée 
par conséquent à un délit successif; 

Que ce qui caractérise la contravention ou 
le délit sucdessif, c'est le fait actuel et con- 
tinu du délinquant; que ce caractère qui se 
rencontre, par exemple, dans la séquestra- 
tion illégale, n'existe point dans le fait d'em- 
piétement dont il s'agit ; 

Attendu que les termes employés par le 
législateur, dans l'article 54 de la loi du 
10 avril 1841, en limitant à une année ré- 
volue la durée de l'action publique, suppo- 
sent que cette prescription prendra cours au 
jour même où l'usurpation ou Tempiétement 
donnera naissance à l'action ; 

Que cette pensée se révèle d'ailleurs dans 
les travaux législatifs qui ont préparé cette 
disposition ; que, déjà, elle ressort de Imposé 
des motifs présenté à la chambre des repré- 
sentants le 9 février 1858 {Moniteur du 
17 février de cette année), mais qu'elle se 
manifeste surtout dans les discussions aux- 
quelles divers amendements proposés à l'ar- 
ticle 54, donnèrent lieu dans la séance de 
la même chambre du 18 février 1840 (Moni- 
teur du 18 février même année), discussions 
qui prouvent qu'aux yeux des divers ora- 
teurs qui y prirent part, il ne s'agissait en 
aucune façon d'un délit successif, mais d'une 
contravention qui se' consomme par le fait 
actuel de l'usurpation ou de l'empiéte- 
ment; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, qu'en 
rejetant l'exception de prescription sans 
avoir vérifié et constaté que le fait de la plan- 
tation aurait eu lieu dans l'année, le tribunal 
de Malines a expressément contrevenu aux 
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articles 640 du code d'instruction crimi* 
ueDe et 54 de la loi du iO avril i841 ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment du tribunal de Malines du 15 juin 
1865, renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal d'Anvers, pour y être statué sur 
rappel interjeté par Feremans du jugement 
du tribunal de simple police de Malines, du 
22 mai dernier, ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit aux registres du tribunal 
de Malines et que mention en sera faite en 
marge du jugement annulé ; ordonne la res- 
titution de l'amende. 

Du 3 août 1863.— 2*cb.— Pr^«. M. Maicq, 
faisant fonctions de président. — Rapport. 
M. Stas. — Conc, conf, M. Faider, premier 
avocat général. 

Deuxième espèce, 

(deudos.) 

Dans Tairai re Feremans qui précède, il 
s'agissait d'une plantation dans un chemin 
vicinal^ fait prévu et puni par les articles 46 
et 6i du règlement provincial d'Anvers du 
Il août 1848. — Dans l'affaire Deudon, que 
nous rapportons ici, il s'agissait d'une plan- 
tation en dehors de l'alignement le long d'un 
chemin vicinal, en contravention aux arti- 
cles 47 du règlement du il août 1848 et de 
l'article 5 du règlement du 17 juillet 1849. 
— Les principes consacrés par la cour sont 
les mêmes, mais pour les développements, 
le lecteur devra rapprocher l'arrêt Deudon 
de l'arrêt Feremans. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de Ma violation de l'article 640 du code 
d'instruction criminelle, des articles 32 et 34 
de la loi du 10 avril 1841 sur les chemins 
vicinaux, de la fausse interprétation des ar- 
ticles 47 et 61 du règlement sur les chemins 
vicinaux de la province d'Anvers du 11 août 
1848, modifié par rarrété du conseil pro- 
vincial du 17 juillet 1849, en ce que le juge- 
ment du tribunal de Malines du 25 juin 
1865, a rejeté l'exception de prescription 
annale, en se fondant sur le motif que le 
fait de plantation posé par le demandeur 
constitue une contravention successive et 
permanente; 

Attendu que le demandeur a été cité et 
condamné tant en première instance qu'en 
appel pour avoir, sans autorisation et eu 
dehors de l'alignement, planté 156 jeunes 
chênes, sur sa propriété, riveraine d'un che- 
min vicinal de la commune de Malines, plan- 



tation qu'il persiste à conserver malgré Tia- 
vitation contraire de l'autorité locale; 

Attendu que l'acte défendu et puni par les 
articles 47 du règlement du il août 1848 
et 3 de l'arrêté provincial du 17 juillet 1849, 
est la plantation effectuée, sans autorisation 
préalable, sur une propriété riveraine, à 
moins de deux mètres d'un chemin vi- 
cinal ; 

Attendu que la plantation érigée ainsi en 
contravention est un fait qui s'accomplit 
dans un temps précis et limité ; 

Qu'on ne saurait confondre ce fait par le- 
quel se consomme la contravention avec le 
maintien de la plantation ou le refus de la 
supprimer, qui en est la suite et le ré- 
sultat; 

Que l'existence d'une pareille plantation 
ne peut être considérée comme le renouvel- 
lement continuel du fait qui l'a créée ni 
assimilée par conséquent à un délit suc- 
cessif ; 

Attendu qu'il suit de là, qu'en rejetant 
l'exception de prescription, sans avoir vé- 
rifié et constaté que le fait de la plantation 
aurait eu lieu dans Tannée, le tribunal de 
Malines a expressément contrevenu aux ar- 
ticles 640 du code d'instruction criminelle, 
et 34 de la loi du 10 avril 1841 ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment du tribunal de Malines du 25 juin 1865, 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal d'Anvers pour y être statué sur l'appel 
interjeté par Deudon du jugement du tri- 
bunal de simple police de Malines du 22 mai 
dernier ; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit aux registres du tribunal de Mali- 
nes et que mention en sera faite en marge 
du jugement annulé; ordonne la restitution 
de l'amende ; 

Du 5 août 1863. — 2« ch. — Préi. 
M. Marcq, faisant fonctions de président. — 
Happ. M. Stas. — Conc. conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



CHEMINS DE FER. — Grande voirie. - 
Contraventions. — Tribuinal coRRECTlo^- 
NEL. — Dernier ressort. — Cours d'ap- 
pel. — Compétence. 

Les contraventions aux lois et règlements 
relatifs à la police des chemins de fer 
constituent des contraventions en matière 
de grande voirie. 

Les lois qui déférent aux tribunaux de 
simple police la connaissance des con- 
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tratenlions en matière de grande ooirie 
sont applicables au chemin de fer. 
Dans ces matières, les cours d* appel sont 
sa us juridiction. En conséquence ^ lors- 
qu'une contracenlion de cette espèce a 
été portée directement devant un tribunal 
correctionnel, le jugement de ce tribunal 
eut rendu en dernier ressort et ne peut 
être ultérieurement déféré à la cour 
d'appel, qui doit se déclarer incompé- 
tente (*). (Loi du Vô avril 1843; loi du l*' mai 
1849.) 

(procureur général k GAND, — C. VAN 
EESBEECK.) 

Un procès-verbal du chef de la station de 
Gand, en date du 4 décembre 1862, avait 
constaté que le nommé Van Eesbeeck, dé- 
fendeur au pourvoi, avait fait le voyage 
d'Anvers à Gand, eu voiture de deuxième 
classe, sans être muni d'un coupon régulier, 
et qu'à sou arrivée à Gand il a remis au 
garde un vieux coupon de deuxième classe 
portant le timbre du deuxième départ du 
n août i 862. 

Traduit de ce chef devant le tribunal de 
police correctionnelle à Gand, le prévenu a 
soutenu qu'en supposant le fait étabM à sa 
charge, il ne serait passible d'aucune peine; 
que l'arrêté du 10 février 1857, qui défend, 
sous peine d'amende, de monter dans les 
voitures du chemin de fer saus un billet 
régulier, n'est applicable qu'aux chemins 
de fer de l'Etat; que l'arrêté royal du 
10 mai 186i, qui a déclaré celui du 10 fé- 
vrier 1857 applicable aux chemins de fer 
concédés, est illégal, puisque aucuue loi 
u'autorise le gouvernement à établir des rè- 
glements pour l'exploitation et la police des 
chemins de fer concédés ; que cet arrêté ne 
peut pas s'appuyer sur la loi du 12 avril 
1855 qui ne charge le gouvernement de 
faire des règlements que pour les chemins 
de fer de l'Etat décrétés par la loi du 1*" mai 
1854 et nullement pour les chemins con- 
cédés ; qu'il ne peut pas davantage s'appuyer 
sur les cahiers de charges qui ne contien- 
nent pas tous la même clause et dont ceux 
qui sont antérieurs à 1855, ne parlent que 
des règlements de grande voirie, bien diffé- 
rents des règlements de police; que ces ca- 
hiers de charges n'ouM, d'ailleurs, pas pu 
conférer an gouvernement le droit de pren- 
dre des mesures pour assurer la police et la 



(i) Voyez cour, arréu du 39 mars 1858 et du 
ibiuai iStid ;cc Recueil J8U8, p.ii'Kel I8u3, p.i3i;. 

P4&IC., 1865, — r'fARIIR. 



conservation des chemins de fer concédés, 
puisque, comme le gouvernement l'a dit lui- 
même dans l'exposé des motifs d'un projet 
de loi présenté à la chambre des représen- 
tants le 24 janvier 1857 (2), plusieurs ca- 
hiers de charges n'ont pas été soomis aux 
chambres législatives, ou sanctionnés par le 
gouvernement en vertu d'une loi spéciale; 
que, pour que l'arrêté de 1862 fût légal, il 
faudraitsune loi autorisant le gouvernement 
à établir des règlements pour la police des 
chemins de fer concédés, comme la loi du 
12 avril 1855 l'a fait pour les chemins de 
fer de l'Etat; qu'en l'absence d'une sembla- 
ble loi l'arrêté de 1862 se trouve dépourvu 
de base légale et doit être écarté en vertu do 
l'article 107 de la constitution. 

11 résulte d'une lettre adressée le 11 fé- 
vrier 1865 au procureur général à Gand, 
par le directeur-gérant du chemin de fer 
direct d'Anvers à Gand, que ce chemin n'a 
pas été concédé en vertu d'une loi spéciale, 
mais à la suite d'une adjudication publique 
et que le cahier des chaires, en date du 
29 ^eptemble 18^2 et approuvé par arrêté 
royal du 16. novembre suivant, porte: 

i Art. 41. Toutes les lois et tous les rè- 
glements généraux en matière de grande 
voirie actuellement en vigueur ou à inter- 
venir par rapport aux routes et chemins de 
fer de l'Etat, seront applicables au chemin 
de fer ici concédé. » 

Le système de défense préseuté par le pré- 
venu fut accueilli par le tribunal de Gand, 
et, sur appel, par la cour d'appel du même 
siège, qui se borna à adopter les motifs du 
premier juge. 11 nous suffira donc de re> 
produire le jugement de première instance 
qni porte la date du 12 mars. 

t Attendu que le prévenu Jacques-Félix 
Van Eesbeeck est traduit devant ce tribunal 
pour avoir, le i décembre deriiier, pris place 
dans uue voiture du chemin de fer concédé 
d'Anvers à Gand, sans un billet régulier; 

« Attendu que ce fait, fût-il prouvé, ne 
tomberait sous l'application d'aucune dispo- 
sition pénale ayant force de loi ; 

t Attendu que, pour soutenir le couiraij e, 
on s'appuierait vaiueiuent sur les arrêté:» 
royaux des dix février 1857 et 16 mai 1802; 
qu'eu effet le premier de ces arrêtés, qui prend 
sa source dans la loi du 12 avril 1855^ ne 
concerne que les chemins de fer de l'Etat et 
que le second portant à son article premier ; 
t Est rendu applicable aux chemins de fer 



(2) Voyez Ann. parle me êUairei, p. <)07. 
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« concédés servant au transport des voya- 
« geurs et des marchandises le règlement de 
« police du railway de l'Etat en date du iO fé* 
« vrier 1857, » n'a été, pour ce qui regarde 
spécialement le chemin de fer direct d'An- 
vers à Gand, pris en exécution d'aucune loi 
autorisant le gouvernement à établir des 
règlements pour la police de ce chemin ; 

f Attendu que l'arrêté du 16 mai 1862 se 
borne à viser dans son préambule les cahiers 
des charges des diverses lignes ferrées con- 
cédées ; 

« Attendu que si parmi ces cahiers des 
charges il en est qui ont été approuvés par 
des lois particulières et qui contiennent des 
dispositions permettant au gouvernement de 
rendre applicable aux chemins de fer pour 
lesquels ils ont été respectivement faits, le 
règlement de police du railway de l'Etat, il 
n'en est pas ainsi du cahier des charges ar- 
rêté lé 29 septembre 1842 pour le chemin de 
fer d'Anvers à Gand, lequel ne contient au- 
cune disposition semblable, mais seulement 
une clause (art. 41) étendant à cette ligne 
concédée les lois et règlements généraux en 
matière de grande voirie en vigueur ou à in- 
tervenir par rapport aux routes et chemins 
de fer de l'Etat (voir arrêt de la cour de 
Bruxelles du 15 février 1862, Belgique judi- 
claire, 1862, page 595, et Annales parlemen- 
taires, 1 856-57, chambre des représentants, 
pages 606 et 607) ; 

« Attendu qu'au surplus ce cahier des 
charges n'a été approuvé que par un simple 
arrêté royal en date du 16 novembre 1842 
et qu'aucune disposition de la loi sur les 
concessions de péages du 19 juillet 1852 n'a 
permis au pouvoir exécutif de prendre des 
mesures de la nature de celles qui sont dé- 
terminées dans l'arrêté royal du 16 mai 
1862; 

< Par ces motifs, M. De Meren, substitut 
du procureur du roi entendu en ses conclu- 
sions conformes, 

« Et vu les articles 67, 78 et 107 de la 
constitution, dont lecture a été faite et por- 
tant: 

d Art. 67 : Le roi fait les règlements et 
« arrêtés nécessaires pour Texécutiou des 
« lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les 
a lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exé- 
« cution; 

« Art. 78. Le roi n'a d'autres pouvoirs 
« que ceux que lui attribuent formellement 
a la constitution et les lois particulières 
(k portées en vertu de la constitution même ; 

d Art. 107. Les cours et tribunaux n'ap- 
ê pliqueront les arrêtés et règlements gé- 



i néraux, provinciaux et locaux qu'autant 
« qu'ils seront conformes aux lois»; 

« Faisant droit contradîctoirement, ren- 
voie le prévenu Jacques-Félix Van Eesbeeck 
des Ans de la poursuite, sans frais. > 

Le procureur général près de la cour de 
Gand s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêt pour violation de l'arrêté royal du 
10 février 1857 portant règlement pour la 
police des chemins de fer, et de l'arrêté 
royal du 16 mai 1862 qui rend ce règle- 
ment applicable aux chemins de fer con- 
cédés. 

En présence de ces faits et du jugement 
attaqué, la cour de cassation avait à exami- 
ner, en premier lieu, si la contravention im- 
putée au défendeur ne constitue pas une 
contravention en matière de grande voirie 
dont la connaissance, en première instance, 
appartenait au juge de paix, en vertu de la 
loi du l"" mai 1849; si le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Gand n'était 
pas en dernier ressort, comme émanant du 
juge d'appel, et enfin si la cour d'appel n'a 
pas méconnu les règles de sa compétence en 
statuant sur l'appel formé contre le juge- 
ment du tribunal de Gand, au lieu de dé- 
clarer cet appel non recevable. 

M. le premier avocat générai Faider a 
conclu à la cassation ; tout en regrettant de 
ne pouvoir aborder le fond, qui présente à 
décider une importante et intéressante ques- 
tion, il a fait remarquer que l'arrêt attaqué 
est frappé de nullité radicale et d'ordre pu- 
blic, la cour qui l'a prononcé étant sans ju- 
ridiction en matière de grande voirie; que le 
tribunal correctionnel avait ici la juridiction 
impartageahle du dernier ressort ; que telle 
est la jurisprudence de la cour suprême, 
dont les décisions ne doivent pas être per- 
dues de vue. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le défendeur 
était prévenu d'avoir pris place dans une 
voiture du chemin de fer concédé d'Anvers 
à Gand sans un billet régulier; que ce fait 
constitue une contravention à l'arrêté royal 
du 10 février 1857 contenant règlement de 
police pour les chemins de fer, règlement 
qui a été rendu applicable aux chemins de 
fer concédés, par arrêté royal du 16 mai 
1862; 

Attendu que les chemins de fer étant des 
voies de grande communication, les infrac- 
tions aux règlements de police qui les con- 
cernent doivent être considérées comme des 
contraventions en matière de crande voirie. 
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et sont dès lors de la compétence, en pre- 
mière instance, des juges de paix, et, en 
degré d'appel, des tribunaux de police cor- 
rectionnelle, aux termes de l'article !•' de 
la loi du i"" mai 1849 combiné avec Tarti- 
cle 174 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que si, dans l'espèce, le tribunal 
de police correctionnelle de Gand a été saisi 
directement de Faction, son jugement n'était 
pas moins en dernier ressort, comme éma- 
nant du juge d'appel, et n'a pu être déféré à 
la coonaiflsaDee de la cour d'appel» qui est 
sans juridiction en cette matière; 

Attendu que la cour d'appel, au lieu de 
déclarer non recevable l'appel formé contre 
le jugement du tribunal de Gand, a statué au 
fond ; qu'elle a donc méconnu les règles de 
sa compétence, et a expressément contre- 
venu à l'article 174 du code d'instruction 
criminelle ; 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal de Gand, le i2 mars 1863, n'ayant 
pas été l'objet d'un pourvoi en cassation 
formé dans le délai de la loi, est passé eu 
force de chose jugée ; qu'il n'y a donc pas 
lieu à renvoi; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt de 
la cour d'appel de Gand en date du 15 juin 
1865; dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi, or- 
donne que le présent arrêt soit transcrit sur 
les registres de la cour d'appel de Gand et 
que mention en soit faite en marge de l'arrêt 
annulé. 

Du 3 août 1863. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, faisant fonctions de président. — 
Rapp, M. Paquet. — Conc. conf, M. Faider, 
premier avocat général. 



COLLECTES a domicile. — Règlement de 

POLICE. — AtTR1BDTI0?(S COMMUNALES. — 

Illégalité. 

La défense portée par Vart, 88 du règle- 
ment de police de la ville de Bruxelles, 
du 5 mars 1860, de faire des collectes en 
ville, ne rentre pas dans les attributions 
des conseils communaux , ne se rattache 
à aucun des objets confiés à la vigilance 
et à l'autorité de l'administration com- 
munale, et ne peut par conséquent être la 
hase d'aucune poursuite et d'aucune 
peine (M- (Décret du 14 décembre 1789, ar- 

(i) Voyei les niilorilés citées dans les conclusfons 
du ininislèrc public. 



ticle SJOj loi des 16-Si août 1790, titre Xi. 
art. 3; loi des 19-22 jaillet 1791, tit. !<% ar- 
ticle 46; loi communale, art. 78; constitution, 
art. \{n,) 

(elo.) 

L*artic1e 88 du règlement de police de la 
ville de Bruxelles du 5 mars 1860 défend 
de faire, sous aucun prétexte, des collectes 
en ville sans une autorisation des bourg- 
mestre et échevins. 

Aux termes des articles 120 et 121 du 
même règlement, les infractions sont punies 
d*une amende d*un à quinze francs et d*un 
emprisonnement d'un à cinq jours, sépa- 
rément ou cumulativement, et les commet- 
tants sont déclarés civilement responsables 
des contraventions commises par leurs pré- 
posés. 

Un procès-verbal dressé par un adjoint- 
commissaire de police de la ville de Bruxelles 
a constaté que le demandeur Joseph Elo, 
agissant pour compte et par ordre de Ro- 
main Van Landegbem, a fait le 20 janvier 
dernier, dans la rue d'Arlon (Quartier Léopoid) 
une collecte pour couvrir les frais d'une 
école gratuite. 

Traduits de ce chef devant le tribunal de 
simple police de Saint-Josse-ten-Noode, Ëlo 
comme auteur de la contravention à Tarti- 
cle 88 du règlement de police précité, et 
Yan Landeghem comme civilement respon- 
sable, les deux prévenus ont soutenu que 
le fait incriminé ne pouvait être considéré 
comme constituant une contravention au 
règlement, attendu qu'il n'y avait pas, eu 
réalité, collecte faite à domicile ; que d'ail- 
leurs le règlement de 1860, en tant qu'il 
soumet à la nécessité d'une autorisation 
préalable le droit de faire des collectes pour 
renseignement, doit être considéré comme 
inconstitutionnel, puisqu'il faut admettre 
comme une conséquence inhérente à l'exer- 
cice des libertés consacrées par la constitu- 
tion, le droit de recourir à tous les moyens 
moraux et compatibles avec l'ordre publie, 
de recueillir de l'argent dans le but de met- 
Ire ces libertés en œuvre, et, par conséquent, 
au concours par dons volontaires légalement 
provoqués et librement accordés. Que dès 
lors il n'a pas pu appartenir à l'adminis- 
tration de soumettre l'emploi de ce moyen à 
une autorisation préalable, alors que 'l'ar- 
ticle 17 de la constitution, en proclamant la 
liberté de l'enseignement, interdit toute me- 
sure préventive. 

Le 6 mars 1863 le tribunal de simple po- 
lice rendit le jugement suivant : 
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c Considérant que le premier prévenu 
Elo a recouuu s'être reudu à domicile à 
Hruxclies, atiu de collecter, au moyen de 
circulaires imprimées, pour Tœuvre des 
écoles gratuites du soir ; 

« Attendu que Tune de ces circulaires 
saisies sur le sieur Elo portait au bas, écrits 
a la main, les mots suivants : c M. Elo, por- 
I teur de cette lettre, est autorisé à recevoir 
« votre aumône et à vous en donner quit- 
c tance. (Signé) Yau Landeghem » ; 
, c Attendu que le prévenu Elo, dans les 
conclusions prises par lui à Taudience, re- 
tonuait formellement avoir recueilli des au- 
mônes au moyen de ces circulaires; 

c Attendu que le deùiième prévenu Van 
Landeghem n^est cité que comme civilement 
responsable pour son préposé, lequel a agi 
eu vertu d'un mandat exprès...; 

« Attendu que le premier prévenu en se 
rendant de porte en porte pour demander et 
recueillir de Targent, soit eu son nom, soit 
au nom d'autrui, s'est rendu coupabie de la 
contravention prévue par T^iiticle 88 du rè- 
glement communal de Bruxelles, en date du 
5 mars 1860; 

c Attendu que cet article n'a rien de con- 
traire aux termes ni à Tesprit de la consti- 
tution belge; 

c Attendu, en eO'et, qu'eu admettant, avec 
les prévenus, qu'aucune des libertés consa- 
crées par notre pacte fondamental ne saurait 
s'exercer sans un concours pécuniaire col- 
lectif, encore faudrait-il reconnaître que le 
règlement du 3 mars 1860 n'est point nue 
entrave à un pareil concours ; que d'ailleurs 
un concours collectif ne s'entend point d'un 
concours qui s'obtient au moyen de collectes, 
comme le prévenu semble le prétendre ; 

c Attendu que, s'il est vrai que la liberté 
d'association et la liberté de l'enseignement, 
garanties par les articles ^0 et 17 de la con- 
stitution belge, impliquent le droit de se 
cotiser, de souscrire et même de percevoir 
à domicile les cotes ou souscriptions préala- 
blement consenties par les associés ou les 
souscripteurs, ce droit ne soutire aucune 
atteinte du règlement susdit, lequel ne cou- 
cerne que les collectes faites de maison eu 
maison, sans le consentement des personnes 
à qui Ion s'adresse ; 

c Attendu que le règlement du 3 mars 1860 
ne prescrit aucune mesure préventive pour 
l'organisation d'une œuvre de bienfaisance, 
ni pour la fondation d'une association, ni 
])our la création d'un établissement d'ensei- 
gnement quelconque; qu'il ne s'oppose pas 
à ce que le concours des personnes qui pour- 



raient avoir l'intention de coopérer à l'œuvre 
soit sollicité par les nombreux moyens de 
publicité dout on dispose aujourd'hui ; qu'il 
ne s'oppose pas davantage à ce que la géoé- 
rosité de ces per^nnes s'exerce de la ma- 
nière qu'elle le jugeut convenable ; 

« Attendu que le seul fait que prohibe le 
susdit règlement, dans un intérêt de police 
et dans le but de prévenir les abus incontes- 
tables de ces sollicitations multipliées faites 
sous les prétextes les plus divers, et qui 
échappent parfois à tout contrôle, est le fait 
d'aller de porte en porte, de pénétrer dans 
les habitations ouvertes au public, ou de 
solliciter l'entrée des maisons fermées pour 
recueillir des collectes ; que les collectes, 
même dans ces conditions, ne sont pas du 
reste interdites d'une manière absolue, et 
qu'elles sont simplement subordonnées, pour 
lu garantie des personnes charitables, à 
une autorisation de l'administration com- 
munale; 

t Attendu que cette formalité n'entrav^ 
en aucune façon la liberté de renseigne- 
ment ni la liberté d'association ; qu'au sur- 
plus il n'y avait pas d'associatiou dans l'es- 
pèce entre le collecteur ou son mandant et 
les particuliers chez lesquels le prévenu 
s'est présenté ; condamne, etc. » 

Sur l'appel d'Elo et le 16 juin, le tribuual 
a reudu le jugement suivant, qui faisait l'ob- 
jet du pourvoi en^cassation. 

t Attendu que l'appel est régulier eu la 
forme ; 

c Attendu qu'il est demeuré établi que, 
dans le courant du mois de mars 1863, à 
Bruxelles, Jacques-Joseph Elo a fait, sans 
autorisation des bourgmestre et échevius, 
une collecte, en pénétrant dans les domici- 
les après avoir sonné ou frappé aux portes 
et sans y avoir été appelé ; 

• Attendu que ce fait est prévu et puui 
par les articles 88 et 120 de l'ordonnance de 
la ville de Bruxelles sur la police de la voi- 
rie, eu date du 3 mars 1860 ; 

« Attendu que cet article, en parlaut 
des collectes en ville, n'entend disposer que 
pour ce qui concerne les collectes qui se fout 
dans les rues et autres lieux publics, soit eu 
accostant les citoyens, soit en pénétrant 
indûment dans les maisons ; que dès lofs il 
a été édicté dans les limites de la compé- 
tence du conseil communal ; 

c Attendu en effet qu'aux termes de l'ar- 
ticle 78 de la loi du 30 mars 1^36, le con- 
seil fait les ordonnances de police commu- 
nalç; 

c Attendu que, d'après l'article 50 de la 
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loi du U décembre 1789, les fonctions pro- 
pres au pouvoir municipal sont entre autres 
de faire jouir les habitants des avantages 
d'une bonne police et notamment de la sû- 
reté et de la tranquillité, dans les rues et 
lieux publics ; 

« Attendu que, d'après Farticle 5, titre XI, 
de la loi des 16-24 août 1790, les objets con- 
fiés à la vigilance et à Tautorité des corps 
municipaux sont entre autres tout ce qui in- 
téresse la sûreté dans les rues et le main- 
tien du bon ordre dans tous les lieux pu- 
blics ; 

€ Attendu, dès lors, que les règlementsde 
police communale peuvent régir des faits 
qui, ayant leur origine sur la voie publique, 
affectent la tranquillité et la sûreté des ha- 
bitants dans leurs demeures, situées Je long 
de cette voie ; 

t Attendu que parmi les faits qui intéres- 
sent à un haut degré la tranquillité, la sû- 
reté et le bon ordre dans les rues, il faut 
placer Faction des gens qui vont sonner ou 
frapper de porte en porte, afin de pénétrer, 
sans y avoir été appelés, dans les domiciles 
des citoyens, pour chercher à y exercer leur 
trafic, pour y présenter leurs offres de ser- 
vice, pour y faire des quêtes, des collectes 
ou pour d'autres raisons ; 

c Attendu que la constitution,' en consa- 
crant les diverses libertés qu'elle énnmère, 
n'a point par là autorisé les citoyens à user, 
en vue de l'exercice de ces libertés, des 
moyens qui sont prohibés par les lois et par 
les règlements; 

c Vu les articles 88 et 120 du règlement 
communal de Bruxelles du 5 mars 1860, 
57 et 58 du nouveau code pénal et 16â du 
code d'instruction criminelle ; 

« Le tribunal reçoit l'appel de Jacques- 
Joseph Elo, et y faisant droit, confirme le 
jugement dont appel et condamne ledit Elo 
aux frais, f 

A l'appui de son pourvoi, Elo invoquait 
deux moyens : 

1<» Fausse application de rarticle46 titre 1, 
du décret des 19-di juillet 1791, et de l'ar- 
ticle 5, titre XI, de la loi des 16-^4 août 
1790. 

Violation de l'article 107 de la consti- 
tution et de l'article 78 de la loi commu- 
nale. 

D'après l'article 50 du décret du 14 dé- 
cembre 1789, disait le demandeur, les fonc- 
tions propres au pouvoir municipal consis- 
taient entre autres à faire jouir les habitants 
des avantages d'une bonne police, n(^m- 
ment de la propreté, de la salubrité, ae U 



sûreté et de la tranquillité dans lesrues^ 
lieux et édifices publics. Cette disposition 
était dangereuse par sa trop vague généra- 
lité, et le législateur lui-même a senti le 
besoin de préciser davantage les objets 
soumis à la police municipale. I/articIe 5, 
titreXI de la loi des 16 24 août 1790, auquel 
se réfère l'article 46, titre I, du décret des 
19-ii juillet 1791, a déterminé spécialement 
et limitativement les objets confiés à la vi- 
gilance et à l'autorité réglementaire des 
corps municipaux; ce sont: 

1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques, ce qui comprend 
le nettoiement, l'illumination, etc., etc.; 

2" Le soin de réprimer et de punir le<$ 
délits contre la tranquillité publique, tels 
que les rixes et disputes, accompagnées 
d'ameutement dans les rues, le tumulte ex- 
cité dans les lieux d'assemblées publiques, 
les bruits et attroupements nocturnes qui 
troublent le repos des citoyens; 

5'' Le maintien du bon ordre dans les en- 
droits oii il se fait de grands rassemble- 
ments d'hommes, tels que les foires, mar- 
chés, réjouissances et cérémonies publiques, 
spectacles, jeux, cafés, églises et autres 
lieux publics; 

4'' Ce qui concerne le débit des denrées; 

5" Le soin de prévenir les accidents et 
fléaux; 

Et O^* le soin d'obvier aux accidents occa- 
sionnés par les insensés et furieux. 

Aucune de ces dispositions ne peut s'ap- 
pliquer aux collectes faites à domicile. La 
première disposition ne parle plus d'une 
manière vague de la sûreté et de la tranquil- 
lité dans les rues et lieux publics, mais de la 
sûreté et tranquillité du passage dans les 
rues et voies publiques. La seconde n'auto- 
rise aucune réglementation préventive, et 
ne concerne que le soin de réprimer et de 
punir les délits contre la tranquillité publi- 
que. Enfin la troisième ne parle que des 
lieux où il se fait de grands rassemblements 
et est aussi étrangère aux simples collecte<$ 
que les trois dispositions suivantes. 

Il est d'ailleurs contraire à la réalité des 
choses de parler de sûreté, de tranquillité et 
de bon ordre dans les rues à propos d'une 
rollecie à domicile, fait qui se passe dans 
l'intérieur des habitations: dire, comme le* 
fait le jugement attaqué, que de pareils faits 
spnt soumis aux règlements de police, parce 
qu'ils ont leur origine dans la rue, en ce 
sens qu'ils supposent un acte préparatoire 
parfaitement inoffensif, comme de marcher 
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sur la voie publique, de sonner ou de frap- 
per aux portes, c'est livrer à la police toutes 
les relations entre les citoyens, et il suffira 
que Ton trouve que telle démarche d'un ci- 
toyen chez un autre peut être pour celui-ci 
un sujet de trouble , pour que Tadminis- 
tration puisse Finterdire ou la soumettre à 
une autorisation préalable, sous Tunique 
prétexte qu'il a fallu préalablement sonner 
ou frapper à la porte, ou même traverser la 
voie publique. La conséquence bizarre d'un 
pareil système, c'est que, comme le dit le 
jugement attaqué lui-même, la défense du 
règlement ne s*app1ique qu'aux maisons si- 
tuées le long de la voie publique, et que le 
même fait ne pourrait être incriminé s'il 
avait lieu dans une habitation qui ne touche 
point à la rue, dans un bâtiment de der- 
rière. 

11 est évident que le fait de la collecte ne 
peut intéresser l'ordre public que sous un 
seul rapport, à savoir les surprises aux- 
quelles les citoyens peuvent être exposés : 
or, le danger que les collectes peuvent pré- 
senter sous ce rapport a fait l'objet de l'ar- 
rêté du ââ septembre 1823, et n'a été placé 
par aucune disposition dans les attributions 
des corps municipaux. 

2« moyen", violation des articles 17 et 107 
de la constitution, 78 de la loi communale. 

Le demandeur réfutait l'objection du tri- 
bunal correctionnel que la constitution, en 
consacrant les diverses libertés dont elle 
parle, n'autorise pas les citoyens à user, en 
vue de l'exercice de ces libertés, de moyens 
qui sont prohibés par les lois ou règle- 
ments. 

Le demandeur lépondait que cette objec- 
tion n'a évidemment aucun fondement s'il 
s'agit de règlements qui prohibent l'exer- 
cice même de ces libertés, en prohibant les 
moyens directs de leur exercice, et qu'on ne 
peut admettre davantage la légalité des pro- 
hibitions des moyens indirects d'exercice de 
ces libertés, parce qu'en les proscrivant on 
pourrait également arriver à paralyser cet 
exercice. C'est ainsi que l'interdiction de 
présenter à domicile des bulletins d'abonne- 
ment aux journaux, ou d'y distribuer tes 
journaux eux-mêmes constituerait en réalité 
une restriction de la liberté de la presse. 

Or ce qui est vrai à l'égard de la liberté 
de la presse, il faut le dire également de la 
liberté de renseignement, qui, d'après l'arti- 
cle 1 7 de la constitution, ne peut être soumise 
à aucune mesure préventive ; les collectes 
faites en vue de l'exercice de cette liberté, 
dans un but scientifique, littéraire, philoso- 
phique ou religieux sont essentiellement 



libres, comme le dit l'arrêt de cette cour du 
l*"' juillet 1861 , parce que, pour les soumet- 
tre à une autorisation préalable, il faudrait, 
contre toute raison et contre toute justice, 
admettre que les administrations locales ou 
provinciales ou le gouvernement, seraientap- 
pelés à se prononcer en faveur de tel ou tel 
parti, de telle ou telle opinion, et sur le ca- 
ractère de faits qui se lient à la politique 
ou à la religion. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu à la cassation. Il a développé les con- 
sidérations suivantes : 

« Les principes et la jurisprudence sont 
d'accord, suivant nous, pour condamner la 
doctrine du jugement attaqué. 

c En principe, le droit de sonner ou de 
frapper aux portes est certain ; il n'est pu- 
nissable que lorsqu'il dégénère en tapage in- 
jurieux (art. 479, n*» 8, c. p.). 

c En principe, les collectes à domicile 
sont essentiellement libres; elles le sont 
lorsqu'il s'agit spécialement d'un objet scien- 
tifique, littéraire, politique, philosophique 
ou religieux ; et peut-on ajouter, de l'exer- 
cice d'une des libertés fondamentales con- 
sacrées par la constitution (arrêts des l*' et 
2â juillet 1861, ce Recueil p. 310 et 311). hn 
connaît 4'exception contenue dans l'arrêté 
royal du 2â septembre 1823, pour les col- 
lectes pratiquées à l'efiet d'adoucir des cala- 
mités ou des malheurs et qui ont le carac- 
tère d'aum6nes, et l'on doit proclamer le 
droit et le devoir des communes, de maintenir 
l'ordre dans les rues et lieux publics, que 
reconnaissent et règlent les lois de 1789 et 
1790. 

Nous voyons en France, sous les divers 
régimes, proclamer la liberté des collectes ; 
dans son arrêt du 13 août 1858, qui con- 
sacre une jurisprudence constante, la cour 
de cassation de France dit : « Une quête 
« faite à domicile ne rentre dans aucune des 
c matières énumérées dans les articles 3 
c et 4 du titre XI de la loi des 16-24 août 
c 1790 et dans l'article 46, titre I^ de la loi 
c des 19-22 juillet 1791, et ne peut être assi- 
c milée aux matières régies par ces articles ; 
c cet acte en lui-même ne porte aucune at- 
a teinte à l'ordre public ; s'il était l'occasion 
c d'exigences ou de manœuvres frauduleu- 
c ses, il tomberait sous la répression de la 
« loi pénale (1). » . 

1 En matière de colportage, où il s'agit 



(i) Voyez coDf., 16 février 1833 (J. du Palais, 
1833,^8); 2 join 1847 (t6., 1848, S70); 1er août 
1850 {th., 1851, 593); 13 août 1858 (t6., 1859, 378). 
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aussi de sonner ou de frapper aux maisons 
des habitants, même doctrine de la même 
cour, résumée par Morin (1). L'arrêté mu- 
nicipal qui interdit l'étalage sur la voie pu- 
blique est légal. — 11 est illégal s'il interdit 
soit le colportage à domicile, soit la vente 
hors du temps de foire (â). 

f Que dit votre propre jurisprudence eu 
invoquant, pour l'interpréter, l'article 78 de 
la loi communale? Que l'on doit se référer, 
pour définir le pouvoir communal, à la loi 
de 1790 et aux autres lois spéciales qui ont 
attribué aux communes la surveillance de 
certaines contraventions : hors de là, pas de 
police communale, 

c S'agissantde matière pénale, tout est res- 
trictif. Ainsi votre arrêt du 7 mars 1853 
décide qu'un arrêté communal qui prescrit 
les couleurs pour peindre les façades des 
maisons est illégal , la police communale 
étant restreinte aux matières énumérées 
dans la loi de 1790 (3). 

c Votre arrêt du 2 août 1851, relatif aux 
registres de population, se réfère à la même 
loi (4). 

« Votre arrêt du 26 janvier 1857 déclare 
que les communes ne peuvent réglementer 
le commerce, que la loi de 1 790 constitue le 
droit général dans cette matière ; que la po- 
lice communale est circonscrite par cette loi 
essentielle; que l'on ne peut invoquer le 
principe indéfini exprimé dans l'article 50 
de la loi du 14 décembre 1789, lequel a été 
organisé et défini par les lois de i i90 et de 
1791 (5). 

c Votre arrêt du 26 janvier 1863 est parti 
du même principe pour écarter l'application 
d'un règlement de police, qui punissait 
l'ivresse sur la voie publique (6). 

« Enfin, votre arrêt tout récent et non 
encore publié du 13 avril 1863, déclare que 
les objets de police dont parle l'article 78 de 
la loi communale sont limitativement énu- 
mérés dans les lois de 1789 et de 1790. 

« Nous pourrions citer vingt autres arrêts 
dans lesquels vous avez invoqué les mêmes 
lois pour défioir la police communale et 
pour maintenir ou annuler des règlements 
de police ou des dispositions pénales régle- 
mentaires arrêtées par les conseils commu- 
naux. 

« Une interprétation répétée constamment 
par une longue suite d'arrêts s'incorpore en 



(1) \o Colportage, n» 6. 

(2) Voyez Hent'ton de Pansey, De la police inté- 
rieure des communes j chap. 1 et 2. ^ 

(3) Voyez ce Recueil, 1855, p. 510. 



quelque sorte dans la loi et en rend le sens 
clair, précis et inébranlable. 

f Rapprochant ces principes de l'arti- 
cle 88 du règlement de police de Bruxelles 
ainsi conçu : c 11 est défendu de faire sous 
€ aucun prétexte des colkctes en ville sans 
c une autorisation du collège des bourg-r 
« mestre et échevins ; i —rapprochant celte 
disposition du fait constaté par le jugement 
attaqué : c qu'Elo a fait sans autorisatiou 
a une collecte, en pénétrant dans les domi- 
c ciles après avoir sonné ou frappé aux 
« portes et sans y avoir été appelé ; • on de- 
meure convaincu que l'interdiction contenue 
dans cette disposition excède la compétence 
communale et que le fait ne tombant pas 
sous le coup de l'arrêté de 1823 cité plus 
haut, il est impossible de maintenir la pé- 
nalité prononcée. 

« En efl'et, le jugement de simple police 
en termes exprès et le jugement d'appel en 
termes implicites, reconnaissent qu'il s'agis- 
sait de l'œuvre des écoles gratuites du soir. 
— Elo, commissionnaire de Van Landeghem, 
remettait à domicile des lettres imprimées, 
adressées à des personnes déterminées, sol- 
licitant des secours, subsides ou aumônes 
pour couvrir les frais d'une école gratuite 
du soir, et était chargé de recevoir les fonds 
qu'on lui remettrait l c'est ce qui résulte du 
procès-verbal. — - La citation qualifiait ainsi 
la prévention : « avoir fait une collecte à do- 
t micile sans autorisation, » — et nous main- 
tenons que pareille collecte peut se faire 
sans autorisation municipale, dans l'état ac- 
tuel de notre législation. » 

ARRÊT. * 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation tirés: 1<^ de la fausse application 
de l'art. 46, titre I, du décret des 19-22 juil 
let 1791 et de l'article 3, titre XI de la loi des 
16-24 août 1790; et de la violation de Tar- 
ticle 78 de la loi communale ; 2<* de la viola- 
tion des articles 17 et 107 de la constitution 
et de l'article 78 de la loi communale; 

Attendu que l'exercice des droits garantis 
à chaque citoyen est nécessairement soumis 
à la condition dp respecter les droits de tous ; 
que, notamment, la liberté de l'enseignement 
loin d'avoir pour corollaire la liberté abso 
lue de faire des collectes, à l'elfe t de fonder 



(i) Voyez ce Recueil, 1854, p. 373. 
(5) Voyez ce Kecueit, 1837, p. 74. 
(6, Voyez ce'Rccueil, «865, p. 54. 
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ou de 80uteuir des étalilissementg d'instruc- 
tion, suppose nécessairement que Ton se 
soumette, pour Fexercice du droit consacré 
par Particle 17 de la constitution, aux lois 
et règlements concernant les exigences de 
Tordre public, dans les lieux soumis à la sur- 
veillance et à Faction de la police, et qui 
ont pour objet d'assurer la libre jouissance 
et le respect des droits de chacun ; 

Que dès lors. Tunique question du procès 
se réduit à savoir si la défense portée par le 
règlement de police de la ville de Bruxelles 
du 5 mars 1860, de faire des collectes en 
ville, rentre dans les attributions des con- 
seils communaux, comme se rattachant à 
des objets conGés à la vigilance et à Tauto- 
rite de Tadminislration communale ; 

Attendu, à cet égard, que Tartîcle 50 du 
décret du 14 décembre 1789 charge spécia- 
lement les corps municipaux de faire jouir 
les habitants des avantages d'une bonne po- 
lice, et notamment de la propreté, de la 
sûreté et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édifices publics; 

Que Tart. 3, titre XI de la loi des 16-24 août 
1790 n'a fait^ qne développer ce principe en 
précisant avec plus de détail les objets con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité des admi- 
nistrations communales ; 

Qu'aux termes de ces dispositions et de 
Tartîcle 46, titre I'' de la loi des 19-22 juil- 
let 1791, les conseils communaux sont au- 
torisés à faire des règlements de police, 
non-seulement sur tout ce qui concerne la 
sûreté et la commodité du passage dans les 
rues, mais encore à l'effet de réprimer, 
même par des dispositions pénales, tous les 
actes qui sont de nature à porter alteinte à 
la tranquillité^ublique; 

Mais attendu que si des collectes faites à 
domicile peuvent être pour les habitants un 
sujet de trouble individuel et d'importun! tés 
fâcheuses, on ne peut néanmoins les consi- 
dérer comme étant par elles-mêmes et indé- 
pendamment de toutes autres circonstances, 
de nature à porter atteinte à la tranquillité 
publique et que par suite l'article 88 du rè- 
glement de police du 5 mars 1 860 excède 
les limites de l'autorité municipale, et ne 
peut être- la base d'aucune poursuite et d'au- 
cune peine ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment rendu en degré d'appel le 16 juin 
1865, par le tribunal correctionnel de 
Bruxelles; renvoie la cause devant le tribu- 
nal correctionnel d'Anvers pour être statué 
sur Tappel interjeté du jugement du tribu- 
nal de simple police de Saint -Josse-ten- 
iVoode en date du 6 mars 1863; 



Ordonne qne le présent arrêt sera tran- 
scrit sur les registres du tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles, et qne mention 
en sera faite en marge du jugement an- 
nulé. 

Du 10 août 1865. — 2* ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. De Cuyper. — Conc, conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL M. Staes. 



POLDEIIS. — Cotisations. — Répartition. 
— Autorité administrative. — Incompé- 
tence DU POLVOIR judiciaire. 

Uassielle et la répartition des cotisations, 
en matière de polders, sont placées sur la 
même ligne et soumises aux mêmes dis- 
positions que ce qui concerne la réparti- 
tion des impositions publiques. — En 
conséquence^ les contestations relatives 
nuit cotisations poldériennes sont de In 
compétence administrative ; le pouf^oir 
judiciaire est incompétent à leur égard. 
(Constii , art. 51, 92, 138; décret du 23 avril 
1807: loi du M floréal an xi, art. 3 ei i; loi 
du 16 septembre 1807, art. 26 et 33.) 

(l'association du POLDER DE SCHELLE, ~ C 

v« wouters>e AGUILAR Et c«.) 

Un décret impérial du 25 avril 180^7,. qui 
reconstitue le polder de Schelle, porte : 

Art. 6. < Les rôles de répartition des som- 
mes nécessaires au payement des travaux de 
construction, d'entretien et de réparation, 
seront dressés sous la surveillance du pré- 
fet, rendus exécutoires par lui, et le recou- 
vrement s'en opérera de la même manière 
que celui des contributions publiques. 

Art. 7. c Toutes les contestations relati- 
ves au recouvrement des [rôles, aux récla- 
mations des individus imposés et à la con- 
fection des travaux, seront portées au conseil 
de préfecture, sauf le recours au conseil 
d'État. » 

Ces deux articles sont la reproduction tex- 
tuelle desart. 5 et 4 delà loi du li floréal an xi, 
relative au curage des canaux et rivières non 
navigables, et à l'entretien des digues qui y 
correspondent. — Cette loi est citée dans le 
préambule du décret prérappelé du 25 avril 
1807. 

Ce même décret dispensait, par son arti- 
cle k»", les propriétaires des terrains qui, 
suivant le plan annexé au décret, étaient 
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situés au-dessus du niveau des eaux de FFls- 
caut et de Pembouchure du Ru.pel et du Be- 
nevliet, de contribuer anx frais de construc- 
lion et de réparations faites ou à faire à la 
(ligue destinée à défendre le polder contre les 
inondations. 

En 18^18, le sieur Wonters, auteur des 
<léfendeurs en cassation, prétendit avoir 
droit au bénéfice de cette disposition. 

Sa prétention fut rejetée par un arrêté de 
la députatlon permanente d'Anvers, en date 
du 6 mai 1820. 

Plusieurs fois renouvelée depuis lors, sa 
demande fut accueillie par un arrêté de la 
députation permanente du 17 juin 1854, qui 
rapporta celui du 6 mai 1820, et décida que 
les terres de Wouters, situées dans le polder 
de Scbelle, cesseraient d'être soumises au 
payement des cotisationsanniielles ayant pour 
objet de couvrir les frais d'eutrétien du pol- 
der. 

En 1851, Tassociation du polder adressa 
an Roi une requête par laquelle elle récla- 
mait Tannulalion de Tarrété du 17 juin l85i. 

Le ministre de Tintérieur répondit à cette 
requête que la juridiction administrative est 
abolie depuis 1850, et que, d'après Tart. 92 
de la constitution, les contestations ayant 
pour objet des droits civils sont exclusive- 
ment du ressort des tribunaux. 

Les directeurs du polder de Scbelle firent 
alors citer devant le tribunal civil d'Anvers 
les héritiers Wouters, en payement des som- 
mes dues par eux, pour leur part contributive 
dans les chaînes imposées à tous les proprié- 
taires composant Tassociation poldériennede 
Scbelle, suivant les rôles arrêtés et rendus 
exécutoires par la députation permanente 
du conseil provincial d'Anvers pour les an- 
nées 1850 à 1854. 

Les défendeurs opposèrent une exception 
d'incompétence, soutenant que la contesta- 
tion rentrait dans les attributions de l'auto- 
rité administrative. 

Par un premier jugement du 50 mai 1857, 
le tribunal se déclara compétent, et par un 
second jugement, condamna les défendeurs 
an payement des sommes demandées. 

Sur l'appel interjeté contre ces deux juge- 
ments a été rendu l'arrêt attaqué, lequel est 
rapporté dans ce Recueil, 1862, 2* partie, 
p. 87. 

Le pourvoi dirigé par l'association du pol- 
der contre cet arrêt, invoquait un seul moyen 
de cassation fondé sur la violation des arti- 
cles 56, 92 et 158 de la constitution, la fausse 
interprétation et la fausse application des 
art, 95 et 115 de la (constitution. 



Sons l'empire, disait la demanderesse, Il 
y avait, à côté du contentieux judiciaire, le 
contentieux administratif. Si, à cette époque, 
les contestations relatives aux polders étaient 
de la compétence des conseils de préfecture, 
c était en vertu non pas d'une exception aux 
principes sur lesquels reposait l'organisation 
judiciaire, mais au contraire en vertu d'une 
application de ces principes, qu'ont répudiés 
les législations ultérieures : on ne compren- 
drait pas, dès lors, comment ils auraient pu 
être exceptionnellement maintenus en ma- 
tière de polders. 

La loi fondamentale de 1815 vint opérer, 
dans l'organisation judiciaire dé la Belgique 
toute n:)e révolution. Elle rendit aux tribu- 
naux toutes leurs attributions, et mit un 
terme aux empiétements de l'autorité admi- 
nistrative. C'est ce qui résulte des art. 165 
et 1 H de la loi fondamentale. Ce fut en vio- 
lation de CCS dispositions, qu'un arrêté du 
7 janvier 1817 maintint les directions des 
polders dans une juridiction qui comportait 
la connaissance de questions de propriété 
soulevées par leur gestion. — Les art. 215 
et suivants de la lo( fondamentale ne renfer- 
ment que des dispositions d'administration 
relatives à la surveillance et à la direction 
des ouvrages hydrauliques, ponts el chaus- 
sées. 

La révolution belge a été, sous le rapport 
de l'organisation judiciaire, comme en toutes 
choses, une réaction contre le système du 
roi Guillaume. Partant de l'idée de la sépa- 
ration des pouvoirs, la constitution a, par 
ses articles 5'J, 92 et 95, rendu aux tribu- 
naux leurs véritables attributions. Ainsi, 
toutes les contestations, quelles qu'elles 
soient, relatives à des droits civils et à des 
droits politiques, sont aujourd'hui de la 
conpétence des tribunaux civils, sauf, en 
ce qui concerne les droits politiques, les 
exceptions établies par la loi. Il se voit 
du rapport de la section centrale du con- 
grès, que la compétence adniinistrative 
n'existe plus qu'en matière de contributions 
publiques, et c'est ce qui a été reconnu 
par une jurisprudence unanime et con- 
stante ('). 



(I) Voy. arréls «le la coup de cn«8ntion'i1n 29 mots 
t833,Prt.«>. , 1835, p. 71»,. el du 9 décembre 1833 
(ibifi,^ p. 18^). — Arrôi de In coup de IJége ilu 
S.jjiiillcl i^UiPaisir., I83i, p. 134). - Arr^t de 
In cuur de Bruxelles du 25 décembre 1832, 29 déc. 
t83<*, 9 nvril 1837, «janvier t83G, 19 mnl 18^7 
(/>«*/«?., 1832. p. 2fi0; 1838, p. 280; 1837, p. 87; 
1836, p. 1; t8i7, p. 38i). - Arréis de Ijége, do 
2 janvier 1837 el du 13 juin |8i4 (/*«*?>., 1837, 
p. \iBef9 jnd., !843. p. 98 ) 
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Les contestations dont il s'agît sont rela- 
tives à des droits civils ; elles ne concernent 
que les propriétaires des polders associés 
dans un intérêt commun. Les administra- 
teurs d'un polder, en faisant entretenir les 
digues , agissent comme negotiorum gesiores 
des propriétaires. — Si Tautorité adminis- 
trative consacre Texistence et sanctionne 
Torganisation des associations poldériennes, 
si elle rend les rôles de cotisation exécutoi- 
res, cette intervention a lieu dans Tintérét 
des propriétaires. 11 y a d'ailleurs, en cette 
matière, des intérêts privés en contact avec 
des intérêts généraux, et, dans Tétat de notre 
législation, les mesures que peut prendre 
Tadministration en vue de Tintérét général 
ne sauraient changer la nature des contesta- 
tions qui s'élèvent entre les propriétaires. 

Les cotisations poldériennes n'ont aucun 
des caractères de l'impôt. Elles sont votées 
et réparties non par l'autorité publique, mais 
par l'association des polders, sauf l'approba- 
tion des députations permanentes. Le recou- 
vrement des impôts est poursuivi par les 
autorités du pays; celui des cotisations pol- 
dériennes par les associations des polders. 

Si les lois et décrets ont assimilé ces cotisa- 
tions aux contributions publiques, c'est pour 
mieux eu assurer le payement, mais cette 
assimilation ne peut, en présence de la con- 
stitution qui nous régit, avoir pour consé- 
quence d'enlever aux tribunaux la connais- 
sance d'une contestation concernant des 
droits civils. — H importe de remarquer, à 
l'appui de ces considérations, que le conseil 
d'État, auquel on pouvait en appeler sous 
l'empire, n'existe plus aujourd'hui en Bel- 
gique, et qu'aucune disposition de la consti- 
titution n'attribue au Roi, en matière de 
contentieux, les anciennes attributions du 
conseil d'Etat. 

L'arrêt attaqué s'appuie du § 2 de l'arti- 
cle 115 de la constitution, portant : « Il n'est 
rien innové au régime actuellement existant 
des polders et des wateringues, lequel reste 
soumis à la législation ordinaire. » 

Cette disposition n'a pas le sens qu'on lui 
donne. Ce n'est qu'une exception au principe 
posé dans le § l'",^ de sorte que le sens de 
l'article est celui-ci : c Bien qu'aucune ré- 
tribution ne puisse être exigée des citoyens 
qu'à titre d'impôt, au profit de l'Etat, de la 
province ou de Ik commune, il faut excepter 
de cette règle les cotisations poldériennes 
qui continueront à être perçues comme elles 
le sont actuellement. > Ainsi, l'article ne 
dit rien, ni expressément ni implicitement, 
en ce qui concerne la compétence. 

Les tribunaux ont déjà eu plusieurs fois 



à<;onnaîlre de contestations de ce genre; 
c'est ainsi que plusieurs fermiers exploitant 
des propriétés comprises dans la wateringue 
de l'Ecluse Noire, ayant refusé de payer leur 
quote-part de l'imposition, un arrêt de la 
cour d'appel de Gand du ^5 janvjer 1859, 
(Pasicmie, 1839, p. 16) ordonna que les con- 
traintes décernées à leur charge en payement 
de l'imposition dont s'agit, auraient leurs pleins 
et entiers effets. 

Telles étaient les considérations princi- 
pales que l'association demanderesse présen- 
tait à l'appui du pourvoi. 

Réponse. — La défenderesse, douairière 
de Aguilar, veuve de Jacques Wouters, oppo- 
sait d'abord un moyen de déchéance fondé 
sur ce que la requête en cassation ne lai a 
pas été régulièrement signifiée. 

La dame veuve Wouters disait avoir son 
domicile à Beckerzeele, province de Brabant. 
Ce domicile a toujours été indiqué comme 
le sien dans tous les actes de la procédure, 
dans le jugement du tribunal d'Anvers, dans 
l'arrêt attaqué qui l'a réformé et dans la 
signification de cet arrêt faite à partie le 
18 juin 1862. 

Or, l'exploit de signification de la requête 
et d'assignation devant la cour porte : 
c Ai signifié à la douairière de Aguilar, 
veuve de Jacques Wouters, propriétaire, 
domiciliée à Bruxelles, étant en son domicile, 
y parlant à son voisin, M. Calmeyn, pour 
cause d'absence et porte fermée de la no- 
tifiée. » 

D'après l'art. 13 de l'arrêté du 15 mars 
1825, la signification et l'assignation doivent 
être faites dans les formes prescrites pour 
les exploits d'ajournement, à peine de dé- 
chéance. 

Au fond, les défendeurs répondaient en 
substance : 

L'association demanderesse ne conteste 
pas que sous l'empire des lois qui ont régi la 
Belgique jusqu'à sa séparation de la France, 
l'autorité administrative était seule compé- 
tente pour décider les contestations relatives 
aux cotisations poldériennes. Celles-ci étaient 
assimilées d'une manière absolue aux impo- 
sitions publiques. 

Si, sous la loi fondamentale de 1815, l'au- 
torité administrative n'a pas conservé toutes 
les attributions que lui donnaient les lois 
françaises, en matière contentieuse, il n'eu 
est pas moins vrai que les art. 187, 215 
et suivants de la loi fondamentale ont main- 
tenu, relativement aux polders, la légis- 
lation préexistante, aussi bien en ce qui re- 
gardait la compétence, que pour tout ce qui 
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se rattachait à cette matière. 11 devait en être 
ainsi ; car Tensemble de cette législation dé- 
montre que tout ce qui concerne Tassiette et 
la répartition des cotisations en matière de 
polders, a toujours été mis sur la même ligne 
et soumis aux mêmes règles et aux mêmes 
dispositions que ce qui concerne Tassiette 
et la répartition des impositions publiques. 

L'art. 92 de la constitution ne donne pa» 
aux tribunaux, en ce qui concerne les con- 
testations relatives aux droits civils, une 
juridiction plus étendue que celle que leur 
attribuait Tart. 165 de la loi fondamentale. 
Il ne rétend pas à des contestations qu'à 
raison de leur nature cette loi avait exclues. 

11 n'est pas exact de dire qu'en matière de 
polders, il ne s'agit que d'intérêts privés ; 
r£tat est intéressé, et à plusd'un titre, à ce 
que les terrains voisins de la mer et des fleu- 
ves soient préservés des inondations, et c'est 
ce que démontrent à toute évidence les nom- 
breuses dispositions portées ten matière de 
polders, qui bien certainement n'ont pas été 
prises dans le seul intérêt des propriétaires 
riverains. ' 

On ne peut d'ailleurs isoler l'art. 92t de la 
constitution, de l'art. H5 qui porte en termes 
exprès t qu'il n'est rien innové au régime 
actuellement existant des polders et des wa- 
leringues, lequel reste soumis à la législation 
existante, t Cette disposition est claire et 
précise. Le législateur a voulu maintenir en 
son entier, sans innovation, le régime des 
polders et des wateringues. On ne peut faire 
de distinction entre ce qui est relatif à l'ad- 
ministration et ce qui est relatif à la com- 
pétence. 

Quant à l'argument tiré de ce que le con- 
seil d'Ëtat n'existe plus en Belgique, cette 
considération ne peut pas plus faire obstacle, 
dans l'espèce, à la juridiction de Tautorité 
administrative que dans tous les cas où cette 
juridiction a été maintenue malgré la sup- 
pression du consei Jd'EtatLe recours au roi 
ou au gouvernement a remplacé le recours 
au conseil d'Ëtat. 

Les arrêts cités par l'association deman- 
deresse n'ont, pour la plupart, aucun rap- 
port avec l'espèce particulière dont il s'agit. 

Quant à l'arrêt de la cour d'appel de Gand 
du 25 janvier 1859, il ne semble pas que la 
question de compétence ait été soulevée dans 
cette affaire, de sorte qu'elle n'aurait pas 
même été examinée. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi dans les termes suivants : 

« Nous croyons devoir nous occuper im- 
médiatement du fond de cette affaire sans 



nous arrêter à une fin de non-recevoir oppo- 
sée au pourvoi par l'un des défendeurs et 
fondée sur ce qu'il ne lui a été signifié ni à 
personne ni à domicile. 

c Cette fin de non-recevoir est du reste 
justifiée par l'article 13 du règlement du 
15 mars 1815, par les art. 68, 69, 8« et 70 
du code de proc. civile, et par les actes de 
la procédure, qui constatent que ce défen- 
deur avait son domicile à Beckerzeele et 
non à Bruxelles, où la signification a été 
faite. 

c Quoi qu'il en soit à cet égard, nous esti- 
mons que le pourvoi n'est pas fondé et qu'en 
conséquence il doit être rejeté. 

c L'association du polder de Schelle a de- 
mandé au tribunal de première instance 
d'Anvers et par appel à la cour de Bruxelles, 
dont elle défère l'arrêt à votre censure, de 
déclarer les défendeurs débiteurs de la 
somme à laquelle elle les a taxés pour leur 
part contributive dans l'entretien des digues 
de ce polder, et ce, nonobstant leur réclama • 
tion et la décision de l'autorité administra- 
tive provinciale, qui Pavait accueillie et avait 
refusé sa sanction à la cotisation. 

c Les tribunaux sont-ils compétents pour 
connaître de sa demande? 

f Telle est la question que nous avons à 
résoudre. 

« La solution de cette question dépend de 
l'étendue et des effets de l'abrogation du con- 
tentieux administratif en Belgique. 

« Cette abrogation date de l'année 1815. 

c Elle a été implicitement consacrée par 
la loi fondamentale de l'ancien royaume des 
Pays-Bas en ce que, déclarant, dans l'arti- 
cle 165, exclusivement du ressort des tribu- 
naux les contestations qui ont pour objet 
la propriété ou les droits qui en dérivent, 
des créances ou des droits civils, elle établit 
une véritable incompatibilité entre cette dis- 
position et le contentieux administratif tel 
qu'il existait alors. 

c Nous retrouvons la ntême incompatibi- 
lité et par conséquent la même abrogation 
implicite dans deux articles analogues de 
notre constitution, les articles 9â et 93, qui 
à quinze ans d'intervalle proclament en ter- 
mes non moins expressifs la compétence 
exclusive des tribunaux pour juger les con- 
testations sur les droits civils. 

« Entre ces deux années, 1815 et 1851, 
.ce qui n'avait été qu'implicitement consacré 
l'a été expressément par la loi du 16 juin 
1816, qui déclare nul tout conflit d'attribu- 
tions élevé par les autorités administratives, 
d'après les dispositions des lois françaises 
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dans des rnntest«ntions sur la propriété, sur 
des créances nu sur des droits civils. 

« Ces dispositions, dans lesquelles le con- 
tentieux administratif, tel qu'il existait alors, 
A trouvé sa fin, portent avec elles les limites 
de son abrogation. 

ft Le conlenlieux administratif compre- 
nait tout à la fois et des matières de droit 
civil etdes matières d'administration. L'abro- 
gation, qui en est prononcée soit implicite- 
ment soit explicitement, est bornée aux 
matières de droit civil ; c'est ce qui résulte 
clairement des termes des dispositions qui 
la prononcent; elles ne concernent que les 
contestations sur des droits civils ; elles sont 
donc étrangères aux matières d'administra- 
tion, et par suite laissent subsister le conten- 
tieux administratif sur ces matières. 

c Ce point n'a pas été directement con- 
testé et nous aurions jugé ces observations 
superflues, si, tout en ne le contestant pas 
directement, on n'avait dans les débats paru 
croire qu'il ne pouvait plus y avoir aujour- 
fl'hui de contentieux administratif et qu'ainsi 
dès qu'il y avait une contestation, un débat, 
une dissidence quelconque entre un parti- 
culier et l'autorité publique, les tribunaux 
seuls devaient en connaître, et cette autorité 
devait être mise à l'écart et attendre leur dé- 
cision pour s'y soumettre. 

« 11 n'en est rien, les tribunaux ne sont 
exclusivement compétents que pour con- 
naître des contestations sur des droits civils: 
dans cette limite seulement a disparu parmi 
nous le contentieux administratif, et par 
conséquent tout le débat, dans l'espèce, se 
réduit à savoir si l'action de la demanderesse 
n pour objet une matière de droit civil ou 
une matière d'administration. 

« Dans le premier cas, sa demande donne 
naissance à une contestation, qui est du res- 
sort exclusif des tribunaux, dans le second, 
elle donne naissance à une simple réclama- 
tion, qui est du ressort de l'autorité admi- 
nistrative. 

« Renfermée dans ces termes, la question 
du pourvoi tient avant tout à la nature de 
la rétribution due pour l'entretien du polder 
de Schelle ; c'est cette rétribution dont la 
demanderesse demande aux tribunaux d'or- 
donner le payement, sur la fixation faite par 
elle, nonobstant toute décision contraire de 
l'autorité administrative provinciale ; et sui- 
vant qu'elle appartient au droit civil ou à 
radmiuistration, elle est, en cas de réclama- 
tion sur sa fixation, du ressort des tribu- 
naux ou du ressort de l'autorité adminis- 
trative. Tel est donc le premier point à 
vérifier, 



« Quelle est la nature de cette rélribu 
tion ? 

4 L'on ne peut j voir qu'un impôt; elle 
forme sous ce rapport, il est vrai, une espèce 
particulière ; elle n'est point, comme les im- 
pôts ordinaires au profit de t'Ëtat, Votée 
chaque année par les chambres législatives, 
elle n'est pas non plus comme les impôts au 
profit des provinces et des communes volée 
par les conseils provinciaux ou communaux, 
mais malgré cette difilérence et quoique d'une 
espèce particulière, elfe n'en présente pas 
moins le caractère essentiel de toute impo- 
sition publique. 

t Nous en trouvons la preuve dans la 
source dont elle dérive . dans le titre en 
vertu duquel on peut en réclamer le paye- 
ment et dans les fins pour lesquelles elle est 
établie. 

« La dette de la rétribution des polders, 
l'obligation de la payer a sa source dans les 
pouvoirs publics; si une réunion de proprié 
taires en ûxe la charge pour chaque contri- 
buable; si elle en poursuit le payement contre 
chacun d eux, elle n'a d'autorité pour cela 
que celle qui lui est déléguée par ces pou- 
voirs, elle n'agit qu'en vertu de cette déléga- 
tion et par la force qui leur est propre; elle 
crée en effet, en procédant ainsi, des charges 
qui atl'ectent une partie du territoire; elle 
assigne ces charges à ceux qui la possèdent ; 
elle les crée et les leur assigne indépendam- 
ment de tout consentement antérieur de leur 
part soit direct soit indirect; ils doivent les 
supporter, obtempérera l'acte qui les leur as- 
signe, et en payer le montant, qu'ils accep- 
tent ou non cet acte par un consentement 
ultérieur. 

« L'union dont il émane agit donc d'au- 
torité à leur égard et à l'égard de leurs pro- 
priétés, et le directoire exécutif lui-même, 
dans l'arrêté du 15 nivôse an vi ('), qu'on 
a invoqué pour écarter cette conséquence, 
est forcé de la reconnaître puisque tout en 
faisant remonter la rétribution poldérienne 
à une espèce de quasi-contrat de gestion 
d'affaires qui la soustrairait à la règle con- 
stitutionnelle du vote législatif des impôts 
ordinaires, il leur donne pour base l'intérêt 
généra], des lois formelles rendues dans cet 
intérêt et la disposition générale du décret 
du 2i septembre 1792, et il imprime à l'acte 
de taxation force exécutoire en vertu de 
ces lois par l'autorité dont elles l'investis- 
sent. 

« Cet acte est donc une œuvre d'autorité: 

(!) Rapporir, nu Itf'prrt. de jurisp , par ^lerlin, 
QM mot Dirage, 
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c'est d'autorité qu'agissent les uuious de pro- 
|>riétaires ap[)elées à le porter ; il n'est l'effet 
ni d'un consentement préalable ni d'un cou- 
seutemeut ultérieur des intéressés; et comme 
nul, personne privée ou association, ne peut 
ui se donner ni recevoir d'autrui autorité 
sur les personnes et sur les choses, comme 
les pouvoirs publics sout la seule source pos- 
sible de toute autorité, telle est la source de 
l'action qu'exerceut les associations des pol- 
ders sur les propriétés et sur les persounes 
des propriétaires ; telle est par conséquent 
la source de la rétributiou fixée et poursuivie 
par elles ; la dette de cette rétribution éniane 
d'une délégation des pouvoirs publics. 

« Sortie d'une source semblable, cette 
rétribution est évidemment un impôt de sa 
uature ; on ne peut que qualifier de la sorte, 
quelque déuomiualiou particulière qu'on lui 
douue, quelque forme qu'elle prenne et quelle 
que soit sa destination, une charge pécuniaire 
assignée à des particuliers par les pouvoirs 
publics ou par une délégation de ces pou- 
voirs, assignée d'autorité, à laquelle ils doi- 
A eut se soumettre indépendamment de toute 
volonté de leur part; toutes ces circonstances 
lui impriment le caractère essentiel de 
l'impôt. 

a Et ce caractère, que nous trouvons dans 
sa source, nous le retrouvons dans le titre 
en vertu duquel ou peut en réclamer le paye- 
ment. 

« Ce titre n'est autre que le titre même 
de l'existence juridique des associations des 
polders et notamment de Tassociatiou du 
polder de Schelle ; il contient la délégation 
des pouvoirs publics, source de l'autorité 
exercée par elle; il est dans le décret du 
i5 août 1807, qui constitue et réglemente 
le polder de Schelle, daus la loi du 14 floréal 
an XI, dont il reproduit et applique les dispo- 
sitions à ce polder, dans les art. 26^ 53 et 54 
de la loi du 16 septembre 1807, qui trace 
pour les digues de mer et des rivières navi- 
gables des règles analogues à celles de la loi 
du 14 floréal an xi sur les digues des canaux 
et des rivières non navigables; il est enfin 
daus le décret du 11 janvier 1811 portant 
rè^^lement général sur les polders. 

« Ces diverses dispositions font de l'union 
lies propriétaires des terres de Schelle une 
véritable institution publique, constituée 
par des règlements d'administration publi- 
que, émanant des pouvoirs publics et parti- 
cipant comme eux et avec eux à lexécution 
des lois et règlements sur la matière ; elles 
l'investissent de l'autorité nécessaire pour 
lixer, répartir et percevoir sous le contrôle 
de Tadministration supérieure les sommes 



que réclame l'eutretieii des digues, elles font 
ainsi de ces sommes l'objet de véritables 
charges publiques et les y assimilent formel- 
lement en statuant que le recouvrement s'en 
opérera de la même manière que celui des 
contributions publiques et en achevant par 
là d'en marquer le caractère. En vain a-t-on 
dit, pour atténuer cette dernière preuve, 
qu'on avait simplement voulu en assurer la 
rentrée, comme si on peut concevoir l'auto- 
rité publique et ses moyens d'action mis au 
service d'une obligation privée, comme si, au 
contraire, il n'était pas manifeste que les dif- 
férentes voies de recouvrement des obliga- 
tions soit privées soltpubliques, sont toujours 
en rapport avec le caractère de ces obliga- 
tions et qifen conséquence les voies propres 
au recouvrement des contributions publiques 
ne peuvent être appliquées à certaines char- 
ges qu'à raison du caractère d'impôt qui les 
distingue des charges privées. 

« Ce caractère des rétributions dues pour 
l'entretien des polders, et notamment du pol- 
der de Schelle, résulte non moins clairement 
des fins mêmes pour lesquelles elles sont éta- 
blies et qui, en expliquant leur origine et le 
titre en vertu duquel elles sont dues, for- 
ment une dernière preuve qu'on ne peut voir 
en elles qu'un impôt. 

Par ces lins, en effet, elles ont pour 
objet la sûreté, la salubrité et la prospérité 
publique : la sûreté publique, que compro- 
mettent gravement la rupture des digues, 
l'inondation qui l'accompagne, et les dangers 
auxquelles elle expose les nombreuses popu- 
lations des polders; la salubrité publique, 
que les inondations compromettent égale- 
ment, tant dans les polders que hors des pol- 
ders, par les exhalaisons paludéennes, suite 
du dessèchement des terres inoudées, et les 
maladies dangereuses qu'elles propagent au 
loin; la prospérité publique enfin, liée par^ 
tout aux conquêtes de l'agriculture, à la con- 
servation des valeurs mobilières qu'elle pro- 
duit, et spécialement sous ce rapport, en 
Belgique, à rétablissement des polders, qui 
enlève à la mer de vastes espaces de terres 
fertiles et crée des richesses agricolesqu'une 
inondation subite occasionuée par la rup- 
ture des digues peut détruire en un instant. 

«i il y a dans ces Ans de la rétribution 
poldérienne un grand intérêt public; dans 
cet intérêt se trouve mêlé, il est vrai, l'in- 
térêt privé des propriétaires, qui recueillent 
les fruits des terres préservées et qui pour 
ce motif sont justement chargés de cette ré- 
tribution; mais l'intérêt public domine; il 
en commande la charge ; il lui imprime un 
caractère, correspondant au sien, un carac- 
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tère public ; il ne permet pas d'en abandon- 
ner la fixation, la répartition et le payement 
au consentement contractuel ou quasf-con- 
tractuel de Tintérét privé, qui pourrait par- 
fois le méconnaître dans de mesquines vues 
personnelles; il appelle Tinterveution et Tau- 
torité des pouvoirs publics, il doit placer 
dans ces pouvoirs la source et le titre de 
la rétribution dont il est le but, il lui im- 
prime par cela même le caractère de Pimpôt. 

c Ces considérations, messieurs, en dé- 
terminant la nature de cette rétribution» 
nous conduisent directement à la solution 
de la question du pourvoi, car elles démon- 
trent que la demande portée par la deman- 
deresse devant les tribunaux n'a pas pour 
objet une matière de droit civil, mais une 
matière d'administration, qu'elle sort en 
conséquence des limites de l'abrogation du 
contentieux administratif, que les art. 92 
et 95 de la constitution ne lui sont pas appli> 
cables et que les tribunaux sont incompé- 
tents pour en connaître. 

c La répartition d'un impôt entre les ci- 
toyens est en effet l'œuvre exclusive soit du 
pouvoir législatif seul, soit tout à la fois et 
de ce pouvoir, s'il s'est borné à en poser le 
principe dans la loi, et du pouvoir exécutif 
chaîné de l'exécuter. 

4 Les assemblées ou les personnes qui 
en sont investies agissent, non à titre de per- 
sonnes naturelles ou civiles pour la conser- 
vation d'intérêts et de droits à elles propres, 
mais à titre de ces pouvoirs et au nom de la 
nation, dont ce titre émane, exerçant son 
autorité souveraine dans les limites de la 
délégation constitutionnelle qu'elles en ont 
reçue. 

« L'acte qui contient cette répartition, loi 
ou règlement, est donc étranger à toute con- 
testation sur des droits civils : l'élément 
d'une contestation de cette nature, c'est-à- 
dire, deux personnes soit naturelles, soit 
civiles agissant ou pouvant agir Tune contre 
l'autre dans un intérêt et en vertu de droits 
propres à chacune d'elles individuellement, 
y fait complètement défaut. 

« Nous ne trouvons d'une part que les 
pouvoirs publics, abstraction faite de toute 
personne naturelle ou civile et de tout inté- 
rêt comme de tout droit personnels, et d'au- 
tre part des personnes subordonnées à ces 
pouvoirs. Les éléments de toute contestation 
surdes droits civils, personnes en conflit sur 
des intérêts et des droits à elles propres, n'ap- 
paraissent en cette matière qu'après que la 
fixation de la part contributive de chacun 
dans l'impôt a été législativement ou admi- 
nistrativement faite, a conféré des droits à 



la personne civile, qui représente l'intérêt 
en vue duquel l'impôt a été établi, l'Etat, 
la province, la commune ou toute autre per- 
sonne civile, et a par là engendré une cause 
de demande dans cette personne contre d'au- 
tres personnes. Mais auparavant, nous le ré- 
pétons, il n'y a dans la répartition de l'impôt, 
qu'un acte d'un pouvoir constitutionnel ou 
des délégués de ce pouvoir, dans lequel les 
tribunaux ne peuvent intervenir, et qu'ils 
devront respecter et appliquer en cas de con- 
testation ultérieure s'il a été pris dans les 
limites des attributions de ce pouvoir ou de 
ses délégués. 

c Tel est le cas de l'impôt des polders : 
aussi longtemps que la part contributive 
de chacun dans cet impôt n'a pas été fixée 
par l'autorité publique chargée de la fixer en 
exécution des lois et règlements qui l'éta- 
blissent, il n'existe ni ne peut exister de con- 
testation sur des droits civils ; il n'y a d'une 
part que l'autorité publique chargée de faire 
la répartition, et les particuliers subordonnés 
à ses décisions dans les limites des attribu- 
tions qui lui appartiennent; les tribunaux 
n'ont pas à intervenir pour faire ce que cette 
autorité seule peut faire. 

c C'est à quoi pourtant les a conviés la 
demanderesse par son action, qui ne' tend 
à d'autre fin qu'à faire fixer par les tribu- 
naux la part contributive des défendeurs 
dans l'impôt du polder de Schelle. 

c Jusqu'à présent la fixation, seul titre 
d'un droit quelconque pour la personne civile 
de l'association de ce polder contre les dé- 
fendeurs, n'en a pas été faite à leur charge 
par les autorités, seules habiles à la faire; 
aucun droit n'a donc encore pu être acquis 
à cette personne contre eux ; la direction du 
polder a, il est vrai, imposé les défendeurs 
et fixé leur part contributive dans l'impôt, 
mais si elle a autorité pour agir ainsi, cette 
autorité n'appartient «pas à elle seule, au 
moins en dernier ressort ; elle ne lui a été 
conférée que sous la surveillance du chef de 
l'administration publique, c'est-à-dire, du 
représentant du pouvoir exécutif dans la 
province, et sous le contrôle de cette admi- 
nistration elle-même en cas de réclamation ; 
les lois et règlements qui constituent l'asso- 
ciation du polder, et dont cette association 
tient son existence juridique comme son 
autorité, sont formels à cet égard; ce con- 
trôle avait été nécessaire dans l'espèce, 
parce que les défendeurs avaient réclamé 
contre l'acte de la direction, qui les impo- 
sait; il était intervenu et la réclamation avait 
été accueillie ; l'arrêté qui raccueille, sub- 
siste ; il n'a pas été déféré à la seule autorité 
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compétente, pour le réformer, au Roi, dans 
les mains duquel se concentre tout le pou- 
voir exécutif sous la responsabilité des mi- 
nistres, depuis la suppression du conseil d'£- 
tat ; dans cet étatde choses il n'existe aucune 
fixation, ayant une valeur juridique quel* 
conque, de la part contributive des défen- 
deurs dans rimpôt du polder de Schelle; 
aucun droit civil de ce chef n'est né au profit 
de la personne civile de Tassociation de ce 
polder ; l'élément d'une contestation sur des 
droits civils fait défaut; ce que la demande- 
resse a réclamé des tribunaux par son action, 
la fixation de la part d'impôt des défendeurs, 
sort de leur compétence, et en repoussant 
cette action par ce motif, la cour d'appel a 
fait une juste application des articles de la 
constitution qui en ont marqué l'étendue et 
les limites. 

« Cette conséquence et les considérations 
dont elle dérive, sont confirmées par l'arti- 
cle 113 delà constitution, portant : c Hors 
les cas formellement exceptés par la loi, 
aucune rétribution ne peut être exigée des 
citoyens qu'à titre d'impôt au profit de l'Etat, 
de la province ou de la commune. Il n'est 
rien innové au régime actuellement existant 
des polders et des wateringues, lequel reste 
soumis à la législation ordinaire. » 

< En statuant ainsi, la constitution tient 
pour impôt les rétributions exigées des ci- 
toyens et par conséquent la rétribution des 
polders ; car elle les abolit comme contraires 
aux art. 110 et 111 auxquels ils ne peuvent 
être contraires qu'à ce titre, et si elle con- 
serve la rétribution des polders, c'est par 
l'unique raison qu'il est impossible de la sup- 
primer tout à coup d'une manière absolue, 
sans exposer aux plus grands dangers les 
intérêts publics qu'elle est destinée à sauve- 
garder. 

a Elle va plus loin encore en la conser- 
vant; elle maintient sans restriction ni ex- 
ception le régime des polders tel qu'il exis- 
tait en 1830; elle maintient donc, telles 
qu'elles existaient alors, les règles en vigueur 
sur la perception et la répartition de cette 
rétribution ; elle maintient par suite, sans 
changement aucun, les autorités qui en 
étaient chargées et elle les maintient par des 
raisons de nécessité tirées de l'impossibilité 
d'improviser un nouveau régime, et de le 
substituer immédiatement à celuiqu'ùne lon- 
gue expérience a consacré et qui n'est autre 
que celui dans lequel nous avons recherché 
la nature de la rétribution des polders; ce 
régime est contenu dans le décret du !23 août 
1807, la loi du 14 floréal an xi, la loi du 
16 septembre 1807 et le décret du 11 jan- 



vier 1811 ; il existait en 1814, dans la Bel- 
gique, quand fut établi le royaume des Pays- 
Bas; il a continué jusqu'en 1830 et formait 
alors le régime actuellement existant auquel 
la constitution déclare dans l'art. 113 qu'il 
n'est rien innové. Outre que c'est là un fait 
notoire, il a été expressément reconnu par 
le chapitre 9 de la loi fondamentale des Pays- 
Bas du 24 août 1815, qui place les polders 
sous l'autorité suprême du roi, en mainte- 
nant les anciens règlements, et par les arrê- 
tés royaux du 7 janvier 1817 et du 16 juillet 
18â0 rendus eu exécution de la Joi fonda- 
mentale, des lois et règlements en vigueur 
et notamment du décret du 11 janvier 1811. 

< Tel est le régime conservé par la con- 
stitution ; il trouve ainsi sa consécration ex- 
presse dans une de ses dispositions, comme 
dans la nature même des choses. 

« A ce double titre, la rétribution des 
polders est un impôt dont la fixation et la 
répartition appartiennent exclusivement à la 
loi ou à l'autorité publique déléguée par la 
loi ; elle est étrangère, sous ce rapport, aux 
art. 92 et 93 de la constitution et sort de la 
compétence des tribunaux. 

1 Par ces considérations, nous estimons 
que la cour d'appel de Bruxelles, en se décla- 
rant incompétente pour connaître de l'action 
de la demanderesse, a fait une juste applica- 
tion de la loi et nous concluons en consé- 
quence au rejet du pourvoi, f 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique déduit 
• de la contravention aux art. 30, 92 et 138 
de la constitution, en ce que la contestation 
relative à la répartition des cotisations entre 
les propriétaires d'un polder a pour objet un 
droit civil, et, par suite, est exclusivement 
du ressort des tribunaux ; 

Attendu que l'action formée par l'associa- 
tion demanderesse, devant le tribunal civil 
d'Anvers, tendait à faire fixer le montant de 
la part contributive des défendeurs dans la 
dépense des travaux d'entretien concernant 
le polder de Schelle ; 

Attendu que les travaux de cette nature 
n'intéressent pas seulement les propriétaires 
des terres endiguées ; qu'à cet intérêt privé 
sont liés des intérêts généraux dont les lois 
ont confié le soin à l'administration pu- 
blique ; 

Attendu que le décret du 23 avril 1807, 
qui reconstitue le polder de Schelle, vise, 
dans son préambule, la loi du 14 floréal 
an XI, et reproduit» dans les conditions de 
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Toctroi, les art. 5 et 4 de cette loi ainsi con- 
çus : Articles. « Les rôles -de répartition 
des sommes nécessaires au payement des 
travaux d'entretien, réparation ou recon- 
struction, seront dressés sous la surveillance 
du préfet, rendus exécutoires par lui, et le 
recouvrement s'en opérera de la même ma- 
nière que celui des contributions publi- 
ques; » 

Article 4. « Toutes les contestations rela- 
tives au recouvrement de ces tôles, aux ré- 
clamations des individus imposés et à la con- 
fection des travaux, seront portés devant 
le conseil de préfecture, sauf le recours au 
gouvernement, qui décidera en conseil d*E- 
tat; t 

Attendu que la loi du 16 septembre 1807, 
par son art. 26, eu mettant Tentretien et la 
garde des travaux à la charge des proprié- 
taires* ordonne que le genre et retendue des 
contribulious nécessaires pour subvenir aux 
dépenses seront fixés par des règlements 
d'administration publique; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions, 
mises en rapport avec les art. 2 de la loi du 
14 floréal an xi et 55 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807, que les propriétaires des pol- 
ders sont tenus de pourvoir aux frais d'en- 
tretien, de réparation ou de reconstruction, 
non en vertu d'un contrat ou d'un quasi- 
contrat, coiàme le soutient l'association 
demanderesse, mais eu vertu de la loi, qui 
leur impose cette charge à titre de contribu- 
tion, et en les soumettant aux règlements à 
prendre par l'autorité compétente ; que les 
contestations relatives à la répartition de cet 
impôt n'ont donc pas pour objet des droits 
civils proprement dits, et doivent, comme 
toutes les réclamations qui concernent les 
contributions directes, être portées devant 
l'autorité administrative; 

Attendu que les principes consacrés par 
les lois prémentionnées sont (lemeurés en 
vigueur sous la loi fondamentale de 1815 ; 

Attendu que l'art. 115 de la constitution, 
après avoir statué que, hors les cas formef- 
lement exceptés par la loi, aucune contribu- 
tion ne peut être exigée des citoyens qu'à 
titre d'impôt au profit de l'Etat, de la pro- 
>ince ou de la commune, ajoute : « 11 n'est 
neu innové au régime actuellement existant 
des polders et des wateringues, lequel reste 
soumis à la législation ordinaire; » 

Attendu que cette disposition prouve, par 
aes termes comme par la placequ'elle occupe, 
que la constitution a voulu conserver aux 
cotisations dont il s'agit le caractère qui leur 
a été attribué par les lois du 14 lloréul an xi 
et du 16 septembre 1807 ; 



Attendu que si, en l'absence d'un conseil 
d'Etat, le recours contre les décisions de la 
députation permanente de la province ne 
peut être exercé conformément à l'art. 4 de 
la loi du 14 floréal au xi, cette circonstance 
ne peut changer la nature de la contestation 
soulevée par l'administration demanderesse ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué, ei^ décidant que le tribunal 
civil d'Anvers était incompétent pour con- 
naître de la demande formée par l'associa- 
tion du polder de Schelle contre les défen- 
deurs, a fait une juste application des lois 
sur la matière, et n'a pas contrevenu à l'ar- 
ticle 92 de la constitution ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne l'association demanderesse aux dé- 
pens, à l'amende de 150 francs, et à une 
indemnité de pareille somme envers les dé- 
fendeurs. 

Du 8 mai 1865. — 1" ch. — Prés. M. le 
comte de Gerlache. — Rapp, M. Van Hoc- 
gaerdeu.— ConcL conf. M. Léclercq, pro- 
cureur général. — PL MM. Dolez, Woeste, 
De Becker et Duvignaud. 



1. EXPROPRIATION POUR CAUSE D'AS- 

SAIMSSEMENT. —Avis de l'autorité 
ADUi.MSTKATivE. — Appréciation. — Pol- 

VOIR JUDICIAIRE. 

2. ARRÊTÉ ROYAL CONSTATANT L'UTI- 

LITÉ PUBLIQUE. — Commission. — 
Nombre incomplet de membres. — Vali- 
dité DE l'avis préalable. 

1" En matière d'ejûpropriation pour cause 
d'assainissnneiit , il appartient au pou- 
voir judiciaire de vérifier si l'avis préa- 
lable de la commission spéciale a été 
légalement émis. (Loi du V juillet 18b8, 
art. 2; loi du 8 mars 1810, art. 2 et il). 

2» Est inopérant l'arrêté royal qui constate 
l'uHlité publique, s'il a été porté d'après 
l'avis de la commission qui a agi en 
nombre réduit dans les diverses phases 
de ses opérations. — La présence simul- 
tanée des cinq membres de cette commis- 
sion est une formalité substantielle. (Loi 
du r' juillet 1858, art. 2.) 

y 

(commune de saint-josse-tën-noode, — 
c. epoux roulandts-van haelein.) 

Par délibération du 1*"' avril 1859, le con- 
seil communal de Saiut-Josseten-Noode dé- 
créta l'ouverture d'une rue de 10 mètres de 
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largeur, entre ia chaussée de Louvain et le 
Quartier-Léopold. La commune demanda 
l'autorisation d'exproprier, tout à la fois, 
le terrain nécessaire à ia rue et des zones en 
dehors des alignements de la rue, le tout 
par application de la loi du i*' juillet 1858. . 

Elle s'adressa, par suite, à la députatiou 
permanente pour faire nommer, eu exécu- 
tion de Part, â de cette loi, une commission 
de cinq membres à Feffet de donner son avis 
sur la nécessité de Tassainissement et sur 
les plans des travaux projetés. 

La Réputation désigna, pour faire partie 
de cette commission, deux magistrats, un 
ingénieur, un docteur en médecine et un 
membre du bureau de bienfaisance de Saint- 
Josse-ten-Noode. 

La commission se réunit les 11, 15 et 
22 juin 1859. 

A la première séance, le 11 juin, quatre 
membres furent présents, à savoir : un ma- 
gistrat, ringénieur, le médecin et le membre 
du bureau de bienfaisance. Le 'cinquième 
membre avait fait connaître qu'un incident 
inattendu d'audience le retenait à son poste. 

La commission, ainsi composée, prit con- 
naissance du dossier qui lui fut remis et qui 
comprenait cinq plans détaillés et divers au- 
tres documents. Elle décida qu'elle se ren- 
drait sur les lieux le 15 juin suivant, à six 
heures après midi. — Ledit jour, à l'heure 
iudiquée, quatre membres de la commission, 
à savoir : les deux magistrats, l'ingénieur et 
le membre du bureau de bienfaisance, se 
rendirent sur les lieux, assistés de M. Van 
Goidtsnoven, échevin de la commune de 
Saint-Josse-ten-Noode; et accompagnés de 
M. Besme, inspecteur voyer des faubourgs, 
et de M. Auciaux, ingénieur de la commune, 
et ils y visitèrent les propiiétés indiquées au 
plan pour être emprises. Le procès-verbal 
dit que le cinquième membre, le docteur en 
médecine, étant retenu chez lui pour cskuae 
d'indisposition fera ultérieurement une pa- 
reille visite des lieux, et la commission décida 
qu'elle se réunirait le mercredi 22 juin, à 
deux heures. 

A la suite du procès-verbal se trouvait 
une déclaration de laquelle il résultait que 
le membre, absent le 15 juin, avait procédé, 
à son tour, le 21 juin 1859, à la visite des 
lieux, en compagnie de M. Téchevin Van 
Goidtsnoven et de M. l'inspecteur Besme. 

Dans la séance du 22 juin 1859, la com- 
mission délibéra au nombre de quatre mem- 
bres, (le 5' membre absent était l'un des deux 
magistrats) etv par trois voix contre une, elle 
émit l'avis qu'il y avait lieu à l'expropriation 
pour cause d'assainissement. 

rASlG., 4863.— i'^PàRTU. 



Après l'accomplissement des autres for- 
malités relatives au dépôt des plans, la dépu- 
tation provinciale du Brabant s'occupa de 
l'affaire le 26 octobre 1859, et, conformé- 
ment aux conclusions d'un rapport présenté 
par deux de ses membres, elle considéra le 
mode d'expropriation suivi relativement au 
quartier dont il s'agit comme constituant 
une application abusive de la loi du 1^ juillet 

1858, et se prononça, en conséquence, con- 
tre la demande de la commune. 

Il intervint, néanmoins, le 28 novembre 

1859, un arrêté royal qui, approuvant la 
délibération précitée du conseil communal, 
autorisa l'expropriation des terrains figurés 
aux plans y annexés. 

Au nombre des propriétés à exproprier, 
se frouvait une partie d'un grand jardin 
anglais, appartenant à l'épouse Roelandts- 
Vanhaelen. D'après olle, 2 ares 45 centiares 
devaient être cédés pour la rue nouvelle et 
20 ares 99 centiares 3 milliares à titre de 
zone destinée à être revendue par lots. D'a- 
près la commune, ces quantités étaient res- 
pectivement de 5 ares 70 centiares, et 19 ares 
73 centiares. 

Aucune convention n'étant intervenue 
pour la cession, il fut procédé, conformé- 
ment à la loi du 17 avril 1835, devant le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles. 

11 y avait préalablement lieu déjuger si les 
formalités prescrites par la loi pour parvenir 
à l'expropriation avaient été remplies. Les 
époux Roelandts élevèrent un incident à cet 
égard ; ils soutinrent que l'instruction admi- 
nistrative qui avait amené la constatation de 
l'utilité publique était viciée de plusieurs 
chefs; que conséquemment l'arrêté du 
28 novembre 1859 était illégal et qu'il y avait 
lieu d'en refuser l'application. Parmi, les 
chefs de nullité invoqués, nous signalerons 
les deux suivants, les seuls dont il fût en- 
core question devant la cour : 

• 1" La commission de cinq membres dont 
l'avis est formellement exigé par l'art. 2 de 
la loi du 1«' juillet 1858, n'a délibéré et 
émis son avis qu'au nombre de quatre mem- 
bres. » 

c 2** Les membres de cette commission ne 
se sont pas rendus ensemble à l'inspection 
des lieux ; l'un d'eux y a manqué et n'est allé 
voir les lieux qu'isolément et sept jours plus 
tard. » 

Le 22 décembre 1861, le tribunal rejeta 
les moyens des expropriés par le jugement 
dont voici la teneur : 

c En ce qui concerne les moyens dirigés 
par les défendeurs contre la composition de 

21 
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la cominissioD appelée à émettre ud avis- 
conformément à Part. 2 de la loi du i*' juillet 
1858 et sur la mauière de procéder de cette 
commission : 

c Attendu que, pour arriver à Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique, les lois 
sur la matière du 8 mars 1810 et du 17 avril 
1835 établissent deux ordres de faits com- 
plètement distincts, Tun ayant pour objet la 
constatation de Futilité publique, Tautre 
ayant plus spécialement trait à Texpropria- 
tion proprement dite, c'est-à-dire à Tappli- 
eation à certains imdividus et à certaines 
propriétés de la mesure décrétée dans Tin- 
térêt général ; 

c Attendu que, dans la première de ces 
phases, Tintérét public et général étant seul 
en jeu, c'est au pouvoir administratif *seul 
qu'il appartient d'intervenir, tandis que dans 
la seconde, les intérêts privés se produisant, 
c'est au pouvoir judiciaire à décider des con- 
testations qui peuvent s'élever ; 

< Attendu que si l'expropriation ne peut 
être poursuivie qu'autant que Futilité pu- 
blique en ait été constatée dans les formes 
établies par la loi (art. â de la loi du 8 mars 
1810) cette même loi prend soin de détermi- 
ner en quoi ces formes consistent; 

c Attendu que la première et la principale 
de ces formes, suivant l'art. 3 de la loi sus- 
dite, c'est l'arrêté royal qui seul peut or- 
donner les travaux publics ou les achats de 
terrains ou d'édifices destinés à des objets 
d'utilité publique ; 

c Attendu que tout ce qui est antérieur à 
Farrêté royal, tout ce qui a pu servir à éclairer 
le gouvernement et à former son opinion ne 
figure pas au nombre de ces formes ; qu'il 
ne se concevrait pas que le gouvernement 
étant seul juge de l'opportunité des travaux 
projetés, d'autres que lui aient à intervenir 
dans ce qui a pu amener et déterminer sa 
résolution ; 

c Attendu que Fart. 4 de la loi de 1835, 
en prescrivant aux tribunaux de décider 
9i les formalitéê prescrites par la loi pour par- 
venir à V expropriation^ et non celles pour 
parvenir à l'arrêté royal, ont été remplies, 
consacre la distinction ci-dessus ; 

c Que cet article ne permet évidemment 
au pouvoir judiciaire que de vérifier, s'il 
existe un arrêté royal, si les autres forma- 
lités de Fart, â de la loi du 8 mars 1810, 
ont été observées, et enfin, si les parties 
intéressées ont été mises en état de fournir 
leurs contredits selon les règles tracées aux 
art. 5 et suivants de la susdite loi ; 

f Attendu que c*est pour arriver à cette 



vérification que l'art, l** de la loi du 1 7 avril 
1835 détermine quelles sont les pièces à dé- 
poser au greffe du tribunal de la situation des 
biens ; 

c Attendu que parmi ces pièces ne doi- 
. vent pas se trouver celles de l'instruction 
administrative antérieure à l'arrêté royal; 
que les pièces dont parle ledit art^ 1^ de la 
loi de 1835 sont évidemment celles dressées 
en exécution de l'art. 4 de la loi de 1810 
dont il est fait mention au titre â de cette 
dernière loi ; que ce qui le prouve, c'est que 
ce n'est que dans cette partie de l'instruction 
administrative que les intéressés sont appe^ 
lés à s'expliquer; qu'ils ont par suite le droit 
de vérifier si les formes prescrites par la loi 
pour permettre à leurs réclamations de se 
produire ont été scrupuleusement observées; 
qu'it n'en est pas de même pour l'instruction 
administrative antérieure à l'arrêté royal ; 
que là les intéressés n'ont pas à intervenir; 
que le dépôt des pièces de cette partie de 
Finstruction serait donc sans objet; 

f Attendu que la loi du 1" juillet 1858 
n'a pas dérogé aux principes des lois anté- 
rieures de 1810 et de 1835. 

( Qu'il est au contraire certain, tant d'a- 
près les textes que d'après l'esprit de cette 
loi, révélé par l'exposé des motifs fait à la 
chambre des représentants, le 9 juin 1858, 
que pour tout ce à quoi il n'y a pas été for- 
mellement dérogé, ces lois continuent à exer- 
cer leur empire; 

c Attendu que l'avis dont il est question 
en Fart. 2 de la loi de 1858 est une forma- 
lité antérieure à l'arrêté royal ; 

f Que cet avisne porte que sur la néces- 
sité de l'assainissement et sur les plans des 
travaux projetés, qu'il n'est demandé et donné 
que dans un intérêt général; que les tiers 
intéressés n'ont pas à produire leurs obser- 
vations ou leurs réclamations devant cette 
commission ; que Fopinion de celle-ci ne lie 
pas le gouvernement ; 

c Qu'il s'ensuit que c'est au gouvernement 
seul à se prononcer sur le mérite de la com- 
position de la commission et sur sa manière 
de procéder, et que pour pouvoir passer outre 
à l'expropriation, il doit suflSre que l'arrêté 
royal constate que la formalité de Fart. 2 
de la loi du 1'' juillet 1858 a été remplie ; 

c Attendu que pour étayer leur système, 
les défendeurs s'appuient sur ce qu'il est dit 
dans l'exposé des motifs de la loi de 1858, 
que Fart. 2 de cette loi ajoute aux formalités 
tutélaires prescrites par la loi de 1810 une 
disposition nouvelle, qui donne à la propriété 
des garanties sérieuses contre des ^buspossi* 
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blés, mais qu'il est à observer que la prin- 
cipale de ces formalités tutélaires dont il est 
fait mention dans la loi de 1810, c'est Tarrété 
royal décrétant Futilité publique, dont Tap- 
préciation est souveraine ; 

c Attendu encore qu'il est certain qu& 
plus le gouvernement sera tenu de s'éclairer 
avant de prendre sa décision, moins il sera 
sujet à se tromper et moins les abus seront 
à craindre; 

« Attendu que c'est tout aussi vainement 
que les défendeurs araumentcnt des art. o, 
4 et 5 de la loi de 1858; qu'en effet, les arti- 
cles 5 et 5 ont uniquement pour but de per- 
mettre aux propriétaires des parcelles à 
exproprier, de réclamer la préférence pour 
Texécution des travaux dans le délai fixé 
par la loi, tandis que l'enquête dont parle 
l'art. 4 est celle qui doit se faire en confor- 
mité de l'art. 8 de la loi de 1810 ; 

c Attendu que de tout ce qui précède, il 
résulte qu'il n*y a pas lieu de s'arrêter aux 
conclusions des défendeurs ; qu'il faut tenir 
pour constant que toutes les formalités pres- 
crites par la loi pour parvenir à l'expropria- 
tion ont été remplies, et qu'il y a lieu de 
procéder ultérieurement; 

< Par ces motifs, dit pour droit que les 
formalités prescrites par la loi pour parvenir 
à l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique de l'immeuble ci-dessous désigné, ont 
été remplies. » 

Sur l'appel, cette décision fut réformée 
par l'arrêt attaqué du 28 mai 1862, lequel 
est rapporté dans ce recueil 1862, 2" partie, 
pag. 533. 

La commune de Saint-Josse-ten-Noode 
se pourvut en cassation et proposa deux 
mpyens. 

Premier moyen. •— Incompétence et excès 
de pouvoir par empiétement du pouvoir ju- 
diciaire sur les attributions du pouvoir exé- 
cutif; partant violation des art. 13, tit. 2 de 
de la loi des 16-24 août 1790; de la loi du 
16 fructidor an m; de la loi du 8 mars 1810, 
art. 1, 2. et 3; de la constitution belge, arti- 
cles 25, 29, 30, 67, 92, 93 et 107, et de la 
loi du 1"" juillet 1858, art. 1 et 2. 

Au Roi seul, disait le pourvoi, appartient 
le droit essentiellement politique d'apprécier 
et de déclarer l'utilité publique. Si, dans l'exé- 
cution de l'arrêté, il s'élève des discussions 
entre l'administration et les particuliers, 
l'intérêt privé doit être entendu et obtenir 
ses garanties. De là, dans toutes les lois d'ex- 
propriation, les formalités administratives 
ou judiciaires à suivre. De là aussi naît pour 
les tribunaux, qui ne peuvent déposséder le 



citoyen que dans les cas et de la manière éta- 
blis par la loi, le droit de vérifier si les for- 
mes prescrites ont été accomplies. Mais 
quelles formes? Celles qui tendent à mettre 
le propriétaire menacé d'expropriation, à 
même de contester soit devant l'administra- 
tion, soit devant le pouvoir judiciaire, ce que 
ce propriétaire a droit de contester. La cri- 
tique de la déclaration d'utilité publique 
lui est interdite; il peut critiquer l'exécu- 
tion. 

L'administration juge, à l'exclusion des 
tribunaux, les critiques dirigées contre la 
direction des travaux et leur application à 
tels on tels héritages. Ici les tribunaux con- 
trôlent l'accomplissement des formalités tra- 
cées par le tit. 2 de la loi du 8 mars 1810 : 
ces formalités tendent, en effet, à mettre les 
propriétaires à même de réclamer adminis- 
trativement. Puis, cette période accomplie, 
la direction des travaux étant fixée, vient le 
débat exclusivement judiciaire sur les indem- 
nités. 

L'exposé des motifs de la loi du 8 mars 
1810 trace clairement le système général de 
la loi et les règles de compétence qui eu 
découlent, i Ou les propriétaires prétendent, 
disait Berlier, qu'on n'a pas rempli, à leur 
égard, les formalités prescrites par la loi, ou 
leur dissentiment naîtra de l'insuffisance des 
indemnités qui leur ont été proposées. Dans 
l'une et l'autre de ces espèces, l'autorité ju- 
diciaire est seule compétente. > Ce système 
de la loi de 1810 est celui des lois belges des 
17 avril 1835 et 1«' juillet 1858. Maintenant, 
pour déterminer, dans le chef du juge, le 
droit d'apprécier si une formalité a été ou 
non régulièrement accomplie, que faut-il 
rechercher? Un point unique. Cette forma- 
lité était-elle de nature à mettre les proprié- 
taires menacés en mesure de réclamer contre 
la direction et l'exécution des travaux soit 
administrativement, soit judiciairement? en 
d'autres termes : était-elle prescrite à leur 
égardy comme dit Texposé des motifs, ou bien 
cette formalité n'avait-elle d'autre but que 
d'éclairer le pouvoir exécutif sur l'opportu- 
nité de la cause qui rend l'expropriation légi- 
time? Dans le premier cas, la compétence est 
claire, elle n'existe pas dans le second. Or, le 
texte^et l'esprit delà loi démontrent que l'avis 
de la commission, lequel porte uniquement 
sur la nécessité de l'assainissement, n'a rien 
de commun avec Tintérét privé. 

La commission n'a aucune mission pour 
se mettre en relation avec les propriétaires 
menacés ; elle avise avant le dépôt du plan 
au secrétariat de la commune; son avis pré- 
cède la déclaration d'utilité publique ; la de- 



524 



JtKI8PUUM^C£ UE BEL(;iUiJE. 



signation des terrains à emprendre est ou 
peut être postérieure. Elle visite les lieux, 
mais sans l'assistance des particuliers iuté* 
rcssés. Les rédamatious administratives ne 
lui sont pas soumises ; elles continuent à se 
produire, dans la forme voulue par le tit. 2 
de la loi de iSiO, devant Tautorité provin- 
ciale. Les délais de la loi de 1810 sont pro- 
longés, et c'est devant Fautorité provinciale 
que se tient Tenquéte à laquelle Jes parti- 
culiers peuvent prendre part. L'arrêt atta- 
qué, pour justifier la compétence du pouvoir 
judiciaire, a commis une confusion mani- 
feste. Le tribunal de Bruxelles, s'appuyant 
bur Part. 5 de la loi de 1810, avait dit que le 
pouvoir royal est souverain quant à la con- 
statation de Tutilité publique et que les tri- 
bunaux doivent se borner à examiner s'il 
existe ou non un arrêté déclaratif de cette 
utilité. Incompétents pour contrôler l'exer- 
cice du droit de déclarer qu'il y a utilité ou 
nécessité d'agir, avait-il ajouté, les tribunaux 
sont sans mission pour contrôler les élé- 
ments sur lesquels cette déclaration est ba- 
sée. La cour a cru que par là le tribunal 
proclamait son incompétence pour vérifier 
l'accomplissement des formalités que trace 
le tit. % de la loi de 1810. Mais là gît l'erreur. 
La cour confoud les formalités antérieures 
à la proclamation de l'utilité publique et les 
formalités qui lui sont postérieures et dont 
le but est d'éclaircir non la question de savoir 
si le travail est d'utilité publique, mais si ce 
travail se fera sur telle propriété plutôt que 
sur telle autre. 

Le tribunal de Bruxelles a limité sa tbèse 
aux articles formant le tit. 1"" de la loi de 
1810; dans cette limite, il avait raison. L'ar- 
rêt attaqué déclare que celte tbèse ne peut 
être étendue au tit. S de la loi, en quoi il a 
raison aussi, mais il se trompe en instituant 
les tribunaux juges de l'utilité publique et de 
ce qui précède la constatation de celte uti- 
lité. •— La commission créée par l'art. ^ de 
Ja loi du 1" juillet 1858 diflère totalement 
de celle que crée Parti 7 de la loi du 8 mars 
1810. L'une est consultée sur la déclaration 
d'utilité publique à faire, l'autre est nommée 
après que l'utilité du travail projeté est dé- 
clarée et pour entendre les propriétaires qui 
réclament non contre le principe, mais con- 
tre l'exécution du projet. Ou comprend, dès 
lors, que l'irrégularité dans la composition 
ou la forme de procéder de cette dernière 
commission puisse être contrôlée par le pou- 
voir judiciaire. Aucun argument ne peut être 
tiré de là contre la thèse du pourvoi. Eu 
France, disait en terminant la commune de- 
manderesse, la déclaration d'utilité publique 
doit être précédée d'une enquéle adminis- 



trative. Or, on tient en ce pays que les u*i- 
bunaux ne peuvent compétemment recher- 
cher si cette enquête a été régulièrement 
faite. (Voy. Ualioz, v*» Expropriation pour uti- 
lité publique, n** 260.) L'arrêt attaqué a dune 
méconnu le grand principe de la séparation 
et de l'indépendance des pouvoirs, tel que 
l'établissent les textes cités. 

Le deuxième fnoyen était aiusi formulé : 
Violation des textes déjà cités, excès de pou- 
voir et violation et fausse application des 
art 4, 5 et 7 de la loi du 17 avril 18^. 

A supposer, disait la demanderesse, que 
le pouvoir judiciaire eût la compétence que 
l'arrêt dénoncé lui a attribuée, cet arrêt a mal 
jugé et a contrevenu à la loi. L'arrêté royal 
qui ordonne l'expropriation doit être appli- 
qué, à moins qu'il ne soit contraire à la loi 
(art. 107 de la constitution). La loi de 1858 
exigeait l'avis d'une commission spéciale; or, 
cet avis a été donné, l'arrêt le reconnaît. 
Mais on reproche à la commission d'avoir 
délibéré au nombre de quatre membres; de 
plus, elle a visité les lieux également au uom- 
bre de quatre membres, tandis que le ciu- 
quième est allé les voir séparément de ses 
collègues. Quelle est la loi qui obligeait la 
commission à visiter les lieux ? Elle n'existe 
pas, la visite est facultative. Dans l'hypothèse 
que la visite fût obligatoire, quelle est la loi 
qui exigeait qu'elle se fit simultanément par 
tous les membres? Quelle est enfin la loi qui 
défend à la commission de statuer au nom- 
bre de quatre, lorsque l'empêchement du 
cinquième est constaté? Il est de l'essence 
' d'un corps délibérant et surtout d'un corps 
simplement consultatif que des résolutions 
peuvent être légalement prises lorsque la 
majorité est présente. 11 en est autrement, 
il est vrai, pour les corps judiciaires, mais 
il en est ainsi parce que la loi d'organisation 
judiciaire le dit expressément. La cour d'ap- 
pel de Bruxelles a donc créé une nullité 
qu'aucune loi ne prononce. Le seul argu- 
ment invoqué est celui-ci : « En décrétant 
la formation d'une commission, la loi a pris 
soin d'en indiquer tout spécialement les di- 
vers éléments, le nombre de ses membres et 
le mode de procéder. » 

Quant au mode de procéder, la loi est 
muette, sauf qu'elle prescrit l'assistance du 
bourgmestre, eu cas de visite des lieux. 
L'arrêt ajoute : t Eu procédant en nombre 
réduit, la commission n'a pas suivi les formes 
légales et n'a pas fait apprécier la question 
d'assainissement par toutes les capacités iu- 
tentionnellement indiquées comme essen- 
tielles à sa composition. » 

11 V a là une erreur de fait et une erreur 
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de di*oit. La loi ne défend pas d*opérer en 
nombre réduit lorsque, comme cela a eu lieu 
daus Uespèce, rempéchement de l'un des 
membres est bien constaté. Quant aux ipé- 
cialiiés, il y a erreur de fait dans le raison- 
nement de la cour. La commission ne doit 
comprendreque troii spécialités ; or, le mem- 
bre absent, lors de la résolution qui a été 
prise, était précisément Pun des deux mem- 
bres qui ne représentaient aucune des trois 
spécialités requises. 

Dans le système de la loi de 1810, il est 
aussi une commission, qui fonctionne aux 
termes de Tart. 7. Delalleau, De l'expropria- 
tion, n°417, n'hésite pas à reconnaître la 
légalité de la décision que cette commission 
aurait prise en nombre réduit. La cour de 
cassation de France a rendu un arrêt en sens 
ioverse le 5 juillet 1839, mais c'est par appli- 
cation d'une loi nouvelle autre que celle de 
1810, la loi du 17 juillet 1835. 

La commission dont il s'agit est un corps 
administratif; or, tous nos corps adminis- 
tratifs et politiques délibèrent valablement 
lorsque la majorité est présente 1^ cour 
d'appel a donc excédé ses pouvoirs en 
créant une nullité que la loi n'établit pas. 
Comme conséquence de ce qui précède, 
l'arrêt attaqué a violé ou faussement ap- 
pliqué les articles ^i, 5 et 7 de la loi du 
17 avril 1835, en refusant de passer outre 
au règlement de l'indemnité alors que la loi 
l'y obligeait. 

Dans un ordre très- subsidiaire et dans tous 
If^s cas, ajoutait la demanderesse, la cour a 
violé les textes régulateurs dé la compétence 
judiciaire cités à l'appui du premier moyen 
et spécialement les ai-ticles indiqués de la loi 
dii 17 avril 1835 en déclarant la commune 
mal fondée en son action, \a procédure admi- 
nistrative fût-elle irrégulière, le droit de la 
cour se bornait à prononcer un sursis ; en 
UQ mot à déclarer, conformément à l'art. 5 
de la loi du 17 avril 1855, qu'il n'y avait pas 
lieu de procéder ultérieurement. Au lieu de 
cela, l'arrêt attaqué rejette définitivement 
l'action de la commune; si l'arrêt passe en 
force de chose jugée, la commune ne pourra 
plus exproprier le terrain des défendeuis, 
et, dès lors, ce rejet définitif est un empié- 
tement sur les attributions du roi. 

Au moyen de ces développements, la com- 
mune demanderesse concluait à la cassation 
de l'arrêt attaqué. 

Réponse au premier moyen, — Les défen- 
deurs faisaient préalablement observer qu'en 
Belgique il existe deux sortes d'expropria- 
tion : l'expropriation ordinaire et l'expro- 
priation exceptionnelle. 



Ces deux genres d'expropriation ont leurs 
formalités propres. Celles qui sont prescrites 
pour l'expropriation exceptionnelle, sont ré- 
glées par la loi du 1<" juillet 1858 et elles doi- 
vent être suivies d'autant plus ponctuelle- 
ment qu'elles ont été introduites, dans des 
conditions exorbitantes du droit commun, 
pour donner à la propriété de<i garanties sé- 
rieuses contre les abus. 

Lès tribunaux sont-ils compétents pour 
vérifier, avant de prononcer l'expropriation, 
si ces formalités ont été ou non remplies? 

Ils le sont, disaient les défendeurs, de deux 
chefs : 1** parce que les lois relatives à la ma - 
tière leur attribuent spécialement compé- 
tence pour contrôler l'accomplissement des 
formalités prescrites, â** Ils seraient compé- 
tents encore d'après les principes généraux 
du droit (art. 9i et 107 de la constitution^, 
alors même que les lois relatives à la ma- 
tière auraient gardé le silence sur ce point. 

Il ne s'est pas agi au procès, continuaient 
les défendeurs, de juger si les travaux sont 
ou non d'utilité publique, si le pouvoir exé- 
cutif a fait ou non une application abusive 
de la loi exceptionnelle de 1858 ; la question 
a été de savoir si les formes voulues ont été 
suivies. Or, l'examen de cette question ap- 
partient aux tribunaux, qui seuls peuvent 
opérer l'expropriation (art. 1""' de la loi du 
8 mars 1810), et qui ne le peuvent qu'autant 
que l'utilité a été constatée dans les formes 
établies par la loi. De ces dispositions dé- 
coule déjà la compétence des tribunaux; les 
art. 1 1 , 13, U et 15 de la loi de 1810 la con- 
firment d'une manière incontestable, soit 
qu'il s'agisse de formes relatives à la consta- 
tation de l'utilité publique en elle-même, 
soit qu'il s'agisse de formes relatives à d'au- 
tres phases de l'expropriation. Les art. 4, 
5, 7 et 20 de la loi du 17 avril 1855 sanction- 
nent, à leur tour, le même principe, principe 
que l'on retrouve dans Tart. l'*" de la même 
loi, lequel exige que toute» les pièces de l'in- 
struction administrative sans distinction soient 
déposées au greffe du tribunal. £n permettant 
l'expropriation par zones, la loi du t*' juillet 
1858 ajoute aux formalités ordinaires des 
formalités nouvelles ; l'accomplissement de 
celles-ci se vérifie au même titre de celles-là. 
La loi (le 1858 se réfère, d'ailleurs, pour les 
points qu'elle n'a pas spécialement réglés, à 
la loi du 8 mars 1810; or, cette loi décrète, 
dans ses art. â et U, la compétence des tri- 
bunaux pour connaître de toutes les forma- 
lités prescrites par la loi et notamment de 
celles relatives à la constatation de l'utilité 
publique. La distinction que fait le pourvoi 
entre les formalités qui précèdent la coosta^ 
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tatiou de Futilîté publique et les formalités 
ultérieures, est dénuée de toute base ; non- 
seuleoient la loi est générale, mais la dis- 
tinction est condamnée textuellement par 
les art. 2, 11, 13, 14 et 15 de la loi de 1810. 

Si Tutilité publique était déclarée par un 
arrêté ministériel, les tribunaux devraient 
décider qu^elIc n*est pas légalement consta- 
tée. Cest ce qu'a admis un arrêt de la cour 
de cassation de France du 2 janvier 1844. 
« Attendu, dit la cour, qu'au nombre des 
vérifications que le tribunal ne peut se 
dispenser de faire se trouve celle de savoir 
si Futilité publique a été légalement décla- 
rée. » 

La secoude distinction que fait le pourvoi 
entre les formalités auxquelles les proprié- 
taires ne sont pas appelés et celles auxquelles 
ils doivent Tétre, est tout aussi mal fondée. 
Dans le système de la loi de 1810, les pro- 
priétaires ne sont pas appelés aux formalités 
qui font l'objet du tit. 1*' delà loi, formalités 
qui ont trait à la constatation de l'utilité 
publique et à la désignation des territoires 
sur lesquels les travaux doivent passer. Ce- 
pendant les tribunaux sont compétents pour 
décider si ces formalités ont été ou non ac- 
complies. L'art. 11 statue expressément que 
les tribunaux connaîtront de toutes réclama- 
tions relatives à l'Infraction des règles pres- 
crites par le tit. 1^'. Cela dit, le système du 
pourvoi est condamné, et pas n'est besoin 
d'examiner si la commission instituée par la 
loi de 1858 peut émettre son avis sans avoir 
entendu les propriétaires. Quant à cette autre 
distinction entre les formalités antérieures 
à l'arrêté royal et celles qui lui sont posté- 
rieures, aucune loi ne la justifie. La loi de 
1810 attribue aux tribunaux, en ce qui con- 
cerne l'examen de toutes les formalités pres- 
crites, une compétence générale, et l'on peut 
d'autant moins priver les propriétaires inté- 
ressés de l'accomplissement des formalités 
dont 11 est question au procès, que l'exposé 
de motifs de la loi de 1858 atteste que ces 
formalités ont été ajoutées aux formalités 
tutélaires de la loi de 1810 pour donner à 
la propriété des garanties sérieuses contre 
les abus possibles. La commission instituée 
par l'art. 7 de la loi de 1810 ne dotnne aussi 
qu'un avis et ne fait qu'éclairer le préfet qui 
statue, et tout le monde reconnaît, comme 
la demanderesse elle-même, que si les for- 
malités prescrites relativement à cette com- 
mission n'ont pas été ponctuellement rem- 
plies, les tribunaux sont compétents pour 
apprécier les réclamations et que, le cas 
écbéant, ils doivent décider qu'il ne sera pas 
donné suite à l'expropriation. Les défen- 
deurs faisaient remarquer que tout ce qui 



précède a déjà été apprécié et décidé ainsi en 
Belgique dans un cas analogue. Ils faisaient 
allusion aux voies de communication que 
l'on établit par expropriation dans l'intérêt 
d'une exploitation de mines. Là une enquête 
est nécessaire antérieurement à l'arrêté 
royal, ef il a été reconnu non-seulement que 
les tribunaux ont qualité pour contrôler 
l'observation desdites formalités préalables, 
mais encore que la présence de tous les mem- 
bres de la commission d'enquête est essen- 
tielle pour la régularité des opérations. 

Les défendeurs repoussaient les argu- 
ments tirés des lois françaises nouvelles. 11 
ne s'agit pas dans ces lois d'une enquête ou 
de formalités ordonnées dans l'intérêt des 
particuliers. Il s'y agit d'une enquête à faire 
par le gouvernement pour sa direction par- 
ticulière et l'on comprend que les tribunaux 
n'aient pas à s'immiscer dans une pareille 
opération. 

Arrivant au deuxième ordre de considé- 
rations sur lequel ils fondaient la compétence 
du pouvoir judiciaire, les défendeurs s'ex- 
primaient ainsi : c La demande introductive 
a pour objet un droit civil ; il s'agit d'une 
propriété dont on demande de pouvoir s'em- 
parer forcément. Les contestations aux- 
quelles une pareille demande donne lieu 
sont donc exclusivement de la compétence 
des tribunaux (art. 92 de la constitution), 
à moins qu'une loi exceptionnelle n'ait attri- 
bué compé^nce à un autre pouvoir. Sem- 
blable loi n'existe pas. Les lois spéciales à 
la matière attribuent, au contraire, compé- 
tence aux tribunaux, et se trouvent, sous 
ce rapport^ en harmonie avec le principe 
constitutionnel. On a dit que la constatation 
de l'utilité publique est d'intérêt purement 
général, c'est une erreur. A l'iotérét général 
se mêle l'intérêt privé, et dès que les droits 
civils sont en jeu, l'action des tribunaux com- 
mence. L'arrêté royal est, dans l'occurrence, 
le titre en vertu duquel on veut exproprier ; 
le propriétaire frappé d'expropriation a évi- 
demment, en termes de défense, le droit de 
faire décider que le titre n'est pas légal, en 
un mot, qu'il est inopérant. De là il résulte 
que, les lois spéciales fussent-elles muettes 
sur la compétence judiciaire, il y aurait lieu 
de consacrer cette compétence en vertu des 
principes généraux. 

Réponse au second moyen. — La question 
du fond, disaient les défendeurs, est celle 
de savoir si toutes les formalités prescrites, 
notamment celles qui le sont par la loi du 
1<' juillet 1858, ont été remplies. Il ne s'agit 
pas seulement de voir s'il existe un arrêté 
royal qui constate l'utilité publique, cet ar- 
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rété n'est lui-même que Tune des formalités 
requises ; il faut nécessairement que totctei 
les formalités, sans dUUnction aucune, aient 
été accomplies. Or, dans Poccurrence, la loi 
de 1858 trace des formalités spéciales intro- 
duites précisément en vue de sauvegarder 
la propriété contre les abus possibles. L'ex- 
propriation que cette loi prévoit n'est auto- 
risée qu'aux conditions et selon le mode spé- 
cialement établis par elle. 

Cela posé, la propriété trouve-t-elle les 
* garanties sérieuses auxquelles elle a droit 
dans un travail et dans un avis qui, au lieu 
d'émaner de cinq membres, n'émane que de 
quatre ? La loi veut que cinq hommes com- 
pétents examinent les plans et les lieux ; que 
cinq hommes compétents délibèrent entre 
eux et avisent si une nécessité réelle d'assai- 
nissement exige le sacrifice de la propriété 
privée : pour que le but de la loi soit atteint, 
il faut évidemment que les opérations aient 
lieu à l'intervention de tous les membres de 
la commission simultanément et que tous 
concourent à la formation de l'avis, après 
avoir entendu et pesé les considérations qui 
ont été émises. La présence d^ciuq membres 
est donc une formalité substantielle dont 
l'inobservation entraîne nullité. En procla- 
mant cette vérité, l'arrêt attaqué n'a point 
créé une nullité qu'aucune loi ne prononce : 
il ne s'agit pas, en réalité, de l'annulation 
d*un acte; il s'agit simplement de reconnaître 
qu'une formalité accomplie contre le vœu de 
la loi doit être tenue pour non accomplie. 

Il existe, du reste, des arrêts intervenus, 
dans des espèces moins favorables, où l'ex- 
propriation a été tenue en surséance à cause 
de l'irrégularité de l'avis requis par l'art. 7 
de la loi du 8 mars 18i0, et, en ce qui con- 
cerne l'expropriation en matière d'exploita- 
tion minière, il existe un arrêté du ministre 
des travaux publics, une dépêche du ministre 
de la justice et des avis du conseil des mines, 
qui confirment le système des défendeurs. 
Dans la dépêche du ministre de la justice, 
il est dit : i Que les commissions dont il 
s'agit participent du caractère d'un corps 
semi-judiciaire et que leurs avis sont un élé- 
ment essentiel de l'information administra- 
tive. » Les défendeurs faisaient remarquer 
que s'il fallait chercher des analogies relati- 
vement aux formes essentielles, on en trou- 
verait de plus justes : 

i^* Dans l'arrêt de cette cour du 24 juin 
1850 sur la composition des cours d'assises. 
La cour casse un arrêt de la cour d'assises 
qui avait décidé que le président du tribunal 
avait pu valablement être remplacé par un 
vice-président. 



2*" Dans des avis qu'émettraient des con- 
seils de famille qui ne seraient pas constitués 
au nombre voulu. 

S*" Dans la matière des expertises, si les 
experts procédaient et émettaient leur avis 
sans être en nombre. 

La thèse étant ainsi établie en droit, les 
défendeurs constataient que l'arrêt attaqué 
juge que la commission a agi en nombre ré- 
duit, dans les diverses phases de ses opéra- 
tions ; qu'elle n'a pas suivi lea formes légales 
et n'a pas fait apprécier la question d'assai- 
nissement par toutes les capacités intention • 
nellement indiquées comme essentielles à sa 
composition. Il y avait là, d'après eux, une 
décision souveraine de fait, contre laquelle 
venait se briser le soutènement de la deman- 
deresse consistant à prétendre que les trois 
individualités, qui seules sont considérées 
par la loi comme étant des spécialités essen • 
tielles, ont agi et procédé en fait comme elles 
le devaient. 

Les défendeurs faisaient d'ailleurs obser- 
ver que c'est le membre, docteur en méde- 
cine, qui était absent lors de la visite des 
lieux, de sorte qu'il reste vrai que les trois 
spécialités requises n'ont pas fait partie de 
la commission dans toutes les phases de ses 
opérations. En tout cas, la loi voulait non- 
seulement la présence de ces spécialités, 
mais elle exigeait aussi celle des deux autres 
membres d'une catégorie différente^ Enfin, 
disaient les défendeurs, lorsqu'une commis- 
sion procède sans être au complet, il importe 
peu que l'un de ses membres soit ou non 
momentanément empêché. Dans l'espèce, il 
n'existait même aucun empêchement pour 
aucun des membres lorsque la commission 
a délibéré et émis son avis. Le seul empê- 
chement qui ait été constaté se rapporte à la 
première séance, celle du ii juin. La con- 
statation relatée aux qualités de l'arrêt atta- 
qué ne concerne en rien la séance du 22 juin, 
c'est-à-dire, la dernière et la plus importante. 

En ordre subsidiaire, la demanderesse 
prétendait que l'arrêt attaqué aurait violé 
les articles cités de la loi de 1835 en ce qu'il 
déclare la communede Saint- Josse-ten-Noode 
non fondée dans son action. D'après la com- 
mune, l'arrêt aurait 3^ se borner à décider 
qu'il ne serait pas procédé ultérieurement, 
tandis qu'il a excédé ses pouvoirs en empié- 
tant sur celui qui appartient toujours au roi 
d'ordonner que la propriété des défendeurs 
sera emprise pour cause d'utilité publique. 

Ce moyen, objectaient les défendeurs, 
n'est pas mieux fondé que les moyens 
principaux. L'arrêt attaqué n'a statué que 
sur ce qui lui était soumis ; la cour d'appel 
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ne dit pas que désormais la voie est fermée 
à loDte eipropriation qui serait légalement 
poursuivie ; elle déboute purement et simple- 
ment la commuue de son action actuelle. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. Il sVst exprimé dans 
tes termes suivants : 

i Messieurs, le tribunal saisi, en vertu des 
lois du 8 mars iSlO, du 17 avril 1855 et du 
1*' juillet 1858, d'une demande d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, à laquelle 
est opposée une exception tirée de Pinac- 
complissement des formalités prescrites par 
Fart. 2 de la dernière de ces lois, est-il com- 
pétent pour connaître de cette exception et 
repousser en conséquence la demande, non- 
obstant l'arrêté du gouvernement, qui auto- 
rise l'expropriation, et l'accomplissement'non 
contesté des autres formalités requises? 

c Telle est la première question que vous 
devez résoudre pour . prononcer sur ce 
pourvoi. 

c 11 eu est une seconde, mais elle ne peut 
s'élever qu'autant que celle-ci soit affirmati- 
vement résolue. 

t Elle .porte sur l'exception même, dont 
la recevabilité est contestée. 

€ Cette exception est-elle fondée, en d'au- 
tres termes, les formalités prescrites par 
l'art. 2 de la loi du i*' juillet 1858 ont-elles 
été remplies dans l'espèce? 

« Telle est la deuxième question que vous 
soumet le pourvoi ; et comme, à cet égard, lé 
litige esi né de ce que la commission instituée 
par cette loi a procédé au nombre de quatre 
membres au lieu de le faire au complet de 
tous ses membres, elle se réduit à savoir si 
la validité des opérations de la commission 
et par suite l'accomplissement des formalités 
légales dépendent de la présence de tous ou 
de celle de la majorité de ses membres. 

« La première question trouve sa solution 
d'une part dans les art. 1 et 2 de la loi du 
8 mars 1810 et d'autre part dauslesart. 11, 
92 et 107 de la constitution. 

i Dans les art. 1 et 2 de la loi du 8 mars 
1810, en ce que ces articles appellent les tri- 
bunaux à intervenir dans les expropriations 
pour cause d'utiliié publique et déterminent 
l'objet et le principe de leur intervention. 

f Dans les art. 1 1 , 92 et 107 de la consti- 
tution, en ce que le premier de ces articles 
trace la règle constitutionnelle des expro- 
priatious pour cause d'utilité publique et 
les deux autres déterminent l'étendue du 
pouvoir judiciaire en termes qui appellent 
son interventiou dans l'application de cette 
règle. 



f L'article !•' de la loi du 8 mars 1810 
porte : i L'expropriation pour cause d'uti- 
« lité publique s'opère par l'autorité de la 
t justice. • 

« Cette disposition attache à Texpropria- 
tion pour cause d'utilité publique le seul titre 
qui puisse la rendre en définitive légitime ; 
et il l'y attache en termes généraux, sans dis- 
tinction ni restriction ; 

« Il en fait l'œuvre de la justice par l'au- 
torité, qui lui est propre; et comme la jus- 
tice exerce son autorité par ses jugemeuts,» 
ils sont le seul titre possible de la mutation, 
qui est l'objet de toute expropriation, et qui 
transmet la propriété du chef du défendeur 
sur le chef du demandeur en expropriation, 
c'est-à-dire, sur le chef de la personne ci- 
vile de l'Etat, de la province ou de la com- 
muue. 

c L'art. 2 de la loi de 1810 est une suite 
naturelle de l'art. 1". 

• Après avoir fait d'un jugement le titre 
nécessaire de la mutation de propriété du 
chef d'une persoune sur celui d'une autre eu 
cas d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, cette loi qui devait prévenir l'arbi- 
traire, les erreurs et les abus qui l'accom- 
pagnent, devait tracer les règles d'après 
lesquelles ces jugements seraient rendus et 
le titre de mutation serait créé. L'article 2 
contient ces règles en principe. 

« Elles sont ce que sont les règles de tout 
jugement, des dispositions tirées de la nature 
du droit, objet de la demande sur laquelle 
il prononce, et de ses rapports avec les par- 
ties eu cause; elles sont par conséquent, dans 
l'espèce, des dispositions tirées de la nature 
du droit de propriété et de ses rapports avec 
la personne, sur le chef de laquelle cette pro- 
priété repose et la personne civile de l'Etat, 
de la province ou de la commune qui demande 
à la faire passer sur son chef. 

« Le fondement de pareilles dispositions 
est l'utilité publique, parce que c'est l'utilité 
publique qui produit ce concours des deux 
personnes en cause dans leurs rapports avec 
le droit de propriété sur une chose. Là donc, 
dans l'utilité publique, dans tout ce qui peut 
y toucher, doivent être puisées ces disposi- 
tions, ces règles des jugements qui pronon- 
cent sur les demandes d'expropriation pour 
cause d'utilité publique et sont le seul titre 
d'une mutation de propriété de ce chef. 

« Mais l'utilité publique en cette matière 
est un intérêt administratif; l'appréciation 
de cet intérêt est du ressort exclusif de l'au- 
torité publique administrative ; elle appar- 
tient ainsi au pouvoir exécutif, dans les mains 
duquel fepose cette autorité et par couse- 
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qnent elle doit être laissée intacte par les 
règles des jugements que la justice est ap- 
pelée à rendre sur les demandes d'expropria- 
tion. 

« Sur quoi peuvent donc porter ces règles 
pour quVIIes soient efficaces et préviennent 
l'arbitraire, les erreurs et les abus qui rac- 
compagnent, sans entraver Faction du pou- 
voir exécutif dans Tappréciation qui lui est 
remise exclusivement? Tirées des rapports 
de la propriété avec les prétentions contrai- 
res dont elle est Tobjet, elles doivent porter 
sur les intérêts légitimes en présence et dont 
sortent ces prétentions; elles doivent porter 
sur eux du moment où ils se rencontrent; 
(Iles doivent avoir pour but d'empêcher que 
Tun ne soit injustement sacrifiera Tautre. 

« Les intérêts que toute expropriation 
pour cause d'utilité publique met en pré- 
sence sont, d'une part, l'intérêt privé des 
propriétaires actuels qu'elle peut atteindre, 
»t d'autre part l'intérêt public en vue duquel 
TEtat, la province ou la commune peut la 
poui-suivre ; chacun de ces deux intérêts 
iorme un intérêt social également respecta- 
ble; si cela est vrai pour l'intérêt public, 
comme l'expression même l'indique, cela est 
non moins vrai pour l'intérêt privé des pro- 
priétaires actuels, puisque cet intérêt est un 
intérêt commun à tous, et que le droit auquel 
il se rattache, le droit de propriété, est l'un 
des éléments de l'ordre socii^l. Ces deux in- 
térêts, que toute expropriation pour cause 
d'utilité publique met en présence, et qu'il 
importe au même degré à la société de né 
pas sacrifier injustement l'un à l'autre, peu- 
vent se rencontrer et par suite être compro- 
mis aussi bien avant qu'après la déclaration 
d'utilité publique, qu'il appartient au pou- 
voir exécutif de faire; car cette déclaration 
n'est point une abstraction; elle implique 
des mutations qui, pour n'être point préci- 
sées, n'en sont pas moins inévitables ; des 
erreurs, des abus irréparables peuvent la 
précéder comme ils peuvent la suivre, et, 
dans une période comme dans l'autre, en- 
traîner le sacrifice injuste de la propriété et 
des nombreux intérêts privés qui s'y rappor- 
tent. 

t Des règles peuvent donc être nécessaires 
suivant les circonstances aussi bien avant 
qu'après cette déclaration, pour les préve- 
nir. Elles sont par conséquent dans ces deux 
périodes ou dans l'une d'elles, selon qu'elles 
les embrassent toutes deux ou se restrei- 
gnent à une seule, elles sont les conditions 
juridiques de l'utilité publique, de l'expro- 
priation demandée de ce chef, du droit de 
l'expropriant, et, par ce droit, du titre de 



mutation, que la justice est appelée à lui ac- 
corder ou à lui refuser. 

i La loi du 8 mars 1810 en a consacré le 
principe dans l'art. 2 de ses dispositions, 
qui porte : « Les tribunaux ne peuvent pro- 
« noncer Texpropriation qu'autant queFuti- 
€ iité eu a été constatée dans les formes éta- 
« blie:» par la loi. » 

i Ce principe est général par ses termes, 
non moins que par son but et par Fart. 1**' 
dont il dérive; il ne comporte donc sous au- 
cun rapport la distinction qui est la base du 
pourvoi, entre les formalités antérieures et 
les foi malités postérieures à la déclaration 
d'utilité publique; toutes sont les conditions 
juridiques du droit de Fexpropiiant; toutes 
doivent donc être soumises aux investiga- 
tions des tribunaux appelés à reconnaître ce 
droit par leur jugement, et à y attacher le 
titre de mutation de fa propriété. 

« Pour qu'il en fiU autrement, nous de- 
vrions trouver dans la loi de 1810 une dis- 
position qui fit exception à cette règle des 
jugements sur expropriation, en soustrayant 
à Fexamen des tribunaux l'accomplissement 
des forfualités antérieures à la déclaration 
d'utilité publique, et cette exception n'y est 
pas. 

« On a cru la voir dans Fart. 5 et les sui- 
vants : ils restreignent, dit-on, l'examen des 
tribunaux aux formalités postérieures à la 
déclaration d'utilité publique ; mais il n'en 
est rien ; il n'y a pas un mot dans cet article 
ni dans les suivants qui indique qu'ils 
soient faits pour fixer les limites du pouvoir 
des tribunaux; leur objet est tout autre, 
les termes dans lesquels ils sont conçus 
Findiquent : % Ces formes, porte l'article 3, 
i c'est-à-dire, les formes établies par la loi 
c consistent: 1", etc. • Tel est donc l'unique 
objet de cet article, et les autres s'y réfèrent, 
c'est d'établir les formes jugées nécessaires 
pour prévenir les erreurs et les abus dans 
les expropriatiouspour cause d'utilité publi- 
que; ce n'est pas de déterminer Fétendue du 
pouvoir des tribunaux; ce pouvoir et ses 
limites sont l'objet des art. 1 et 2. Certes ces 
formes sont toutes postérieures à la déclara- 
tion d'utilité publique, et aussi longtemps 
qu'il n'y eu aura pas qui lui soient antérieu- 
res, elles seront Fu nique matière des inves- 
tigations des tribunaux, les dispositions qui 
les prescrivent seront les seules règles de 
leurs jugements; mais il résulte de ce que 
nous venons de dire sur Fobjet de ces dispo- 
sitions, que ce ne sera point parce que leur 
pouvoir n'est pas général, ce sera parce que 
la loi n'a pas jusqu'ores trouvé nécessaire 
de prescrire des formalités antérieures à \^ 
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déclaration d'utilité publique ; et, par consé- 
quent, si plus tard elle trouve de pareilles 
formalités nécessaires, le pouvoir des tribu- 
naux devra les embrasser comme les forma- 
lités postérieures; un nouveau pouvoir ne 
devra pas leur être conféré à cet effet ; celui 
qu'ils tiennent des dispositions générales 
des art. 1 et 2 de la loi de 1810 leur suffira, 
et s'ils jugent que ces formalités n'ont pas 
été remplies, ils devront repousser la de- 
mande d'expropriation comme ils devraient 
la repousser s'ils trouvaient que les forma- 
lités postérieures ne l'ont pas été. C'est, 
Messieurs, ce qui a été fait par la loi du 
1*' juillet 1858; elle a ajouté pour certaines 
expropriations, en raison des circonstances 
particulières dans lesquelles elles se font, de 
nouvelles formalités à celles qu'avait éta*- 
blies la loi du 8 mars 18t0; ces formalités 
sont antérieures à la déclaration d'utilité 
publique, mais elles n'en sont pas moins re- 
latives à l'expropriation pour cause d'utilité 
publique, tout en laissant pleine latitude au 
pouvoir exécutif dans l'appréciation qu'il doit 
faire de cette utilité; 

t La cour d'appel de Bruxelles a donc dû, 
pour rester fidèle au principe d'intervention 
qu'elle trouvait dans les art. 1 et 2 de la loi 
du 8 mars 1810, vérifier, avant d'attacher son 
autorité à l'expropriation et d'accorder le ti- 
tre de mutation qu'on lui demandait, si ces 
formalités avaient été remplies; et en le 
faisant. elle a, sous ce rapport, fait une juste 
application de la loi. 

« Nous devons en dire autant de son arrêt 
considéré sous le rapport des art. 1 1 , 92 et 
107 de la constitution. 

« La question sous ce rapport peut être 
ramenée à des termes très-simples : 

c Deux points, en effet, sont constants 
dans cette affaire; d'abord, les tribunaux 
appelés à prononcer sur une expropriation 
pour cause d'utilité publique doivent faire 
application, à la demande d'expropriation, 
de l'arrêté royal qui déclare l'utilité publi- 
que. C'est ce qui résulte et de l'art, li de la 
constitution, suivant lequel nul ne peut être 
privé de sa propriété si ce n'est pour cause 
d'utilité publique,dans les cas et de la manière 
déterminés par la loi, et de ce que la loi sub- 
ordonne toute autorisation pour cette cause 
à un arrêté royal, qui ordonne des travaux 
publics ou achats de terrains ou édifices des- 
tinés à des objets d'utilité publique. 

< En second lieu, les tribunaux ne peu- 
vent faire application de cet arrêté à une 
ilemande d'expropriation pour cause d'utilité 
publique, qu'autant qu'il soit conforme à la 
loi : c'est ce qui résulte des art. 92 et 107 de 



la constitution; de l'art. 92, en ce qu'il 
forme le principe de leur intervention lors- 
qu'une expropriation pour cause d'utilité 
publique ne s'opère pas de commun accord 
entre l'Etat, la province ou la commune et 
le particulier, et donne ainsi naissance à une 
contestation sur des droits civils; de l'arti- 
cle 107, en ce qu'il soumet expressément 
cette intervention à la règle de n'appliquer 
les arrêtés royaux qu'autant qu'ils soient 
conformes à la loi. 

1 II suit de ces deux points que la pre- 
mière question du litige, considérée dans ses 
rapports avec les dispositions de la constitii 
tion, qui au besoin abroge toute loi contraire, 
se réduit à savoir si la loi du 1«' juillet 1858 
subordonne J'arrête royal d'utilité publique, 
dans les cas qu'elle prévoit, à l'avis de la 
commission instituée par elle. 

f Si elle l'y subordonne, l'arrêté royal, 
à défaut d'avis, n'est pas conforme à la loi, 
les tribunaux ne peuvent en faire l'applica- 
tion à une demande d'expropriation, cette 
demande doit être refusée; le refus de l'ac- 
cueillir ne contrevient pas à la loi, un pour- 
voi de ce chef n'est pas fondé, quelque 
portée qu'on donne à la loi du 8 mars 1810; 
cette loi doit plier devant la constitution. 

f Si au contraire la loi du 1*" juillet 1858 
ne subordonne pas l'arrêté royal à l'avis de 
la commission , sa valeur est indépendante 
de cet avis ; il est conforme à la loi par lui- 
même, les tribunaux ne peuvent sans con- 
travention le repousser de ce chef, et le pour- 
voi dans l'espèce est fondé. 

f Là donc est le dernier terme de la ques- 
tion : La loi du 1*' juillet 1858 subordonne- 
t-elle l'arrêté royal à l'avis de la commissiou 
instituée par elle? 

c La réponse à cette question ne peut 
qu'être affirmative : elle dérive des termes 
de la disposition qui institue une commis- 
sion à l'effet d'émettre un avis sur les causes 
de l'expropriation, du but de cette disposi- 
tion et de la nature exceptionnelle de la loi 
dont elle fait partie. 

I La loi du l**' juillet 1858 introduit dans 
notre législation une nouvelle espèce d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique. 
Jusqu'alors cette expropriation ne pouvait 
jamais embrasser que les terrains nécessaires 
à l'établissement des travaux décvétés d'uti- 
lité publique ; elle ne pouvait dans aucun 
cas s'étendre sur des terrains ou édifices qui 
restaient en dehors de ces travaux. 

c D'après la loi de 1858, il en est autre- 
ment dans le cas des travaux ordonnés pour 
l'assainissement d'un quartier : Si. à cette fia, 
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il est jugé uécessaire d'ouvrir, élargir ou 
redresser des rues ou impasses, d'établir ou 
agrandir des places publiques, de creuser, 
approfondir, élargir ou voûter un canal ou 
cours d'eau, Texpropriation pourra non- 
sealemenl^embrasser les terrains sur lesquels 
seront établies les rues, impasses ou i)]a-^ 
ces publiques ouvertes, élargies, redressées, 
agrandies, et ceux sur lesquels seront creu- 
sés, approfondis, élargis ou voûtés les canaux 
ou cours d'eaux, mais eu outre, les terrains 
adjacents dans une limite indéterminée, qui 
seraient propres à former un ensemble de 
))âtisses et de plantations en rapport avec le 
bat de ces voies de communication. 

< Un pareil système d'expropriation pou- 
vait donner naissance aux abus les plus graves 
el les plus contraires à l'un des fondements 
(le toute société civilisée, au droit de pro- 
priété, si des précautions n'étaient prises 
pour les prévenir. 

^ c La loi, qui l'introduil, fait suivre immé- 
diatement l'article, qui le cousacre, d'un ar- 
ticle ainsi conçu : 

i La nécessité de l'assainissement et les 

< plans des travaux projetés sont soumis 

< à l'avis d'une commission spéciale nommée 
c par la députation permanente du conseil 
( provincial. 

« Cette commission est composée de cinq 
( membres et comprend un membre de l'ad- 
« ministration publique de bienfaisance ou 
f d'un comité de charité, un médecin et un 
t architecte ou un ingénieur. > - 

c Par cette disposition, la loi trace la mar» 
che à suivre pour reconnaître la nécessité 
de l'assainissement, c'est-à-dire, l'existence 
même de la condition de la nouvelle espèce 
d'expropriation, elle exige à cette fin qu'un 
avis soit donné sur la nécessité de l'assainis- 
sement dans ses rapports avec les plans des 
travaux projetés; elle institue une commis- 
sion pour donner cet avis ; elle règle la ma- 
nière dont les membres en seront uommés, 
elle règle enfin la manière dont elle sera com- 
posée, ou, en d'autres termes, dans quelles 
catégories de personnes ses membres seront 
choisis ; et tout ce qu'elle statue sous ces 
différents rapports est préalable à l'arrêté 
royal, qui décrète l'utilité publique ; cet ar- 
rêté ne peut en conséquence être porté avant 
qae l'article 2 ait été pleinement exécuté, 
c'est-à-dire, avant que la députation perma- 
nente du conseil provincial ait nommé la 
commission dans les catégories de personnes 
oà elle doit en choisir les membres, et que 
cette commission ainsi nommée et composée 
ait donné son avis sur la nécessité de l'as- 



sainissement et sur les plans des travaux 
destinés à y pourvoir. 

t En présence d'une disposition semblable, 
ou les mots n'ont plus de sens ou nous de- 
vons dire que l'arrêté royal, qui décrète l'u- 
tilité publique dans le cas de la loi du i^' juillet 
1858, est subordonné à l'accomplissement de 
ce q^u'elle prescrit. 

« Le but de la disposition en est une se- 
conde preuve : ce but nous est indiqué par 
sa nature : elle exige un avis préalable à 
l'arrêté royal, et sans doute elle l'exige pour 
quelqu'un et à une fin quelconque; tel est 
le propre d'un avis; elle l'exige donc pour 
éclairer l'auteur de l'arrêté, pour empêcher 
qu'on ne l'induise en erreur et que par cette 
erreur on ne sacrifie l'un à l'autre les deux 
intérêts en présence dans cette espèce d'ex- 
propriation, l'intérêt social de la salubrité 
publique et l'intérêt social non moins impor- 
tant de la propriété. 

t Ijn avis pareil est donc requis par la loi 
à titre de garantie contre les abus que l'arrêté 
royal peut engendrer; tel est le but de la dis- 
position qui le prescrit. 

c Ce but nous est non moins clairement in- 
diqué par le soin particulier que prend la loi 
pour déterminer et le mode de nomination 
et le choix des membres de la commission 
qui doit l'émettre, confiant l'une à une auto- 
rité indépendante du pouvoir exécutif dont 
émane le décret d'utilité publique , à la 
députation permanente du conseil provin- 
cial, à un corps électif, renfermant l'autre 
dans une proportion déterminée entre cer- 
taines catégories de personnes reconnues 
les plus compétentes, montrant ainsi par ce 
soin particulier et par son objet qu'elle croit 
devoir prendre ses précautions contre des 
erreurs et des abus possibles, qu'elle a pour 
but de se donner et de donner à tous des ga- 
ranties à cet égard. 

« Après cela, il n'importe, ce qu'on a dit 
dans les débats, que le gouvernement n'est 
pas tenu de suivre l'avis de la commission. 
Pareille observation revient à dire que l'avis 
et la commission qui le donne sont inutiles 
comme la disposition elle-même, qui institue 
l'une et prescrit l'autre, et c'est ce qu'on ne 
peut admettre quand il s'agit d'apprécier la 
portée d'une loi; elle n'entend pas disposer 
en vain ; ce serait un jeu, et on ne peut par- 
tir d'une supposition de ce genre pour en 
rechercher la signification. 

i En réalité, d'ailleurs, celle dont nous 
nous occupons n'est pas inutile; car on ne 
peut supposer d'une part qu'un gouverne- 
ment ait l'esprit assez mal fait pour ne tenir 
aucun compte de l'avis d'une commission 
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instituée par la ]oi, composée et nommée 
comme la loi a voulu qu'elle le fût ; et d'autre 
part un pareil mépris d'un acte de cette na- 
ture n'est pas possible dans un pays de liberté, 
de publicité, de discussion et de responsabi- 
lité des agents de Tautorité publique à tous 
les degrés ; la disposition de Tart. 2 de la loi 
du {'''juillet 1858 est donc utile, quoi qu'on 
en ait dit ; elle donne à tous les intérêts et à 
tous les droits engagés dans les expropria- 
tions pour cause d'utilité publique qu'elle 
prévoit, une véritable garantie ; cette garan- 
tie en est le but et par une conséquence né- 
cessaire elle subordonne l'arrêté royal d'uti- 
lité publique à Ta vis de la commission, sinon 
la garantie serait nulle et le but ne serait pas 
atteint. 

c La nature exceptionnelle de la loi qui 
contient cette disposition en est une derrière 
preuve. 

« Entendue comme elle l'est dans son exé- 
cution, permettant d'exproprier des terrains 
et des édiûces en dehors du terrain même 
des rues et «places à construire, élargir ou 
redresser, des canaux ou cours d'eaux à 
creuser, approfondir, élargir ou voûter, pro- 
curant ainsi à l'Etat, aux provinces et aux 
communes les moyens de s'assurer des res- 
sources pécuniaires pour les travaux publics 
aux dépens de la propriété privée, elle est 
exorbitantedu droit commun, elle peut, nous 
venons de le dire, engendrer les abus les plus 
graves, parce qu'elle est une cause des ten- 
tations les plus dangereuses pour le droit 
des particuliers ; on n'a jamais osé introduire 
une semblable loi sous les gouvernements 
antérieurs, et pourtant Ton a beaucoup osé 
sous ces gouvernements; c'est que, malgré 
toute l'autorité dont ils disposaient, elle eût 
été l'objet d'un toile général, parce que l'on 
se serait senti livré sans défense à l'action de 
l'administration publique sous des régimes 
où les tribunaux ne pouvaient refuser d'ap- 
pliquer les arrêtés royaux et où, par consé- 
quent, toute garantie eût été illusoire ; une 
loi de ce genre n'est possible que dans un 
pays régi par des institutions libres, parce 
que là seulement des garanties efficaces sont 
possibles et seront toujours entendues dans 
le sens le plus large. 

« Ces garanties en sont donc l'accompa- 
gnement nécessaire ; elles ont donc le carac- 
tère de c(mditions absolues, parce que sans 
ce caractère elles n'auraient aucune etïîca- 
cité; elles forment donc obstacle à toute 
expropriation, aussi longtemps qu'elles n'ont 
pas été remplies; jusque-là, les tribunaux 
ne peuvent la prononcer; telle est donc la 
vraie portée, tel est l'etlet de l'art 2 de cette 



loi; il n'est rien ou il subordonne l'arrêté 
royal, qui décrète les travaux d'utilité pu- 
blique, à ravis de la commission instituée 
dans cet article, et jusqu'à ce que cet avis* 
ait été donné, les tribunaux ne peuvent en 
faire l'application sans contrevenir à l'art. 107 
de la constitution. 

t L'exposé des motifs et le rapport fait à 
la chambre des représentants par la section 
centrale confirment ces considérations et la 
conséquence que nous venons d'en tirer. 
« Comme aujourd'hui, porte l'exposé des 
motifs, la déclaration d'utilité publique, 
qui est la première condition, devra éma- 
ner du Roi sur la proposition du conseil 
communal. 

« Non -seulement elle sera précédée de 
toutes les formalités tutéiaires j)rescrites 
par la loi de 1810, ainsi que le veulent les 
art. 5 et 5 du projet, mais l'art, â ajoute 
à ces formalités une disposition nouvelle 
qui donne à la propriété des garanties sé- 
rieuses contre les abus possibles. Cet arti- 
cle veut qu'une commission spéciale soit 
instituée avant la déclaration d'utilité pu- 
blique pour donner son avis sur là néces- 
sité des travaux compris au plan général 
d'assainissement. Il est important que cette 
commission soit à l'abri des influences de 
localité et qu'elle soit composée d'hommes 
compétents. C'est pourquoi il a paru con- 
venable d'en confier la formation à la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
et de spécifier les éléments' essentiels 
qu'elle doit renfermer. » 
« L'exposé des motifs termine ainsi : 
• Ces dispositions sollicitées instamment 
• depuis plusieurs années par le conseil 
c communal de Bruxelles, ont été l'objet 
« d'un examen approfondi de la part d'une 
« commission spéciale, qui, à l'unanimité, 
f les a approuvées dans la conviction qu'elles 
« ne doivent soulever aucun scrupule con- 
« stitutionnel. qu'elles répondent à uneim- 
« périeuse nécessité d'intérêt public, et 
f qu'elh^s renferment, en faveur de la pro- 
« priété privée, des garanties suffisantes pour 
< prévenir les abus. » 

c Vous le voyez. Messieurs, l'exposé des 
motifs caractérise les dispositions dont le 
principe de la loi est accompagné, comme 
nous les avons caractérisées ; il les présente 
comme des garanties contre les abus et par- 
tant comme les conditions auxquelles est 
subordonnée l'expropriation. 

f Le rapport fait à la chambre des repré- 
sentants par la section centrale n'est pas 
moins formel sur le caractère de la dispasi- 
tion de l'art, i : t Cet article, dit-elle, ajoute 
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« des garauties uouvelles à celles que donue 
« la loi du 8 mars 1810. » 

« Aîusi, tout se réunit, les termes, le but 
Me cet article, la nature eiceptionnelle de la 
loi, les documents officiels relatifs à sa ré- 
daction, pour démontrer que Tarrété royal, 
qui décrète Tutilité publique dans le cas de 
cette loi, est subordonné à Fayis de la com- 
mission instituée par elle : que si cet avis, 
tel qu'il est exigé, fait défaut, Tarrété n'est 
pas conforme à la loi; les tribunaux ne peu- 
vent rappliquer, Tart. 107 de la constitution 
est formel, et qu'en conséquence sous ce rap- 
port comme sous celui des art. 1 et 2 de la 
loi du 8 mars 18i0, Tarrét qui vous est dé- 
noncé ne contient aucune contraveution. 

« Mais l'avis de la commission, tel qu'il est 
exigé, fait-il défaut dans l'espèce ? 

« En d'autres termes : 

i Pour procéder valablement, ou, pour 
qu'il y ait, suivant les prescriptions de la loi, 
lin avis préalable à Tarrété royal, la com- 
mission doit-elle être réunie au complet de 
ses cinq membres, ou suffit-il, à cet effet, de 
la majorité ? 

« A cette question se réduit maintenant 
le débat soulevé par le pourvoi. 

« Nous pensons que la commission doit 
être réunie au complet de ses cinq membres 
et nous en trouvons la preuve dans les élé- 
ments dont elle se compose, mis en rap- 
|H)rt avec le but et l'objet de ses délibéra- 
tions et de l'avis qu'elle est appelée à donner : 

c La loi a placé les garanties qu'elle vou- 
lait assurer au public contre tout abus pos- 
sible, dans une commission et dans un avis 
émané d'elle. 

t Elle a voulu eu conséquence que cette 
commission fût une commission spéciale, 
c est-à-dire, notiimé pour chaque expropria- 
lion ; qu'elle fût composée d'un nombre dé- 
terminé de membres; que trois des cinq 
membres dont elle se compose représen- 
tassent chacun un intérêt distinct; que les 
deux autres ne représentassent aucun intérêt 
de ce genre, mais représentassent ensemble 
les intérêts généraux engagésdans la demande 
d'expropriation, intérêts de la propriété ou 
autres, et pussent former par ce nombre 
double de celui qu'elle attribue à chaque 
iutérêt distinct, un contre-poids à ces intérêts 
réunis. 

« De cette institution de la commission, 
de sou but, de sa composition numérique et 
de l'assignation de ses diverses parties à des 
intérêts divers, il suit que Tavis qu'elle donne 
doit être la résultante de ces intérêts mis en 



présence et du contre-poids qu'ils se font les 
uns aux autres. 

« Or, il ne le serait pas si tous les mem- 
bres n'étaient présents aux délibérations et à ' 
l'avis. Si, par exemple, des trois s membres 
qui représentent chacun un .intérêt distinct, 
un ou deux étaient absents, ces intérêts n'au- 
raient pas d'organe, les lumières qui doivent 
sortir de l'avis de la commission par rapport 
à eux manqueraient, et l'avis ne répondrait 
point aux vues de la loi ; il en serait de même 
si un ou deux des membres qui représentent 
les intérêts généraux, n'assistaient pas aux 
délibérations ou ne prenaient aucune part 
à l'avis, et les garanties requises, qui certes 
n'ont rien d'excessif, puisqu'elles se rédui- 
sent à un simple avis, disparaîtraient com- 
plètement. Il y a donc, pour qu'il soit vala- 
blement procédé et que l'avis requis existe, 
il y a connexité nécessaire entre la composi- 
tion, l'organisation, le but et l'objet des dé- 
libérations de la commission d'une part, et 
la réunion de ses membres au complet dian- 
tre part ; il y a au contraire incompiatibilité 
entre pareilles composition ef organisation 
dans ce but et pour cet objet, et la réunion 
de la commission à la simple majorité. 

c Cette conséqueuce est pleinement con- 
firmée par une circonstance que nous ré- 
vèlent les documents officiels relatifs àla loi. 

• Une des sections de la chambre des re- 
présentants avait proposé de substituer une 
commission permanente à la commission spé- 
ciale ; 

« Suivant elle, cette commission perma- 
nente donnerait plus de garanties aux pro- 
priétaires (ainsi, vous le voyez, c'est tou- 
jours à des garanties qu'où pense, quelque 
système qu'on propose^. 

€ La section centrale jugea autrement de 
l'efficacité d'une commission permanente, 
comparée à une commission spéciale ; elle 
maintint en conséquence cette dernière de 
préférence à l'autre; elle exposa les motifs 
de sa préférence, et ces motifs sont tirés 
précisément de la nécessité que, pour pro- 
céder, la conlmissiou soit réunie au complet 
de ses membres : 

« La section centrale, dit-elle, ne saurait 
i partager l'avis de la quatrième section sur 
c la permanence de la commission. Il serait 
c difficile, pour ne pas dire impossible, de 
c réunir à un moment donné tous les mem- 
c bres d'une commission exerçant gratuite- 
c ment des fonctions permanentes, et cepen- 
c dant chacun d'eux représente une spécialité 
c distincte. » 

t Et sur ces motifs, qui impliquent la né- 
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cessité de la présence de tous, la chambre 
donne la préférence à la commission spé- 
ciale, nul ne propose de la donner à la com- 
mission permanente. Ainsi se trouve confirmé 
ce que nous venons de dire de la connexité 
qui existe, d*une part, entre la composition^ 
l'organisation, le but et Tobjet de la commis- 
sion, et, d*autre part, la réunion au complet 
de ses membres pour délibérer et aviser, de 
rincompatibilité entre le premier de ces deux 
termes et la réunion de la commission à la 
simple majorité. 

c Telle est donc la condition de la validité 
de ses opérations et, par suite, telle est la 
condition de Texistence de Tavis préalable, 
requis pour que Tarrété royal, qui décrète 
Tutilité publique, soit conforme à la loi et 
puisse être appliqué par les tribunaux ap- 
pelés à prononcer sur la demande d'expro- 
priation et à ne le faire qu'en respectant les 
prescriptions de la constitution et notam- 
ment Fart. 107; telle est donc Tune des for- 
malités dont il doit vérifier Taccomplissement 
légal pour pouvoir accorder à TEtat, à la 
province, à lu commune, le titre de mutation 
de la propriété pour cause d'utilité publique, 
en exécution des articles i et â de la loi du 
8marsl8iU. 

f La cour d'appel de Bruxelles, placée en 
présence d'un arrêté royal rendu sur un avis 
émané d'une commission réunie à la sim- 
ple majorité, ne se trouvait, pour accorder 
la demande d'expropriation, ni dans les ter- 
mes de la constitution ni dans les termes de 
la loi; elle ne pouvait donc faire que ce 
qu'elle a fait, écarter cette demande, non 
d'une manière absolue, mais d'une manière 
relative, c'est-à-dire, dans l'état de l'in- 
struction administrative ouverte sur l'ex- 
propriation. 

« En l'écartant ainsi, elle n'a commis au- 
cune des contraventions que l'on a prétendu 
trouver dans son arrêt. 

« Par ces considérations, nous concluons 
au rejet du pourvoi, i 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de 
l'incompétence et d'un excès de pouvoir par 
empiétement du pouvoir judiciaire sur les 
attributions du pouvoir exécutif; partant, de 
la violation de l'art. 15, tit. 2 de la loi des 
16-24 août 1790, de la loi du 16 fructidor 
an m, des art. 1, â et 5 de la loi du 8 mars 
1810, des art. 215, 29, 30, 67, 92, 95 et 107 
de la constitution, et des art. 1 et 2 de la loi 
du 1" juillet 1858; 

Attendu que l'expropriation pour cause 



d'utilité publique s'opère par le concours dn 
pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire ; 
que la question d'utilité publique, la dési- 
gnation des travaux à exécuter et l'applica- 
tion des plans à la propriété particulière, 
sont réservées au premier, tandis que le 
second est chargé de prononcer la déposses- 
sion ; 

Attendu que des art. 2 et 11 de la loi do 
8 mars 1810, il résulte que les trlbunaaine 
peuvent prononcer la dépossession qu'autant 
qu'ils ont constaté qu'il n'a été commis an- 
cune infraction des règles prescrites par les 
titres premier et deuxième de ladite loi ; 

Attendu que ces règles sont celles de l'ex- 
propriation ordinaire; qu'en ce qui concerne 
l'expropriation exceptionnelle autorisée pour 
cause d'assainissement, c'est à la loi du 
l"* juillet 1858 qu'il faut recourir; 

Attendu que cette loi, tout en se référant 
aux lois des 8 mars 1810 et 17 avril 1835, 
veut, dans son art. 2, que la nécessité de Tas- 
sainissement et les plans des travaux projetés 
soient soumis à l'avis d'une commission spé- 
ciale nommée par la députation permaoeutc 
du conseil provincial; 

Attendu que l'exposé des motifs démontre 
que la disposition nouvelle dudit art. 2 a été 
ajoutée aux formalités tutélaires prescrites 
par la loi de 1810, afiii de donner à la pro- 
priété des garanties sérieuses contre les abus 
possibles ; 

Attendu que dans le système organisé par 
la loi du 8 mars 1810, système maintenu 
par les art. Jk, 5, 7 et 20 de la loi du 17 avril 
1855, les tribunaux sont les gardiens de 
toutes les formes protectrices de la propriété; 
que, dès lors, les tribunaux sont compétents 
pour vérifier l^ccomplissement de la règle 
nouvelle ajoutée par la loi de 1858, au même 
titre et en vertu des mêmes textes qu'ils le 
sont pour connaître de toutes réclamations 
relatives à l'infraction des règles tracées dans 
la loi du 8 mars 1810; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en disposant qm 
la première des formes de l'expropriation 
consiste dans l'arrêté royal qui ordonne les 
travaux, l'art. 5 de la loi du 8 mars 1810 
entend parler d'un arrêté d'expropriation 
rendu dans les conditions voulues de léga- 
lité; que selon l'art. 107 de la constitution, 
les tribunaux ont le devoir de contrôler, par 
rapport aux droits civils des parties, la léga- 
lité des arrêtés royaux qu'on invoque, et que 
de là il suit encore que si les tribunaux re- 
connaissent que l'arrêté d'expropriation n'est 
pas conforme à la loi dans l'un de ses élé- 
ments essentiels^ ils doivent refuser de rap- 
pliquer; 
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Attendu que, dans Tespèce, la cour d'appel 
ne s'est immiscée dans aucune des questions 
réservées au pouvoir exécutif; qu'elle s'est 
bornée à vérifier, quan^ à la forme, la léga- 
lité d'une mesure d'administration introduite 
dans l'intérêt de la propriété, et que, par- 
tant, loin d'avoir excédé ses pouvoirs, elle a, 
au contraire, statué conformément aux lois 
et à la disposition constitutionnelle qui dé- 
terminent sa compétence ; 

Sur le moyen pris de la violation des textes 
déjà cités, d'un excès de pouvoir et de la vio- 
lation et fausse application des art. 4,5 et 7 
de la loi du 17 avril 1855; 

Attendu qu'il est constaté en fait, par l'arrêt 
attaqué, que les membres de la commission 
nommée en vertu de l'art. S de la loi du 
l"juilletl858,n'ont pas tous ensemble opéré 
la visite officielle des lieux, le 15 juin 1859, 
et n'ont délibéré et émis leur avis qu'au nom- 
bre de quatre; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'au- 
torise la commission spéciale instituée par 
l'art. S à agir eu nombre réduit ; que, d'au- 
tre part, ainsi que le reconnaît d'ailleurs le 
rapport de la section centrale , il résulte du 
but que ledit art. 2 s'est proposé, comme 
des éléments qu'il requiert pour composer 
la commission, que la présence simultanée 
des cinq membres est une formalité substan- 
tielle; * 

Attendu que l'arrêté royal du 28 novembre 
1859 est radicalement vicié par l'illégalité 
de l'élément essentiel sur lequel il s'appuie ; 
que c'est donc justement qu'écartant au fond 
et cet avis et cet arrêté, la cour d'appel a 
décidé que les formes prescrites pour par- 
venir à l'expropriation n'ont pas été rem- 
plies ; 

Attendu que, ce point admis, l'arrêt atta- 
qué s'est conformé à l'article 5 de la loi du 
17 avril 1855, en décidant qu'il n'y avait pas 
lieu de procéder ultérieurement. 

Attendu, quant au moyen subsidiaire, que 
si l'arrêt attaqué déclare la demanderesse 
non fondée en sou action, c'est uniquement 
comme conséquence du sursis qu'il pro- 
nonce ; que l'action eu expropriation n'est 
donc repoussée qu'en tant qu'elle se fonde 
sur rari:êté royal du 28 novembre 1859, dis- 
position de l'arrêt qui laisse complètement 
intacte la prérogative du roi de décréter 
ultérieurement, s'il y échet, que le terrain 
des défendeurs sera empris pour cause d'uti- 
lité publique. 

Attendu que de tout ce qui précède il suit 
que le pourvoi n'est pas fondé. 

Parées motifs, rejette le pourvoi, con- 



damne la demanderesse à l'amende de 150 fr. « 
à une indemnité de pareille somme envers 
les défendeurs et aux dépens. - 

Du 24 avril 1863. ~ 1" ch. — Prés. M. le 
baron deGerlacbe, 4" prés. — Rapp, M. De 
Longé. — Concl, conf. M. Leclercq, procu- 
reur général. — Plaid, MM. Orts, Labaye, 
Lejeune et Wins. 



SERVITUDE. — Destination du père de 
FAMILLE. — Absence de preuve. — Juge 
DU FOND. — Pourvoi en cassation. 

Manque de baie, le pourvoi en cassation 
formé en matière de servitude de jours et 
qui est fondé sur la ^violation des lois 
relatites à la destination du père de fa- 
mille, s'il résulte de la décision attaquée 
que rien n'établit que les jours réclamés 
existaient déjà à l'époque où se serait 
opérée la division de l'héritage, 

(PEËTERS, — C. VAN ÊCK.) 

Sébastien Van Eck possède à Anvers une 
maison contiguë à celle de Corneille Pee- 
ters; le mur séparatif appartient à ce der- 
nier. 

Aux termes de l'art. 661 du code civil, 
tout propriétaire joignant un mur a la fa- 
culté de le rendre mitoyen en payant les in- 
demnités fixées par cet article. 

Van Eck voulant rendre mitoyen le mur 
dont il s'agit, afin de fermer ensuite les ou- 
vertures ou fenêtres qui s'y trouvent et d'y 
adosser un bâtiment, fit dans ce but àPeeters 
des offres que celui-ci refusa. 

De là un procès porté au tribunal d'An- 
vers : Peeters soutint qu'il est en droit de 
conserver les fenêtres existant dans son 
mur, par suite de la destination du père de 
famille. 

A la suite d'une expertise ordonnée par le 
tribunal, il intervint, le 14 août 1860, un ju- 
gement qui déclara Van Eck non fondé dans 
sa demande. 

Celui-ci interjeta appel*de ce jugement et 
reproduisit devant la cour ses conclusions 
primitives. 

L'intimé Peeters conclut à ce qu'il fût dit 
pour droit qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
l'art. 661 du code civil : 

A. Parce que le terrain sur lequel veut 
bâtir l'appelant est grevé de la charge du 
maintien de l'air et du jour au profit de son 
héritage. Que cette charge résulte l*" de di- 
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vers actes i-cspecUveiuent eu date des 21 oc> 
tobre U61, i4 avril 1626, 8 et 11 uovembre 
1786, lesquels établisseut que le terraiu qui 
appartient aujourd'hui au défendeur eu cas- 
satiou Van Eck et sur lequel celui-ci se pro- 
pose de bâtir, formait, eu 1461, le jardiutle 
la maison dite Wildeman; que la propriété 
contiguë du demandeur Peeters se nommait 
alors Gvldenkop et que ces deux immeubles 
étaient réunis dans la main du même pro- 
priétaire : que celui-ci en vendant en 1464 
le Wildeman avec le jardin y attenant, sti- 
pula dans les conditions de la vente que 
jamais on ne pourrait prendre Tair ou le jour 
du Culdenkop par des constructions à élever 
dans ledit jardin du Wildeman, et que cette 
stipulation a lié tous les acquéreurs succes- 
sifs du jardin du Wildeman, qui est aujour- 
d'hui la propriété (lu défendeur eu cassation 
Van Eck. 

2<* De la combinaison dudit acte du 21 oc- 
tobre 1461, avec Fart. 44, tit. 62 des cou- 
tumes d'Auvers, portant : c Lorsque le pro- 
priétaire de deux bâtiments ou héritages 
vend Tun ou partie de Tuu d'eux éimpliciier, 
ou avec le fond ei ses dépendances ou tel qu'il 
en posiédé et qu'on en jouit^ ou autres clauses 
semblables, les conduites d'eaux... les prises 
de jour et autres servitudes ou aisances, . 
servant aux deux propriétés respectivement, 
restent telles qi/'elles existaient avant la divi- 
sion et vente ou au moment où celles-ci s'o- 
pèrent, et sont censées constituées tacite à 
moins que les parties n'aient stipule le con- 
traire. » 

B. Qu'il n'y a pas lieu d'appliquer l'ail. 661 
parce que les deux propriétés respectives ne 
sont pas contiguës ; 

Qu'en effet, il résulte de l'acte du 11 no- 
vembre 1786 qu'il existait jadis le long du 
mur litigieux une ruelle, dont la propriété 
indivise explique à quel titre le constructeur 
du Guldenkvp a ouvert sur cette ruelle un 
soupirail de cave et des fenêtres et y a mis 
en saillie une gouttière , des rejets d'eau et 
des seuils, tous faits emportant présomption 
légale de propriété en dehors du mur aussi 
loin qu'avancent les saillies. 

A l'audieuce du 10 avril, l'intimé Peeters 
prit des conclusions additionnelles tendant 
à établir la preuve des faît$ y relatés pour 
corroborer son soutènement. 

L'appelant Van Eck conclut au rejet de 
cette preuve et ht observer que s'il était vrai 
que la muraille d'écurie dont parle l'acte de 
1461 fût la muraille litigieuse, il serait par 
cela même acquis au procès que toute servi- 
tude stipulée en faveur de cette écurie serait 
éteinte par prescription, puisqu'il est con- 



staté par l'expertise que le bâtiment de Vaii 
Eck, qui aurait dans ce cas bouché toutes les 
ouvertures de l'écurie, existe depuis plu;» 
de 80 ans. 

Le 3 mai 1862, la cour prononça en m 
termes : 

« Attendu qu'il est impossible de cooci- 
lier les deux systèmes contradictoires de 
l'intimé, qui soutient d'un côté que les fenê- 
tres qui existent dans le mur litigieux y oiu 
été établies et doivent y étie maintenues suit 
par destination du père de famille, soit à 
titre de servitude stipulée dans l'acte du 
21 octobre 1461, et d'un autre côté, qu'il 
est propriétaire, en dehors du mur prémeii- 
tiouné, d'une certaine lisière de terraiu qui 
aurait servi autrefois de passage et de sortie 
à difléreutes maisons, pour avoir accès à la 
rue Porte aux Vaches ; qu'eu effet, lesecoud 
système est évidemment exclusif du premier, 
puisque si cette propriété était établie daus 
le chef de l'intimé, il s'ensuivrait que Icb 
fenêtres dont il s'agit existent non juré! servi- 
tutis, mais jure dominii, dans un mur non 
séparatif de propriété ; 

i Attendu que le système de la propriété 
actuelle d'une lisière de terrain en dehors 
du mur litigieux, système qu'aucun des doui- 
breux actes produits de part et diantre uc 
rend même vraisemblable, ne peut se sou- 
tenir en présence de l'état des lieux consta- 
tant Texisteuce d'un bâtiment construit, il y 
a près d'un siècle, contre le mur même dout 
il s'agit, et dans lequel la cheminée dudit 
bâtiment est ancrée; qu'il faut admettre qw 
les propriétés de l'appelant et de Pintiini' 
sont contiguës et que le mur litigieux e>t 
séparatif de leurs héritages; 

« Attendu que s'il existe au même bâti- 
ment de l'Intimé une petite lisière, constatée 
par les experts, en arrière du bâtiment que 
l'appelant se propose d'élever, l'existence de 
cette lisière de quelques centimètres s'ex- 
plique par la circonstance que la propriété 
du Guldenkop s'étendait et s'étend encore ii 
cet endroit aussi loin que les saillies ou au- 
tres ouvrages extérieurs du mur s'étendaient 
eux-mêmes, conformément à l'art. 40 des 
coutumes d'Anvers. 

« Attendu que, ce point étant ainsi ie~ 
connu, il reste à examiner la seule et véri- 
table question du procès, celle de savoir s'il 
existe au profit de l'intimé, dans le mur 
séparatif en litige, une servitude de fenêtres 
que l'appelant soit obligé de respecter eu 
acquérant la mitoyenneté du mur, comme 
l^y autorise l'ait. 661 du code civil. 

« Attendu que s'il est établi par lesaucieiis 
actes produite, qu'à une époque très-recalée 
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et pendant quelque temps, la maison le Gui- \ 
denkop eileWildeman aujourd'hui incorporée 
dans celle de l'appelant, ont appartenu au 
même propriétaire, rien ne démontre cepen- 
dant qu'il y ait eu destination du père de 
famille dans la construction des fenêtres 
existant encore aujourd'hui dans le mur liti- 
gieux ; qu'en effet, il n'est nullement établi 
que lors de la construction de ces fenêtres, 
le Guldenkop appartenait au même proprié- 
taire que le Wildeman et que les choses aient 
été mises par lui dans l'état duqi'el lU'ésul- 
lerait la servitude; qu'ainsi l'inkntion du 
père de famille d'assujettir d'une manière 
permanente l'un de ces héritages à l'autre, 
intention qui est la base et le principe de la 
destination du père de famille, fait complè- 
tement défaut dans l'occurrence^; 

« Attendu que le& documents Invoqués 
par l'intimé pour établir par|titre l'existence 
de la servitude ne fournissent aucun élément 
de preuve et de conviction à cet égard ; 

« Qu'il est Impossible de méconnaître que 
l'état des lieux est tellement changé depuis 
le SI octobre 1461, que les stipulations de 
cet acie relatives à une servitude de jour eu 
faveur d'une écurie existant alors dans la 
maison le Guldenkop ne peuvent recevoir ni 
application, ni exécution, par le motif que 
récurie n'existe plus et que nul ne peut ren- 
seigner où elle a existé autrefois ; 

f Attendu que s'il fallait même admettre 
que le mur dont il s'agit au procès est le 
mur de l'écurie dont il est question dans 
l'acte prémentionné du 21 octobre 1461, il 
serait encore établi au procès que la servi- 
tude de jour qui y existait anciennement au 
profit d'une écurie, est éteinte depuis long- 
temps, puisque le bâtiment de l'appelant 
Van Eck, qui a bouché dans cette hypothèse 
toutes les ouvertures de l'écurie, existe adossé 
à ce mur depuis bientôt un siècle, comme le 
reconnaissent les experts dans leur rapport 
devant le premier juge ; . 

« Attendu que la circonstance qu'il a 
existé dans le mur litigieux un soupirail de 
cave qui a été bouché dans la maison de rin< 
timé d'après toutes les règles de l'art, et 
qu'une cheminée de l'appelant adossée audit 
mur y est ancrée, donne la conviction que 
le bâtiment construit, il y a environ un siè- 
cle, contre le mur litigieux, y a été placé à 
la suite d'une convention qui a éteint, par la 
remise volontaire, la servitude établie par 
les anciens titres, si tant est que ces titres 
doivent s'appliquer au mur litigieux, ce qu'il 
est impossible de reconnaître aujourd'hui 
par suite des changements survenus par le 
temps et la main de l'homme aux construc- 

PA8IC.,1863. — !'• PAHTIB. 



tions faites il y a plus de quatre siècles; 

« Attendu qu'aucun document ni aucune 
circonstance du procès ne tend à fournir une 
présomption quelconque que le bâtiment de 
l'appelant adossé au mur litigieux aurait été 
construit pour ménager l'existence des fenê- 
tres dont il s'agit ; que la configuration de 
ce bâtiment tend plutôt à faire croire qu'il 
a été ainsi construit pour ne pas obstruer le 
jour et l'air de l'ancien bâtiment de l'appe- 
lant dont la construction remonte évidem- 
ment à une époque antérieure à l'existence 
de la construction ado3sée au mur de l'in- 
timé; 

t Attendu qde les documents nouveaux 
produits en appel détruisent d'une manière 
péremptoire les bases sur lesquelles reposent 
les considérations qui ont dicté la sentence 
du premier juge ; 

« Attendu que (ces mêmes documents et 
surtout les considérations qui précèdent ex- 
pliquent et justifient de la manière la plus 
complète l'opinion des experts sur le carac- 
tère de tolérance qu'il faut attribuer aux 
fenêtres existant dans le mur litigieux et que 
révèlent encore les signes extérieurs non 
équivoques qu'ils ont eu soin d'indiquer clai- 
rement dans leur rapport ; 

« Attendu qu'^n présence de ce qui pré- 
cède, il n'y a pas lieu de s'arrêter à la de- 
mande de l'intimé tendante à être admis à 
établir par experts les faits cotés dans sa 
conclusion additionnelle et qui ne sont que 
l'analyse des faits résultant des actes pro- 
duits de 1461, 1499, 1514, 1516, 1565, 
1626. 

c Par ces motifs, la cour, rejetant comme 
non fondée toute conclusion contraire, met 
le jugement dont est appel à néant; émen- 
dant, autorise l'appelant à reprendre la mi- 
toyenneté du mur séparatif sur toute la 
longueur indiquée dans ses conclusions com- 
muniquées le 17 juillet dernier, moyennant 
le prix déterminé par les experts ; et par voie 
de conséquence, l'autorise à boucher les 
fenêtres existant dans le mur rendu mitoyen; 
condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances, ordonne la restitution de l'a- 
mende. • 

Peeters s'est pourvu contre cet arrêt; il 
invoquait un moyen unique de cassation tiré 
tant de la violation des art. 2 du code civil 
et 14, tit. 62 de la coutume d'Anvers que de 
la violation et fausse Interprétation de l'ar- 
ticle 695 du code civil. 

L'arrêt attaqué, disait le demandeur, dé- 
cide trois points. 

1" 11 rejette la fin de non-recevoir tirée 

22 
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de ce que, à raison d'une lisière de quelques 
centimètres en dehors du mur, Tart. 661 du 
code civil cesserait d'être applicable. 

â° Il décide que la preuve de l'existence 
de la servitude ne résulte pas des documents 
produits. 

S"* Il repousse comme titre constitutif de 
la servitude la destination du père de famille. 

Cette dernière décision est la seule qui 
fasse l'objet du pourvoi. 

En ce qui concerne ce point, l'arrêt con- 
state en fait : 

!• Qu'à uae époque très-reculée les deux 
héritages formant respectivement le fonds ser- 
vant et le fonds dominant ont appartenu au 
même propriétaire ; 

â<^ Que la séparation de ces deux héritages 
est antérieure au code civil, et qu'au moment 
de cette séparation les fenêtres existaient. 

Or, ce sont les seules conditions exigées 
par la coutume d'Anvers pour admettre 
comme titre de la servitude la destination 
du père de famille. Cette coutume n'exige 
pas que l'état primitif des lieux soit le fait 
du propriétaire des deux fonds; elle ne 
subordonne pas la destination du père de 
famille à la preuve de l'intention de celui-ci 
d'assujettir d'une manière permanente l'un 
des deux héritages à Tautre. 

Cependant, d'après l'arrêt attaqué, cette 
intention est la base et le principe de la des- 
tination du père de famille. Il n'est nulle- 
ment établi, dit-il, que, lors de la construc- 
tion des fenêtres litigieuses, les deux maisons 
appartenaient au même propriétaire et que 
les choses ont été mUes par lui dans l'état 
duquel résulterait la servitude. 

Il est vrai que l'exigence de l'arrêt que les 
choses aient été mises et non simplement /ai«- 
sées dans le statu ^uo au moment de lasépara- 
tiondes héritages, semble trouver appui dans 
le texte de l'art. 693 du code civil, portant : 

c II n'y a destination du père de famille 
que lorsqu'il est prouvé que les deux fonds 
actuellement divisés ont appartenu au même 
propriétaire, et que c'est par lui que les choses 
ont été mises dans l'état duquel résulterait la 
servitude. » 

Mais il est évident que l'art. 2 du même 
code qui veut que les lois n'aient point d'effet 
rétroactif, faisait obstacle à l'application de 
l'art. 695. 

La coutume d'Anvers régissait seule la 
matière. En refusant de juger ce que cette 
coutume consacre, l'arrêt attaqué a violé et 
cette coutume et l'art. 2 du code civil. 

Nous disons que l'article 693 de ce 



code semble avoir la portéeque lui donne 
l'arrêt attaqué; mais les interprètes les 
plus accrédités du droit français ensei- 
gnent, comme Pothier (sur l'article 228 de 
la coutume d'Orléans, note 2) l'enseignait 
déjà avant le code, qu'il suffit que le père de 
famille ait laissé les choses en état de servi- 
tude pour que la destination s'ensuive et 
vaille titre à l'avenir (DaHioz, Rép, , v<> Servitude, 
n° 1017; arrêt de la cour de Bordeaux du 
21 février 1826; Pardessus; Toullier). 

Il i^ulte de là que le code civil fût-il là 
loi du procès, encore le pourvoi devrait être 
accueilli pour avoir violé les art. 692 et 693 
de ce code. 

Réponse. — Le défendeur, dans sa réponse 
au pourvoi, commençait par appeler l'atten- 
tion de la cour sur la question de savoir si 
la violation de la coutume d'Anvers peut mo- 
tiver la cassation d'un arrêt. 

Cette coutume n'a pas été homologuée ; 
les bourgmestre, échevins et conseil de la 
ville d'Anvers en ont seulement fait publier 
en 1382 un texte qui est le même que celui 
que Christyn a compris dans son' Corps des 
coutumes du Brabant. 

La coutume décrétée ou homologuée par- 
ticipe seule de la nature de la loi ; or, celle 
d'Anvers n'ayant pas ce<îaractère, sa préten- 
due violation ne semble pas pouvoir être an 
moyen de cassation. 

Mais en fût- il autrement, la coutume 
d'Anvers de i 582 ne pourrait certes pas régir 
comme loi des faits et des conventions auté- 
rieurs à sa date. Le principe de l'art. 2 du 
code civil qui est de tous les temps, s'y oppose: 
dès lors, l'arrêt attaqué ne saurait avoir violé 
l'art. 14, tit. 62 de la coutume d'Anvers de 
1582 pour avoir refusé d'en faire l'applica- 
tion aux stipulations de l'acte de 1461, invo- 
qué comme titre constitutif de la servitude 
par la destination du père de famille. 

D'autre part, même pour l'application du 
dit art. 14, il appartient exclusivement au 
juge du fait d'apprécier s'il y a lieu de voir, 
dans tels ou tels faits déterminés, la consti- 
tution tacite d'une servitude : le défendeur 
invoquait le considérant d'un arrêt de cette 
cour du 22 mai 1856, qui porte : i Que tout 
au moins en déclarant les demandeurs non- 
recevables dans leur action possessoire, le 
jugement attaqué ne pouvait avoir contrevenu 
d'une manière formelle ni à l'flrt. 14 précité, 
ni aux autres articles qui, se contentant d'un 
titre tacite pour l'établissement des servitu- 
des, n'en ont déterminé ni la nature ni les 
éléments. » (Pasic. 1857, p, 67.) 

Dans l'espèce actuelle, l'arrêt attaqué, en 
décidant que la servitude prétendue n'a pas 
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été constituée par la destination du père de 
famille, n*a pu contrevenir à aucune des dis- 
positions invoquées par le pourvoi, parce 
qu^aucune de ces dispositions ne définit les 
caractères de cette destination. 

ËD dehors de toutes ces considérations, 
disait le défendeur, Tarrét attaqué se justifie 
encore par la décision qu'il consacre, que les 
fenêtres dont il s'agit n'ont pas en fait le 
caractère de fenêtres de servitude, mais celui 
de fenêtres de tolérance. 

Enfin, il soutenait que c'est sana utilité 
que le demandeur a discuté sur la portée de 
l'art. 695 du code civil, parce qu'il proclame 
lui-même qu'il doit rester étranger au débat. 

Que cependant s'il y avait lieu de s'en oc- 
cuper, le défendeur se bornerait à opposer 
à la doctrine du pourvoi la dissertation de 
Marcadé sur les art. 695 et 694 du code civil. 

M. le procureur général Leciercq a conclu 
au rejet du pourvoi ('). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la violation des art. 44, 
tii. 6â de la coutume d'Anvers de i58â, et 2 
du code civil, ainsi que de la violation et 
fausse application de Fart. 695 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué a appliqué 
rétroactivement ce dernier article à des faits 
antérieurs à la publication du code civil, en 
décidant que la destination du père de famille 
ne peut être invoquée comme titre de l'éta- 
blissement d'une servitude de jours, que 
lorsque deux fonds actuellement divisés ont 
appartenu au même propriétaire et que c'est 
par lui que les choses ont été mises dans 
l'état duquel résulterait la servitude, tandis 
que, aux termes de la coutume d'Anvers qui 
régissait la matière avant le code civil, il suf- 
fisait que ledit propriétaire eût, en divisant 
les fonds, laissé les choses dans l'état où elles 
étaient auparavant; 

Considérant qu'il n'est pas établi par iWét 
attaqué que les fenêtres litigieuses fussent 
déjà construites à l'époque oii s'est opérée la 
division des deux fonds ayant appartenu jadis 
au même proriétaire et possédés aujourd'hui 
respectivemeut par le demandeur et le défen- 
deur; qu'il n'est donc nullement prouvé que 
le propriétaire ait laissé les choses dans l'état 



(I) D'après les débats qoi avaient eu lieo en pre- 
miëfe instance et en appel» il y avait quatre sources 
possibles de servitude : on la destination du pro- 
priétaire des deux héritages avant raliénalion de 
Tun d*eux, ou le titre d'aliénation de l'un d'eux , ou 
TexisteDce de la servitude au moment où ce titre a 



duquel le demandeur veut faire résulter la 
servitude de jours qu'il réclame; que c'est 
cependant à cette preuve qu'est subordonnée 
l'application de l'art. 14, tit. 62 de la cou- 
tume d'Anvers telle que l'interprète le de- 
mandeur lui-même; qu'il suit de là que le 
pourvoi manque de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr., à 
une indemnité de pareille somme envers le 
défendeur et aux dépens. 

Du 7 mai 1865. — l'« ch. — Prés. M. le 
baron de Gerlache, l*' pr. — Rapp, M. le 
baron de Crassier. —Conc/.con^ M. Leciercq, 
procureur général. — Plaid. MM. Orts, Dotez 
et Dolez fils. 



SERVITUDE LE LONG DE* RIVIÈRES 
NAVIGABLES. — Infraction aux lois. — 
Propriétaires. — Imputabilité directe. 

L'infraction aux lois qui prescrivent le 
maintien du marchepied le long des ri- 
vières navigables, est directement impu- 
table aux propriétaires des terrains sou- 
mis à cette servitude. Il n'importe que les 
plantations ou constructions illégales 
aient eu lieu sur les ordres d'un agent 
ou administrateur des propriétaires in- 
divis : ces derniers sont passibles dés 
pénalités prononcées par la loi. (Ordon- 
nance de 1669, an. 2, til. 28; arrêté royal du 
2aoûti8i7, art. 1 et 56.) 

(procureur du roi a malines, — 
c. de harnix etc'.) 

Les défendeurs sont propriétaires d'une 
parcelle de terrain, située à Bornhem, sur 
la rive droite de l'Escaut. 

Par 'procès^verbal du 5 février 1865, 
le conducteur des ponts et chaussées, de ré- 
sidence à Malines, a constaté une plantation 
de 41 arbres (essence saule) faite sur ce ter- 
rain depuis plus de trois ans, en contraven- 
tion aux dispositions de l'arrêté royal du 
2 août 1847. 

Poursuivis de ce chef devant le tribunal 
de simple police du canton de Puers, les dé- 



été formé, quel que fûl l'uateur de sou établissement, 
ou le fait de son existence actuelle, considérée en 
elle-même et dans sa durée. L'arrêt alloqué écar- 
tant ces moyens et consiiiérant , par suite , les jours 
comme jours de tolérance, les moyeu:» du pourvoi 
manquaient de base. v 
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fendeurs ont été condamnés par défaut, par 
jugement du 26 février, chacun à une amende 
de 21-20 fr.; à enlever, ayant le l*'ayril, les 
41arbres plantés sans autorisation etaux frais. 

Les défendeurs, auxquels étaient joints 
Louis Fœstraets et Edouard Dons, époux 
de Sophie et Amélie de Marnix, ont interjeté . 
appel de ce jugement. 

Sur cet appel et à Taudience du 12 mal, 
les défendeurs ont fait entendre un témoin 
qui a déclaré avoir planté les 4! arbres dont 
il s^agit au procès sur la propriété indivise 
de la famille de Marnix, d*après les ordres 
de M. Cranleux, administrateur des biens de 
cette famille. 

Cranleux, fondé de pouvoirs des appe- 
lants, interrogé, a répondu que les arbres 
ont été plantés par son ordre, parce qu'il 
croyait que ses mandants n'avaient pas besoin 
d'autorisation à cet effet. 

Les appelants, par l'organe de leur défen- 
seur, ont admis que les maris Fœstraets 
et Dons, qui figurent en l'acte d'appel pour 
autoriser leurs femmes, devaient être mis 
hors de cause; au fond, ils ont conclu à ce 
qu'il plût au tribunal réformer le jugement, 
entant qu'il n'avait pas été tenu compte de la 
circonstance que le fait avait été commis par 
Cranleux sans leur ordre ou participation; 
que, dès lors, ils devaient être tous acquittés, 
sauf la responsabilité civile, et subsidiairement 
dire que le fait étant unique et étant prévu 
par une loi spéciale ne pouvait entraîner 
qu'une peine unique ; réformer, quant à ce, le 
jugement a quo. 

Le ministère public a conclu à ce que les 
appelants Fœstraets et Dons fussent mis hors 
de cause et, pour le surplus, à la confirma- 
tion du jugement, même en ce qui concerne 
l'enlèveuient des arbres illégalement plantés. 
> Le tribunal a rendu, le 12 mai, le juge- 
ment suivant : 

c Attendu que, par jugement, en date du 
26 février dernier, rendu par M. le juge de 
paix du canton de Puers, les prévenus Louîs- 
Joseph-Ghislain-Marie de Marnix et consorts 
ont été condamnés, par défaut, chacun à une 
amende de 21 fr. 20 c, à enlever les 41 ar- 
bres plantés, sans autorisation, avant le 
l«r avril suivant, et aux frais envers l'Etat, 
et qu'il a été ordonné qu'à défaut de paye- 
ment de l'amende, elle soit remplace par 
un emprisonnement de six jours ; en ce qui 
concerne les frais, a fixé la durée de la con- 
trainte par corps à huit jours ; 

c Attendu que les prévenus susdits et les 
maris des deux dites prévenues ont interjeté 
appel de ce jugement, par acte fait au greffée de 
la justice de paix de Puers, le 2 avril dernier. 



c Quant à la recevabilité de l'appel : 

c Attendu que deux des appelants, les 
nommés baron Edouard Dons et Louis de 
Fœstraets n'ont pas figuré dans la poursuite 
faite à charge des autres prévenus; qu'ils 
sont étrangers à la condamnation par défaut 
dont il s'agit; que, par conséquent, ils sont 
sans inlérét et partant non recevaUes dans 
leur appel. 

c Au fond : 

c Attendu qu'il résulte de l'art. 56 du rè- 
glemen\ du 2 août 1847, qu'alors qu'ils n'ont 
posé aucun fait ni donné aucun ordre, les 
propriétaires ne sont que responsables des 
contraventions audit règlement, oemmises 
par leurs préposés, et qu'en principe oui en 
matière répressive ne doit pâtir du faitd'aa- 
trui; que toute disposition contraire est de 
stricte interprétation; 

c Attendu que dans l'occurrence, il est 
prouvé par l'instruction faite à la présente 
audience, que les plantations ont eu liea par 
ordre du sieur Cranleux, lequel, comme 
mandataire des prévenus, soutient que le 
bien dont il s'agit est indivis, qu'il eo est 
administrateur et qu'il n'a reçu aucun ordre 
d'agir comme il Ta fait et que ces circon- 
stances sont également démontrées au procès; 

c Attendu que lorsque la loi parle de res- 
ponsabilité, en termes généraux, cette res- 
ponsabilité ne s'étend pas aux amendes; que 
supposant qu'elle s'étendtt aux amendes, on 
ne pourrait condamner les prévenus comme 
responsables en l'absence de poursuite contre 
l'auteur principal ; 

c Entendu M. le président dans son rap- 
port et M. Terlinden, substitut du procureur 
du roi dans son réquisitoire ; 

c Par ces motifs, le tribunal, siégeant en 
degré d'appel, déclare les appelants Louis 
de Fœstraets et baron Edouard Dons non 
recevables en leur appel. 

c Et statuant quant aux autres prévenus, 
met le jugement dont appel à néant 

c Et faisant ce que le premier juge aurait 
du faire, en vertu de l'art. 191 du code d'in- 
struction criminelle, acquitte lesdits préve- 
nus comte Louis-Joseph-Ghislain-Marie de 
Marnix et consorts, de la prévention mise à 
leur charge, sans frais^ t 

M. le procureur du roi s'est pourvu en 
cassation contre ce jugement, il faisait va- 
loir les considérations suivantes : 

Le jugement attaqué viole les art. i, 
3, 55 du règlement du 2 août 1847 et 1 de 
la loi du 6 mars 1818, et il fait une fausse 
application de l'art. 36 du même règle- 
ment. 
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1 s» Le fait matériel de la cootraventioo est 

t> établi ; il est Jugé en fait, que la plautatiou 
i: illégale a été opérée sur un héritage qui 
est la propriété indivise des défendeurs, par 
ordre de Cranleux, administrateur de cet hé- 
ritage. 

Les défendeurs ne déclinent pas toute res- 
ponsabilité ; ils n'ont conclu à leur acquitte- 
ment que sauf la re»poniabUité civile; le juge- 
ment attaqué admet cette responsabilité en 
principe. 

En ordonnant la plantation dont il s*agit, 
Cranleux est demeuré dans les limites de 
son mandat; les plantations de Tespèce ne 
sont, en effet, que des actes d'administration 
qui rentrent dans les pnouvoirs de l'adminis- 
trateur ; il n'avait besoin d'aucun ordre par- 
ticulier ni d'un mandat spécial pour poser 
un fait que sa qualité d'administrateur, re- 
connue par le jugement attaqué, lui donnait 
le droit de poser. 

La responsabilité des propriéuires com- 
mettants admise en principe, il y a lieu d'en 
déterminer l'étendue. Les défendeurs sou- 
tiennent qu'elle n'est qu'indirecte ou civile; 
nous soutenons qu'elle est directe ; de nature 
à entraîner l'impuubilité et à faire encourir 
la peine; cela n'est pas douteux. 

L'art. 1<' du règlement ordonne aux pro- 
priétaire* et fermiers des héritages aboutis- 
sants à l'Escaut de laisser, le long delà ri- 
vière, les chemins et francs bords déterminés 
par les décrets des k prairial an xiii et du 
2â janvier 1808; il leur défend expressément 
d'exécuter, le long de la rivière, des travaux, 
des plantations, d'y faire des abaissements, 
coupures ou excavations, ou d'y placer des 
terres, briques, pierres, fumiers et autres 
objets qui pourraient gêner la circulation; 
l'art. 5. tempérant cette prohibition formelle 
et disposant par relation à l'art. 1*', porte 
que ceux qui voudront bâtir ou planter le 
long des chemins et francs bords de l'Escaut 
seront teuus d'en demander au préalable 
l'autorisation et de se conformer aux aligne- 
ments qui leur auront été prescrits ; 

C'est donc directement et penonnellement 
aux propriétaires et fermiers que la loi Im- 
pose l'obligation de veiller à ce que les che- 
mins et francs bords soient conservés ; que 
nulle entrave ne vienne gêner la circulation 
et enfin à ce qu'aucune bâtisse, aucune plan- 
tation ne se fasse sans autorisation préalable 
et en dehors de l'alignement prescrit. Le rè- 
glement ne subordonne pas la contravention 
à l'existence d'un fait matériel posé par les 
propriétaires eux-mêmes; il importe peu 
que l'infraction ait été commise par un pro- 
priétaire lui-même, ou pour lui et dans son 



intérêt, par un mandataire. C'est toujours, 
en effet, le propriétaire qui bâtit, qui plante 
par l'intermédiaire d'un tiers ayant pouvoir 
à cet effet : Qui mandat ipse fecisse videtur. 
Une fois que les chemins et francs bords ont 
été entamés ; que les plantations ou construc- 
tions existent, les propriétaires se trouvent 
personnellement en contravention pour ne 
pas avoir pris les mesures nécessaires à l'effet 
d*empêcher des travaux irréguliers, et ils 
doivent, aux termes de l'art. 35, être punis 
de l'amende comminée par l'art. 1 de la loi 
du 6 mars 1818. 

Les dispositions citées du règlement sont 
fondées sur la présomption : i$ actor cui pro- 
dett; elles s'atuchent aux propriétaires et 
fermiers seuls intéressés à enfreindre la loi ; 
elles leur imposent, sous peine d'amende, 
certaines obligations dont ils ne peuvent 
valablement se décharger sur autrui. Tout 
doute à cet égard disparait en présence des 
diverses dispositions du règlement qui pres- 
crivent certaines mesures et prohibent cer- 
tains faits en s'adressant tantôt à une caté- 
gorie de personnes (art. 6, 8, 12, etc.) ou à 
deux catégories, soit cumulativement (arti- 
cles 1, 5), soit alternativement (art. 7, 26, 
27, 32), tantôt à toute personne (art. 4, 5, 
9, etc.), distinguant de la sorte ceux qu'elle 
entend spécialement obliger, dans chaque cas 
particulier, à l'exécution des prescriptions 
qu'elle impose. 

Ces considérations ont échappé au tri- 
bunal de Malines qui, sans se préoccuper 
des art. 1 et 3, qui prévoient la contraven- 
tion dont il s'agit, se fonde, pour acquitter 
les défendeurs, sur l'art. 36 et sur le principe 
qu'en matière de répression, nul ne doit pâtir 
pour le fait d'autrui. 

D'abord, quant à l'art. 36, sa disposition 
se trouve en concours avec les art. 1 et 3 
qui y dérogent formellement, en substituant 
la responsabilité directe, l'imputabilité des 
propriétaires, des maîtres, à la responsabilité 
indirecte ou civile qu'elle établit. 

C'est ainsi que, dans le code forestier 
de 1854, l'art. 168 qui punit d'amende les 
propriétaires d'animaux trouvés en délit 
dans les bois, sans s'occuper des pâtres ou 
gardiens, déroge à l'art. 173, et substitue, 
dans ce cas, la responsabilité directe, l'im- 
putabilité des propriétaires, à la responsa- 
bilité civile établie d'une manière générale 
par ledit art. 175. 

Les textes du règlement du 2 avril 1847, 
conçus dans les mêmes termes, ont été dictés 
par les mêmes sentiments ; les art. 1 et 3 
établissent donc une exception au principe 
inscrit dans l'art. 36; celui-ci devient sans 



342 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



application aux cas où, d'après le règlement, 
les maîtres, les propriétaires encourent eux- 
mêmes la peine ; mais il n'en demeurera pas 
moins applicable dans les autres cas déter- 
minés par le règlement, par exemple aux 
art. 4, 5, 9, etc. 

La règle invoquée par le jugement attaqué, 
qu'en matière de répression on n'est punis- 
sable que pour son propre fait, peut être 
rigoureusement exécutée, lorsqu'il s'agit de 
délits intentionnels; mais elle souffre de 
nombreuses exceptions dans les matières 
spéciales, notamment dans les lois et règle- 
ments de police où l'infraction matérielle 
seule crée le délit et fait encourir la peine. 

La doctrine et la jurisprudence, en consa- 
crant le principe invoqué, placent constam- 
ment à côté de la règle, l'exception dans les 
cas spéciaux où le législateur a voulu attein- . 
dre celui qui est étranger au fait matériel, 
mais dans l'intérêt et au bénéfice duquel Tin- 
fraction a été commise. 

C'est ainsi qu'en France, comme en Bel- 
gique, il a été constamment jugé que les en- 
trepreneurs de vidanges sont personnelle- 
ment punissables à raison des infractions aux 
règlements sur la matière commises par leurs 
ouvriers et préposés. 

Le demandeur, en invoquant l'autorité de 
Dalloz, citait de nombreux cas dans lesquels 
le maître, le propriétaire, l'entrepreneur est 
puni directement à raison du fait de ses ou- 
vriers et préposés. 

11 en est ainsi en matière de mines, d'a- 
près la loi du 2i avril 1810. 

Le code forestier français, art. 101, et le 
code forestier Belge, art. 168, qui rendent 
personnellement passibles de l'amende les 
propriétaires des animaux trouvés en délit 
dans les bois, punissent la négligence, le dé- 
faut de surveillance ; ils recherchent celui 
qui doit bénéficier de l'infraction pour l'at- 
teindre, encore que le délit ait été commis à 
son insu et que ce soit même par malveil- 
lance et nonobstant une défense formelle que 
le gardien ait conduit les animaux dans les 
bois. 

En résumé, le demandeur soutenait avoir 
démontré que les art. 1, 3 et 55 du règle- 
ment, passés sous silence par le tribunal de 
Malines, étaient les seuls applicables dans 
l'occurrence; qu'en refusant de les appliquer, 
ils les avait violés, ainsi que l'art. 1*' de la loi 
du 6 mars 1818, et qu'en se fondant sur 
l'art. 36, pour acquitter les défendeurs, il 
avait faussement appliqué ledit article. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation. 



ARRÊT. 

Sur le moyen de cassation présenté par le 
demandeur et consistant dans la violation 
des art. 1, 3, 35 de l'arrêté du 2 août 1847 
et de l'art. 1'' de la loi du 6 mars 1818 et 
fausse application de l'art. 36 du même ar- 
rêté, en ce que le jugement attaqué a décidé 
que la contravention résultant d'une plan- 
tation existant sur les francs bords de l'Es- 
caut, n'est pas directement Imputable aux 
propriétaires du terrain, si elle a été faite 
par l'administrateur de leurs biens sans leur 
participation et sans ordre spécial de leur 
part; 

Attendu que les dispositions invoquées 
de l'arrêté du 2 août 1847 n'établissent pas 
un droit nouveau ; que le décret du 4 prai- 
rialan xiii, auquel elles renvoient, renferme 
le texte et ordonne l'exécution dans les dé- 
partements réunis de la Belgique, de l'art. 7, 
tit. 28, de l'ordonnance de 1669, portant : 
t Les propriétaires des héritages aboutis- 
sant aux rivières navigables laisseront, le 
long des bords, vingt-quatre pieds au moins 
de place en largeur, pour chemin royal et 
trait de chevaux, sans qu'ils puissent planter 
arbres, ni tenir clôtures ou haies, plus près 
que trente pieds du côté que les bateaux se 
tirent, et dix pieds de l'autre bord, à peine 
de cinq cents livres d'amende, confiscation 
des arbres et d'être les contrevenants con- 
traints à réparer et remettre les chemins en 
état, à leurs frais ; i 

Attendu que cet article établit, sur les hé- 
ritages aboutissant aux rivières navigables, 
une servitude de chemin et implique, par 
cela même, la servitude de ne pas édifier, 
de ne pa$ planter, servitude qu'il aggrave en 
portant de 24 à 30 pieds la largeur des ter- 
rains sur lesquels il défend aux propriétaires 
de planter arbres ou tenir clôtures ou haies ^ 
du côté où les bateaux se tirent; 

Attendu que la servitude de chemin de 
halage, ainsi imposée par la loi pour l'utilité 
publique, a été reconnue et maintenue par 
le code civil, qui la qualifie de marchepied 
(art. 639, 649 et 650); qu'elle impose aux 
propriétaires riverains l'obligation de laisser 
et de maintenir toute la partie de leurs héri- 
tages grevée de la servitude, constamment 
libre pour le halage et le trait des chevaux, 
et débarrassée de tout obstacle de nature à 
en restreindre la largeur ou à y gêner la cir- 
culation ; d'où il suit que celui qui ne satis- 
fait pas à cette obligation contrevient à l'ar- 
ticle précité et encourt l'amende qu'il pro- 
nonce ; 

Attendu qu'il est constaté au procès et 
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reconnu par le jugement attaqué, qu'une 
plantation illégale de 4i arbres existe sur 
la partie d'un héritage^ appartenant aux 
défendeurs grevée de la servitude de chemin 
de halage ; que, par là, Tespace réservé à 
l'exercice de la servitude se trouve néces- 
sairement restreint, et que la libre circula- 
tion y est au moins partiellement entravée ; 
ce qui porte atteinte à la servitude et con- 
stitue une infraction à l'art. 7 prémentionné; 
Attendu que c'est sans fondement que le 
jugement attaqué décide que l'infraction 
n'est pas imputable aux défendeurs, parce 
que la plantation dont il s'agit, qui a été 
ordonnée par l'administrateur de leurs pro- 
priétés Indivises à Bornhem, a été faite sans 
leur participation et sans ordre spécial de 
leur part; qu'en effet, indépendamment de 
la défense de planter, il y a la servitude de 
chemin de halage de viogt-quatre pieds, qui 
doit rester libre dans toute son étendue; 
que si, par le fait de la plantation, il y a in- 
fraction à la défense de planter, il y a, par 
la seule existence de la plantation, infrac- 
tion à la loi qui institue la servitude de che- 
min ; que, dans l'espèce, le délit réside moins 
dans le fait de la plantation à laquelle les 
défendeurs n'ont pas personnellement par- 
ticipé, que dans l'obstacle qui en résulte et 
qui porte à la servitude une atteinte impu- 
table atix propriétaires de l'héritage grevé 
de servitude , par cela seul qu'en ceUe 
qualité , ils laissent subsister l'obstacle 
et ce, abstraction faite de la question de 
savoir s'ils en sont ou non les auteurs pri- 
mitifs; 

Attendu que l'art. 36 de l'arrêté du 2 août 
1847, invoqué par le jugement attaqué et 
établissant la responsabilité des parents et 
des maîtres pourleurs enfants etsubordoanés, 
n'a pu déroger à la loi ; que la responsabilité 
qu'il prononce peut recevoir son application 
en cas de contravention à certaines disposi- 
tions dudit arrêté, notamment dans les cas 
prévus par les art. 4, 5, 9, etc. ; mais qu'elle 
n'exclut pas l'imputabilité de certaines con- 
traventions aux parents, maîtres ou pro- 
priétaires, lorsque, comme dans l'espèce, 
elle résulte des dispositions de la loi ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, 
que le jugement attaqué, en acquittant les 
défendeurs, a expressément contrevenu à 
l'art. 7, tit. 28, de Tordonnance du mois 
d'aoûtl669 et à l'art. 1» de l'arrêté du â août 
1847 et faussement appliqué, l'art. 56 du 
même arrêté; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
ment attaqué rendu en degré d'appel, par 
le tribunal correctionnel de Malines, le 



12 mai 1863 ; ordonne que le présent arrêt 
sera transcrit sur les registres de ce tribunal 
et que mention en sera faite, en marge du 
jugement annulé; condamne les défendeurs 
aux dépens du jugement cassé et aux frais 
de l'iustance en cassation et, vu les art. 1 
de la loi du 29 Ûoréal an x et i" , n° 3 de 
la loi du 1*' mai 1849, renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal d'Anvers , ju- 
geant comme juge d'appel en matière de 
simple police, pour y être statué sur l'appel 
interjeté par les défendeurs du jugement du 
tribunal de simple police du canton de Puers, 
du 26 février 1863. 

Du 29 juin 1863. — 2« ch. — Pr. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. de Fernel- 
mont. — ConcL conf. M.* le procureur général 
Leclercq. — Plaid, M. Lequime. 



DOUBLE DÉLIT. — Intention. --Juge 
DO FOND. — Appréciation. 

Le juge du fond qui, sur une double pré- 
vention d'outrage public à la pudeur et 
de blessures volontaires, déclare, par 
appréciation de l'intention du prévenu, 
qu'il n*y a eu qu'un délit de blessures, 
et écarte l'inculpation d'outrage à ta pu-- 
deur, porte une décision en fait qui peut 
bien constituer un mal jugé, mais nulle- 
ment une contravention à ta loi. 

(procureur général a BRUXELLES, — 
C. PAUWELS.) 

Le fait qui avait donné lieu aux poursui- 
tes à charge du défendeur, était le suivant : 
Se trouvant, le 10 novembre 1862, dans un 
cabaret, à Leeuw-Saint-Pierre, avec Jacques 
Suens, son beau père, qui était en état d'i- 
vresse, il jeta sur celui-ci un papier allumé 
et mit le l'eu à sa blouse ; ayant ensuite éteint 
le feu, il déboutonna le pantalon de Suens, 
lui découvrit le bas- ventre, lui mit du papier 
enflammé sur le corps nu et lui occasionna 
ainsi des blessures assez graves. 

Renvoyé en police correctionnelle, par 
ordonnance de la chambre du conseil du 
11 février, comme prévenu, 1® d'outrage 
public à la pudeur, 2* de blessures volon- 
taires sur la personne dudit Suens, il fut 
acquitté, en première instance, du premier 
chef, par le motif que la prévention n'était 
pas établie, et condamné à un emprisonne- 
ment de deux mois comme convaincu de 
blessures volontaires. 
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Le ministère public interjeta appel de ce 
jugement, et, par arrêt du 29 mai, la cour 
d*appel mit le jugement à néant en tant qu'il 
n'avait condamné le prévenu qu'à deux mois 
d'emprisonnement, du -chef de blessures 
volontaires; émendant, le condamna de ce 
chef à un emprisonnement de 4 mois et à 
une amende de 25 fr. ; mais, quant à la pré- 
vention d'attentat à la pudeur, elle mit l'appel 
à néant, en se fondant, non plus comme le 
premier juge, sur ce que le fait n'était pas 
établi, mais sur ce que le fait de la prévention 
n'a pas été commis avec\l'intention d*oulrager 
la pudeur. C'est contre cette dernière partie 
de l'arrêt que le procureur général près de la 
cour de Bruxelles s'est pourvu en cassation. 

Ce pourvoi était fondé sur la fausse ap- 
plication de l'art. 19l du code d'instruction 
criminelle et la violation de l'art. 350 du code 
pénal. 

Dans un "mémoire, joint au pourvoi, 
M. Mesdach, avocat général, soutenait, en 
résumé, que le fait matériel de l'attentat pu- 
blic à là pudeur n'était pas contesté, et que 
l'arrêt attaqué le reconnaît implicitement en 
l'absolvant, faute d'intention, dans le chef 
du prévenu, d'offenser l'honnêteté publique; 

Que le délit prévu par l'art. 550 du code 
pénal se compose, il estivrai, du fait maté- 
riel et de l'intention, mais que cette inten- 
tion ne doit pas être nécessairement celle 
de choquer le sentiment public, comme le 
- proclame l'arrêt attaqué ; qu'il suffît d'un 
dol criminel dans l'acception la plus large, 
abstraction faite du but que l'auteur s'est 
proposé, du mobile qui l'a fait agir; qu'il 
suffit que l'acte eût été posé dans le libre 
exercice de sa volonté; que l'art. 550 du 
code pénal se borne à comminer une peine 
contre celui qui aura commis un outrage 
public à la pudeur, sans rechercher si le 
coupable a agi avec la volonté d'offenser 
l'honnêteté publique, ou s'il a cédé à un autre 
mobile ; que l'arrêt attaqué crée donc un 
élément nouveau, en exigeant, comme une 
condition essentielle, que la volonté eût été 
dirigée vers un but pervers et qu'il mé- 
connaît l'esprit de la loi qui a voulu pro- 
téger la pudeur publique contre toute at 
teinte ; 

Qu'exiger, dans l'auteur de l'attentat, l'in- 
tention d'outrager la pudeur publique, c'est 
tellement restreindre l'application de la loi. 
qu'elle deviendrait presque sans objet, le 
coupable ayant, dans le plus grand nombre 
de cas, pour seul mobile, le désir de satis- 
faire à des goûts sensuels, et non la pensée 
d'outrager la morale publique. 

Le demandeur citait l'opinion de M. Haus, 



Observ. sut le code pénal, t. 2, p. 80 et suiv. ; 
de Boitard, uM 70 ; de Trébutien, t. î , p. 4 06, 
de Bertould, Droit pénal, p. 536, et les arrêts 
de Montpellier du 8 août 1859 (Beig. judic, 
t. 17, 1425), et de Poitiers du 18 février 
1858. (Dalioz, 1859, 1" partie, p. 57, n« 9). 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet dans les termes suivants : 

c Messieurs, la cour d'appel de Bruxelles a 
renvoyé le défendeur des poursuites dirigées 
contre lui, du chef d'outrage public à la pu- 
deur, par le motif que le fait de lapré* ention 
n'a pas été commis avec l'intention d'outra- 
ger la pudeur. 

t Le demandeur prétend qu'en ^e déter- 
minant par un semblable motif, elle a fait 
dépendre lacriminalité d'un acte, du but que 
se proposait l'auteur. ^ 

« En est-il ainsi ? 

« Ou, pour rentrer dans les terpies de 
l'arrêt attaqué, l'intention d'outrager la pu- 
deur es^elle un élément du délit d'outrage 
public à la pudeur? Un fait séparé de l'in- 
tention d'outrage, peut-il constituer le délit? 
Celui qui découvre le ventre d'un homme 
sans autre intention que de lui infliger des 
blessures, qu'il lui inflige en effet, et à rai- 
son desquelles il a été condamné, est-il à 
la fois nécessairement coupable et du délit 
d'outrage à la pudeur et du délit de bles- 
sures? 

t Telle est, sous les diverses formules 
dont elle est susceptible, la question que 
nous avons à résoudre pour prononcer sur 
le pourvoi. 

« Cette question trouve sa solution dians 
un principe incontestable en droit, et nous 
pouvons ajouter, en philosophie et en mo- 
rale, dans le principe que tout crime ou 
délit, comme toute action humaine, mora- 
lement considérée, se compose de deux 
faits, un fait moral où intérieur et un fait 
matériel ou extérieur, qui en est insépa- 
rable. 

« Ce principe est clair quant au fait ma- 
tériel ou extérieur , il est non moins clair 
quant au fait moral ou intérieur : 

< On ne conçoit pas, en effet, sauf le cas 
de démence, de contrainte irrésistible, d'ac- 
cident ou d'imprudence, dont nous n'avons 
pas à nous occuper, on ne conçoit pas nue 
action de la part de l'homme, créature intel- 
ligente et libre, sans un acte préalable de 
volonté, qui la produise. C'est cet acte préa- 
lable de volonté, qui forme le fait moral ou 
intérieur, dont toute action se compose 
conjointement avec le fait matériel ou exté- 
rieur. 
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c Ce fait moral ou intérieur peut exister 
saus que le fait matériel ou extérieur existe; 
car un acte de volonté peut être résolu, puis 
abandonné avant d'avoir été suivi d'aucun 
effet ; mais le fait matériel ou extérieur ne 
peut exister sans provenir du premier, dont, 
par suite, il est inséparable. 

c Toute action , moralement considérée, 
tout crime ou délit tient donc son existence 
de la réunion de ces deux faits, et par une 
conséquence nécessaire en lient également 
sa nature morale, sa nature criminelle ou 
délictueuse, et la responsabilité qui s'y 
atucbe. 

c Nous disons par une conséquence né- 
cessaire; car dans Tordre moral comme 
dans Tordre physique, la nature d'une chose 
se confond avec son existence et se compose 
des mêmes éléments, d'où nous devons con- 
clure que si, moralement considérée, une 
action n'existe point par cela seul qu'il 
existe un fait matériel ou extérieur, s'il y faut 
de plus un fait moral ou intérieur, c'est- 
à-dire, un acte préalable de volonté, c'est 
aussi cet a<*te joiut au fait matériel, qui en 
détermine la nature morale, la nature cri- 
minelle ou délictueuse: on ne peut jamais 
la chercher que dans le concours de ces 
deux faits; l'un pourra bien être l'expres- 
sion de l'autre, et il le sera généralement, 
mais il pourra aussi lui être étranger et 
dériver d'un fait moral, intérieur, d'un acte 
de volonté, qui lui donne une tout autre 
existence, une tout autre nature morale. 
Nous citerons pour exemple le fait d'un in- 
cendie occasionné par la chute sur un toit 
en chaume de la bourre du fusil déchargé 
par un assassin sur Thomme dont il a voulu 
se venger ou qu'il a voulu dépouiller; il n'y 
a, dans ce fait, d'autre action, moralement 
parlait, qu'un homicide; la nature morale 
du coup de fusil est le crime d'assassinat ; 
elle n'est pas le crime d'incendie ; les deux 
faits Intérieur et extérieur, moral et maté- 
riel, dont cette action se compose, morale- 
ment parlant, ne concourent que sur le 
crime d'assassinat, ils ne concourent pas sur 
le crime d'incendie ; ce crime n'existe pas, 
l'incendie n'est qu'un accident. 

< Ce que nous disons de la nature morale 
d'une action par rapport à son existence, 
nous devons le dire de la responsabilité qui 
s'y attache et qui est un des caractères de 
sa moralité et partant de sa criminalité. 

t La responsabilité d'une action, comme 
Taction elle-même et sa nature morale, dé- 
rive de l'intelligence et dp libre arbitre de 
Thomme ; c'est parce qu'il est une créature 
intelligente et libre, qu'il a la conscience de 



ce qu'il fait, et qu'il est libre d'agir ou de 
s'abstenir, qu'il répond de ses actes; et, 
comme sa liberté et son intelligence s'exer- 
cent par sa volonté, sa responsabilité dépend 
nécessairement d'un acte préalable de cette 
volonté et ne peut s'étendre au delà des 
limites de cet acte; elle dépend donc d'un 
fait moral, ou intérieur, joint à un fait ma^ 
tériel, ou extérieur, dans les limites com- 
munes de l'un et de l'autre ; elle ne pourra 
résulter d'un fait matériel ou extérieur 
étranger, ou, en ce qu'il sera étrangerau fait 
moral ou intérieur; ce fait, à défaut de res- 
ponsabilité, ne pourra donc sous ce rapport 
constituer ni crime ni délit, quoiqu'il en 
ait les caractères extérieurs. 

Ces considérations, tout en démontrant 
la vérité et la portée du principe auquel 
sont subordonnées Texistencé, la nature 
morale et la responsabilité d'une action et 
partant l'existence d'un crime ou d'un 
délit, démontrent en même temps qu'on ne 
peut confondre l'intention de le commettre, 
qui n'est que Tun des deux faits dont il 
se compose, avec le but dans lequel il est 
commis; que ce but, en vue duquel se réu- 
nissent les deux faits, moral et matériel, 
dont la réunion lui donne naissance et le 
caractérise, est nécessairement en dehors 
de ces faits, qu'il est dans les jouissances 
diverses de plaisir sensuel ou autre, de ven- 
geance, de haine, de lucre ou de tout autre 
avantage que le coupable désire et espère 
en tirer ; que le crime, les deux faits dont 
il se compose, et dont Tun, le fait moral on 
intérieur, est toujours le même, n'est que 
le moyen d'y atteindre; qu'en conséquence 
il en est tout à fait distinct et que, si la cri- 
minalité ne peut dépendre du but, elle dé- 
pend essentiellement de la réunion des deux 
faits, moral et matériel, sans lesquels il n'y 
a ni crime ni délit. Ainsi en est-il du délit 
d'outrage public à la pudeur, dans le cas où 
il est reconnu que le fait matériel ou exté- 
rieur n'a pas été précédé ou accompagné 
du fait moral ou intérieur, c'est-à-dire, de 
la volonté, de l'intention d'outrager la pu- 
deur ; il en sera dans ce cas comme du coup 
de fusil dont nous venons de parler : l'au- 
teur du fait extérieur pourra être coupable 
de tou| autre crime, comme dans l'espèce 
de ce coup de fusil, et comme dans l'espèce 
actuelle, où le fait extérieur a servi à infli- 
ger des blessures; il pourra même n'être 
coupable d'aucun crime, ce qui arriverait 
dans la première des deux espèces si le coup 
de fusil avait été tiré sur un oiseau, et dans 
la seconde, si le fait extérieur, au lieu d'avoir 
servi à Infliger des blessures, avait servi à 
panser une personne blessée. 
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c DaDS nn cas comme Tautre il n*y a d'ac- 
tion morale, il n'y a d'action entraînant 
responsabilité, il n'y a de crime ou délit que 
dans les termes du fait moral ou intérieur, 
e'est-à-dire, de l'intention concourant avec 
les termes du fait matériel ou extérieur; il 
n'y a non plus aucune possibilité de faire^ 
dépendre la criminalité de Tacte, du but 
que se proposait l'auteur, à moins de con- 
fondre ce but avec l'acte ou ses éléments, ce 
qui serait contradictoire ; le but est tout à 
fait distinct de l'intention ; le but, dans le 
cas de l'assassinat, est la satisraction de la 
haine, de la vengeance, de la cruauté ou de 
la cupidité; l'intention est la volonté d'at- 
tenter à la personne de l'homme, fait moral 
ou intérieur, concourant avec la mort don- 
née, fait matériel ou extérieur, tous deux 
donnant par leur réunion naissance à l'ac- 
tion qui doit conduire au but, et qui existe 
avec toute son immoralité ou sa criminalité 
quel qu'il soit: il en est de même dans le cas 
de l'outrage à la pudeur, le but est la satis- 
faction d'un désir sensuel ou lascif, d'un 
sentiment de haine, de vengeance ou de mé- 
chanceté pure, parfois même d'une simple 
fantaisie ou excentricité, car le domaine de 
cette matière est vaste : l'intention est la vo- 
lonté d'outrager la pudeur, fait moral ou in- 
térieur, concourant avec la pudeur outragée, 
lait matériel ou extérieur, tous deux par 
leur réunion donnant naissance à l'action 
qui doit conduire au but, qui existe avec 
toute son immoralité ou sa criminalité quel 
qu'il soit. 

« L'intention d'outrager la pudeur est 
donc chose absolument distincte du but de 
l'action, elle est un élément essentiel de 
cette action elle-même; on ne peut donc 
prétendre que renvoyer des poursuites un 
prévenu d'outrage public à la pudeur, par 
le motif qu'il n'a pas eu l'intention d'outra- 
ger la pudeur, ce soit faire dépendre de son 
but la criminalité d'un acte; — et le pour- 
voi, qui repose sur cette prétention, manque 
de base. Certes on peut soutenir, comme 
le fait le demandeur, que le prévenu avait le 
sentiment de l'immoralité de l'acte posé par 
lui, qu'il était poussé par cetoubliet ce mépris 
de soi-même qui caractérise ce sentiment, 
le fait moral on intérieur, l'un des deux 
éléments du délit, et qu'ainsi, malgré son 
dessein de blesser celuiqu'il découvrait, il a 
commis un outrage public à la pudeur; mais 
on ne peut le soutenir sans entrer dans une 
question d'appréciation de fait, qui forme 
avec l'appréciation de l'élément matériel du 
délit, la véritable question à traiter dans des 
poursuites de cette nature, et pareille ques- 
tion sort des attributions de la cour de cas- 



sation ; aux tribunaux, seuls juges et appré- 
ciateurs des faits, il appartient delà résoudre; 
la cour d'appel de Bruxelles a dû la résoudre 
dans l'espèce, et elle l'a résolue en consta- 
tant que l'intention d'outrager manquait 
dans le chef du défendeur. Elle a par ce 
motif repoussé le fait moral intérieur, le 
sentiment de l'immoralité de l'acte, qui ca- 
ractérise ce fait ; ce qu'elle a décidé sous ce 
rapport, nous devons le tenir pour vrai; 
nous ne pouvons qu'y appliquer le droit, et, 
comme il en résulte que l'un des éléments 
de toute action moralement considérée et 
entraînant responsabilité manque dans l'es- 
pèce, nous devons en conclure que le délit 
d'outrage à la pudeur n'a pas été commis, 
et qu'à bon droit cette cour d'appel, partant 
des faits constatés par elle, a renvoyé le dé- 
fendeur des poursuites et n'a(,en le renvoyant, 
commis aucune contravention. 

t Nous concluons en couséquence au 
rejet du pourvoi, i 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des art. 330 du code 
pénal et 191 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que l'arrêt attaqué absout le dé- 
fendeur du délit d'outrage public à la pudeur, 
par le seul motif que le fait n'a pasété commis 
avec l'intention d'outrager à la pudeur; 

Attendu qu'il est de principe que le délit 
se compose de deux éléments essentiels,^ 
la matérialité du fait et l'intention cri- 
minelle de l'auteur. 

Attendu que cette intention consiste dans 
le dessein de commettre un acte défendu 
par la loi pénale, et doit en conséquence 
être en rapport avec le caractère moral de 
cet acte : que la loi ne détermine pas les cir- 
constances qui constituent l'intention cou- 
pable et abandonne par conséquent au juge 
du fond le soin d'en rechercher la preuve 
dans les faits établis au procès. 

Attendu que, dans l'espèce, le défendeur 
était inculpé d'un attentat sur la personne 
de Jacques Suens, constituant d'après la 
prévention le double délit d'outrage public 
à la pudeur et de blessures volontaires ; que 
la cour d'appel, en ne voyant dans cet at- 
tentat que le seul délit de blessures volon- 
taires et en acquittant le prévenu du premier 
chef de la prévention, par le motif qu'il 
n'avait pas eu l'intention d'outrager la 
pudeur, peut avoir mal jugé en fait, mais 
qu'elle n'a contrevenu à aucun texte de loi. 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 22 juin 1863. - 2- ch. — Pré». M. le 
comte de Sauvage. -- Rapp, M. Paquet. — 
Concl. conf, M. Leclercq, procureur générai. 
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ÉLECTIONS. — Appel. — NoTiFicâTiON a 

LA. PARTIE INTÉRESSÉE. — FORMALITÉ SUB- 
STANTIELLE. 

L'appel de celui qui a été rayé de la liste 
des électeurs communaux est non rece- 
vable n s'il n'a été préalablement notifié à 
celui sur la demande de qui la radia/ion 
a été prononcée. (L. comm., art. 17.) 

(dEMEDLDRE,— C. MOUL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tle cassation 
pris de ce que la dépu talion permanente du 
conseii provincial du Hainaut a, par Tarrété 
attaqué, réformé la décision du conseil com- 
munal de Ma£Qes, sans que Tappel de cette 
décision, rendue sur la réclamation du de- 
mandeur, lui eût été notifié : 

Considérant que Fart. 17 de la loi com- 
munale, en ouvrant à la partie qui se croit 
lésée par la décision du conseil communal la 
faculté de se pourvoir en appel, statue que 
rappel se fera par requête présentée à la 
députation permanente et préalablement 
notifiée à la partie intéressée, sMI en existe ; 

Considérant que cette notification à la 
partie intéressée est une condition conslitu- 
live de Tappel; que la formalité est donc 
substantielle et que son omission emporfp 
nullité; 

Considérant qu'il est constaté, dans Tes- 
pèce, par Texpédiiion de la décision du con- 
seil communal de MafiQes en date du 5 mai 
1863, que Joseph Noul a été rayé de la liste 
des électeurs communaux sur la réclamation 
d'Alexandre Demeuidre , demandeur en cas- 
sation ; que celui-ci était donc partie inté- 
ressée dans la décision, et qu'à ce titre Fappel 
devait lui être notifié, en exécution de Tarti- 
cle 17 précité; 

Considérant que cet appel porté devant la 
députation permanente du Hainaut a été ac- 
cueilli en Tabsence de preuve d'une notifi- 
cation préalable à Demeuidre ; 

Par ces moiifs , casse et annule l'arrêté 
rendu le 15 mai 1863 par la députation per- 
manente du conseil provincial du Hainaut, 
sur rappel interjeté par Joseph Noul, d'une 
décision du conseil communal de MafOes en 
date du 5 du même mots, condamne le dé- 
fendeur aux dépens; ordonne que le présent 
arrêt soit transcrit sur les registres de la dé- 
putation susdite et que mention en soit faite en 
marge de Tarrété annulé ; renvoie la cause à 



la députation permanente du conseil provin- 
cial dn Brabant. 

Du 22 juin 1863. — 2» ch. — Prés. il. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Dç 
Facqz.— 6onc/. conf. M. Leclercq, procureur 
général. — PI. M. Lequime. 



ÉLECTIONS.— Cens.— Payement effectif. 
— Pourvoi du gouverneur. — Notifica- 
tion frustratoire a la députation periia-< 
nente. 

La capacité électorale n'est point soumise à 
la preuve du payement efifectif des contri- 
butions dont les citoyens ont à justifier 
pour être portés sur les listes. Le cens 
électoral est suffisamment justifié par un 
ea; trait du rôle des contributions ou par 
les avertissements du receveur, (Loi du 
3 mars 1831, art. 4.) 

Le pourvoi en cassation, formé par le gou- 
verneur , ne doit pas être notifié à la 
députation permanente. Cette notification 
est frustratoire. (L. éli'Gt.,art. H.) 

(LEGOUV.de la FLAND. orientale,— €. BOFFTN.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que ni l'art. i7 de 
la constitution, d'après lequel les députés 
aux chambres législatives sont élus par les 
citoyens payant le cens déterminé par la loi 
électorale, ni Tart. i" de la loi du 3 mars 
1831 qui exige, pour être électeur, qu'on 
verse an trésor la quotité de contributions 
directes déterminée par le même article , 
n'ont soumis la capacité électorale à la 
preuve du payement effectif des contribu- 
tions, dont les citoyens auraient à justifier 
pour être portés sur les listes électorales ; 

Qu'aussi l'art. 3 de la loi du 3 mars 1831 
portait expressément que les contributions 
et patentes ne sont comptées à l'électeur, 
que pour autant qu'il a été imposé ou patenté 
Tannée antérieure à celle dans laquelle 
l'élection a lieu, sans exiger que les contri- 
butions et patentes eussent été réellement 
acquittées; 

Attendu que des doutes s'étant élevés sur 
la question de savoir si les contributions et 
patentes de l'année antérieure devaient être 
égales au cens requis, l'art. 2 de la loi du 
l^'avril 1C^43, n'a eu d'autre but que de lever 
ce doute, en substituant aux mots c que ponr 
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aotiiut qu*ii a été Imposé ou patenté t les 
mots € qu^autaot qa1l a payé le cens; t 

Qu*il résulte clairement de cet an. 2 qui 
exige le payement du cens en contributions 
directes autres que Timpôt foncier, pendant 
chacune des deux dernières aunées, que le 
législateur n*a pu entendre parler d*uu paye- 
ment effectué dans le courant de chacune de 
ces années, des contributions qui forment 
les éléments du cens électoral ; 

Que, loin que le législateur aRfait dépen- 
dre la capacité électorale ou la preuve de la 
possession des bases du cens, de Tacquitte- 
ment des Impôts qui le constituent, il a 
maintenu la disposition de Tart. A de la loi 
du 3 mars 1831 , qni, s'oocupant de la jus- 
tification du payement du cens tant pour 
Tannée courante que pour les années anté- 
rieures, statue formellement que le cens 
électoral est suffisamment justifié par un 
extrait du rôle des contributions ou par les 
avertissements du receveur; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède, 
que le législateur en employant les mots : 
payer le cent, avoir payé le cens, a employé 
les expressions dans leur sens propre et 
grammatical, autorisé par Tusage le moins 
contestable, pour désigner les contribuables 
assujettis à une quotité d*lropôts déterminée 
par la loi pour conférer la capacité électo- 
rale, et qu*en décidant que les défendeurs, 
intimés devant la députation permanente, 
devaient être rayés de la liste des électeurs 
pour la composition des chambres législa- 
tives, par le motif qu'ils ne justifiaient pas 
d'avoir acquitté le montant de leurs contri- 
butions pour Tannée 1862 , les arrêtés atta- 
qués ont formellement contrevenu aux arti- 
cles 3 et i de la loi dqSmars 1831, modifiée 
par la loi du 1"* avril 1843; 

Attendu que les décisions attaquées ont 
été rendues sur appel interjeté par le défen- 
deur Jean Boffyn contre les autres défendeurs, 
dans Tlntérét desquels leur annulation sera 
prononcée; qu'il y a donc lieu de condamner 
ledit boffyn seul aux dépens de Tinstance de 
cassation; 

Mais attendu que le pourvoi formé par 
M. le gouverneur de la province de Flandre 
orientale a été notifié, non-seulement aux 
parties qui avaient été eu cause devant la 
députation permanente, mais encore à la 
députation permanente elle-même dans la 
personne du gouverneur, et que' cette der- 
nière notification, qui n'est prescrite par 
aucune disposition légale, est complètement 
frustratoire ; 

Par ces motifs, casse et annule les trois 



décisions rendues par la députation perma- 
nente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, le 27 et le 30 mai 1863 ; 

Renvoie la cause devant la députation 
permanente du conseil provincial de ia 
Flandre occidentale, pour être statué sur les 
appels de Jean Boffyn ; condamne le défeo- 
deur Jean Boffyn aux dépens de Tinsiaace 
de cassation dans les((uols ne seront pas 
compris les frais de la notification faite, le 
10 juin 1863, par l'huissier Tande Polteà b 
dépuution permanente ; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres de la députation per- 
manente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, et que mention en sera faite eo 
marge des décisions annulées. 

Du 29 juin 1863. — 2* ch. - Prés. M. le 
comte de Sauvage, président.— Aapp. M. De 
Cuyper. — • Conc/. conf. M. Leclercq , proca- 
r«»ur général. 



ÉLECTIONS. ^ Délégation de cBds. - 
Veu^e. 

La femme devenue veuve dans le cours de 
l*ahnée précédente peut ^ dans l'année 
courante, déléguer à son fils, pour les 
élections au conseil provincial, ses con- 
tributions du cfiefdé» ses propres et de sa 
part dans les acquêts de communauté, 
quoiqu'elles aient été comptées l'awiée 
précédente à son mari. (Loi provinciale, 
art. 3; loi éiect.^art. 5.] 

(CORTN, — C. LEHHENS.) 

Coryn avait réclamé la radiation de la liste 
des électeurs provinciaux de la ville de Ter- 
monde , de Joseph Lemmeus, délégué par sa 
mère. 

Les bourgmestre et échevins de Terrooode 
statuèrent sur cette réclamation le 5 mai 
dans les termes suivants : 

< Le collège des bourgmestre et échevios 
de la ville de Termonde : 

c Vu la demande présentée par le sieur 
Henri Coryn, avoué, en ladite ville, tendante 
à faire rayer de la liste des électeurs proviu- 
ciaux le sieur Joseph Lenimens, particulier à 
Termonde, délégué de sa mère; 

c Considérant que Thérîtier à titre successif 
est seul dispensé de posséder ki base aooale 
du cens ; que la communauté conjugale cou- 
stitue un être distinct qui absorbe les revenus 
des propres des époux et dont le mari seul 
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a l^administralioD , exerce les droits et rem- 
plit les charges ; qu'ainsi, pcDdaal toute la 
durée du mariage, le produit utile des biens 
personnels de la femme , c'est-à-dire le re- 
Tenu sur lequel est perçu Timpôt, et qui sert 
de iMise au droit électoral, u'existe pas au 
profit particulier de la femme, mais se trouve 
acquis à la communauté, qui devient ainsi 
uue espèce d'usufruitière des biens de la 
fenaoïe, dont elle perçoit les fruits, à la con- 
dition d'en payer les charges ; que c'est en 
vertu dé ce principe que les contributions de 
la femme sont comptées au mari pour l'éta- 
blissement de la base du cens électoral et 
que c'est le mari seul qui est apte à en pro- 
fiter, en sa qualité de chef et maître de la 
condinunauté; 

c Que ce n'est doue que par la dissolution 
de la communauté que la femme rentre dans 
ses droits, aliénés ou du moins suspendus 
jusque-là, quant aux effets politiques, per- 
sonnels à la femme; que dès lors les mêmes 
contributions qui ont déjà été comptées une 
fois au mari pour Texercice de son droit 
électoral, ne peuvent plus servir à établir la 
base annale du même droit, au profit d'un 
fils délégué; 

€ Attendu que le sieur Fré<léric Lemniens, 
époux de la délégante, dame Laurence 1^- 
guesse, est décédé à Ternionde, le 8 juillet 
1862, et figurait sur la liste des électeurs 
provinciaux de cette année; 

c Qu*en conséquence la dame veuve Lem- 
mens ne justifie pas avoir payé par elle- 
même le cens en 1862, et ne possède point 
ainsi la base annale , 

< Décide: 
c Le sieur Joseph Lemmens sera rayé de 
la liste des électeurs provinciaux de 1863, 
où il figure comme délégué de sa mère, t 

Joseph Lemmens interjeta appel de cette 
décision, et le 30 mai, la députation statua 
eu ces termes : 

c Vu l'appel interjeté le 15 de ce mois par 
le sieur Joseph Lemmens, propriétaire à 
Termonde, de la décision du collège des 
bourgmestre et échevins de ladite ville , en 
date' du 5 mai précédent, lui notifiée le 7 do 
même mois, et portant rejet de sa réclama- 
tion à l'effet d'être inscrit sur la liste des 
électeurs provinciaux, décision fondée sur ce 
que le père de l'appelant n'étant décédé que 
le 8 juillet 1 86â, sa veuve dame Laguesse, 
qui était commune en biens avec son défont 
mari, n'aurait pas encore la possession annale 
du cens, et ne pourrait, pour ce motif, délé- 
guer ses contrlbntions à l'appelant ; 



' c Considérant que le collège échevinal, 
pour justifier cette décision, invoque le prin- 
cipe que la communauté est usufruitière des 
biens propres de la femme et en conclut que 
pendant toute la dorée de l'association, les 
droits politiques afférents à ces biens sont 
aliénés on au moins suspendus au profit du 
mari, en sa qualité de chef et maître de la 
communauté; 

« Attendu que la loi en donnant an mari 
commun en biens la faculté d'invoquer, pour 
la formation de sou cens électoral, les coii- 
tributionsauxqoelles sont assujettis les biens 
propres de sa femme, a eu pour but de per- 
mettre à cette dernière d'exercer par un 
mandataire la part qui lui revient, à raison 
de sa fortune, dans la gestion des intérêts 
publics et que, par conséquent, même dans 
le cas où le mari aurait fait usage de cette 
faculté, il serait inexact de soutenir que la 
femme aurait aliéné son cens électoral ou 
que ce cens aurait été suspendu, puisque 
la femme serait censée en avoir usé elle- 
même ; 

t Qu'à plus forte raison, dans le cas où le 
mari ne se serait pas prévalu des contribu- 
tions afférentes aux propres de sa femme, il 
serait erroné de soutenir qu'elle a perdu, 
même temporairement, la possession de son 
cens électoral et que, par conséquent, daus 
l'une et l'autre hypothèse, la femme se trou- 
verait dans les conditions requises, sous ce 
rapport, pour déléguer ses contributions à 
un de ses fils; 

c En ce qui concerne les contributions 
payées d u chef des acq uéts de la communau té : 
c Attendu que la femme est copropriétaire 
des biens de la communauté et que, par 
conséquent, elle peut, pour justifier sa posses* 
sion annale du cens électoral, invoquer pour 
moitié les contributions payées les années 
précédentes par son mari, en qualité de 
maître de l'association conjugale ; 

c Attendu qu'il n'est pas contesté qu'en 
cette qualité ce dernier a payé, depuis nlu- 
sieurs années, au profit du trésor, un chiffre 
de contributious directes, notablement su- 
périeur au double du cens requis par la loi 
et que, par conséquent, de ce seul chef et in- 
dépendamment des contributions assises sur 
ses biens propres, la mère de l'appelant a 
possédé le cens électoral en 1861 et 1862; 

c Attendu, en outre, qu'en considérant la 
communauté comme un être distinct des 
deux époux, l'on doit admettre qu'à sa dis- 
solution les biens qui en ont fait partie sont 
recueillis par moitié par l'époux survivant et 
les héritiers de l'époux décédé, et qu'à ce 
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point de vue la mère de rappelant peut être 
rangée parmi les possesseurs à titre suc- 
cessif; 

t Arrête : 

< La décision dont appel est infirmée, et 
le sieur Joseph Leromens est iuscrit sur 
la liste des électeurs de Termonde, pour le 
conseil provincial. 

Ck>ryn s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêté ; il invoquait les principes qui règlent 
la communauté conjugale dans leur applica- 
tion, en ce qui concerne la veuve Lemmens, 
il Farticle 5 de la loi provinciale du 30 avril 
1836, et à Fart. 3 de la loi électorale et sur 
tous autres moyens à développer. 

Dans une note à Tappui du pourvoi, il di- 
sait en subsunce : 

c La députation permaneute part d'un 
principe évidemment faux. Le mari a, dit^ 
elle, la faculté d'invoquer les contributions 
auxquelles sont assujettis les biens propres 
de la femme. 

c La loi électorale s'exprime autrement : 
< Lescontributiouçde la femme, dit-elle, sont 
t comptées au mari: i iln'yalàrien de facul- 
tatif. Ces contributions lui sont comptées 
et attribuées d'office, parce qu'il est le sei- 
gneur et maître des biens de sa femme, 
parce qu'il agit jure mariti et nou pas à rai- 
son d'une délégation ou d'un mandat. La 
femme en éiat de mariage se trouve sous la 
tutelle de son mari. Comment pourrait-elle 
exercer une part dans la gestion des intérêts 
publics ? 

i Le mari commun fait siens les revenus 
des propres de la femme. C'est lui seul qui 
exerce les droits qui y sont inhérents et rem- 
plit les charges auxquelles ils sont assujettis. 

t La contribution foncière n'e$t pas un 
imp^t qui frappe sur le fonds, mais sur le re- 
venu du fonds; c'est la part que chaque 
citoyen abandonne à l'Ëtat sur le produit de 
ses Immeubles pour subvenir aux dépenses 
générales de l'administration du pays. 

c La contribution ne frappe donc point 
sur le fonds des propres de la femme, mais sur 
les fruits de ces biens, fruits qui appartien- 
nent à la communauté, dont le mari a la dis- 
position absolue. 

c La base du cens électoral, c'est en réa- 
lité la jouissance de la propriété, cette 
jouissance le mari la possède jure mariti. 
C'est donc le mari qui paye l'impôt qui seul 
peut revendiquer le droit électoral. 
^ i La contribution profite à l'usufruitier et 
non au propriétaire pour l'exercice des droits 
électoraux. Le nu propriétaire ne saurait se 



prévaloir du payement de l'impôt foil l'anaée 
précédente par l'usufruitier. 

c Dans l'espèce, les biens que possède la 
veuve Lemmens sont, non des propres, mais 
des biens avenus de la communauté. 

c La question, ainsi, devient plus simple. 
11 suffit de rappeler qge les droits que pos- 
sède le mari à la jouissance et à la disposi- 
tion des biens de la communauté lui appar- 
tiennent à titre personnel, pour établir que 
c'est lui seul aussi qui absorbe tous les droits 
politiques, qui y sont afférents. 

c Les droits politiques n'existent poÎDt 
pour la femme pendant le mariage. L'excep- 
tion au profit de la veuve, créée par l'art. 5 
de la loi provinciale ne prend date qu'à par- 
tir de la dissolution de la société conjugale, 
et c'est méconnaître les principes juridiques 
que d'étendre le bénéfice d'une exception 
et surtout d'y attacher un effet rétroactif. 

c Les contributions qui ont été comptées 
une fois au mari pour l'exercice de son droit 
électoral, ne peuvent plus servir à établir la 
base annuelle du même droit au profit du fils 
délégué ; les contributions déléguées par la 
veuve pour pouvoir profiter immédiatement 
au fils doivent avoir été payées par elle, dans 
l'année antérieure à celle où se fait Télectiou. 
Alors elle délègue la possession en même 
temps. I 

M: le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen de cassation 
tiré de la violation des prinjcipes qui règlent 
la communauté conjugale en rapport avec 
l'art. 5 de la loi provinciale du 30 avril 1836 
et avec l'art. 3 de la loi électorale du !«' avril 
1843, en ce que la décision attaquéea compté 
à. la mère veuve, délégantejes contributions 
directes payées antérieurement par son 
mari en sa qualité de chef de la commu- 
nauté : 

Attendu que, d'une part, l'art. 5 de la loi 
du 30 avril 4836 permet aux mères veuves 
de déléguer leurs contributions à l'un de 
leurs fils, et que, d'autre part. Fart. 3 de la 
loi électorale ne permet de compter les con- 
tributions et patentes à l'électeur, qu'autant 
qu'il a payé le cens en impôt foncier l'année 
antérieure ou* en impôts directs, de quelque 
nature que ce soit, les deux années anté- 
rieures; 

Attendu que la décision attaquée constate 
en fait qu'il n'est point contesté que le mari 
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de la veuve Lemmeos, ea sa qualité de chef 
de la commuoaotë, a payé depuis plusieurs 
années, au profit du trésor, un chiffre de 
contributions directes notablement supérieur 
au double du cens requis par la loi ; d'où la 
députation permanente conclut que, de ce 
chef, la mère de l'appelant, défendeur actuel, 
a possédé le cens électoral en 186i et en 
1862; 

Attendu que si, durant la communauté, le 
mari a Tadministratlon et même la libre 
disposition des biens communs, c*est eu sa 
qualité de mari et de chef de l'association 
conjugale que ce droit lui est attribué ; que 
grevé des charges du mariage, il gère et 
administre pour cette association appartenant 
éventuellement pour la moitié à la femme, 
dont il est le mandataire légal ; 

Attendu que, lorsque à la dissolution du 
mariage, la femme obtient la libre disposi- 
tion de sa part afférente dans les biens com- 
muns, elle ne jouit pas à un titre nouveau, 
mais continue à exercer un droit de propriété 
qui, virtuellement, existait déjà dans son chef 
du vivant de son époux, mais dont la réalisa- 
tion était seulement alors suspendue et con- 
ditionnelle ; que la possession de la femme 
s'identifie donc avec celle du mari; 

Attendu que si, aux termes de TarL 3 de 
la loi électorale précitée, on compte à Thé- 
riiier les contributions payées par celui à 
qui il succède , il doit en être ainsi à plus 
forte raison des contributions payées par le 
mari pour la part des biens communs attri- 
buée à la femme, puisque pour ces biens il 
ne se fait même aucune transmission, et que 
le partage ne fait que constater, et déclarer 
des droits appartenant directement à la 
femme en sa qualité de commune ; 

Qu'il suit de là que , loin de contreve- 
nir aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi, la députation permanente du con- 
seil provincial de la Flandre orientale, en 
jugeant comme elle l'a fait, a sainement 
appliqué les principes qui régissent la ma- 
tière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. Stas. 
— ConcL conf, M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Privation dd droit d'être 

ELECTEUR. — PeINE AFFLICTIVE ET INFA- 
MANTE. — Expulsion de l'armée comme 

INFAME. 

L'art, 5 de la loi électorale, qui prive du 
droit d'être électeur les condamnés à des 
peines afflictives et infamantes, n'est pas 
Restreint aux peines prévues par les ar- 
ticles 7 et S du code pénal civil. 

Il se rapporte à toute peine infamante, 
quelle que soit la loi qui y attache ce ca- 
ractère. ^ 

Spécialement est infamante, non-seulement 
sous le rapport de la vie militaire, mais 
aussi de la vie civile, la peine d'expul'^ 
sion d'un sous-officier de l'armée comme 
infâme. (C. pén. milit., articles 32 et 33; loi 
élect., art. 5.) 

'(de BAERDËMAECKER, — c. BOFFYN.) 

De Baerdemaecker s'était pourvu en cassa- 
tion contre un arrêté de la dépuiation per- 
manente de la Flandre orientale qui l'avait 
rayé de la liste électorale, daOvS des circon- 
stances que fait connaître la décision atta- 
quée, ainsi conçue : 

c Attendu que l'art. 5 de la loi électorale, 
en ce qui concerne les condamnés à des 
peines a£Qictives ou infamantes, est général, 
et que rien n'autorise à restreindre son ap- 
plication aux peines auxquelles les arti- 
cles 7 et 8 du code pénal commun attachent 
ces caractères ; 

t Attendu que la peine de l'exclusion 
comme infâme est nécessairement une peine 
infamante et que Ton ne comprendrait pas 
qu'une peine qui tend précisément à noter 
d'infamie le coupable, n'aurait pas pour effet 
de lui imprimer une flétrissure indélébile; 

« Arrête : 

I Le sieur Alexandre de Baerdemaecker est 
rayé de la liste électorale générale de la ville 
deGand. t 

A l'appui de son pourvoi, le demandeur iai- 
sait valoir les considérations suivantes : La 
distinction entre les peines afflictives ou Infa- 
mantes n'est établie que par le code pénal 
ordinaire ; cette classification des peines est 
complètement étrangère au code pénal mili- 
taire. C'est donc au code pénal ordinaire ex- 
clusivement que se réfère l'art. 5 de la loi élec- 
torale, lorsqu'il frappe d'incapacité électorale 
les Individus condamnés à des peines afflic- 
tives ou infamantes. Le code pénal militaire 
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ne s'occupe pas des incapacîcés civiles et po- 
litiqaes. que la condamnatioD peul eoiraioer, 
et ne renferme aucune disposiiion semblable 
à celle de Tari. 28 du code pénal ordinaire. 
La loi militaire n'altaéhe à la peine d*exciu- 
sion comme Infâme d'autre incapacité que 
celle du serrice miliuire. 

De Baerdemaecker a été condamné à Fex- 
pulsion comme infâme pour infidélité dans la 
manutention des deniers qui lui étaient con- 
fiés et pour désertion. C*est une peine essen- 
tiellement miliiaire,pour délits exclusivement 
miliuires, ce qui ne peut entraîner aucune 
des incapacités civiles attachées aux con- 
damnations pour délits ordinaires. 

Ce qui le prouve, c*e8t le texte de Tart. 200 
lui-même du code pcual miliiaire. D*après 
cet article, Tinfidélité dans la manutention 
des deniers confiés à un militaire est punie 
conformément aux lois ordinaires ou tout au 
moins de coups et d'expulsion comme in- 
fâme. Ainsi ce délit peut être un faux, un 
vol, une escroquerie, un abus de confiance, 
c'est-à-dire un délit ordinaire, puni dans les 
deux derniers cas d'une simple peine cor- 
rectionnelle. SU ne constitue point un déKt 
ordinaire, il ne sera puni que de la peine 
d'exclusion militaire, peine que le législateur 
considère comme moindre qu'une peine cor- 
rectiounelle, et se rapportant exclusivement 
eu elle-même et dans bes conséquences au 
service dans les armées. 

S'il était possible de considérer le fait pour 
lequel De Baerdemaecker a été condamné 
comme constituant uu crime d'après la clas- 
sificatiou du code pénal de 1810, il en résul- 
terait cette singulière conséquence que s'il 
s'était agi d'un crime ordinaire, le condamné 
pourrait être relevé par la réhabilitation des 
conséquences de la condamnation, tandis que 
la rébabiliution n'est pas admise pour délit 
militaire. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi (f ). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 5 de la loi 
électorale statue que les condamnés à des 
peines aflQictives ou infamantes ne peuvent 
être électeurs, ni en exercer les droits; 

Attendu qu'on ne peut soutenir avec fon- 
dement que cette disposition se réfère exclu- 
sivement aux peines commiuées par le code 



(I) Voy. Discu8$ion do conseil d'État (Locré, Cod. 
pén,, 1,9); loi do 27 fraet.aD yii, art. St Cooslitat. 
de Pan viii, tit. 1, art. i, 5; Brox., cass., 28 déc. 



pénal de 1810 et que le code pénal qualifie 
de 4)eines afflictives ou infamantes, sous pré- 
texte que c'est le code pénal de 1810 quia 
établi le premier, d'une manière expresse, la 
distinction entre les peines afflictives ou io- 
famantes et les peines simplement correc- 
tionnelles; 

. Uu'en effet, l'art. 5 de la loi électorale 
n'est que la reproduction de l'art. 4 de la 
constitution du 22 frimaire an viii, qui atu- 
chait la perte de la qualité de citoyen à toute 
condamnation afflictive ou infamante; 

Qu'avant comme depuis le code pénal de 
1810, les peines ou les condamnations infa- 
mantes ont toujours emporté l'idée d'une dé- 
chéance des droits politiques, et que c'est 
précisément dans cette déchéance que, de 
nos jours comme eo droit romain, consiste 
essentiellement la peine de l'infamie légale; 
Que l'art. 4 de la constitution de Pau vin 
se référait évidemment, en ce qui concerne 
les condamnations infamantes, au code pénal 
des 25 septembre-6 octobre 1791, d'après le- 
quel la dégradation civique ou la peine de la 
privation des droits politiques était oonsi- 
dérée comme l'eff'et légal de la déclaration 
d'infamie (articles 31 et suivants du titre 1", 
articles 1 et 10 du titre Vil du code pénal 
de 1791); 

Qu'on ne peut douter, d'après cela, que la 
peine de cassation avec déclaration d'infamie 
ou celle d'expulsion comme infâme pronon- 
cées par le code pénal militaire, ne soient 
des peines infamantes dans le sens de Tarti- 
de 5 du décret électoral ; 

Que c'est en vain que le demandeur sou- 
tient que l'incapacité qui peut résulter de 
celte peine ne peut étr^ considérée que 
comme relative au droit de servir dans 
l'armée, puisqu'il résulte bien formellement 
de l'art. 52 de ce même code, que les effets 
de l'infamie s'étendent aux fonctions civiles 
comme aux fonctions miliuires, et que c'est 
précisément pour ce motif que l'art. 44 a dô 
ordonner que le jugement prononçant l'ex- 
pulsion comme infime, serait communiqué 
au magistrat du lieu de la naissance du con- 
damné et à celui de son dernier domicile; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'en déclarant le demandeur Incapable 
d'être électeur, parce qu'il a été condamné à 
la peine d'expulsion comme infâme, par ap- 
plication de l'art. 200 du code pénal mili- 
taire, la députation permanente a fait une 



I82t; 20 dée. 1830; 13 sept. 1838} 3 juillet 1840; 
35 mai 1857; eode pénal de 1791, tit. t, art. 31 et 
8uiv.,til.7,art. 1 et iO. 
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jusie applîcaliou de Tart 5 de la loi électorale 
du 3 mars 1831 ; • 

Par ces motifs, rejette Je pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1863. — 2* ch. — Préi. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. de Cuyper. 
— Cond. conf. M. Leclercq, proc. gén. 



ÉLECTIONS. — Listes électorales. — In- 
8cb1pti0m sur réclamation. — preuves a 
l'appui. 

C'eil, en général, à celui qui réclame l'in- 
scription d'un citoyen sur la liste électo- 
rale à justifier de la qualité d'électeur 
dans le chef de ce dernier et à produire 
les pièces nécessaires à l'appui de sa de- 
mande. 

Semblable inscription ne peut se faire sur 
la demande verbale d'un membre du con- 
seil communal (^). (Loi du 30 mars 1836, 
art. 15.) 

(fINCCEUR, — G. LIRERT.) 
ARRÊT. 

LA GOLiR; -- Attendu que, lant d'après 
les principes généraux que diaprés le texte 
formel de Part. 15 de la loi du 30 mars 1836, 
c'est à celui qui réclame Tinscription d'un 
citoyen sur la liste électorale à justifier la 
qualité d'électeur dans le chef de ce dernier 
et à produire soit devant le conseil commu- 
nal, soit, en cas d'appel, devant la députa- 
tiou permanente, les pièces nécessaires à 
Tappui de sa demande; 

Attendu que la dépu ta tion permanente .a 
accueilli l'appel du défendeur et ordonné la 
radiation du demandeur de la liste électo- 
rale, par lé motif que sou inscription avait été 
ordonnée, non sur requête avec production 
de pièces à l'appui, mais sur la simple de- 
mande verbale d'un membre du conseil com- 
munal, et que le demandeur n'a pas justifié 
avoir payé le cens électoral en 186i; 

Attendu que la cour de cassation ne peut 
être appelée à vérifier si, en fait, le deman- 
deur réunit les conditions nécessaires pour 
être électeur et que rien ne constate que les 
pièces, parlui invoquées devant la cour, aient 
été produites en instance d'appel , et aient 



(I ) Mèioe arrêt, le iiiéine juui', en cause de Scliau- 
wf rs, e. Libert. 

PA8IC.,1863. — 1" PARTI!. 



été soumises à l'appréciation de la députa- 
tion permanente ; 

Qu*il résulte de ces considérations qu'en 
ordonnant la radiation du demandeur, par 
le motif qu'il n'avait pas été justifié de sa 
qualité d^électeur, la décision attaquée a 
fait une juste application de l'an. 15 de la 
loi communale; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 22 juib 1863. — 2« cb. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. de Cuyper. 
— Concl. conf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 

(8CHAUWER8,— C. LIRERT.) 

Même arrêt. 
Plaid. MM. Couvert et Latour. 



ÉLECTIONS. — Patente. — Exercice dr 

LA PROFESSION. — DÉCISION EN FAIT. 

Les députations permanentes , Jugeant en 
, matière électorale, décident souveraine^ 
ment en fait si la patente payée par un 
établissement commercial doit être attri- 
buée en totalité au père de famille ou si 
elle doit être partagée avec les enfants. 

(bets.) 

ARRÊT. 

I A COUR; ~ Attendu que k députation 
permanente a reconnu, d'après les rensei- 
gnements recueillis et les circonstances de 
la cause, que le demandeur s'attribue indû- 
ment la totalité de la patente payée ducbef 
de l'établissement commercial qui est ex- 
ploité par son père avec la coopération de 
ses enfants, et que, diaprés cette apprécia- 
tion des faits qui rentre exclusivement dans 
le domaiue du juge du fond, celui-ci a pu 
considérer le demandeur comme ne versant 
pas au trésor la quotité d'impôu voulue par 
la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 juin 1863. - 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. de Cuyper. 
— Concl. conf M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 
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i<» ÉLECTIONS. — Cens. ~ Contribution 

PERSONNELLE. — ACQUÉREUR. 

2» MOYENS NOUVEAUX. 

1° L'acqtiéreur d'un immeuble ne peut, pour 
former ion cens électoral, s'attribuer les 
termes non échus de la contribution per- 
sonnelle du vendeur, celui ci eût-il cessé 
d'occuper l'immeuble vendu. (Loi du 
!•' avril 18i3, art. 2, § dernier; |oi du 12 juil- 
let 1821, art. 2, § B; loi du 28 juin 1822, 
art. 6,16, 22, 65, 64, 96, 103.) 

2* On ne peut^ devant la cour de cassation, 
présenter des moyens qui n'ont pas été 
soumis à V appréciation de la députation 
du conseil provincial. 

(DEJÂER, — C. 8TEENACKBRS-KLRRGKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, consistant dans la violation de 
Tari. 2, § dernier de la loi du 1" avril 1845, 
remplaçant Vart. 5 de la loi éleciorale du 
5 mars 4831, en ce que Tarrêié attaqué a 
r(;rui)é d^appliquer au demandeur les dix 
derniers douiièmes de la contribution per- 
sonnelle imposée à Pierre-Joseph de Kete- 
laer, à raison de la valeur localive, des portes 
et fenêtres, des foyers et du mobilier d'une 
habitation par lui vendue au mois de février, 
qu'il a cessé d'occuper et qui, dès lors, a élé 
occupée par le demandeur: 

Attendu que la disposition invoquée, sta- 
tuant expressément pour le cas de mutation 
d*imineubles, ne s'applique qu'aux contribu- 
tions directement imposées sur les immeu- 
bles, qui sont ainsi une charge de la pro- 
priété et qui ne sont dues par les contribuables 
qu'en qualité de propriétaires des immeu- 
bles qui en sont grevés, telles que sont les 
contributions foncières, d'après les lois des 
3 frimaire an vu, art. 2 et 32, et 2 messidor 
an VII, art. 1, 2 et 5, mais qu'elle est sans 
application aucune aux contributions direc- 
tement imposées à la personne des contri- 
buables, abstraction faite du point de savoir 
s'ils sont ou non propriétaires d'immeubles, 
et à l'égard desquelles, par conséquent, les 
muiaiions de propriété d'immeubles sont et 
doivent rester sans influence; 

Attendu que l'impôt créé par l'art. 2, § B, 
de la loi du 42 juillet 1821, et réglé par la 
loi du 28 juin 1822, sous la dénomination de 
contribution personnelle, est établi, comme 
ceîte dénomination lo constate, directement 



sur la personne de chaque contribuable dans 
la nUfeure de sa fortune présumée, d'après 
certaines bases que la loi considère comme 
des faits ou circonstances caractéristiqoes 
de l'importance de sa fortune et comme 
étant, à ce titre, concluants ponr déterminer 
la somme d'impôt qu'il doit personnelle- 
ment supporter ; 

Attendu en effet que, d'après ces lois, la 
valeur locativedes habitations et b&timents 
occupés par le contribuable, le nombre des 
portes et fenêtres, le nombre des foyers de 
ces habitations et bâtiments, la valeur du 
mobilier qui s'y trouve , le nombre des do- 
mestiques et le nombre des chevaux do luxe 
qu'il lient, forment ensemble les six bases 
d'une contribution unique imposée directe- 
ment à la personne de ce contribuable et qui 
n'est, en aucune de ses parties, une charge 
de' la propriété immobilière; que cela est 
incontestable, en tant que son import est 
déterminé par le mobilier, les domestiques 
et les chevaux de luxe du contribuable, et 
que cela n'est pas moins certain, en tant que 
cet i m port est fixé d'après la valeur loca- 
tive, les portes et fenêtres et les foyers, 
puisque, à cet égard, les art. 6, 16 et 22 de 
la loi du 28 juin 1822 statuent expressé- 
ment que la contribution est due par tous 
ceux quiy propriétaires ou non, occupent des 
habitations et bâtiments ; 

Attendu que le caractère exclusivement 
personnel de l'impôt se manifeste , d'ail- 
leurs, par l'ensemble des dispositions de 
cette loi; que, aux termes de ces disposi- 
tions, les contribuables établissent eux- 
mêmes, chaque année, leur cotisation par 
des déclarations exactes et détaillées des 
bases de l'impôt qu'ils possèdent au i" jan- 
vier (art. 63 et 54); que le rôle formé d'a- 
près ces déclarations, dûment contrôlées et 
vérifiées, doit concorder entièrement avec 
les renseignements fournis par les contri- 
buables et les cotisations établies par eux 
(art. 89); que ce n'est qu'à défaut de décla- 
ration que le contribuable est cotisé d'office 
à une somme fixe (art. 63 et 64); que la coli- 
saiiou de chaque contribuable ainsi établie, 
dans tous les cas, pour Tannée entière, est 
exigible à raison d'un douzième par mois 
(art. 96); qu'aucune disposition de la loi ne 
donne au contribuable le droit d'obtenir ud 
dégrèvement, soit parce que, dans le cours 
et même dans les premiers mois de Taonée, 
il aurait aliéné ou cessé d occuper les habi- 
tations et bâtiments dont la valeur locative, 
les portes et fenêtres, les foyers et le mobi- 
lier ont servi à établir la cotisation, soit parce 
que, de toute autre manière , il aurait cessé 
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de posséder tout ou partie des hases de rim- 
pôt; que Part. 103 statue, aa contraire, que 
rimpdt reste dû et doit être acquitté en en- 
tier par les contribuables qui abandonnent 
la commune où ils ont été cotisés et, par 
conséquent, par ceux qui cesseraient ainsi 
d'occuper les habitations et biiiiments dont 
la valeur locative, les portes et fenêtres, les 
foyers et le mobilier ont servi à établir leur 
cotisation; 

Attendu que Tarrêté attaqué constate, en 
fait^ que la contribution personnelle dont le 
demandeiir veut s'attribuer les dix derniers 
douzièmes pour parfaire son cens électoral 
est celle qui a été imposée, pour i862, à 
Pierre-Joseph de Kctelaer, d'après la valeur 
locative, les portes et fenêtres, les foyers et 
le mobilier des habitations et bâtiments qu'il 
occupait au i^ janvier de ladite année; que 
celte contribution se trouve au rôle sous le 
nom dudit de Ketelacr, et qu'elfe n'y figure 
pour aucune partie sous le nom du deman- 
deur; 

Attendu que, d*après ce qui a été dit ci- 
dessus, de Ketelaer n'a été dégrevé d'aucune 
partie de cette contribution, parce qu'au 
mois de février il aurait aliéné et cessé d'oc- 
cuper les habitations et bâtiments prémen- 
tionnés; 

Attendu que si, au mois de février i862, 
le demandeur est venu occuper les habita- 
tions et bâtiments aliénés par de Ketelaer, il 
eu résulte qu'il aurait dû faire une déclara- 
lion et se cotiser, de ce chef, sur le pied du 
S dernier de l'art. 54 précité, et que, à défaut 
de celte déclaration, il aurait pu être cotisé 
d*oflice à une somme fixe, sur le pied des 
art. 63 et 64 prémenlionnés , mais qu'il 
n'allègue pas avoir été personnellement cotisé 
de l'une ou de l'autre de ces manières ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le premier moyen de cassation n'est pas 
fondé. 

Sur le second moyen de casNation, con- 
sistant dans la violation de l'art, i, S 5 de la 
loi électorale du 3 mars i83i, en ce que 
l'arrêté atuiqué n'a pas tenu compte au de- 
mandeur de la totalité du droit de patente 
de fondeur en fer qui, bien qu'imposé à de 
Jaer frères, incombait exclusivement au de- 
mandeur, qui seul occupe rétablissement et 
le dirige : 

Attendu que ce moyen n'a pas été présenté 
devant la dépulation permanente, où le de- 
mandeur s'est expressément prévalu de la 
moitié seulement du droit de patente imposé 
à de Jaer frères; d'où il suit que le secoud 
moyen de cassation n'est pas recevable; 



Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1863. - 2« ch. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. de Fernel- 
mont. — ConcL conf, M. Lcclercq, procureur 
général. 



ÉLECTIONS. — RécLAMiTiON directement 

PORTÉE DEVANT LA DÉPOTATION PERMANENTE. 
— NON-RECBVABILITÉ. 

On ne peut réclamer devant la dépulation 
peruuMenle du conseil provincial, l'in- 
.scriplion sur les listes électorales pour 
ta commune, la province ou tes chambres y 
sans justifier d'avoir d'abord réclamé 
devant l'administration communale ('). 
(L. élect., art. 12; loi comm., art. iS.) 

(NAHÈCHE.) 

Alexandre* Joseph Namèche, viec- recteur 
de l'université de Louvain, avait demandé à 
la dépuutioo permanente du Brabant son 
Inscription sur les listes des électeurs dres- 
sées à Louvain pour les élections aux cham- 
bres, an conseil provincial et au conseil 
communal. 

La dépulation a rejeté la réclamation. 

Cette décision était fondée sur deux mo- 
tifs, savoir : en premier lieu, sur ce que le 
réclamant ne justifiait pas de s'être adressé 
en première instance à l'autorité commuuaie 
de Louvain ; en deuxième lieu, sur ce qu'il ne 
justifiait pas du payement du cens fixé par la 
loi. 

Voici la teneur de cette décision : 

c Attendu que Namèche ne justifie pas 
qu'il se soit adressé en premier lien ni au 
conseil communal, ni au collège des bourg- 
mestre et échevius, conformément au pres- 
crit des art. 15 de la loi du 30 mars 1836, 
et iâ de la loi du 30 mars 1831 ; 

i Attendu d'ailleurs que la contribution 
personnelle qu'il invoque frappe une dépen- 
dance de l'établissement appelé Collège du 
Pape, et que toute la propriété ne forme 
qu'un seul article du rôle (n<* 1930) de la 
contribution personnelle; que les extraits 
produîu s'élevant à 772 fr. 96 cent., sont 
délivrés au nom de Laforêt et Namèche; 

(I) Voy Brox , mss , Î6 juin t845. 18 jniivifP 
1838: 9!t jnillel 18.59 (ce Ufcueîi, 4843, p. 434; 
1858, p. 51; 1860, p. 321;. 
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que tous deux oui signé la méine déciara- 
tiou ; qu*il u'y a dooc pas eu de divisioD pour 
la partie des bAtiineut^ occupée par Namèche 
et qu'il est, par suite, impossible d*établîr 
pour quelle part cette partie est imposée 
spécialemeut ; qu'en couséqueuce il ne jus- 
tifie pas et ue peut justifier qu'il paye le ceus 
de 42 fr. 52 c. requis par la loi ; 

« Vu Tart. 13 de la loi du 3 mars i831 et 
Tart. i 7 de la loi du 30 mars 1 836 ; 

« Sa réclamation n*est pas accueillie, i 

Namècbe s'est pourvu en cassaiioo. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi, pour le motif que Tarrét 
a accueilli. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tari. 12 de la loi élec- 
torale du 3 mars i831 et Part. 15 de la loi 
communale du 30 mars 1856; 

Considérant qu'il résulte de ces disposi- 
tions que l'individu qui se croit omis indû- 
ment sur les listes électorales, doit adresser 
sa réclamation au collège des bourgmestre et 
écbevins, s'il s'agit de la liste des électeurs 
pour les chambres et le conseil provincial, et 
au conseil communal s'il s'agit de la liste des 
électeurs pour les membres de ce conseil; 
que ce n'est qu'après le rc^jct de sa réclama- 
tion par les juges du premier degré qu'il 
peut se pourvoir par appel devant la députa- 
tion permanente du conseil provincial ; 

Considérant que Namècbe, demandeur en 
cassation, ayant adressé directement à la dé- 
putation permanente du Brabant une récla- 
mation contre l'omission de sou nom sur les 
listes formées à Louvain en 1865 pour les 
élections aux chambres, au conseil provin- 
cial et au conseil communal, la députatioii 
permanente s'est conformée à la loi eu refu- 
sant, par l'arrêté attaqué, de recevoir cet 
appel; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du6jttillet1865.— 2«ch.— Pr^«.M.lecomte 
de Sauvage. — Rapp. M. Defacqz. — Concl. 
eonf, M. Leclercq, proc. gén. 



ÉLECT10^S. — Domicile. — Changement. 
— Appréciation d'intention. — Décision 

EN FAIT. 

L'accompliêtemenl de la iecande condition 
requise par la loi pour le chmigemenl de 
domicile, est souverainement appréciée 



par le juge du fond. Cette appréciation 
échappe à la cour de cassation (*). 

(CAMBIER, — C. HOFMAN.) 

Eugène Cambier, particulier à Gand, avait 
demandé à la dépuiation permanente du con- 
seil provincial de la Flandre orientale que le 
sieur Hofman, desservant à Scheldewindeke, 
fût rayé de la liste des électeurs dressée en 
cette commune pour les élections aux cham 
bres. 

Cette demande, formée par requête préa- 
lablement signifiée à la partie intéressée le 
11 mai 1865, était fondée sur ce que Hofroau 
n'avait plus son domicile à Scbelde^rindeke; 
que depuis quatre ans il avait quitté cet en- 
droit pour aller résider à 9 lieues de là, à 
Bassevelde, où il dirigeait une congrégation 
religieuse, où il avait en conséquence son 
principal élablissemeni. 

Hofman répondit qu'il n'avait abandonné 
ni ses fonctions pastorales ni son domicile à 
Scheldewindeke ; qu'il ne résidait lemporai- 
rt-ment à Bassevelde que pour sa santé et 
qu'il était faux qu^il y dirigeât une commu- 
nauté religieuse; qu'il continuait à figurer 
sur les étals de traitement comme curé de 
Scbeldewindeke, et qu'il payait lui-même le 
coadjuteur qui le remplaçait en attendant 
son retour. 

La députation considéra que Hofman con- 
tinuait à recevoir du trésor public son trai- 
tement comme desservant a Schddewindeke, et 
qu'un desservant doit être présumé avoir son 
domicile dans sa paroisse, sauf la preuve 
contraire qui, dans l'espèce, n'était pas rap- 
portée ; en conséquence l'appel fut rejeté par 
arrêté du 30 mai 1863, ainsi conçu : 

« Considérant que l'appelant dénie à l'in- 
tiiné le domicile réel àScheldewindeke, qu'il 
allègue que depuis quatre ans il dirige une 
congrégation religieuse à Bassevelde, etc. ; 

c Attendut|ue l'intimé répond qu'il réside 
à Bassevelde pour rétablir sa santé, et qu'il 
paye lui-même le coadjuteur qui liii est 
donné à Scbeldewindeke; 

f Attendu que l'intimé figure par conii- 
nuallon sur l'état des traîiemenrts des minis- 
tres du culte catholique romain, salariés sur 
le trésor public, comme desservant à Schelde- 
windeke ; qu'un desservant doit être censé 
avoir son domicile réel dans sa paroisse jus- 



(1) Jurisprudence constante. — Vny d-HessQS Is 
note de 1» p«ge:296. 
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qu*à preuve contraire et que rappelant ne 
fournit pas cette preuve, 
f Arrête : 

f L'appel es! rejeté. • 

Cambier se pourvut en cassation contre 
cet arrêté ; Il fit valoir les considérations sui- 
vantes : 

• La députation s'est trompée en droit 
sur la valeur du mot domiàle^ et par suite de 
cette erreur elle a violé la loi électorale en 
maintenant sur les listes électorales de Scbel- 
dewindeke un individu qui n'était pas domi- 
cilié dans cette commune, qui n'avait donc 
pas les conditions voulues pour y êire élec- 
teur. 

• Allant au-devant d'une exception qu'il 
prévoyait, le demandeur, pour établir la re- 
ceirabilité du pourvoi, disait en résumé : La 
députation a jugé en droit; quant au fait, sa 
décision est conforme aux affirmations du de- 
mandeur. L'arrêté attaqué reconnaît que 
Hofman réside à Bassevelde, et un précédent 
arrêté, rendu entre les mêmes parties, a con- 
staté que cette résidence remonte à 1860. 
Le défendeur lui-même convenait de &s 
faits. Un seul point était contesté, c'était de 
savoir si Ton peut considérer comme ayant 
son damivik réei dans une coromuue un in- 
dividu qui réside depuis quatre ans dans une 
autre. C'est bien là une question de droit; 
c'est celle qui a été décidée ; le pourvoi con- 
tre la décision est donc recevable. 

t Au fond, con|inuait le demandeur, cette 
décision est contraire à la loi. D'une part il 
est constant que le défendeur, ainsi qu'on l'a 
vu plus baui, a quitié depuis quatre ans 
Sclieldewindeke, où il exerçait les fouctions 
de desservant : il est constant que depuis 
lors il dirige un couvent de femmes à Basse- 
velde. Le demandeur n'a pas eu à vérifier ce 
fait qu'il avait formellement articulé et qui 
n'a pas été méconnu, au moins si l'on en juge 
par l'arrêté attaqué. 

c n*autre part il est constant que le dé- 
fendeur n'a plus d'autre rapport avec le lieu 
qu'il a quitté, qu'un traitement qu'il reçoit 
pour des fonctions qu'il n'exerce plus. 

f Dans cet état des cboses est-il possible 
d'admettre que le défendeur a son domicile 
ré^/à Scbeldewindeke,comme l'entend l'arti- 
cle 19 de la loi électorale? Est-il possible 
d'admettre qu'il y a son principal établisse^ 
m^fiidans le sens de l'art, 10^ du code civil, 
et ne doit-on pas reconnaître que l'arrêté at- 
taqué a expressément contrevenu à ces dis- 
positions? » 

M. le procureur général Leclercq a con- 
clu au rejet du pourvoi. 



ARBÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Cambier, 
demandeur en cassation, a, par requête du 
Il mai 1863, réclamé devant la députation 
provinciale de b Flandre orientale contre 
riuscription du défendeur Hofman sur la 
liste des électeurs de h commune deScbel- 
dewindoke pour les chambres législaiives; 

Qu'à l'appui de sa demande en radiation, 
il a soutenu que le défendeur n'avait plus 
son domicile réel en cette commune, qu'il 
l'avait transféré à Bassevelde, où il résidait 
depuis quatre ans; 

Que la députation permanente, sans révo • 
quer en doute le fait de l'babitation réelle à 
bassevelde, a jugé par l'arrêté attaqué que 
le défendeur a conservé son domicile à Scbel- 
dewiudeke ; 

Que cette décision est fondée -sur un fait 
que la députation constate, surfine présomp- 
tion qu'elle tire de ce fait et sur labsence do 
toute preuve opposée à la présomption ; 

Considérant que sous la législation qui 
nous régit, le domicile d*un citoyen pour 
l'exercice de ses droits politiques est aussi 
bien que pour l'exercice de ses droits civils, 
au lieu où il a son principal établisse- 
ment; 

Que les ex pressions domicile ré«/ employées 
dans l'arL 19 de la loi électorale du 3 mars 
1831, ne désignent pas et ne peuvent dési- 
gner un dpmicile autre que celui qui est dé- 
fini par nTrt. t02 du code civil, puisque la loi 
ne reconnaît pas deux espèces de domicile; 

Considérant que le fait d'une babitation 
réelle dans un autre lieu, quelque bien éta- 
bli qu'il soit, n'opère, suivant l'art. 103 du- 
dit code, le changement de domicile que 
lorsqu'il est joint à Huteution de fixer dans 
ce lieu son principal établissement; 

Considérant qu'à défaut de la déclaration 
expresse prévue par l'art. 104 et dont l'exis- 
tence n'a pas été alléguée dans l'espèce, l'ar- 
ticle 105 fait dépendre des circonstances la 
preuve de rinteniion ; 

Considérant que Tappréciaiion de ers cir- 
constances que la loi n'a pas déterminées, est 
abandonnée aux lumières et à l'équité des 
magistrats ; qu'il n'entre pas dans tes attri- 
butions de la cour de cassation de reviser 
une décision de cette nainre, et partant qu'elle 
ne peut connaître du bien ou mal jugé de 
l'arrêt attaqué; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1865. - 2'cb. — Prés. M. le 
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comte de Sauvage. — Rapp. M. Defacqz. 
— ConcL conf, M. Leclercq, procnreur gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassâtiom. — 
Notification. 

Esi déchu de son pourvoi, le demandeur 
en casêaiion qui ne l'a pas fait signifier 
aux personnes contre lesquelles il est 
dirigé, (L. élect., art. 14; loi comm., art. 18 ) 

(jOiNlAlIX, ~ C. DIX-SEPT CONSORTS.) 
ARRÊT. 

L\ COUR; — Va les articles 14 de la loi 
électorale du S mars 1851, et 18 de la loi 
communale du 50 mars 1856; 

Attendu qu*il ne conste pas que le pourvoi 
ait été notifié à Staes et Unis contre lesquels 
Il est dirigé et que celte signification consti- 
tue une formalité substantielle prescrite à 
peine de nullité ou de déchéance par les ar- 
ticles cités; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 15 juillet 1865. — 2* ch. >-Pr<fa. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp, M. de Fernel- 
mont. — ConcL conf. M. Leclercq, pr. gén. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Changement. 
— Intention. — Décision en fait. 

Sont souveraines, en fait, les décisions des 
députations permanentes qui se fondent 
sur ce qu'il n'est pas établi qu'un élec- 
teur ail eu l'intention de changer de do- 
micile (•). 

(van LANGENAKEN et TIMMERMANS, — c. VAN 
GOETLOON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarréié dé- 
noncé a maintenu Robert Yan Goetloou sur 
la liste des électeurs de la commune de Met- 
tecoven, par le motif qu'il n'est pas prouvé 
qu'il ait eu riutentîon de transférer son do - 
micile de Metiecoven à Gelinden ; 

Attendu que cette décision étant une ap- 



(1) JnHsprurIcuce ronstaiilp. ^ Voytz ct-ilcssus, 
p. S9a el 556. 



prédation de faits, elle échappe au contr^ile 
de la cour de cassation ; 

Par ce motif , rejette le pourvoi , con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 15 juillet 18($5. - 2« ch.—Priê. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. le conseiller 
Khnopff. — ConcL conf. M. Leclercq, procu- 
reur général. 



ÉLECTIONS. — Domicile. 

Celui qui n'est domicilié dans une commune 
que depuis le mois de mars ne peut y 
^apercer les fonctions d'électeur commu- 
nal. quoiqu'il ait abandonné tout domi- 
cile dans une autre commune, 

(HAYEN, — c. DONT.) 

ARRÊT. • 

LA COUR; ^ Attendu que Guillaume 
Hayen, conseiller communal à Ulbeek, s'esi, 
le i 9 mai dernier, pourvu en appel devant la 
députation permanente du conseil provin- 
cial du Limbourg, contre rinscriptioo d'Ar- 
nold Douy sur la liste supplémentaire des 
électeurs communaux d*Ulbeek pour 1865; 

Attendu que la requête d'appel a été dû- 
ment notifiée audit Dony, le 20 mai, et que 
Texploit de notification est porté au dos 
même de la requête reçue par la députation 
permanente le même jour; 

Attendu" que rappelant se fondait sur ce 
que Dony n'aurait son domicile dans la com- 
mune d'Ulbeek que depuis le 15 mars 1865; 

Attendu qu'aux termes de TarL 7 de la loi 
du 50 mars 1856, pour être porté sur la lisie 
des électeurs d'une commune, il faut y avoir 
son domicile au moins depuis le 1*' janvier 
de l'année dans laquelle se fait l'élection; 

Attendu que la députation permanente ne 
pouvait donc se dispenser d'examiner les 
griefs articulés par l'appelant et devait, con- 
formément à l'art. 17 de la loi précitée do 
50 mars 1856, motiver sa décision sur ce 
point; 

Qu'en se bornant à rejeter la réclamation 
par le motif erroné qu'il ne consiait pas 
de la notification de l'appel, la députation 
permanente a expressément contrevenu aux 
art. 7 el 17 de la loi du 50 mars 1856; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du Umbourg du 
VI mai 1865 ; renvoie la cause et les parties 
devant la députation permanente du conseil 
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provincial de Liège, pour y être statué sur 
l'appel de Hayen; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la dé- 
putatlon permanente du Limbourg, et que 
mention en sera faite en marge de Tarrélé 
annulé; condamne le défendeur aux dépens. 

Du 13 juillet 1865. — 2* ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Stas. 
— Cond. conf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Motifs insuffisants. — 

SiLENCB DB L^INtIhÉ. 

N'est pas suffiiameni moUvé l'arrêté d'une 
dépulation permanente qui ordonne la 
radiation de l'intimé de ta liête de$ élec- 
teurs communaux, parce qu'il n'a pas 
répondu à l'appel interjeté contre la dé- 
cision du conseil communal qui l'y avait 
maintenu. (Loi du 3 mars 185i, art. 15; loi 
comro., art. 17; code de proc. civ., art. iSO.) 

(GOLSTEIN, — G. HOUBEN.) 
ABRÉT. 

LA COUR; — Attendu que celui qui intente 
une action et forme une réclamation, doit né- 
cessairement en établir lefoùdemeiit; que si le 
défendeur, s'en rapportant à son bon droit et 
aux lumières de ses juges, ne croit point devoir 
répondre à la demande, celie-ci néanmoins 
ne peut être admise que pour autant qu'elle 
est trouvée fondée, et après vérification des 
motifs qui la justifient ; 

Que c'est là un principe fondamental 
d'équité et de justice, consacré par Tart. 150 
du code de proc. civile ; 

Attendu que les auteurs de nos lois élec- 
torale et communale ont entendu rendre 
hommage à ce principe, puisqu'ils ont im- 
périeusement exigé que tout réclamant 
joignît à sa demande les pièces propres à la 
justifier ; 

Que, d'ailleurs, l'art. 13 de la loi du 5 mars 
1851 de même que l'art. 17 de celle du 
50 mars 1856, imposent sans exception aux 
députations permanentes des conseils pro- 
vinciaux le devoir de motiver leurs décisions; 
ce qui implique la nécessité d'apprécier en 
tous «as les fins de la demande ; 

Attendu que« dans l'espèce, l'appelant, dé- 
fendeur actuel, réclamait la radiation de 
Golstein des listes électorales en prétendant 
qu'il aurait fait cession de biens ; 



Que Gobstein n'ayant point produit de 
défense, la députaiion permanente du Lim- 
bourg, sans vérifier et constater la réalité de 
la cession de biens alléguée, a ordonné la 
radiation du demandeur actuel des listes 
électorales ; 

Qu'en décidant ainsi, ladite députation 
permanente a expressément contrevenu à 
l'art. 150 du code de proc. civile en même 
temps qu'aux art. 15 de la loi du 5 mars 
1851 et 17 de celle do 50 mars 1856; 

Par ces motifs , casse et annule l'arrêté 
de la dépulation permanente du conseil pro- 
vincial du Limbourg du 2 juin 1865 ; renvoie 
la cause et les parties devant la députation 
permanente du conseil provincial de Litige 
pour y être statué sur l'appel de Houben ; 
• Ordonue que le présent arrêt sera irans- 
ciit aux registres, de la députation pernia- 
neute du conseil provincial du Limbourg, et 
que mention en sera faite eu marge de l'ar- 
rêté annulé ; condamne le défendeur aux 
dépens. 

Du 15 juillet 1863. — 2«ch. -Prés. M. le 
comte de Sauvage. — R^pp- M. Stas. — 
Concl, conf. M. Leclercq, procureur général. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Partie. — Non - recevabilité. 

Est non rfieevahle le pourvoi en cassation^ 
en matière électorale, formé par cvhti 
qui n'a été partie nf en première in- 
stance, vi en appel. (Loi comtn., articles 17 
et 18.) 

(GtlSÔN, — C. FORIEB ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'art. 18 de la 
loi communale du 50 mars 1856 n'ouvre le 
recours en cassation coiitre les décisions de 
la députation du conseil provincial qu'aux 
parties intéressées ; 

Qu'eu fixant à celles-ci pour se pourvoir 
un délai de cinq jours à partir de la notifi- 
catiou qui doit leur être faite de la décision 
d'appel, en exécution de l'art. lt de la même 
loi, il en résulte nécessairement que l'ar- 
ticle 18 n'accorde le droit de se pourvoir eu 
cassation contre l'arrêté de la députation 
qu'aux seules parties qui ont été eu cause 
devant cette juridiction, puisque ce n'est 
qu'à celles-là que la notification prédite a dû 
et pu être faite ; 



560 



iUKISPHUDEMCE DE BELGIUUL 



Atieudu que le demaïuteur en cassation 
n'a été partie , ni devant la députation per- 
manente, ni même devant le conseil com- 
munal ; que dés lors son pourvoi n'est pas 
recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi , et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 13 jaitlet 1865. — 2' ch. ~ Pré$. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Marcq. 
— Concl. canf, M. Leclercq, procur. général. 



ÉLECTIONS. — Basbs pu cbns. — Décision 

EN FAIT. 

Eêl souveraine et ne peut donner ouverture 
à cassation, la décision qui se fonde sur 
ce que, des pièces produites et des élé- 
ments de la cause, il résulte que tes im- 
pôts que tes appelants s'attribuent ne 
peuvent leur être comptés pour former 
leur cens électoral. 

(robbbrechts et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Attendu que les demandeurs 
ont réclamé, par voie d'appel, leur inscrip- 
tion sur la liste des électeurs communaux de 
Corbeck-Loo, en se Tondant sur ce qn'ils 
payent le cens exigé et qu'ils en possèdent 
les bases; 

Attendu que Tarrétéattaqué décide en fait, 
d'après les pièces produites et les éléments 
de la cause, que les impôts qu'ils s'attribuent 
pour former leur cens électoral ne peuvent 
être comptés à leur profit ; d'où il suit qu'en 
rejetant l'appel, l'arrêté attaqué n'a pu contre- 
venir à la loi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs aux dépens. 

Du 13 juillet 1863.-2* cb. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. De Fernel- 
mont. — Conel. conf, M. Leclercq, procureur 
général. 



ÉLECTIONS. — Cens (payement du). — 
Décision en fait. 

Est souveraine et ne peut être soumise au 
contrôle de la cour de cassation, la déci- 
sion qui maintient la radiation d'un ci- 
toyen des listes électorales, en se fondant 
sur ce qu'il n*a pas payé, l'année précé- 



dente, la sommé de i^ftanc s, chiffre fixé 
par la loi pour le cens électoral 

(le CBANTEVB, — C. GILLOM.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~ Attendu que l'arrêté dénoncé 
a rejeté l'appel formé par le demandeur 
contre la décision du conseil communal qui 
a rayé de la liste électorale de 1863, Henri 
Gitlon comme n'ayant pas payé en 18621e 
cens voulu, par le motif que c pour 1862 la 
somme payée en contributions directes à 
l'État par l'intimé ne s'élève pas à 15 francs, 
quotité du cens électoral fixé par la loi pour 
la commune d'Hermalle-sous-Argenteau; i 

Attendu que cette décision est en fait et 
que dès lors elle écbappe au contrôle de la 
cour de cassation ; 

Par ce motif , rejette le pourvoi, coo- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 13 juillet 1863. — 2' cb. — Prés, M. le 
corote\le Sauvage. — Aapp. II. Kbnopff.— 
ConcL conf, M. Leclercq, procureur général. 



ÉLECTIONS. — Parties intéressés. — Pour- 
voi EN CASSATION. -— NOTIFICATIO.^. 

Ne sont parties intéressées, dans te se/tt 
des lois électorales^ et, par suite, ne doi- 
vent se pourvoir en cassation , que celleê 
qui ont figuré soit comme demanderesses , 
soit comme défenderesses dans l'instance 
qui a donné lieu à l'appel sur lequet a 
statué la députation provinciale. (L. élec- 
torale du 3 mars 1831, art. 12, 13, 14; loi 
comm., art. 17, 18.) 

(FILLET, — c. BOETKENS.) 

L'administration communale d'Anvers 
avait fait notifier au sieur Boeykens, le 4 mai 
1863, un avertissement portant « qu'il sera 
rayé de la liste des électeurs qui ^ient d'être 
revisée, parce que, d'après les renseigoe- 
ments recueillis, il se trouve dans l'un des 
cas d'exclusion prononcés par la loi. » 

Il parait que ces renseignements prove- 
naient d'un sieur Fillet, instituteur à Anvers, 
qui avait fait connaître que Boeykens avait 
été condamné par la cour d'assises d'Anvers, 
le 27 avril 1841, à cinq ans de réclusion, 
pour coups. 11 ne consiaiipas que Fillet eût 
provoqué cette radiation par une réclama- 
tion en forme ; au moins cette réclamaiion 
n'a pas été notifiée à Boeykens ; il résuluit 
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même d'une lettre des bourgmestre et éche- 
vins d'Anvers à la dépulalion provinciale, en 
date du i9 mal 1865, que c'est après sa ra- 
diation que Boeykens, pour en connaître 
Torigine ei les moiifs, s'est rendu au secré- 
lariat de la commune. 

Quoi qu*il en soit, cl si tant est que Fillet 
eût été partie en première instance, il n'était 
nullement établi qu'il l'eût été devant la juri- 
diction supérieure. 

Bœykens appela de la décision communale 
à la dépuiatioD permanente d'Anvers, par 
une requête du 8 mai; il fonda cet appel sur 
ce que la peine de la réclusion avait été, 
avant tonte exécution, commuée, par arrêté 
royal du 21 juin 1841, en un simple empri- 
sonnement de cinq années: qu'il s'ensuivait 
que les incapacités légales n'avaient jamais 
été encourues ; il exposa que, s'étanl adressé 
en 1851, 1852 et 1855 au ministre de la 
juMîce pour obtenir sa rébabiliiation, il lui 
avait été répondu, chaque fois, que cette me- 
sure était sans objet, l'exercice des droits 
civils et politiques ne pouvant lui être con- 
testé. Enfin, il ajoutait que son inscription 
sur les listes électorales avait eu lieu en 
1852, et avait subsisté jusqu'en 1863. 

Après une correspondance administrative 
pour vérifier les allégations de l'appelant, la 
députât on, adoptant le moyen de droit pris 
des effets de la commutation antérieure à 
l'exécution de la condamnation criminelle, 
réforma la décision qui avait rayé Bueykens, 
et ordonna qu'il fût rétabli sur les listes élec- 
torales de la ville d'Anvers. 

Cet arrêté est du 29 mai 1863, il est conçu 
en ces termes : 

t Attendu que la radiation se fonde sur la 
circonstance que le sieur Boeykens*a été con- 
damné par arrêt de la cour d'assises d'An- 
vers, le 27 avril 1841, à cinq années de 
réclusion, peine aflQictIve et infamante, pri- 
vant l'individu qui en est atteint de Texcrcice 
de ses droits électoraux ; 

< Attendu que l'appelant, sans contester 
le fait de la condamnation invoqué contre lui, 
prouve que la peine de la réclusion a été 
commuée, par arrêté royal du 21 juin 1841, 
en un simple emprisonnement ; 

< Attendu qne cet arrêté de commutation 
est intervenu alors que l'arrêt de condamna- 
tion n'avait encore reçu aucune exécution; 

4 Attendu qu'il est de règle que les con- 
damnations contradictoires n'emportent la 
privation des droits civils et politiques qu'à 
dater du jour de leur exécution réelle ; 
qu'ainsi la commutation de la peitie dont 



l'appelant a été l'objet, a eu pour résultat 
d'empêcher l'arrêt de condamnation de sortir 
effet, de telle sorte que l'appelant est censé 
n'avoir jamais encouru les incapacités atta- 
chées aux peines afflictives et infamantes; 

c Par ces motifs, la députation reçoit l'ap- 
pel et, y donnant suite, réforme les décisions 
prises par le conseil communal et le collège 
échevinal d'Anvers au sujet du sieur Bœy- 
kens ; ordonne, en conséqui*nce, que le sieur 
Bœykens sera reporté sur les listes électorales 
delà ville d'Anvers, i 

Cette décision a été transmise aux bourg- 
mestre et échevins d'Anvers qui en envoyèrent 
copie à Fillet, le 6 juin, en lui traçant éven- 
tuellement la marche à suivre pour le recours 
en cassation. 

Fillet prit en effet cette voie : il se pré- 
senta au greffe provincial le 11 juin, et 
déclara se pourvoir en cassation contre l'ar- 
rêté du 29 mai, pour violation de Fart. 5 de 
la loi électorale du 3 mars 1831 et de l'ar- 
ticle 12 de la loi communale du 30 mars 
1836. Ses motifs étalent que l'arrêté accorde 
le droit électoral ik un Individu frappé d'une 
peine afflictive et infamante, peine qui n'a 
été commuée que lorsque la condamnation 
avait déjà subi un commencement d'exéution; 
que si la réhabilitation abolit l'incapacité 
résultant de la condamnation , il en est au- 
trement de la grâce qui ne fait cesser que la 
peine; que la cour de cassation a consacré 
ce principe par ses arrêts des 25 juillet 1839 
et 28 juin 1842. 

il signa sa déclaration avec le greffier, et 
la fit signifier à Bœykens par exploit du 
même jour, 1 1 juin. 

Dans ces circonstances, et rien ne consta- 
tant que le demandeur Fillet eût été eu cause 
ei eût dû être considéré comme partie 
intéressée, la cour, sur les conclusions 
conformes de M. le procureur général Le- 
clercq, sans ^'occuper de l'intéressante ques- 
tion du fond, a décidé que le pourvoi n'était 
pas ouvert à Fillet : en conséquence ce 
pourvoi a été rejeté par Tarrct suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'il n'est nul- 
lement constaté au procès que Bœykens, 
défendeur au pourvoi, ait été rayé des listes 
électorales de la ville d'Anvers, en 1863, sur 
la réclamation de Fillet, demandeur en cas- 
sation ; qu'en conséquence celui-ci n'a pas 
dû être et en effet n'a pas été mis eu cause 
sur l'appel que Boeykeus a interjeté de sa 
radiation, à la députation permanente du 
conseil provincial; 
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ConsidéraDt que Fart. 14 de la loi élecio* 
rate do 3 mars 183i et Tan. 18 de la loi 
eomniunale D*atlribuent qu'aux parties io- 
téressées le droit de se pourvoir eu cas»saiiou 
contre les décisions rendues en appel par la 
dépuiation permanente; 

Considérant que le sens des expressions 
parités inléret$ée$, dans les deux articles pré- 
cités, est déterminé par les disposilions qui 
les précédent respectivement, saToir : par 
les art. i± et 13 de la loi du 5 mars 1831, 
et par Fart. 17 de la loi communale, où elles 
désignent les individus auxquels on a dû 
notifier soit la requête d'appel, soit la déci- 
sion intervenue sur cette requête ; 

Considérant que le demandeur ne se trou- 
vant, d'à près ce qui a été reconnu ci-dessus, 
dans aucune de ces conditions, ne peut être 
réputé partie intéressée, et que par suite le 
recours en cassation ne lui est pas ouvert ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne'le demandeur aux dépens. 

Du 20 juillet 1863. — 2« çh. — Pré*. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp. M. Defacqz. 
— ConcL conf, M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 



1° PROCURATION sous seing privé signée 

d'une CBOiX. — LÉGALISATION^. 

î'» ÉLECTIONS. — Avoués. — Attbibu- 
TiONS. — Pourvoi sans mandat spécial. 

3' APPEL. — Défaut de notification. — 
Nullité. 

4<> RENVOI APRÈS CASSATION. 

1^ Eêi sans valeur la procuralion signée 
seulement d'une croia, cette croi» fàt- 
^elle légalisée, (L comm., art. 17 et 18.) 

2^ l.es avoués ne tiennent de la lai aucune 
mission pour représenter les parties j en 
matière électorale, soit devant les conseils 
communaux, soit devant les députations 
des conseils provinciaux. 

En conséquence, est nul l'appel ou le pour- 
voi en cassation, en cette matière, formé 
par un avoué sans un pouvoir spécial va- 
lable. 

L'art, il 7 du code 'd'inslr crim. , qui donne 
à l'avoué de la partie condamnée qualité 
pour se pourvoir en cassation, est étran- 
ger aux décisions de l*autorité adminis- 
trative en ce qui concerne la formation 
des listes électorales, (C. d'inslr. cri m., 
art.il7.) 

3^ Est nul l'appel, en matière électorale, 



qui n'a pas été textuellement notifié aux 
parties intéressées, (L. comm., art. 17.) 
i^ Lorsque la cour de cassation annule une 
décision coulée eu force de chose jugée, il 
n'y a lieu à aucun renvoi, 

(rubens et cons., — c. ghtsen et cons.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu les art. 17 et 18 de la 
loi communale; 

Considérant que le pourvoi en cassation a 
été formé au nom des dix demandeurs par 
un avoué muni d'une procuration sous seing 
privé, mais que cette procuration u*a été si> 
gnée que par buît d*eatre eux; que les deux 
autres, savoir : François Vandormael et Guil- 
laume Cloosen n'y ont apposé qu'une marque 
en forme de croix; 

Considérant que ce signe n'est point une 
signature et ne peut en tenir lieu, malgré de 
prétendues légalisations qui ne sauraient eu 
changer la nature ; 

Considérant que Vandormael et Clooseo 
n'ont ni été, ni dû être représentés par un 
avoué devant la dépuiation provinciale quia 
rendu l'arrêté attaqué; que, d'ailleurs, dans 
le silence de la loi communale sur ce point. 
Il ne serait pas permis d'étendre au pourvoi 
en matière électorale, la disposition de l'ar- 
ticle 417 du code d'instruction criminelle 
qui autorise, en matière pénale, la partie 
condamnée à se pourvoir par le ministère de 
son avoué ; qu'en conséquence la dcclaraiion 
de recours faite dans l'espèce pour les pré- 
nommés Vandormael et Cloosen sans le 
pouvoir spécial requis par l'art. 18 de la loi 
communale, est à leur égard nulle et comme 
non avenue ; 

En ce qui concerne les huit autres de- 
mandeurs ; 

Considérant que Tan. 17 de la loi com- 
munale exige que la requête d'appel adressée 
à la dépuiation permanente soit notifiée préa- 
lablement à la partie intéressée; 

Considérant que cette notification est un 
des éléments constitutifs de l'appel ; que la 
formalité est doue substantielle, et qae son 
omission emporte nullité; 

Considérant qu'il est constaté par l'origi- 
nal de l'exploit du 12 mai 1863, joint aux 
pièces du procès, que les défendeurs en cas- 
sation, appelants devant la députation, au 
lieu de faire signifier la requête d'appel aux 
intimés, parties intéressées, se sont contentés 
de les informer c qu'ils se pourvoient en 
appel devant la députation permanente du 
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conseil provincial du Limbourg, conformé- 
ment à Tart. f 7 de la loi da 50 mars 1836, 
contre la décision prise par Tadministraiion 
communale de Yliermael, le 4 de ce mois, i 

Considérant que, dès lors, la députation 
aurait dû rejeter Tappel comme irrégulier et 
non rocevable, et, qu'eu Taccueillant, elle a 
expressément cou Ire venu à Tart. 17 précité; 

Considérant que Tabsence d'un appel vala- 
ble a fait passer en force de chose jugée la 
décision du conseil communal; qu'eu consé- 
quence il n'y a pas lieu de renvoyer la cause 
à une autre députation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi de Van- 
dormael et de Cloosen, condamne ceux-ci 
aui dépens de leur recours,- et, admettant 
le pourvoi des autres demandeurs, casse et 
annule l'arrêté rendu par la députation per- 
manente du conseil provincial du Limbourg, 
le 2 juin 1863, sur l'appel deTbysen, Goyens 
et Vlasloir contre Jean Rubens, Driesen, 
Berden, Mesotten, Louis Rubens, Van den 
Born, Voght et Wynen ; condamne les défen- 
deurs aux dépens ; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la 
députation permanente du Limbourg et que 
mention en sera faite eu marge de l'arrêté 
annulé; dit qu'il n'y a lieu à aucun renvoi. 

Du 20 juillet 1863. — â« ch. — Préi. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp. M. Defacqz. 
— Concl, conf. M Leclercq, proc.-gén. 



ÉLECTIONS. — Listes i^lectorales. ^ 

APPEL. 

L'appel à la députation petmanehte du con- 
seil provincial des décisions rendues par 
les conseils commtmaux, en matière de 
listes électorales, n'est ouvert que dans 
les cas spécialenéent indiqués par la loi. 

Spécialement, est non recevahle l'appel 
fondé sur l'allégation que le nom d'un 
électeur a été intercalé dans la liste, 
alors qu'elle était close et lorsque le dé- 
lai pour pouvoir réclamer auprès du 
conseil communal était d^à expiré. (Loi 
comm., art. li, 15, 16, 17.) 

(HATEN, ^ C. dessers.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'eu insti- 
tuant^ en matière électorale, l'appel à la dé- 
patalion permanente du conseil provincial, 
la loi communale détermine avec précision 
en ses articles 15, 16 et 17 les cas où elle en 



permet l'exercice ; qu'elle ne l'autorise, con' 
fermement à la règle fondamentale de Tor- 
dre des juridiciions, que contre les décisions 
que le conseil communal, juge en premier 
ressort, a rendues sur les réclamations qui 
lui sont adressées; 

Considérant que, dans l'espèce, Guillaume 
Hayen, demandeur en cassation, s'est, par re- 
quête d'appel du 19 mai 1863, pourvu im- 
médiatement devant la députation perma- 
nente du conseil provincial du Limbourg 
contre Tiuscription du défendeur Henri 
Dessers sur la première liste affichée des 
électeurs au conseil communal d'Ulbeek; 

Considérant que, pour établir la recevabi- 
lité de cet appel, il allègue que le nom de 
Dessers a été illégalement intercalé, le 5 mai, 
dans la liste close et lorsque le délai pour 
réclamer auprès du conseil communal était 
déjà expiré ; 

Considérant que cette circonstance, fût- 
elle même vérifiée, ne saurait avoir la vertu 
d'étendre à des cas non prévus par la loi, la 
juridiction dont la députaiion est limitative- 
ment investie comme juge d'appel; 

Que si un recours est nécessairement ou- 
vert contre tout acte qui entacherait de fraude 
ou d'arbitraire une liste électorale devenue 
définitive, ce n'est pas an moyen de l'appel 
circonscrit par les articles précités que le 
redressement de l'abus pourrait être pro- 
voqué : 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que la députation permanente du Limbourg 
a déclaré justement, par l'arrêté attaqué, 
l'appel de Hayen non recevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 juillet 1863. - î« ch. — Prés, 
M. Narcq, faisant fonctions de président. — 
Rapp.M Dofacqz.— C^RcLcon^. M. Leclercq, 
procureur général. 

ÉLECTIONS. — Parties intéressées. — 
Pourvoi. 

Est non recevable à se pourvoir en cassa 
lion contre les décisions des députations 
permanentes des conseils provinctauXj 
rendues en matière électorale , celui qui 
n'était pas en cause devant la députation. 
(L. comm., art. 18.) 

(STBRGQ, — c. FATT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarticle 18 de 
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la loi coininuDale du 50 mare iS36 n*ottvre 
le recours eo eassaiioa contre les décisioas 
de la déiiDtatiou peroiaoeuie do cooseil pro- 
viocial, qu*auz partiet> intéressées ao&quelles 
il fi&e un délai de cinq jours pour se pour- 
voir, à partir de celui de la uotilicaiiou qui 
doit leur être faite de la décihiou intervenue; 
d*où il faut nécessairement inférer que Far- 
licle précité n'accorde le droit de se pourvoir 
qu'aux seules parties qui ont été eu cause 
devant la députatiou, puisque ce n'est qu'à 
celles-là que la notlGcatioo prédite a dû et 
pu être faite ; 

Attendu que le demandeur n'a pas été 
partie devant la députatiou permanente dont 
il attaque la décision, que paitant son pour- 
voi n^est pas recevable ; 

Par ees motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dn 20 juillet 1865. — 2« cb. - Prés. 
M Marcq, ff. de prés. — Rapp, M. Mnrcq. 
— Conel. eonf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral (<). 



ÉLECTIONS. - Partie tNTÉRESsjÊB.— Ai^pbl. 
Notification. 

On doit considérer comme partie intéressée, 
en matière étectorate, celui contre l'omis- 
sion ou la radiation duquel un tiers a 
réclamé devant te conseil communal ; en 
conséquence, la requête d'appel rtirigée 
contre la déciêion qui a refusé l'inscrip- 
tion doit être notifiée à celui que l'on pré- 
tend faire inscrire (*;. (L. comm . art. IK, 
ia et 17.) 

(rodsseau, — c. caéON.) 

ARRÊT. 

LA COUK ; - Attendu que rarlicle 17 de 
la loi communale statue que la partie qui se 
croira lésée par la décision du conseil com- 
munal pourra se pourvoir en appel par re- 
quête préalablement notifiée à la partie in- 
téressée; 

Attendu qu'il est incontestable que l'on 
doit considérer comme partie intéressée, le 
citoyen contre l'omission ou la radiation du- 
quel un tiers a réclamé devant le conseil 
communal ; 

Que si Farticle 15 porte que daus ce cas il 

(1) Le même jour, iiiémt arièi, en cau.se de 
Slrrcq, c. Drlljuye ^Yicioirej. 

^3., Voy. cuiif., ei-detisu$, I». tCS, miéi «tu 8 juillet 



sera prononcé sur cette réclamatioD, dans 
les dix jours du dépôt de la requête, sans 
exiger aucune notification préalable au ci- 
toyen dont l'inscription est demandée, c'est 
évidemment paice que celui-ci est autorisé 
par l'art. 16, dans le cas où la réclamation 
du tiers a été admise, à se pourvoir en appel 
contre son inscription, dans les dix jours à 
dater de Tafficbe de la liste supplémentaire; 
mais que l'on ne saurait en conclure que 
dans le cas où la réclamation du tiers a été 
rejetée par le conseil communal, la requête 
d'appel ne doive point être notifiée à la 
partie intéressée, puisque celte notiticaiion 
est le seul moyen de la mettre à même de con- 
naître et de contester la demande formée pour 
la faire inscrire sur la liste des électeurs ; 

Attendu que si le citoyen contre finscrip- 
tlon ou la radiation duquel un tiers réclame, 
est partie intéressée et doit nécessairement 
être mis en cause devant la députât ion per- 
manente, il est impossible d'admettre que le 
pourvoi en cassation formé par le tiers oe 
doive être considéré comme formé contre 
cette même partie intéressée, et ne doive lui 
être notifié dans les cinq jours, à peine de 
décbéance, ainsi que le prescrit rarlicte 18 
de la loi communale; 

Et attendu qu'il ne conste pas que le 
pourvoi formé par le sieur Rousseau ait été 
notifié au sieur Créon ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, cou- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 5 août 1865. — «• ch. — Prêt, 
M. Marcq, faisant fonctions de président. 
— Hafp. M. De Cuyper. — ConcL conf. 
M. Faider, premier avocat général. 



ELECTIONS. — Patemekt do droit de pa- 
tente. -— KaSES du cens. ^ DÉCISION 

souveraine. 

il appartient aus; députalions permanentet 
de décider souverainetnent en fait qu'un 
droit de patente ne peut être attribué à 
un citoyen pour compléter son cens élec- 
toral {*), 

Première espèce. 

(LORGE, — c. DELWICH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour prétendre 

\mt. — Même décision U- il aoûl 1863, en cause 
Soudan, c. Vereriiysse. 

fd; Jurisftrii4t4*nce invnrittble. 



GOUK DE CASSATION. 



5es 



avoir le droit d*étre porté sor la liste des 
électeurs communaux d*Orbais, le deman- 
deur se fonde sur ce qu'il paye le cens exigé 
à cet effet, ao moyen d*une patente de caba- 
retier dont il veut s*altribuer Timpori; 

Attendu que, pour former légalement son 
cens électoral, il ne suflit pas d'établir qu'on 
paye tel impôt déterminé, mais qu'il faut 
de plus qu'on en possède réellement les 



Attendu que l'arrêté alUqué de la dépii- 
tatioa permanente, pris à la suite d'une dé- 
cision interlocutoire, décide souverainement, 
en fait, que, d'après les renseignements re- 
cueillis, la profession de cabaretier dont se 
prévaut le demandeur est exercée, nou par 
lui, mais par son beau-père; 

Attendu que celte constatation de fait, qui 
échappe ao contrôle de la cour de cassation, 
justifie la décision attaquée, en ce qu'elle 
refuse de compter ao demandeur la patente 
qu'il invoque pour former son cens électoral 
et ordonne en conséquence la radiation de 
son nom delà liste des électeurs communaux 
d*Orbaîs ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Dn 10 aoàt 1863. - «• ch. — Pré9. M. le 
comte de Sauvage. — tiapp. M. Marcq. — 
ConcL conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce. 

(UELM4RCBLLE, — C. D£LWICH). 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la réclama- 
tion du demandeur tendante à être porté sur la 
liste des électeurs communaux d'Orbais était 
fondée sur ce qu'il payait le cens exigé à cet 
effet au moyen d'une patente de cabaretier 
et de marchand de lin dont il s'attribuait 
l'import; 

Attendu que, pour former légaleiutnt son 
cens électoral, il ne suffit pas d'établir 
qu'on paye tel impôt déterminé, mais qu'il 
faut de plus qu'on en possède réellement les 
bases; 

Attendu que l'arréié attaqué de la dépu- 
tation permanente, pris à la suite d'une dé- 
cisiot) inierlocutoire, décide souverainement 
eu fait que, d'après les renseignements re- 
cueillis, le demandeur habite avec ses deux 
sœurs, un beau-frère et ses père et mère, et 
que dans cet état de choses on ne peut 
le considérer comme travaillant pour son 



compte et profit exclusif, ni comme ayant le 
droit de s'aitribaer la totalité des droits de 
patente de marchand de lin et de cabaretier 
qu'il invoque ; 

Attendu qu'il résulte de cette constatation 
de faits, qui échappe au contrôle de la cour 
de cassation, que c'est à bon droit que la 
députation n'a pas accueilli la réclamation 
du demandeur et qu'elle a ordonné sa ra- 
diation de la liste des électeurs communaux 
d'Orbais ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du iO aoôt 1863. - 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp, M. Marcq. — 
ConcL conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 



KLECTIOWS. — Payement nu cens. — En- 
quête OUVERTE PAR LA DÉPUTATION PERMA- 
NENTE. — DÉCISION EN FAIT. 

Pour apprécier si un citoyen paye le cens 
électoral, les députations permanentes 
peuvent, pour s'éclairer, avoir recours à 
toute voie d'information, non interdite 
par une loi et propre à établir, le montant 
ea?act de la somme d* Impositions. 

(dECOSTER, — c. CLEREBAUT.) 

Josse Clerebaut avait demandé ao conseil 
communal de Thollembeek de rayer de la 
liste des électeurs communaux i.-B. De- 
coster, parce qtt'il ne payait plus Fe cens re- 
quis (20 francs). 

Le conseil communal , après examen des 
pièces produites par Decoster, déclara que 
celui-ci avait payé, en 1862, 22 fr. 6 cent.; 
eu 1863, 22 fr. 15 c. d'impôts, sommes stipé- 
rieures, l'une et l'autre, au chiffre du cens, 
et, en conséquence, il maintint son nom sur 
la liste électorale. 

Saisie de l'appel de Clerebaut par une 
requête notifiée préalablement à Decoster, la 
députation provinciale du Brabant procéda 
à une information ou enquête dans laquelle 
le collège des bourgmestre et échevins de 
Thollembeek reconnut que le conseil com- 
munal s'était trompé dans le calcul des im- 
pôts admis pour former le cens de Decoster, 
et qu'il n'aurait dû lui compter que 19 francs 
51 cent. 

La députation, adoptant cette rectification, 
sans toutefois préciser l'erreur qu'elle amen- 
dait, accueillit l'appel, décida que Decoster 
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n'avait payé pour impôts, eo 1862 et 1865, 
qoe i9 fr. 31 cent, et ordonna sa radiation. 
^ 11 s*e8t pourvu en cas^^ation sans indiquer 
de moyens. » M. le premier avocat général 
Faider conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Fart. 7 de la loi commu- 
nale et réiat u"* 3 de la classification des 
communes, arrêté par la loi du 29 février 
1860; 

Considérant que tlerebaul, défendeur au 
pourvoi, ayant réclamé contre le mainiieu 
de Decosier, demandeur en cassation, sur la 
liste des électeurs communaux de Thollem- 
beek, parce quMI ne payait plus le cens exigé, 
le conseil communal, par décision du 20 mai 
1863, a rejeté la réclamation en déclarant 
qu*il était établi que Decoster avait payé, en 
1862, et payait en 1863 une somme d'impôts 
supérieure à 20 francs; 

Considérant que la députaiion permanente 
du conseil provincial du Brabant, saisie de 
rappel de Clerebaiit, avait le droit et Tobli- 
galion de vérifier les calculs du conseil 
communal et de s'assurer si les contributions 
qu'il avait comprises dans le cens étaient 
légalement dues par Decoster et pouvaient 
lui être comptées; 

Considérant qu'après avoir, à cette fin, 
procédé à une instruction, elle décide, par 
son arrêté du 30 juin, c qu'il résulte des 
< renseignements recueillis et des pièces 
c produites que Decoster n'a payé, eu 1802 
c et 1863, que 19 francs ii cent, d'impôts, 
c somme insuffisante pour être électeur 
« communal à Tliollembeek; » 

Considérant que les moyens auxquels la 
députaiion a eu recours pour s'éclairer ne 
lui sont interdits par aucune loi, et que le 
résultat qu'elle constate par l'arrêté attaqué 
est une appréciation de faits qui ne peut être 
soumise à la cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi , con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 août 186.5. — 2« ch. — Pré», M. le 
baron de Gerlache. ■— Rapp, M. Uefacqz. — 
Cond. conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



PAYEMENT DU CENS. — Possession des 
BASES. — Présomption. — Contestation. 
— Absence de preuves. 

Celui qui paye le cens requis est présumé 
en posséder le* bases. — Le lier s qui con- 



teste cette possession doit produire les 
preuves et documents qui justifient sa con- 
testation^ et ta députation peut rejeter 
une offre de preuve faite tardivement. 
(Loi comm., art. 15.) 

(lIBERT, — c. MAHY.) 

Jostpb Libert, meunier à Bossut-Gotte- 
chain, avait demandé, en mai 1863, au con- 
seil de cette commune, que Lambert Mahy, 
insfcrit sur la liste des électeurs communaux, 
en fût rayé parce qu'il ne possédait pas les 
bases^ du cens, qu'il n'atteignait le chiffre 
fixé qVau moyen d^une patente de marchand 
de bois, profession qu'il n'exerçait pas. 

Le conseil maintint Mahy sur la liste, en 
consiataut qu'il exerçait notoirement le com- 
merce de bois. 

Libert interjeta appel de cette décision à 
la députation provinciale du Brabant, par 
-requête préalablement signifiée à Mahy. Ce- 
lui-ci fournit une réponse aux griefs, et la 
députation rejeta l'appel par arrêté du 
30 juin 1863. 

Cette décision était fondée sur le fait re- 
connu par le conseil communal, et sur ce 
que rappelant n'avait pas détruit, par une 
preuve contraire, la présomption que le 
payement du cens établit en faveur de l'in- 
scrit. 

Libert s'était pourvu en cassation par dé- 
claraiion qu'il a faite en personne et signée 
au greffe provincial, le 22 juillet, 22*' jour 
après celui de l'arrêté attaqué, mais il ne 
cons!ait pas que celui-ci eût été notifié à 
Libert. 

M. le premier avocat général Faider \ 
conclu au rejet 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'à l'appui de 
sa réclamation contre. l'inscription de Maby, 
défendeur en cassation, sur la liste des élec- 
teurs communaux de Bossu t-Gottecbain, Li- 
bert, demandeur, soutenait que Mahy, pour 
atteindre le chiffre du cens, payait une pa- 
tente de marchand de bois sans exercer cette 
profession ; 

Considérant que sa réclamation ayant été 
rejeiée par le conseil communal comme con- 
traire à la noioriété publique, il s'est pourvu 
en appel, offrant de prouver, par tous moyens 
de droit, que Mahy n*éiait pas marchand de 
bois; 

Considérant que le demandeur était tenu 
de joindre à sa réclamation les pièce> à 
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Tappui; que cette obligaiioo, imposée par 
Tart. i5 de la loi communale à celui qui 
réclame devant le conseil communal doit, 
par identité de raison; être accomplie par 
lui lorsqu'il se pourvoit eu appel; qu*il suit 
de là que la députa lion permanente est 
libre de rejeter une offre de preuve faite 
tardivement dans le cours de la procédure; 

Considérant qu*en Tabsence d'une preuve 
contraire, Farrété attaqué s*est conformé aux 
principes de la matière , en décidant que le 
défendeur, qui paye le cens requis, est pré- 
sumé en posséder les bases; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 2! août «863. — â'ch. - Prêt, M. le 
baron de Gerlacbe. — Rapp. M. Dcfacqz. — 
Concl, conf, M. Faider, premier avocat géné- 
ral. — PL M. Boscb, pour le défendeur. 



PAYEMENT DU CENS. — Possession des 
BASES. — Présomption. -— Absence de 

PREUVES CONTRAIRES. 

La présomption de possession des bases du 
cens, résultant du payement de IHmpâl, 
doit être détruite au moyen de docutnents 
probants , produits par la partie gui con- 
teste cette possession ; Vabsence de preu^ 
ves autorise la députation permanente à 
s'en tenir à la présomption, 

(libert,— c. aubry.) 

Lors de la révision des listes électorales 
(ieBosi»ut-Goltecbaiu,eu i865, Jean-Joseph 
Aubry avait été maintenu sur celle des élec- 
teurs communaux. Joseph [Jbert avait pro- 
voqué ha radiation, en soutenant que, pour 
compléter le cens électoral, il s'attribuait 
des contributions payées pour des immeubles 
qu'il avait vendus. 

Le conseil communal de Bossu t- Cotte- 
chain, saisi de la réclamation, la rejeta le 
20 mai 1863, par le motif que le payement 
du cens était justiflé par les extraits des 
rôles. 

Libert, ayant interjeté appel de cette déci- 
sion par une requête adressée à la députa- 
tion permanente du Brabani, notifiée à Au- 
bry, fit observer qu*il ne contestait pas le 
fait du payement du cens, mais bien sa léga- 
lité ou l:i non possession des bases du cens 
par Aubry. Il offrit de prouver, par tous 
moyens de droit, que ce dernier avait vendu, 
depuis plusieurs années, deux maisons dont 



Timpôt continuait à lui être compté pour K 
cens. Il faisait un calcul d'après lequel, en 
déduisant la contribution due pour ces mai- 
sons, rimpôt payé par Aubry, pour quelques 
parcelles d'immeubles, n*éiait plus que de 
7 fr. 31 cent., somme inférieure au chiffre 
légal. 

Aubry répondit que les impôts payés par 
lui, en 1862, s'élevaient à fr. 18-66; que, 
réduits en 1865, par suite de ventes, ils 
formaient encore une somme de 16 francs, 
suivant les extraits des rôles qu'il produi- 
sait. 

En présence de ces affirmations contra- 
dictoires, la députation , considérant que 
l'appelant ne précisait ni la date des aliéna- 
tions qui avaient réduit les Impôts dus par 
Aubry, ni la quotité qui devrait, en consé- 
quence, être défalquée de la somme portée à 
Texirail du rôle; qu'elle n'était donc pas 
mise à même d'apprécier la réduction pré- 
tendue; que. dès lors, et à défaut de preuve 
contraire. Il y avait lieu de s'en tenir à la 
présomption qu'Aubry, payant le cens, en 
possédait les bases. 

Libert s*est pourvu en cassation contre 
cette décision. 

M. l'avocat général Faider a conclu au 
rejet. 

arrêt. 

LA COUR; — Considérant qtie, par l'ar- 
rêté du 30 juin 1863, dont Libert demande 
la cassation, la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant constate, d'iine 
part, qu'Aubry, défendeur, inscrit sur la 
liste des électeurs communaux de Bossut- 
Cottecbaln paye, en 1,863, et a payé, en 1861, 
le cens requis pour être électeur; qu'elle 
déclare, d'autre part, que Libert, qui prétend 
qirune partie des impôts payés par Aubry 
ne peut lui être comptée, n'a pas précisé et 
ne lui ^ pas fourni les moyens de reconnaî- 
tre elle-même la quotité qu*il y aurait à dé- 
duire; 

Considérant que, en jsupposant que rap- 
pelant n'eût fias été tenu d'apporter de lui- 
même au procès les documents propres à 
justifier son appel, il ne pourrait encore se 
plaindre de n'avoir pas été admis à prouver 
la vente, alléguée par lui, d'immeubles ap- 
partenant à Aubry ; qu'en effet, c'est en se 
plaçant dans l'hypothèse même de la réalité 
de cette vente que la députation constate 
l'insuffisance des éléments de preuve qui lui 
étaient soumis ; 

Considérant que, dans cet état de l'in- 
struction, en rejetant Tappei de Libert, Far- 
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réié attaqué s'est conformé à la règle qui 
oblige tout demaudeur à prouver le fonde- 
meut de son action ; 

Par ces motifs, rejette le pounroi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 21 août 1863. — %• ch. ~ Préê. M. le 
baron de Gerlacbe. — Rapp. M. Defacqz. — 
Conel, eonf, M. Faider, premier avocat gé- 
néral. — PL M. Bosch pour le défendeur. 



ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 
Notification de l'acte même de pourvoi. 

Le demandeur en cassation doit notifier à 
la partie contre laquelle le pourvoi est 
dirigé, Pacte tnême de pourvoi. — Spé- 
cialement, il ne suffit pas de notifier un 
mémoire qui énonce le moyen sur lequel 
le recours est fondé; en ce cas, le pourvoi 
est non recetahle. 

(van DOEPE, — C. GAUTIER.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 9 novembre 4863. — Prés, M. le comie 
de Sauvage. — Rapp. M. Kbnopff. — Concl, 
eonf. M. Faider, premier avocai géuéral. 



ÉLECTIONS. — Attribution de là contri- 
bution PERSONNELLE. —APPRÉCIATION PAR 
LA DÉPUTaTION PERMANENTS. 

il appartient à la députation permanente 
d'apprécier souverainement en fait qu'un 
citoyen ne peut s'attribuer, pour former 
son cens électoral, la totalité d'une con- 
tribution personnelle, 

(van ouytsel,— c. sleecex.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Farréié dé- 
noncé, appréciant les circonstances de la 
cohabitation du demandeur et de son épouse 
avec la sœur de celle-ci, en a couclu que les 
coniribuiions auxquelies est assujettie la 
demeure commune doit se pariager entre 
eux, et que, par suite, le demandeur ne 
verse pas au trésor de TÉtat la quotité de 
contributions exigée pour être électeur; 

Attendu que cette décision étant eu fait, 
il n'entre pas daos les attributions de la cour 



de cassation de la contrôler; qu'il s'ensuit 
que le pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejetie le pourvoi, coq- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 9 novembre 1863.— 2« ch.— Pr^. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Khoopff. - 
ConcL eonf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 



GARDE CIVIQUE. — Procès- verbal. - 
Force erobakte. — Preuve coNTRikiRE. 

Le conseil de discipline qui renvoie dei 
poursuites , parle motif qu'il résulte dei 
déclarations des témoins et des erplica- 
lions du prévenu que la contravention 
n'est pas suffisamment établie, mécon- 
naît la foi due jusqu'à preuve du con- 
traire au procéS'Verbal constatant des 
faits d'insubordination , et contrevient en 
conséquence à l'art, 99 de la loi su fia 
garde civique (^). 

(le major rapporteur près le cons. du discip. 
de la garde civ. de g and, — c. de backer.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
lart* 99 de la loi des 8 mai 1848-13 juillet 
1853, les contraventions en matière de garde 
civique sont constatées par des rapports ou 
des procès- verbaux^, faisant foi de leur cou 
tenu jusqu*i preuve contraire ; 

Attendu qu*en reu voyant le prévenu des 
poursuites par le seul motif qu'il réssultait 
tant de dépositions des témoins que des ex- 
plications du prévenu que la coniraveution 
n'était pas sufDsammeni établie, le jugement 
attaqué n'a tenu aucun compte du rapport 
constatant la contravention, et n'a pas décidé 
que la foi due à ce rapport eût été détruite 
par les dépositions des témoins; en quoi il 
a expressément contrevenu à la disposition 
précitée ; 

Par ces motifs, casse et annule le juge- 
meui rendu entre les parties par le conseil 
de discipline de la garde civique de Gand; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres du ce conseil de discipline, 
et que mention en sera faite en marge du ju- 
gement annulé; 

Renvoie l'affaire devaut le même conseil 

(1} Vuy. Cas«. belge, 25 tuai 1833 {Pa9iv. , à ^ 
date;; 18 août t8i8 (i6., |i 380); 3 décembre 18i9 
(16., 1850, p. 37), 6 die. ISoS (t6„ p. 52}. 
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composé d'autres juges ; condamne le défen- 
deur aux frais du jugement annulé ei aux 
dépens de cassation. 

Du 97 juillet 1863. — 2«ch.— Pré^. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapporteur. 
M. Kbnopff.— Conel. eonf. M. Leclercq, pro- 
cureur général. 



MILICE. — Jumeaux. — ExemptioiN de celui 

QUI A TlRj£ LE NUMÉRO LE PLUS ÉLEVÉ. 

Dans une famille de cinq frères, donl Vaine 
a rempli son temps de service et les deux 
suivants sont jumeaux, celui qui a tiré 
le numéro le plus élevé est seul exempté, 
il n'importe que le nu9néro amené par ce 
dernier ne fût pas susceptible d'être ap- 
pelé, le frère qui a tiré le numéro le plus 
bas devant toujours le service, sauf le cas 
d'infirmité. (Loi du 8 janv. 1817, art. 93; 
loi du 27 avril 1820, art. 19.) 

(DBWIER, — C. CROES ET LEMPEREUR.) 

/ 

Le nommé Dewier, demeurant à Saiut* 
Yaast, a cinq fils donl Faîne a satisfait à la 
loi sur la milice, en fournissant un rempla- 
çant qui est mon au service, et dont les deux 
puînés sont jumeaux. L*un d'eux, Jean-Bap- 
tiste, a obtenu au tirage le n<> 27 et Tautre le 
n^ 94. Il s'agissait de savoir auquel des deux 
devait être accordée Texemptiou à raison du 
service de leur frère aîné. 

Le conseil de milice de Soignies avait dé- 
cidé que c'était Jean-Baptiste, celui qui avait 
tiré le numéro le plus bas, qu'il a considéré 
comme étant le deuxième apfielé de la fa- 
mille et comme avant dès lors droit à 
rexemption du chef du service du premier, 
quel que soit Fâge des autres enfants. Dans 
ce système, aucun des deux frères ne devait 
marcher, Adrien se trouvant exempté par 
son numéro. 

Sur rappel formé par les nommés Groes 
et Lempereur, pères de deux miliciens de la 
même classe et de la même commune, la dé- 
putatlon permanente du conseil provincial 
de Mons a annulé cette décision, a accordé 
Texemptlon déûniiive, à raison du service de 
Tainé de la famille, à Adrien qui avait obtenu 
au tirage le numéro le plus élevé et a dési- 
gné Jean-Baptiste pour le service, en se fon- 
dant sur Tart. 19 de la loi du 27 avril 1820, 



(l;Voy. 25juin 1860, p. 316. 
Pàsic, 4863. — l** rABTiB. 



qui porte : « Celui de deui jumeaux qui a 
tiré le numéro le plus élevé sera exempté 
pour un an, si celui qui a amené le numéro 
le plus bas n'a aucun motif d'exemption. » 

Voici le texte de cette décision : 

t Attendu qu'il est constaté en fait que la 
famille Décrier se compose de cinq fils; 

< L'aîné Victor, milicien de 1861, a fourni 
un remplaçant, qui est décédé à Thôpital mi- 
litaire de Diesi; 

« Les deux puînés, Jean-Baptiste et 
Adrien, miliciens de 1863, sont jumeaux : 
Jean-Baptiste a obtenu au tirage au sort 
le u* 27 et Adrien le n*" 94 (non susceptible 
d'appel) ; 

€ Les deux derniers n'ont pas encore at- 
teint l'âge delà milice; 

c Attendu que dans une famille de cinq fils 
deux peuvent être appelés au service si le 
sort les atteint (art. 04 de la loi du 8 jan- 
vier 1817 et 24 de celle du 27 avril 1820); 

c L'art. 19 de la loi du 27 avril porte eu 
termes formulés ; 

t Celui de deux jumeaux qui a tiré le nu- 
t niéro le plus élevé sera exempté pour un 
t an, si celui qui a amené le numéro le plus 
< bas n'a aucun motif d'exemption; » 

« Attendu que d'après cette disposition le 
droit à l'exemption existant dans la famille 
Dewier, du chef du service par remplace- 
ment de l'aîné des frères, ne peut être attri- 
bué qu'à celui des deux jumeaux qui a ob- 
tenu au tirage au sort le numéro le plus 
élevé ; 

« Attendu que c'est donc Dewier (Adrien), 
n^" 94 du tirage, qui a droit à l'exemption 
mentionnée à Tart. 23 de la loi du 27 avril 
1820, sauf la faculté que lui réserve Tari. 20 
de la même loi de remplacer sou frère sans 
faire le versement exigé par l'art. 98 de la 
loi du 8 janvier 181 7, et que le con&eil de mi- 
lice en accordant cette exemption à Dewier 
(Jean Baptiste), n* 27 du tirage, a fait une 
fausse application des lois sur la matière; 

c Attendu, au surplus, que l'arrangement 
de famille dout il est parlé à l'art. 94, § mm, 
de la loi du 8 janvier 1817, ne peut, dans 
aucuu cast porter préjudice à un tiers, etc. » 

Dewier, père, s'est pourvu en cassation 
contre cette décision : dans une note fournie 
à l'appui du pourvoi, le demandeur soutenait 
que l'art. 19 de la loi de 1820 ne s'applique 
qu'à deux jumeaux qui ont obtenu tous deux 
des numéros susceptibles d'appel; que tel 
n'est pas le cas de l'espèce, le n*" 27 obtenu 
par Jean-Baptiste étant seul susceptible d'ap- 

24 
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pel ; que c'est daus Tari. 94, § mm, de la 
loi de 1817, que se trouve le principe des 
obligations de la famille pour le contingent 
qu'elle peut élre appelée à fournir dans la 
nnlice; que Jean-Bapiiste doil élre considéré 
comme Tainé des deux jumeaux, parce que 
son acle de naissance porte le n"* 66, tandis 
que celui de son frère porte le n<> 67; qu'Adrien 
ne peut pas élre exempté, puisqu*il n'a pas 
éié appelé par le sort et qu'il doit jouir du 
bénétice qui lui est acq^jls par le sort. 

Les défendeurs répondaient que l'art. 19 
de la loi de 18^0 porte, en termes exprès, 
que celui de deux jumeaux qui a lire le 
numéro le plus élevé sera exempté ; que 
l'art. 94, S mm, de la loi de 1847 est sans 
application, rien ne constatant lequel des 
deux jumeaux est le deuxième tils de De- 
wier; qu'il faut donc de toute nécessité sui- 
vre la règle tracée par Tarticle 19 de la loi 
de 18â0; que c'esl aussi dans ce sens que la 
loi a été interprétée dans une circulaire mi- 
nistérielle du âS décembre 1822 et par un 
arrêt de la cour de cassation du 25 juin 1860. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que la famille du 
demandeur se compose de cinq fils, dont 
l'aîné a fourni un remplaçant qui est nnorf 
au service et dont les deux puînés sont ju- 
meaux ; 

Attendu que l'un des jumeaux a obtenu 
au tirage de cette année le n"" 27 et l'autre 
le n"* 94 qui n'est pas susceptible d'appel, et 
que le demandeur soutient que c'est celui 
qui a obtenu le numéro le plus bas et qui se 
trouve d'ailleurs inscrit le premier sur les 
registres de l'état civil, qui doit être consi- 
déré comme le second de la famille et a droit 
dès lors à l'exemption, du chef du service de 
l'aîné des frères, en vertu de l'art. 94, § mm, 
de la loi du 8 janvier 1817; 

Attendu que Tart. 95 de la même loi qui, 
quant à cette disposition, est maintenu par 
l'art. 19 de celle du 27 avril 1820, porte : 
4 Sera exempté définitivement celui des ju- 
meaux qui, au tirage, aura obtenu le numéro 
le plus élevé, à moins que l'autre ne doive 
être exempté pour cause d'infirmités. » 

Attendu que cette dispo>ition est générale 
et ne tient compte ni de la priorité de nais- 
sance, ni de la priorité d'inscription sur les 
registres de l'état civil; que rien n'indique 
que l'intention du législateur aurait été de 
restreindre la règle qu'il trace, au cas où les 



jumeaux auraient obtenu l'un et l'autre des 
numéros susceptibles d'appel et se trouve- 
raient ainsi en concurrence; que la loia.au 
contraire, pour objet de déterminer les obli- 
gations de la famille à laquelle appartien- 
nent les jumeaux vis-à-vis de TEiatet vis-à- 
vis des autres miliciens de la même classe, 
et qu'en accordant droit à l'exemption à celui 
qui a tiré le numéro le plus élevé plutôt qu'à 
celui qui a tiré le numéro le plus bas» elle a 
eu précisément pour but d'obliger l'un des 
deux au service, chaque fois que le sort ne 
les aura pas favorisés tous les deux; que cela 
résulte clairement de la partie finale de l'ar- 
ticle qui réserve à l'Etat le droit de réclamer 
le service de celui a obtenu. le numéro le plus 
élevé, lorsque l'autre doit être exempté pour 
cause d'infirmités ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la députation permanente du conseil 
provincial du Hainaui, en désignant pour le 
service celui des fils jumeaux du demandeur 
qui avait obtenu au tirage le numéro le plus 
bas, loin d avoir violé la loi, a fait une juste 
application des art. 93 de la loi du 8 jan- 
vier 1817, et 19 de celle du 27 avril 1820; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 22 juin 1863. - 2* ch. — Pré9. M. le 
comte de Sauvage, prés. •— Rapp, M. Pa- 
quet.— Conc/. con/.— M. Leclercq, procgén. 



MILICE. — Substituait dont le substitué a 
DEMANDÉ l'ajournement.— Partie en cause 

DEVANT LA DÉPUTATION. — NOTIFICATION DU 
POURVOI. 

Eêt nominativement en cause devant la dé- 
putation provinciale , le substituant donl 
le êubsliluë a demandé, en son lieu et 
place, Vajournement à l'année, suivante. 
— En conséquence , le powvoi en cassa- 
tion doit élre notifié par celui-ci au pre- 
mier, (Loi du 18 juin 1849, art. 7.) 

(lerot.) 

Milicien de 1862, le demandeur obtint, au 
tirage de cette année, un numéro pa^^slble 
du service, il sollicita son-exemption tempo- 
raire, comme se trouvant dans le cas prévu 
par le § ce de l'art. 94 de la loi du 8 janvier 
181 7; mais sa réclamation fut écartée par le 
conseil de milice et, sur appel, par la dépu- 
tation permanente du conseil protincial da 
Hainaut. Déférée à la cour de cassation, la 
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décision de ia députalion permaDeote fut 
annulée avec renvoi de l*affaire à la dépu ta- 
lion provinciale du Brabant, laquelle accueil- 
lit favorablement la réclamation du deman- 
deur. 

Immédiatement après le rejet de son appel 
par la députation permanente du Hainaut, 
le demandeur avait été averti pour être in- 
corporé; il se fit substituer par Charles Du- 
bois, milicien non appelé de 1861. Cette 
substitution reçut son exécution. 

C'est dans cet état de choses qu*ont été 
rendus Tarrét de la cour de cassation et la 
décision de la députation provinciale du Bra- 
banl. 

Par suite de ces décisions, le substituant 
Leroy fut congédié, et le demandeur fut re- 
porté sur la liste de 1863, comme apparte- 
nant à la catégorie des exemptés temporai- 
rement. 

Cest contre cette manière de procéder à 
son égard que le demandeur a réclamé de- 
vant la députation permanente du conseil 
provincial du Hainaut, soutenant que la 
position qu'on lui a faite appartient à son 
substituant seul. 

La députation a statué en ces termes : 

< Attendu que, par décision de la députa- 
tion permanente du Brabant, en date du 
9 juillet I86â, prise en suite d*un arrêt de 
la cour de'cassation du 27 mai, même année, 
Leroy, Victor-Napoléon, milicien de 1862 
(qui primitivement. avait été désigné pour le 
service par décision du conseil de milice, 
maintenue par arrêté de notre collège du 
Il avril 1862), a été exempté pour un an, 
par application de Tart. 94, § ec de la loi 
du 8 janvier 1817; 

< Attendu que cette décision a eu pouf 
effet d'annuler complètement la substitution 
et de placer le milicien Leroy dans la caté- 
gorie des exemptés temporairement qui, aux 
termes des art. 70, 8u et 121 de la loi pré- 
citée, doivent être reportés sur les listes de 
milice de Tannée suivante; 

c Attendu que le substituant, ayant été 
congédié immédiatement après la décision 
rendue par la députation permanente du 
Brabant, Il n'est pas permis de considérer la 
substitution comme devant encore recevoir 
ses effets; 

t Que, dès lors, il n'y a pas lieu d'ad- 
mettre les prétentions du réclamant. » 

Le demandeur a dénoncé cette décision 
à la cour, comme contrevenant expressé- 
ment aux art. 95, 109, lia, 155, U5 et 161 
de la loi du 8 janvier 1817. 



Il ne constait pas que Tacte de pourvoi eût 
été notifié à Dubois. 
M. le procureur général a conclu au rejet. 

DtBÊT. 

\A COUR ; — Oui le rapport de M. le 
conseiller KhnopfT et sur les conclusions de 
M. Leclercq, procureur général; 

Attendu qu'aux termes de Fart. 7 de la loi 
du 18 juin 1849, en matière de milice, le 
pourvoi en cassation doit, à peine de dé- 
chéance, être signifié par huissier dans les 
dix jours, à toute personne nomînati^ment 
en cause; 

Attendu que la réclamation du demau- 
deur, qui a été rejetée par l'arrêté dénoncé, 
tendait à ce que Charles Dubois, avec qui il 
avait contracté une substitution, fût porté, 
en son lieu et place, sur la liste de milice de 
1865; que, dès lors, Charles Dubois était 
nominativement en cause; 

Attendu que néanmoins il ne conste pas 
que le pourvoi lui ait été signifié ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi^et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1865. - 2«ch. - Pré$. M. le 
comte de Sauvage. — Rapp. M. Defacqz.— 
ConcL conf. M. le procureur général Leclercq. 



MILICE. — Pourvoi en cassation. — Noti- 
fication, PAR HUISSIER, QUE LE DEMANDEUR 
ENTEND SE POURVOIR. — NULLITÉ. — DÉ- 
CHÉANCE. 

L'exploit d'huissier par lequel le requé- 
rant déclare qu'il entend esercer un 
pourvoi en cassation contre une déci" 
sion en matière de milice ^ ne peut te- 
nir lieu de la notification de la décla-- 
rattonméme du pourvoi {^). (L. du 18 juin 
1849.) 

(VERUEULEN, — C. HOOSËMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -- Oui le rapport de AI. le 
conseiller Marcq, et sur les conclusions de 
M. Leclercq, procureur général; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 7 de la loi 
du 18 juin 1849, le pourvoi en cassation, en 

I (i) Jurisprudence consiaiiie. 
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matière de milice, doit être sigoiflé par huis- 
sier dans les dix jours, à peine de déchéance, 
à toute personne nominativement en cause; 

AttenTiu qu'il ne conste pas que le pourvoi 
en cassation formé pai» le mandataire du 
demandeur, le seize mai 1865, au greffe du 
conseil provincial d'Anvers, ait été signifié 
au défendeur, qui a été partie devant la dé- 
putation dont la décision est attaquée ; 

Que la notification faite le 15 mai, par 
rbuissier Proost, de Turnhout, qui déclare 
dans son exploit avoir signifié ledit jour, au 
défendeur, le pourvoi que son requérant 
entende exercer contre Tarrété de la députa- 
tion du 17 avril précédent, ne remplit pas le 
vœu de Fart. 7 de la loi de 1)^49, d'après 
lequel c'est Tacte même constatant le pour- 
voi qui doit être signifié, et qu'il est impos- 
sible que l'huissier Proost ait pu signifier, le 
15 mal, l'acte de pourvoi dressé le 16 seule- 
ment par le greffier provincial ; 

Qu'il suit de là que le demandeur a en- 
couru la déchéance prononcée par l'art. 7 de 
la loi du 18 juin 1849; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damue le demaudeur aux dépens. 

Du 6 juillet 1863. - 2« ch. - Prés, M. le 
comte de Sauvage. — Rapp, M. Marcq. — 
ConcL conf, M. le procureur générai Le- 
clercq. 

MILICE.- Pourvoi. —Délai. 

B*t non recevabie le pourvoi contre les 
décisions des députations permanentes, 
en matière de milice, s'il n'est pas établi 
qu'il a été formé dans les quinze jours à 
partir de la première publication dé la 
décision attaquée, faite conformément- à 
l'art, 5 de la loi du 18 jiitft 18i9. (l" es- 
pèce.) Ou si, ayant été formé en temps 
utile, il n'a pas été notifié, dans les dix 
Jours, à celui contre lequel il est dirigé, 
conformément aux art. i et 7 de la loi 
précitée duiSjuin\U9. 

Première espèce, 

(^AUTERS.) 

Arrêt conforme à la notice. 
Deuxième espèce, 

(iWAUTERS, — C. WALRAVENS.) 

Ârrét conforme à la notice. 

Du 13 juillet 1863. — 2« ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage.— Coitc/. conf, M. Leclercq, 
procureur général. 



MILICE.— Pourvoi nom signifié. '- ^VLLITÉ. 

£st nul le pourvoi, en matière de milice, 
qui n'a pas été signifié, dans les dix 
jours, aux parties intéressées. (Loi du 
18 juin 1849, art. 7.) 

(pOTARGëNT, — c. CLAESEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, aux termes 
de l'article 7 de la loi du 18 juin 1S49, le 
pourvoi en cassation, en matière de milice, 
doit être signifié par huissier, dans les dix 
jours, à peine de déchéance, à toute partie 
nominativement en cause ; 

Attendu que le demandeur ne fait pas 
conster d'avoir fait signifier son pourvoi dans 
le délai de la loi aux parties en cause ; que, 
parlant, il a encouru la déchéance prononcée 
par l'art. 7 prémentionné; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aui dépens. 

Du90juill.l863.—2«ch.—Pr^<.M. Marcq, 
ff". de prés. — Rapp. M. Marcq. — Concl, 
conf. M. Leclercq, procureur général. 



ACCUSATION (arrêts de mise en). — Ou- 
verture A cassation. 

iVif peut être cassé l'arrêt de mise en accu- 
sation qui ne contient aucun des trois 
éléments de nullité Umitativement fixés 
par l'art. 299 du code d'insir, crim. 

(daubresse.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'art. 299 do 
code d'instruction criminelle n'ouvre à l'ac- 
cusé le recours en cassation contre l'arrêt de 
la chamhre des mises en accusation , qui le 
renvoie devant la cour d'assises, que dans les 
trois cas suivants : 

1* Si le fait n'est pas qualifié crime par la 
loi; 

â"" Si le ministère puhlic n'a pas été en- 
tendu; 

d"" Si l'arrêt n'a pas été rendu par le nom- 
bre de juges fixé par la loi ; 

Attendu que l'arrêt de la chambre des 
mises en accusation contre lequel le pour- 
voi est dirigé dans la présente cause, ren- 
voie le demandeur devant la cour d'assises, 
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comme accusé d^avoir prêté un faux ser- 
ment, eo matière civile, à Taudience du juge 
de paii du canloo de Cbarleroi, sermeui qui 
lui avait été déféré; 

Attendu que Tart. 366 du code pénal 
punit ce fait de la dégradation civique, peine 
que Tarticle 8 du même code déclare infa- 
mante; 

Attendu que Tarrét attaqué constate que 
le ministère public a été entendu devant la 
chambre des mises en accusation, et que cet 
arrêt a été rendu par cinq magistrats qui y 
sont dénommés et qui en ont signé la mi- 
nute; que, partant, il ne présente aucune 
des irrégularités prévues par Fart. 299 du 
code dlnstruciion criminelle ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 18 septembre 1865. — 2«ch. — Prés. 
M. fil arcq, ff. de président. --Rapp. M. Marcq. 
— ConeL eonf, M. Leclercq, procureur gé- 
néral. 

i*» CONTUMACE (accosé). —Arrêt de ren- 
voi. —Pourvoi EN CASSATION. — NON-RE- 
CEVABILITÉ. 

2<> AMENDE. — Matière criminelle; - Res-. 

TITDTION. 

1« L'accusé contumace y qui a été renvoyé 
devant la cour d'assises par un arrêt 
de la chambre des mises en accu- 
sation , et qui ne s'est pas représenté 
après les sommations prescrites par 
l'art. i65 du code d'instr. crim., n'est pas 
recevable à se pourvoir en cassation con- 
tre l'arrêt de renvoi ^ toute action en jus- 
tice lui étant refusée par la loi, (Code 
d'instr. crim., art. 465 et saiv.) 

3® La restitution de l'amende consignée par 
erreur, en matière criminelle, doit être 
ordonnée en tout cas. (C. dMnstr. crim., 
art. 419, 436.) 

(van CAILLIE-SAVONNET.) 

Van Caillie-Savonnei, fugitif ou latitant, 
avait été renvoyé devant la cour d'assises du 
Brabant et avait été régulièrement sommé de 
se représenter, dans les formes voulues par 
Fart. 465 du code d'instruction criminelle. 
il ne s'éiait pas représenté. Dans cet état, il 
s'était pourvu en cassation contre Tarrét de 
mise en accusation, et il avait consigné 
raroende de 150 fr. 

M. le premier avocat général Faider a sou- 



tenu d'office devant la cour que Van Caillie- 
Savonnet n'était pas recevable; qu'en restant 
en défaut de satisfaire à la double sommation 
prescrite par l'article précité, il s'était con- 
stitué en rébellion contre la loi; que toute 
action ultérieure en justice lui était refusée; 
qu'il était suspendu de l'exercice des droits 
de citoyen; que la non-recevabilité du pour- 
voi éuit rendue plus évidente encore par le 
rapprochement des art. 465, 468 et 473 du 
code; que ces conséquences rigoureuses ré- 
sulient si clairement du texte de la loi et du 
système pénal actuellement eu vigueur, que 
partout, dans les lois pénales, dans la juris- 
prudeuce et dans ta doctrine des auteurs, on 
trouve consacré et reconnu le refus de tout 
recours , aux accusés contumaces et rebelles 
à la loi. 

A Tappui de cette fin de non-recevoir, 
l'avocat général a rappelé le texte de plu- 
sieurs lois : ainsi, les art. 462 et' suivants 
du code des délits et des peines renferment 
les mêmes dispositions que les articles du 
code d'instruction criminelle. Sous l'empire 
de ce code, le décret du 12 novembre 1806 
sur les tribunaux maritimes portait, art. 49: 
< Lorsqu'un accusé n'aura pu être arrêté ni 
constitué prisonnier, il sera déclaré contu> 
max, et la procédure sera instruite contre 
lui conformément aux dispositions du code 
des délits et des peines. » 

Ainsi, en France, les art. 177 et 178 du 
nouveau code de justice militaire de 1857 se 
réfèrent aux articles du code d'instruction 
criminelle. 

Les auteurs reconnaissent que l'accusé 
coutumax ne peut se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt de mise eu accusation : Hélie, 
S 455, vol. 6, p. 542; Morin, Dia. de dr. 
crim,, V» Cassation, n* H ; Trébutien, Cours 
de dr. crim», traitant des contumaces ; Le- 
graverend, n*" 351; l* Annotateur belge de 
Carnot ; Poucet, des Jugements, n^' 59 et 545, 
s'appuient sur la jurisprudence de la cour 
dé cassation de France, qui n'a pas varié, 
comme on peut s'en convaincre en consul- 
tant ses arrêts du 27 octobre 1815, du 28 dé- 
cembre 1835 et du 21 avril 1846. 

La cour a statué dans ce .sens. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Vu l'art. 465 du code d'in- 
struction criminelle; 

Attendu que le demaudeur, bien que 
sommé les 6 et 19 novembre 1865, dans les 
formes tracées par cet article, de se repré- 
senter, est resté fugitif ou latitant et par 
suite rebelle à la loi ; 
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Attendu que, daus cet état, toute action en 
justice, aux termes de fart. 465 préeité, lui 
est îfjterdiie; 

Par ces motifs, déclare son pourvoi non 
recevable, et le condamne aux dépens ; 

Mais, attendu qu'en matière criminelle, la 
partie civile seule est tenue de consigner 
Tamende (art. 419 et 456 du code dlnstruc- 
tion criminelle), ordonne la restitution de 
celle qui a été consignée par le demandeur ; 

Du 28 décembre 1863. — «• cli. — Préê. 
M. le comte de Sauvage, prés. —Aapp. M. De 
VVandre. — ConcL conf. M. Faider, premier 
avocat général. 



CONCESSION DE CHEMIN DE FER (acte 
de). — - Convention avec une commune 
POUR l'établissement d'une station. — In- 
terprétation. — Conclusions nouvelles 
EN cassation. — Pouvoirs du ministre des 

TRAVAUX PUBLICS. 

/( appartient au Juge du fond d'interpréter 
êouverainement une convention approuvée 
par le roi et qu'une commune a formée 
avec une société concessionnaire de chC' 
niin de fer pour l'établissement d'une 
station, et d'apprécier la nature et la 
portée des obligations contractées. 

Le pourvoi en cassation dirigé contre l'arrêt 
qui a interprété la convention n'est pas 
recevable. 

On ne peut faire valoir, en cassation , un 
woyen qui n'a pas été produit devant le 
Juge du fond. 

Le ministre des travaux publics a le pou^ 
voir, en exécution de l'arrêté royal ap» 
prouvant la convention mentionnée ci^ 
•dessus^ de décider l'établissement d'une 
station de marchandises' 

(compagnie du chemin de fer de mons a 
haumont,— c. la commune de wasmes.) 

La compagnie du chemin de fer de Mons à 
Haumont e^t en même temps concession- 
naire du chemin de fer de Saiot-Ghislain, ou, 
suivant les termes delà concession faite pri- 
mitivement au sieur Dessigny, par arrêté 
royal du 9 juillet 1836, du chemin de fer 
destiné à rattacher les rivages du canal de 
Mons à Condé, en la commune de Saint-Ghls- 
laln, à une partie des houillères du couchant de 
Mons. 

A cet arrêté du 9 juillet 1836 est annexé le 



devis et le cahier des charges, vus et approuvés 
par le ministre de l'intérieur le 3i mars 
1836; on y lit : 

Art. 1*'. Les chemins à ornières eo fer 
à construire ont pour objet de rattacher les 
rivages du canal de Mons à Condé, à Saint- 
Ghislain, à une partie des houillères du Cou- 
chant de Mons. 

Art. 28. Pendant toute la durée de la 
concession^ l'adjudicataire transportera jus- 
qu'aux rivages de Saiut-Ghislain, les houilles, 
coke, marnes, chaux, pierres, etc., déposés 
contre la branche principale et les branches 
secondaires, en quelque point que ce soie de 
leur développement, etc. 

Art. 29. Sont exceptées des dispositions 
de Part. 28 les masses indivisibles du poids 
de plus de 2,000 kilog.,et toute marchandise 
pesant moins de 500 kilog. sous le volume 
d*un mètre cube. 

Art. 30. Aucun transport à charge des 
rivages vers un point quelconque des bran- 
ches principale et secondaires ne sera obli- 
gatoire pour le concessionnaire. 

Art. 31. Il sera payé au concessionnaire 
pour le transport d'un chargement de 60O ki- 
logrammes (poids du muid de charbon, dit 
des fosses), y compris le retour des chariots 
et paniers à vide, un droit qui, sauf le rabais 
éventuel de Tadjudication, sera susceptible 
de s'élever de 34 à 40 centimes, etc. 

Art. 32. Lorsque les propriétaires des 
houillères en feront la demande, le conces- 
sionnaire sera tenu de diriger, à ses frais, 
vers les bures d'extraction ou les dépôts de 
charbon, des branches accessoires, etc. 

Art. 33. Au fur et à mesure que les 
houilles, etc., seront déposées aux points de 
départ près des chemins et branches acces- 
soires, le concessionnaire sera tenu de les 
faire transporter jusqu'aux rivages, sans le 
moindre retard, à moins cependant que les 
propriétaires n'y aient donné leur consente- 
ment 

Un arrêté royal do 16 novembre 1851, 
contenant le règlement de police pour le 
chemin de fer de Saint-Ghislain, et remet- 
tant en vigueur, avec quelques modiCcatioas, 
celui du 8 septembre 1844, porte ce qui 
suit : 

Art. 4. Pendant toute la durée de la con- 
cession, la société concessionnaire transpor- 
tera jusqu'aux rivages du canal de Mous à 
Condé et jusqu'à la station de TËtat à Saint- 
Ghislain, sur toute l'étendue de son chemin 
de fer, les houilles, coke, marnes, chaux, 
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pierres, etc., déposés contre ce chemîu de 
fer en quelque point que ce soit de son dé- 
veloppement. 

Art. 5. Le transport sera effectué à son 
choix, an moyen de chevaux ou de machines 
locomotives. La société ne sera tenue à con- 
duire les houilles, etc., jusqu'à IMntérienr des 
rivages, que dans le cas 

Art. 6. Les waggons devront éire con- 
struits suivant les règles de Tart, etc. 

Art. iO. Chaque waggon portera un nu- 
méro, etc. 

Les masses indivisibles du poids de plus 
de 2,000 kilog. et toute marchandise pesant 
moins de 500 kilog. sous le volume d'un 
mètre cube, ne pourront être transportées 
par le chemin de fer que moyennant conven- 
tion spéciale avec la société concessionnaire. 

Art. ii. Aucun transport à charge, des 
rivages vers un point quelconque du chemin 
de Saini-Ghislaiu, ne sera obligatoire pour la 
société concessionnaire. 

Art. 12. Tous les jours, chaque exploitant 
qui aura des transports à faire exécuter le 
jour suivant, devra faire connaitre par 
écrit,... la quantité et la destination des ob- 
jets à transporter, le nombre des fosses quil 
aura le lendemain en activité, le nombre 
de muids de houille qui devra être trans- 
porté, etc. 

Les places d'évitement sur le carreau des 
fosses seront assez étendues, et les ouvriers 
employés au chargement seront en nombre 
convenable pour que le service n'éprouve 
aucun retard. 

Art. 14. Au fur et à mesure que les 
bouilles, etc., seront déposées au point de 
départ près du chemin de fer et des branches 
accessoires, la société concessionnaire sera 
tenue de les faire transporter jusqu'aux ri- 
vages sans le moindre retard, etc. 

Art. 16. 11 sera payé à la société conces- 
sionnaire pour le transport d'un chargement 
de 600 kilog. (poids du muid de charbon dit 
des fosses) y compris le retour des v^aggons 
et paniers à vide, un droit qui sera suscep- 
tible de s'élever de 54 à 40 centimes, etc. 

Art. 17. Le péage à percevoir sur les em- 
brauchements construits conformément à 
l'art. 52 du cahier des charges du 51 mars 
1856 sera fixé selon les dispositions de ce 
même art. 52. 

Art. 20. La société concessionnaire véri- 
fiera, lorsqu'elle le jugera convenable, Texac- 
titude des déclarations, au moyen de ponts 
à bascule. 

Le préposé au pont à bascule sera nommé 



par elle, commissionué par l'administration 
provinciale, et dûment assermenté. 

Ses procès-verbaux feront foi en justice 
jusqu'à preuve contraire. 

Art. 22. Le droit sera acquitté au bureau 
établi par la société concessionnaire, sur la 
branche principale du chemin de fer de 
Salut-Ghlslain. 

Le bureau sera ouvert aussi longtemps 
que l'exigera le service, et toujours au moins 
depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Par arrêté royal du 4 août 1856, la Com- 
pagnie du chemin de fer de Mons à Haumont 
est autorisée à prolonger jusqu'à la station de 
Fr amer tes du chemin de fer de Mons à Uau- 
mont, la branche du chemin de fer de Saint- 
Ghislain qui se dirige vers les fosses du Buisson, 
Ce sont les termes de Fart. 1*' dudii arrêté; 
et l'art. 2 ajoute que la concession est don- 
née à titre d'extension de la concession du 
chemin de fer de Saint-Ghislain, et par suite, 
sauf les exceptions, etc., aux clauses et con- 
ditions auxquelles ce dernier chemin de fer a 
été concédé au sieur V, Dessigny, par notre ar- 
rêté du 9 juillet i^^^. 

C'est dans cet état de choses qu'est inter- 
venue, le 18 août 1857, entre la compagnie 
d'une part et le collège des bourgmestre et 
échevins de la commune de Wasmes (où 
passe ce chemin de fer), d'autre part, une 
convention approuvée par le conseil commu- 
nal le 4 septembre et par le roi, sur l'avis de 
la députation permanente, le 18 février 
1858, qui règle les conditions du passage à 
travers la commune de Wasmes, d'une voie 
ferrée construite dans la direction de Saint- 
Ghlslain à Frameries. 

Le jugement du tribunal de Mons constate 
nommément que, par cette construction, la 
compagnie s'est engagée à établir à Wasmes, 
au point de jonction du chemin de la Plan- 
quette, une station tant pour les voyageurs que 
pour les marchandises. 

L'action intentée par la commune de 
Wasmes avait pour objet l'exécution de cette 
clause. 

. Les conclusions de la commune tendaient 
à ce qu'il plût au tribunal : < en premier 
lieu, condamner la compagnie à établir dans 
le mois la station susdite, tant pour les voya> 
geurs que pour les marchandises, et faute de 
ce faire, à 500 fr. de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard, etc ; 

c Subsidiairement, ordonner du moins à 
la compagnie, à péril de 500 fr. par chaque 
jour de retard, de se pourvoir auprès des 
autorités administratives compétentes de l'as- 
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sentimeni nécessaire pour établir la station 
dont il s'agit; 

« Et pour le cas où TElat belge, repré- 
senté par les autorités administratives com- 
pétentes, refuserait son assentiment à Texé- 
cution entière ou partielle de la convention 
du 18 août 1857, réserver à la commune 
tous ses droits à des dommages- intérêts. » 

La compagnie répondit qu'elle avait loya- 
lement et complètement exécuté la conven- 
tion invoquée, et conclut comme suit : 

c Dire pour droit, en ce qui concerne réta- 
blissement d'une station à Wasmos, que ren- 
gagement de la compagnie ne deviendra par- 
fait que pour le cas et après que TEtat brlge, 
dont elle n'a point promu le fait, aura levé les 
obstacles légaux à sa perfection, qui exis- 
taient au jour de la convention et qui exis- 
tent encore à ce jour ; 

« Subsidiairement, et pour le cas où le tri- 
bunal déclarerait que rengagement de con- 
struire à Wasmes une station pour voyageurs 
et pour marchandises, a été, dans l'intention 
de la commune, un engagement absolu, par- 
fait, exécutable sans condition et sans re- 
tard, plaise au tribunal déclarer cet en- 
gagement de la compagnie nul et de nul 
effet, etc. > 

Le 13 décembre 4860, jugement du tribu- 
nal de Mons, ainsi conçu : 

t Attendu que Faction de la demanderesse 
a pour objet principal de poursuivre Texécu- 
tion d*une convention intervenue entre elle 
et la défenderesse le 18 août 1857, en lant 
que cette dernière s'est engagée par cette 
convention à établir à Wasmes, au point de 
jonction du chemin dit de la Planqueiieavec 
la voie ferrée qu'elle a construite dans la 
direction de Saint-Ghislain vers Frameries, 
une station tant pour voyageurs que pour 
marchandises ; 

( Attendu que la défenderesse ne dénie 
pas la teneur de cette convention telle qu'elle 
est posée en fait par la demanderesse, pour 
la partie qui en est relative au litige, mais 
que, pour se soustraire à Tobligaiion de 
l'exécuter en ce qui concerne cette partie, 
elle allègue qu'elle n'a pas reçu de l'Etat 
l'autorisation d'établir ladite station telle 
qu'elle a été convenue, c'est-à-dire tant pour 
voyageurs que pour marchandises; qu'à dé- 
faut de cette autorisation, qui est indispen- 
sable, elle s'est trouvée jusqu'à ce jour et se 
trouve encore dans l'impossibilité de satis- 
faire sur ce point aux réclamations de la de- 
manderesse, ce qui la délie, dit-elle, au moins 
actuellement, de tout engagement qu'elle a 
pu prendre à cet égard ; 



< Attendu qu'il écbet dans l'état de la 
cause, de s'occuper au préalable de ce moyen; 

f Attendu que les chemins de fer faisant 
partie de la voirie publique et appartenant 
pour le domaine éminent à l'Etat, il ne saa- 
raii être douteux que l'approbation de celui- 
ci est nécessaire afln d'arrêter de quelle ma- 
nière ces chemins seront exploités, comme 
lorsqu'il s'agit, par exemple, de décider s'ils 
pourront servir à la fois au transport des 
voyageurs et des marchandises, et de déter- 
miner le nombre et l'emplacement des sta- 
tions; car l'ordre public, l'uiiliié générale ei 
la sécurité des citoyens sont intéressés dans 
les questions qui peuvent s'élever à ce sujet, 
et d'ailleurs il n'est pas possible d'admettre 
qu'une société concessionnaire puisse dispo- 
ser à son gré, sans consulter l'Etat, des 
choses appartenant au domaine de ce der- 
nier; 

c Attendu que les clauses et conditions 
auxquelles la défenderesse a été autorisée à 
établir et à exploiter la portion de chemin de 
fer de Saint-Ghislain à Frameries, ont été 
fixées par un arrêté royal en date du 4 août 
1856, publié au Moniteur le 12 août 1856; 

< Attendu qne l'art. 3 de cet arrêté porte 
que la partie de chemin de fer à construire 
sera établie suivant le tracé et le profil longi- 
tudinal, figurés sur le plan annexé à la lettre 
des concessionnaires du chemin de fer de 
Mons à la frontière française vers Haumont, 
en date du 15 décembre 1854, et approuvé 
parle ministre des travaux publics; 

« Attendu qu'il n'a pas été allégué par 
les parties, qu'audit plan figure l'emplace- 
ment d'une station à Wasmes; 

< Attendu que c'est à tort que la deman- 
deresse se prévaut de ce que l'article 3 pré- 
cité se termine par ces mots : t sans préju- 
« dico toutefois aux modifications de détail 
t qu'il serait' ultérieurement reconnu utile 
« d'apporter audit tracé et audit plan longi- 
« tiidinal »; 

t Attendu que cette réserve des modifi- 
cations dont l'utilité sera reconnue, n'emporte 
pas l'idée que la société concessionnaire 
pourra les adopter sans les soumettre au 
préalable à l'approbation du gouvernement, 
alors surtout qu'elles ne portent pas sur un 
simple détail, mais sont aussi importantes 
que l'est l'établissement d'une station devant 
avoir la destination requise par la deinan- 
deresse ; 

f Attendu que, au surplus, l'autorisation 
de faire une pareille station présuppose que 
ladite partie de chemin de fer.peut être em- 
ployée au transport des voyageurs comms 
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à celui des marchandises, Uhdis que Tarrété 
royal susmeotionoé oe donne nullement 
cette étendue à la concession qu*jl a octroyée 
à la défenderesse; 

f Attendu qu*en effet cet arrêté dit expres- 
sément, dans son art. 2, que la concession 
de cette partie de chemin de fer est donnée 
âi la société défenderesse à titre d*ex tension 
de la concession do chemin de fer de Saiiit- 
Ghislain, et par suite aux clauses et condi- 
tions auxquelles ce dernier chemin de fer a 
été concédé ; 

t Attendu que le chemin de fer de Saint- 
Ghislain n*a jamais servi ni pu servir qu*au 
transport des marchandises; qu*il n^a été 
concédé que pour cet usago, ainsi que cela 
résulte du but dans lequel il a été créé aussi 
bien que de .Pensemble des stipulations con- 
tenues au cahier des charges, approuvé le 
3t mars 1836, qui y est relatif; 

f Attendu que, dans ce cahier des charges, 
de même que dans Tarrêté royal précité du 
4 août 1856, il n'est fait mention que du 
transport des marchandises ; qu'il n'y est 
question nulle part de celui des voyageurs; 

• Attendu qu'enfin ledit arrêté établît au 
profit de la société défenderesse, concession- 
naire, des péages dont il règle le tarif pour 
le transport des marchandises, tandis que 
pour celui des voyageurs il ne renferme rien 
de pareil ; 

c Attendu qu'il ne conste pas que cet état 
de choses ait été modifié postérieurement 
audit arrêté; 

t Attendu que vainement la demande- 
resse allègue que, quand elle a traité avec la 
défenderesse, elle ignorait la nécessité dans 
laquelle celle-ci se trouvait de se pourvoir 
de l'autorisation de l'Etat pour l'établisse- 
ment de la station convenue, et qu'elle ne 
connaissait pas non plus les faits et circon- 
stances relevés ci-dessus ; 

t Attendu qu'en effet, la commune de 
Wasmes ne saurait raisonnablement prétex- 
ter d'ignorance des principes de notre légis- 
lation en matière de concessions de chemin 
de fer; qu'elle savait bien aussi que le che- 
min de fer de Saint-Ghislain, dont celui qui 
relie cette localité à la station de Frameries 
n'est que le prolongement, n'avait jamais eu 
qu'une voie industrielle servant uniquement 
an transport des marchandises; que, du 
reste, le cahier des charges du 31 mars 1836, 
auquel s'est référé l'arrêté royal de conces- 
sion du 9 juillet 1836, cet arrêté lui-même 
et celui du 4 août 1856, sont des documents 
qui ont été portés à la connaissance de tous, 



et notamment de la commune demanderesse» 
par la voie du Monileur officiel; 

f Attendu qu'il faut donc tenir que les 
parties en cause ont traité à la date du 
18 août 1857, sous la réserve de Tapproba- 
tion de l'Etat, pour toutes les stipulations de 
leur convention qui y étaient soumises, ré- 
serve conforme aux principes et aux usages 
admis en la matière ; 

€ Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il n'est pas justifié que 
cette approbation indispensable dans l'es- 
pèce ait été donnée jusqu'ores par l'Etat ; 

Attendu que toutefois la défenderesse n'a 
cité aucun acte émané de l'autorité supé- 
rieure d'où Ton puisse induire que celle->ci 
refuserait cette approbation, si elle lui était 
régulièrement demandée |>ar la défenderesse, 
qui ne prouve pas qu'elle ait fait jusqu'à ce 
jour des diligences k cet effet ; 

« Attendu que c'est aux concessionnaires 
qui veulent obtenir des extensions ou des 
modifications à leur concession à les sollici- 
ter de l'autorité compétente, celle-ci n*étant 
ni dans l'obligation ni dans l'habitude de 
devancer k cet égard leurs demandes ; 

f Attendu qu'avant de pouvoir se délier . 
de ses engagements, par le motif qu'elle se 
trouverait dans l'impossibilité de les exécu- 
ter, la défenderesse doit faire au moins tout 
ce qui dépend d'elle pour se mettre à même 
de les remplir; 

c Attendu que, par conséquent, afin de 
vérifier si l'impossibilité pour elle d'établir 
la station dont s'agit existe d'une manière 
absolue, c'est-à-dire en ce sens que non-seu- 
lement l'Etat n'a pas donné jusqu'à présent, 
mais se refuse même à accorder l'autorisa- 
tion à ce requise, il y a lieu de fixer un délai 
endéans lequel la défenderesse sera tenue, 
non pas d'obtenir cetie autorisation, ce qui 
pourrait oe pas dépendre d'elle, mais bien 
de la solliciter, de faire en conséquence au- 
près des autorités compétentes toutes les 
diligences nécessaires à cette fin et de justi- 
fier du tout ; 

« Attendu que la défenderesse ne peut pas 
se soustraire à cette obligation sous le pré- 
texte que son engagement d'établir ladite 
station ne contient pas de terme d'exécution 
et h'a été pris qu'en vue des éventualités qui 
ne se sont pas encore réalisées ; 

f Attendu qtie, d'après les intentions ma- 
nifestées par les parties, le 18 août 1857, la 
réserve de l'approbation de l'Etat étant ad- 
mise, ladite station devait être faite sinon 
immédiatement ou dans un terme fixé d'a- 
vance, au moins dans un délai moral. 
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f Attendu que le cbeinin de fer de Sainl- 
GhislaÎD k Frameries étant actuelleroeut 
construit en entier et en exploitation, la^é- 
fenderesse ne peut plus se dispenser de de- 
mander ladite approbation et de faire le né* 
cessaire à cet effet ; 

< Attendu qu*entendre dans un autre sens 
les promesses de la défenderesse, ce serait 
en faire dépendre Fexécution non-seulement 
de Tautorisation à donner par TEtat, mais 
encore de la bonne volonté de la défende- 
resse elle-même, ce qui serait inadmissible; 

c Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M.Haus, substitut procureur du roi, en ses 
conclusions et de son a?is, rejefant toutes 
conclusions des parties contraires au présent 
jugement, dit et déclare qu'il n^est pas jus- 
tHié que jusqu'ores la défenderesse ait reçu 
de l'Etat Fautorisation nécessaire pour éta- 
blir la station dont il s'agit à remplacement 
désigné par la demanderesse et avec la desti- 
nation réclamée par elle, c'est-à-dire tant pour 
les voyageurs que pour les marchandises; 

I Et avant de faire droit ultérieurement, 
enjoint à la défenderesse de solliciter des 
autorités compétentes, l'autorisation d'éta- 
blir ladite station de la manière préindiquée; 
de faire en conséquence toutes les demandes, 
démarches et diligences à ce requises et d'en 
justifier, le tout dans les trois mois à partir 
de la signification du présent jugement et 
sous telles peines que de droit ; 

t Réserve à statuer pour le surplus sur 
les conclusions des parties ; 

t Réserve les dépens. » 

Le 8 août 1861, une dépêche de M. le mi- 
nistre des travaux publics, adressée au con- 
seil d'administration de la société concession- 
naire du chemin de fer de Mons à Haumout, 
se termine ainsi : 

c J'ai en conséquence l'honneur de vous 
informer que j'autorise rétablissement, dans 
la commune de Wasmes, d'une station de 
marchandises ; 

« Je me réserve d'examiner ultérieure- 
ment s'il y a lieu d'y perûiettre également le 
transport des voyageurs ; 

€ Vous voudrez bien, messieurs, me sou- 
mettre dans un délai rapproché les plans de 
cette station i 

Le 7 juillet 1862, la cour d'appel de 
Bruxelles a rendu l'arrêt déuoncé, dont nous 
donnons le texte. 

c Attendu que le jugement a quo, eu date 
du 15 décembre 1860, a bien apprécié la 
nature et la portée de l'engagement litigieux 
du 18 août 1857, et que Ton doit, en eonsé- 



qnence, tenir pour constant que Tobligation 
d'établir à Wasmes une station de voyageurs 
et de marchandises a été prise par la société 
intimée envers la commune appelante, soiis 
la réserve de fassentiment de l'autorité com- 
pétente, et que, dans ces termes^ un tel enga- 
gement n'a rien d'illicite , ni de contraire à 
l'ordre public; 

c Attendu qu'en adoptant, sous ce rap- 
port, les motifs des premiers juges, il y a 
toutefois lieu de réformer leur décision, à 
raison d'un fait survenu depuis le jugeaient 
dont il est appel ; qu'en effet, sur les iosun- 
ces de l'appelante, M. le ministre des travaui 
publics, agissant au nom du gouvernement 
dans le cercle de ses attributions, a, le 8 août 
1861, autorisé l'établissement d'une station 
de marchandises à Wasmes, en se réservant 
d'examiner ultérieurement s'il y a lieu d'y 
permettre également le transport des voya- 
geurs; 

t Attendu, dés lors, qu'en ce qui concerne 
le transport des marchandises, la condition 
de rengagement litigieux est accomplie, et 
que l'intimée doit prendre les mesures né- 
cessaires pour faire jouir la commune de 
Wasmes des avantages d'une station de mar- 
chandises; 

c Quant aux dommages-intérêts : 

t Attendu que si , comme conséqoeuce 
de l'engagement prémentionné, il incombe à 
l'intimée de réclamer de l'autorité supérieure 
l'autorisation indispensable pour établir à 
Wasmes une station de voyageurs, le refus 
d'une telle autorisation n'engage pas la res- 
ponsabilité de l'intimée, et ne peut servir 
de base à une demande de dommages-inté- 
rêts, puisque l'intimée n'a pas garanti l'ar- 
rivée de cette condition à laquelle l'exécuiiou 
de l'engagement litigieux se trouve subor- 
donnée; 

< Attendu que, quant aux atitres chefs de 
dommages-intérêts, il n'est pas justifié qu'a- 
vant l'exploit introductif d'instance en date 
du 27 juillet 1859, l'imimée aurait été dû- 
ment mise en demeure de remplir ses obli- 
gations, et de faire les diligences requises 
pour pouvoir ériger une station à Wasmes, 
et que d'un autre côté, la cour ne trouve pas, 
dans les documents de la cause, des éléments 
suffisants pour apprécier le préjudice résulté 
ou à résulter de la négligence de Tintiméc; 

€ Sur l'appel incident : 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
q^ie cet appel n'est point fondé ; 

« Par ces motifs, la cour, ouï M. l'avocat 
général Vandenpeereboom en sou avis ; 
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c Met att néant le jugeaient dont il est ap- 
pel et (lisposaui à nouveau ; 

c DU pour droit que riniimée s*est vala- 
blement obligée le 18 août 1857 vis-à-vis de 
rappelante, à établir à Wasnies une station 
de voyageurs et de marchandises, et que 
r:fxécuiion de cet engagement est subordon- 
née à Tautorisation de Tautorité compétente; 

€ Dit que celle autorisation existe actuel- 
lement pour le transport des marchandises ; 
ordonne en conséquence à riniimée de pré- 
senter au département des travaui publics, 
dans le délai d'un mois de la signification du 
présent arrêt, les plans de la station de mar- 
chandises dont il s'agil, de commencer la con- 
struction de cette station immédiatement 
après rapprobation des plans,et de faire sans 
retard tout ce qui sera nécessaire pour ac- 
complir cette partie de son engagement; et 
ce sous peîue de tels dommages-intérêts que 
de droit ; 

€ Lui ordonne en outre, de se pourvoir 
près de rautorité compétente pour obtenir 
Fautorisation d'établir une station pour le 
transport des voyageurs; de faire à cet effet 
toutes les demandes, démarches et diligences 
à ce requises et d*en justifier, le tout dans 
les trois mois, à dater de la signification du 
présent arrêt ; 

c Et pour le cas où cette autorisation se- 
rait accordée, ordonne dès à présent pour 
lors à rintimée de prendre sans retard les 
mesures nécessaire» pour rétablissement 
d*uae telle station, le tout à peine de tels 
dommages-intérêts que de droit ; 

« Et, statuant sur les chefs relatifs aux 
dommages-intérêts, déclare rappelante non 
fondée à réclamer de Tiuiimée des domma- 
ges-intérêts pour le cas de refus de la part de 
Taulorité supérieure de Tautorisation d'une 
station de voyageurs à Wasmes; 

« Ordonne à rappelante de préciser et 
libeller par état, les dommages -intérêts 
qu'elle pourrait avoir soufferts de la négli- 
gence de rintimée à remplir ses obligations, 
et ce à partir du 27 juillet 1859 ; 

c Déclare rappelante non fondée dans ses 
conclusions contraires au présent dispositif.» 

La compagnie s'est pourvue en cassation 
contre cet arrêt; elle invoquait un seul moyen, 
ainsi libellé : 

< Violation de l'art. 1"" de la loi du 19 juil- 
let 1832; de l'art. 22 de l'arrêté royal du 
29 novembre 1836 (arrêté organique de la 
loi qui précède); des art. 1 et 2 de la loi du 
16 mai 1845; des art. 1, 2, 3, 12, 13, 14 et 
15 de Farrêté royal du 4 août 1856; des |tr- 



tieles 1, 28, 29, 30, 31, 32 et 33 du cahier 
des charges du 31 mars 1836, annexé à l'ar- 
rêté royal du 9 juillet suivant, rappelées en 
l'art. 2 de rarréié royal du 4 août 1856 ; des 
art. 4, 5, 6, 10, 11, 12, 14, 16, 17, 20 et 22 
de l'arrêté royal du 16 novembre 1851 ; des 
art. 110, 113 et 67 de la constitution, et des 
art. 1128, 1131 et 1133 du code civil. » 

La compagnie demanderesse disait : 
c L'exploitation concédée par l'arrêté royal 
du 4 août 1856 et réglée par les arrêtés royaux 
du 9 juillet 1836 et du 16 novembre 1851, se 
borne à la traction des waggonsde bouille, 
coke, marne, chaux, pierres, etc., présentés 
contre le prolongement de la ligne de Saiut- 
Ghlslain, les péages concédés sont exclusive^ 
ment relatifs à ce mode restreint d'exploita- 
tion; en un mot la ligne de Saint-Ghislain 
prolongée jusqii'à Frameries est purement 
industrielle. Dès lors, l'engagement pris par 
la compagiiie envers la commune de Wasmes 
devait nicessairement se renfermer dans les 
limites de ce que sa concession l'autorisait à 
promettre et à exécuter. Or, la commune de 
Wasmes veut contraindre la compagnie à 
affecter au transport des voyageurs et des 
marchandises ordinaires le domaine public, 
qui ne lui est concédé que pour le transport 
des bouilles, etc., chose légalement Impos- 
sible. Pareil engagement, s'il fallait le consi- 
dérer comme pur et simple , serait radicale- 
ment nul ; mais il est dans l'espèce (comme 
l'a décidé l'arrêt dénoncé) conditionnel et 
subordonné à l'autorisation de l'autorité 
compétente. La question est de savoir quelle 
est cette autorité compétente. Or, ce ne peut 
être que l'autorité qui accorde la concession, 
c'est-à-dire la loi ou un arrêté royal, suivant 
l'étendue de la voie concédée : e'est ce qui 
résulte nommément des lois du 19 juillet 
1832 et du 16 mai 1845, et de l'arrêté orga- 
nique du 20 novembre 1836, art. 22, etc. 
Donc le ministre qui ne peut accorder une 
concession, ne peut pas non plus l'étendre ou 
l'affranchir des restrictions auxquelles elle 
est soumise par l'arrêté qui l'a octroyée ; il ne 
peut pas autoriser la compagiiie à sortir des 
limites de sa concession et à désobéir aux 
arrêtés qui la régissent. Donc l'arrêt dé 
nonce, en attribuant ce droit au ministre et 
en décidant, qu'il suffit d'une simple infor- 
mation ministérielle pour autoriser l'établis- 
sement d une station de marchandises, alors 
que la concession royale ne comporte qu'un 
transport de houilles, etc., a violé tous les 
textes ci-dessus invoqués. » 

La commune répondait : 

< Le pourvoi prend pour base un fait es* 
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sentielleinent erroDé; il suppose qae Tarrét 
dénoncé décide que la concession du 4 août 
1856 est restreinte au transport des waggons 
de bouille, marne, pierres, ei doit rester 
étrangère au transport d'autres marchan- 
dises. Cest une erreur : Tarrél interprétant 
la convention de concession, comme il ap- 
partenait au juge du fond de le faire, recon- 
naît au contraire qu'elle embrasse le trans- 
port des marchandises en général et qu*elle 
n'est étrangère qu'au transport des voyageurs. 
« Attendu, est-il dit entre autres dans le 
c jugement, dont la cour d'appel adopte les 
t motifs que le chemin de fer de SaintGhis - 
t laiu n'a jamais servi qu'a» transport des 
• marchandises, qu'il n'a été concédé que pour 
€ cet usage.,. » Est-il possible de décider plus 
clairement que les marchandises en général 
et non pas seulement certaines marchan- 
dises sont comprises dans la concession, 
tandis que les voyageurs ncrie sont pas dans 
l'étal actuel des choses? Cela est souverai- 
nement jugé, car un acte de concession n'est 
pas autre chose qu'un contrat dont il ap- 
partient au juge du fait d'apprécier la portée. 
Il ne restait donc, quant aux marchandises, 
qu'une seule condition à remplir , c'était 
l'autorisation d'établir une station à Wasmes, 
là où les plans primitivement approuvés par 
le ministre n'en comportaient point; l'arti- 
cle 3 de l'arrêté du 4 août 1856 attribue 
directement au ministre Tapprobation des 
plans, c'est donc nécessairement à lui qu'ap- 
partient l'approbation de toute modifica- 
tion. » 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi , dans les termes 
suivants : 

f L'arrêt attaqué est, suivant nous, sim- 
ple, juste , irréprochable, et il ne mérite 
pas les nombreux griefs que Ton dirige con- 
tre lui : en effet, le sens, la portée, la léga- 
lité de la convcniion du 18 août 1857, qui 
sert de base à ce procès, ont été déterminés 
et reconnus tant dans le jugement que dans 
Farrét. Il nous sera facile de justifier devant 
la cour notre opinion, qui tend au rejet du 
pourvoi. 

c La convention régulièrement formée et 
approuvée du 18 août 1857, oblige la société 
demanderesse à établir à Wasmes une station 
de voyageurs et de marchandises, sous la 
réserve de l'assentiment de l'autorité com- 
pétente : voilà le résumé de l'arrêt attaqué. 
Cet arrêt ajoute que, dairs ces termes, un tel 
engagement n'a rien d'illicite ni de contraire 
à Tordre public. 

Le jugement de Mons constate, de son 



c6té, dans des motifs que la cour adopté, que 
la coniesiatioD de la société devant le pre- 
mier juge ne portait pas sur la teneur de la 
convention, mais sur l'absence de l'autorisa- 
tion nécessaire à l'effet c d'établir la siaiioa 
t telle qu'elle a été convenue, i 

< Cette autorisation, en tant qu'elle cod- 
cerne la station des marchandises, a été 
donnée par dépêche ministérielle du Saoul 
1861. — Celte dépêche vise les réclamations 
de la commune et le jugement exécutoire 
par provision du 13 décembre 1860. Elle ne 
constitue donc pas un proprio molu de la part 
du ministre. L'arrêt dit que rautorisalion a 
été donnée c par le ministre des travaux po- 
f blics agissant au nom du gouvernetneni, 
c dans le cercle de ses attributions, i - 
Dès lors, ajoute l'arrêt: <en ce qui concerne 
c le transport des marchandises, la condîiion 
t de l'engagement litigieux est accomplie et 
t la société doit prendre les mesures néces- 
« saires pour faire jouir la commune de 
t Wasmes des avantages d'une station de 
t marchandises.» 

< Voilà un état dechoses légal, obligatoire: 
la demanderesse est condamnée dâniiive- 
ment à exécuter son contrat complet et ré- 
gulier. 

« Vainemeut la demanderesse objecte 
qu elle ne s'est engagée et qu'elle n'a pu 
s'engager que pour le transport de certaines 
catégories de marchandises. 1^ convention 
du 18 août 1857 a été approuvée, sur l'avis 
de la députation provinciale, par arrêté royal 
du 18 février 1 858 ; il ne peut plus être ques- 
tion d'invoquer Wi, arrêtés de 1 851 et de 1 856. 
— D'ailleurs, il résulte textuellement du ju- 
gement que, devant le premier juge, la so- 
ciété n'a pas dénié la tenelirde la conven- 
tion; qu'elle se borne à dire qu'elle ne peut 
agir sans autorisation supérieure. Donc Tob- 
jet de ta convention ne peut pas lêtre ici rai- 
sonnablement contesté ; il est connu et dé- 
terminé; en le déterminant, le juge du fond 
n'a pu violer les dispositions invoquées des 
arrêtés de 1851 et de 1856. 

c Vainement encore la demanderesse ob- 
jecte la prétendue violation des dispositions 
de la constitution relatives aux impôts de 
l'Étal, de la province ou de la commune (110 
et 113) et à la prérogative royale (67), pour 
en induire la violation des articles 1128, 
1131, 1134 ducodecivih — L'arrêt attaqué 
a eu soin de nous avertir que • i'eogage- 
c ment débattu n'a rien d'illicite, ni de con- 
t traire à l'ordre public, i Et cela est d'une 
évidence saisissante. Tous les jours des con- 
ventions semblables ont lieu entre des so^ 
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ciétés concessionnaires et des communes; 
régulièremenl approuvées par le roi, en vertu 
de la loi communale, elles offrent foules les 
conditions voulues par Tarticle 1108 du code 
civil, notamment robjet certain, la came /t- 
cUe; il s*agit en général pour la commune, 
en échange des avantages à retirer d*un che* 
min de fer et d*une station, de céder des ter- 
rains, d*exécuter des travaux, de supprimer 
des chemins, ou, comme dans Tespèce, de 
détourner un cours d*eau. Or, souiien- 
dra-t-on avec succès devant vous qu'il s*agit 
là de choses qui ne sont pas dans le com- 
merce? qu*il s'agit de voies publiques, de 
domaine public, de choses qui échappent à 
toute négociation humaine? €e serait sou- 
tenir un étrange paradoxe : il s'agit en réalité 
de choses qui se rattachent à rétablissement 
d'une vole publique et de tout ce qui pré* 
cède la constitution d'un domaine qui doit 
être régi d'une manière spéciale lorsqu'il 
sera complet et exploité: mais Jusqae-là, 
tout ce qui s'y rapporte est dans le commerce, 
constitue des causes licites de conveutious et 
offre un objet ceruin de négociation. Nous 
dirons la même chose des conventions qui 
se rattachent à l'exécution même de la con- 
cession pour en compléter les avantages. 

€ La théorie du pourvoi aurait le singulier 
effet de paralyser dés son origine tonte l'ac- 
tion des concessionnaires de travaux publics, 
toute l'action de l'Etat lui-même en matière 
de travaux publics, puisque tout ce qui s'y 
rapporterait serait, ab origine, placé hors du 
commerce et toute convention ordinaire 
d'achats, d'échanges, de dons, d'obligations 
spéciales deviendrait iiiicite et frappée de 
nullité. 

c Ceci est certain : aussi nous ne nous ren- 
dons pas bien compte de la possibilité de 
faire application ici des articles de la consti- 
tution et du code civil, à rencontre de la dé- 
claration de l'arrêt qui, très-légitimement, 
considère comme licite et conforme à l'ordre 
public, l'obligation prise par la société, en 
tant que l'autorité supérieure l'approuve, 
d'établir une station à Wasmes en échange 
ou, si Ton veut, en considération d'avantages 
et de facilités que lui assure cette commune; 
la commune est, d'une part, abritée par un 
arrêté royal qui l'approuve; d'autre part, 
armée de l'autorisation administrative qui 
complète l'obligation de la société, qui efface 
la condition suspensive qui arrêtait l'exécu- 
tion de la convention. 

€ C'est tout aussi vainement, suivant nous, 
que le pourvoi invoque les lois de 1832 et 
de 1845 et l'arrêté organiaue de 1836, en 
matière de concessions de péages. En réalité, 



l'arrêt attaqué ni le jugement qu'il confirme* 
quant au sens de la convention, n'applique 
et n'a dû appliquer aucune disposition de 
ces lois et arrêtés. Tout ce qui concerne la 
concession elle-même est et a dû rester 
étranger à ce procès. La concession reste 
ce qu'elle est en elle-même. Ce qui concerne 
Texécution, l'application, le détail, les plans, 
sort du domaine de ces lois et arrêtés et 
rentre dans celui de l'administration supé- 
rieure. Or, l'établissement des stations ordi- 
naires, des haltes, des points de jonction et 
d'arrêt, tout cela a toujours été dans les attri- 
butions de l'administration supérieure, c'est- 
à-dire du ministredes travaux publics : cela n'a 
jamais été contesté, cela est de pratique. Les 
conventions, les cahiers des charges, les con- 
cessions que consacrent, suivant l'impor- 
tance, soit les lois, soit les arrêtés royaux, 
indiquent les directions, les proûls généraux 
en rapport avec les intérêts et les localités 
qu*il s'agit de satisfaire ou de relier aux 
lignes existantes ; mais, comme on le réserve 
même dans l'arrêté ici invoqué du 4 août 
1856 (art. 3), toujours ou réserve les modi- 
fications de détail, et ces modifications sont 
dans les attributions du ministre qui ap- 
prouve les plans définitifs. 

t Quant aux objets à transporter, Tarrét 
attaqué a reconnu que les termes et la légi- 
timité de la convention de 1857 ne sont pas 
contestables et n'offrent rien de contraire 
aux actes de concession avec lesquels elle 
sera mise en harmonie; il a agi en cela par 
voie d'interprétation souveraine. 

c Quant à la station, nous devons dire, 
sans nous préoccuper ici de certaines diffi- 
cultés d'exécution, que les lois et les cahiers 
des charges ne déierininent pas d'ordinaire 
les points d'arrêt, ou, si Ton veut, les sta- 
tions intermédiaires; leur établissement, 
cela se voit tous les jours, est successif; il 
peut dépendre de l'intérêt même de TEtat ou 
des concessionnaires, en rapport avec celui 
des localités; il peut dépendre d'avantages 
ou de facilités que les localités offrent, pour 
jouir d'une station, à l'Etat ou aux conces- 
sionnaires; c'est ce qui a eu lieu ici; une 
convention approuvée par le Roi a été con- 
clue; en termes d'exécution de cette con- 
vention, en présence d'un jugement qui en 
reconnaît la régularité et qui subordonne son 
exécution à l'autorisation supérieure, le mi- 
nistre autorise rétablissement d'une station 
de marchandises. Quoi de plus régulier? 
Quoi de plus conforme à la constante pra- 
tique administrative? L'arrêt attaqué n'a-t-il 
pas eu raison de déclarer que « le «ministre 
< a agi au nom du gouvernement dans le 



58i 



JURISPRUDENCE D£ BELGIQUE. 



< cercle de ses allribaiions? » Â>t-il eu (on 
de décider que < rautorisation existe actuel- 
f lement pour le transport des marchan- 
f dises? » Cette déclaration et cette décision 
ne violent nullement les lois de 1832 et de 
4845; elles sont étrangères à Farrété royal 
du 29 novembre 1836 qui ne concerne que 
les mesures préliminaires aux concessions 
mêmes. Ici, il est essentiellement question 
d*une concession régulièrement accordée et 
dont les détails d*exécution sont dans les at- 
tributions essentielles, sous la haute surveil- 
lance et sous la responsabilité du ministre 
dont la décision du 8 août 1861 est à Tabri 
de toute critique et ne saurait, quant au 
fond, être annulée par le pouvoir judiciaire, 
Tuiilité de la station ne pouvant être appré- 
ciée par ce dernier. 

f Le pourvoi vient donc se heurter, de 
toutes parts, contre les lois mêmes qu*il In- 
voque; contre la convention à laquelle la so- 
ciété cherche à échapper ; contre la marche 
ordinaire de Fadministration dans ce genre 
d*all'aiies. Le pourvoi n'aura pas réussi, sui- 
vant nous, à suppléer par le nombre des 
textes violés à la solidité de ses griefs. C*est 
vainement que pour atteindre aux lois de 
1832 et de 1845 relatives aux concessions, 
le pourvoi veut faire considérer Tautorisa- 
tîon d*étab1ir une station de marchandises à 
Wasmes, comme une extension de concession ; 
il ne s'agit ici de rien de pareil. H s'agit 
d'exécuter une concession dont les détails, 
Tobjei, les plans, les déviations partielles, 
les modifications, les stations intermédiaires, 
sont dans les attributions du ministre, en 
vertu même, nous Pavons dit, de Tarrêié 
royal du 4 août 1856, en vertu aussi de l'ar- 
rêté approbatif de la convention du 18 fé- 
vrier 1858 : tout cela constituait, en résumé, 
un titre légal pour la commune; tout cela 
constitue une obligation parfaite pour la so- 
ciété : Tarrét fa reconnu en fait et en droit. 
Nous estimons donc que le pourvoi doit être 
rejeté et la société condamnée aux dépens, à 
l'amende et à l'indemnité. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation, déduit de la violation de l'art. 1*' 
de la loi du 19 juillet 1832, concernant les 
concessions de péages, de l'art. 22 de l'arrêté 
royal du 29 novembre 1836, arrêté orga- 
nique de la loi qui précède, des art. 1 et 2 
de la loi du 16 mai 1845 ; des art. 1,2, 3, 
12, 13, 14 et 15 de l'arrêté royal du 4 août 
1856; des art. 1 , 28, 29, 30, 31, 32 et 33 des 
clauses et conditions du cahier des charges 



du 31 mars 1836, annexé à l'arrêté royal do 
9 juillet suivant, clauses et conditions rappe- 
lées en l'article 2 de l'arrêté royal préroen- 
tionné du 4 août 1856; des art. 4, 5, 6, 10, 
11, 42, 14, 16, 17, 20 et 22 de l'arrêté royal 
du 16 novembre 1851 ; des art. 110, 113 et 
67 de la constitution et des art. 1128, 1131, 
et 1133 du code civil: 

Attendu que l'arrêt dénor.cé. Interprétant 
la convention avenue entre parties le 18 août 
1857 et approuvée par le roi sur l'avis delà 
dépu talion permanente le 18 février de l'an- 
née suivante, a décidé souverainement en 
fait que la compagnie demanderesse s'est 
obligée vis-à-vis de la commune de Wasmes, 
à établir, audit Wasmes, une station de voya- 
geurs et de marchandises sous la réserve de 
l'assentiment de l'autorité compétente ; 

Attendu qu'en ce qui concerne la station 
pour les marchandises, le même arrêt décide 
que la réserve ou condition est accomplie, 
puisque M. le ministre 4^s travaux publics, 
agissant au nom du gouvernement dans le 
cercle de ses attributions, a, le 8 août 1861, 
autorisé l'établissement d'une station de 
marchandises à Wasmes ; 

Attendu que ce n'est que contre cette par- 
tie de l'arrêt qu'est dirigé le moyen uniqae 
du pourvoi; que ce moyen consiste à dire 
que le ministre n'était p^s compétent pour 
autoriser rétablissement, sur une ligue con- 
cédée par arrêté royal, d'une station pour 
marchandises, et surtout d'une station affec- 
tée dorénavant au transport des marchan- 
dises en général, tandis que la concession dn 
4 août 185G est limitée au transport de cer- 
taines marchandises seulement, à savoir : 
houilles, coke, marnes, chaux, pierres, etc.; 

Attendu que jamais cette distinction entre 
les marchandises d'espèces différentes n'a 
été faite en cause ; que toute la teneur du 
jugement de première instance, dont l'arréi 
adopte les motifs, démontre qu'il ne s'y est 
agi que de la station pour marchandises 
d'une part, et de la station pour voyageurs 
d'autre part; que cela résulte notamment 
des considérants qui portent : que dans le ca- 
hier des charges approuvé le 31 mars 1836, 
de même que dans i*arrêté royal du 4 août 
1856, il n*est fait mention que du transport des 
marchandises, qu'il n'y est question nulle pari 
de celui des voyageurs ; que ledit arrêté établit» 
au profit de la société concessionnaire, des 
péages dont il règle le tarif pour le transport 
des marchandises, tandis que, pour celui des 
voyageurs, il ne renferme rien de pareil; et 
plus loin, que le chemin de fer de Saint-Ghis- 
lain n*a jamais eu qu'une voie industrielle ser- 
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mnt uniquement au iramport des mardian- 
dises; 

Aiiendu que la compaguie demanderesse, 
loio de combattre cette décision devant la 
cour d'appel, s'est bornée à conclure à la mise 
au néant de Tappel principal de la commune 
et par suite à la confirmation du jugement; 

Qu*à ce premier point de vue, le moyeii 
du pourvoi n^est donc pas recevable; 

Attendu qu'au second point de vue, c'est-à- 
dire en ce qui concerne la compétence du 
ministre aux Gns d'autoriser réiablisscment 
d'une station pour marchandises qui ne figu- 
rait pas au plan primitif de la ligne concé- 
dée, ce moyen n'a pas non plus été soulevé 
dans les conclusions prises devant la cour 
d'appel, et qu'au surplus, il suffit, pour le 
repousser, de remarquer qu'aucune des dis- 
positions invoquées par la demanderesse, et 
spécialement aucun des articles cités des ar- 
rêtés toyaux de concession des chemins de 
fer de Saint-Ghislain et dé Framerics des 
années 1856, 1851 et 1856 n'est applicable 
à l'espèce, où le ministre n'a fait qu'exécuter 
l'arrêté royal du 18 février 1858 qui ap* 
prouve la convention du 18 'août précé- 
dent; 

Qu'enfin, il ne s'agit ni d'un impôt à créer, 
ni de la concession d'un chemin de fer, ni de 
la concession de nouveaux péages et moins 
encore d'une obligation concernant des 
choses hors du commerce, ou dont la cause 
serait illicite ou contraire à l'ordre public; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
du pourvoi manque de base en droit comme 
en fait; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la compagnie demanderesse à l'a- 
mende de 150 francs, à une indemnité de 
pareille somme envers la commune défende- 
resse et aux dépens. 

Du 4 juin 1865. — 1" ch. — Prés, M. le 
baron de Gerlache, prem. prés, -r Rapp- 
M. vColinez. — Concl. conf. M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Leclercq, 
Âttspach et Dolez père. 



PATENTE. — DiRECTEORS ET EMPLOYÉS PES 
MONTS-DE-PIÉTÉ. 

' Les directeurs et employés des monts-de- 
piété sont assujettis au droit de patente, 
sans distinguer les m'onts-de-piété admi- 
nistrés par des délégués de la commune 
ou des hospices f d'avec ceujcqui le sont 



par des particuliers concessionnaires (^). 
(Loi du 21 mai 1819, art.l, 5 litt. 6, ^, i, 
tableau n"* ll,aliD.5.) 

(JEHOTTE,— G. LE MIN. DES FINANCES.) 

Félix Jehotte, directeur du mont-de-piété 
de Liège, ayant été imposé, en cette qualité, 
à un droit de patente de 82 fr. 8 c. pour 
l'exercice de 1865, avait adressé, tant en son 
nom qu'au nom des autres employés du 
même établissement, une réclamation au 
gouverneur de la province de Liège, tendante 
à obtenir le dégrèvement de ladite patente. 

H fondait cette réclamaiiou sur l'article 5, 
litt. g de la loi du 21 mai 1819, qui exempte 
de la patente les employés et surveillants 
dans les hôpitaux, hospices et autres établis* 
semeuts de bienfaisauce. 

A la vérité, disait le réclamant, le tableau 
n** 1 1 , annexé à la loi, soumet expressément 
au droit de patente les directeurs et em- 
ployés des mon is-de- piété, soit que ces éta- 
blissements appartiennent à des particuliers, 
à des communes ou à des hospices; mais 
cette disposition ne doit s'entendre que des 
monts^de-piété tenus pour compte des com- 
munes et hospices, dont parle l'art. 5 de la 
loi, c'est-à-dire aux mouts-de-piété exploités 
par des concessionnaires. 

Le collège des répartiteurs émit, sur cette 
réclamation, un avis défavorable dont voici 
les termes : 

« Le collège des répartiteurs de la ville de 
Liège : 

4 Vu la nouvelle réclamation des direc- 
teur et employés du mont-de-pièté de cette 
ville, réclamant la remise du droit de patente 
qui leur a été imposé pour rexercice de 
1865; 

f Revu sou avis émis sur une semblable 
réclamation, eu date du 25 mars 1854, ainsi 
conçu : 

- «Considérant que si aux termes de l'arti- 
« de 5, litt. f de la loi du 21 mai 1819, les 
« monis-de-piétè tenus pour le compte des 
« communes et des hospices (et en suppo- 
« saut que celui de Liège se trouve dans ce 
€ cas) sont exempts du droit de patente, il 
€ n'en est pas de même des employés y 
« attachés, puisque cet^te question a été ré- 
« solue négativement par la circulaire du 



(t) Voy, virlueliemenl conforinef arrél du 20 dé> 
cenibre i85ït (ce Recueil, 1S53, 1, 85); — en seus 
coiiliairc, une disserialion insérée dans la Revue de 
droit admin.y vol. I, p. 875. 
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< i'' décembre 1819 (Recueil 1825, u* 103); 
f portaut que les teuèurs de livres ei autres 
c coiDinis au senrice de ces éiablissemeois 
c n^eo soDi pas exempts; 

c CoDsidéraut, eo ce qui concerne parti- 
f culièreuieul le directeur du rnool-de-piéié 
f de Liège , que ce fonctionnaire est positi- 
c Yement passible de ce droit, en vertu du 
f 4* S du tableau n"* il annexé à ladite loi; 
f que, par suite, les inductions tirées deTar- 
€ licle 5, litt. à et ly de cette loi, ne peuvent 
« prévaloir sur la disposition formelle du 
« S iprédté; qu*ainsi ce n'est pas indûment, 
c comme ils renoncent, que M. le direcieur 
f et les employés sous ses ordres ont éié 
€ assujettis au droit de patente ; • 

f Sont d*avis qu'il n'y a pas lieu d'accueil- 
lir la réclamation collective formée par le 
personnel du mont-de-piéié de Liège; 

« Vu l'arrêt de la cour de cassation du 
20 décembre 1852 (Paikmie, p. 83); 

t Déclare s'en référer entièrement audit 
avis, et conclut au rejet de la susdite récla- 
mation ; 

f A Liège, le 24 juillet 1863 : 

« Signée Bourdon, etc., etc. > 

La réclamation a été rejetée par la dépu- 
ution permanente, dont la décision est ainsi 
conçue : 

« La députation permanente : 

« Vu la réclamation des sieurs F. Jehotte , 
F. Cbaudoir, A. Rousseau et autres, tendante 
à obtenir décharge du droit de patente eu 
qualité de directeur et employés du mont-de- 
piété de Liège; 

f Vu les avis du collège des répartiteurs 
de la ville de Liège et des agents des contri- 
butions ; 

f Vu la loi du 21 mai 1819, sur le droit 
de patente; 

« Considérant que Tari. 4 de cette loi dé- 
clare parties i 11 liéreutes de la loi les tableaui 
n"*' 1 à 1 5 y annexés ; 

f Considérant qu'aux termes formels du 
troisième alinéa du tableau n* 11, sont sou- 
mis au droit de patente les directeurs et 
employés des moots-de-piété, soit que ces 
établissements appartiennent à des particu- 
liers, à des communes ou à des hospices ; 

f Considérant que cette question a été 
implicitement résolue par l'arrêt de la cour 
de cassation du 20 décembre 1852 (Pasi- 
crisie, p. 84) ; 
t Arrête : 

€ La réclamation précitée du directeur et 



c des employés du mont-de-piété de bége 
f est rejetée. » 

C'est contre cette décision que Jehoite 
s'était pourvu en cassation ; il soutenait en 
résumé que la loi sur les patentes est com- 
plètement étrangère aux monts -de -piété 
administrés par les communes, comme elle 
est étrangère aux autres établissements pu- 
blics de bienlaisauce; que leurs employés 
sont exempts du droit de patente, soit eo 
vertu de l'art. 5, litt. b,qw exempte du droit 
les employés publics jouissant d'un traite- 
ment payé par les administrations commu- 
nales» soit en vertu du même article, iiit. g 
qui exempte du droit les employés des éta- 
blissements publics de bienfaisance. 

Il est bien vrai, ajoutait-il, que le législateur 
a cru devoir, par une disposition spéciale, 
exempter du droit de patente les monts-de- 
piété tenus pour compte des commuues et 
des hospices; mais par les mots moni-depiéU 
îenui pour compte des communes, il faut 
entendre les monts-de-piété tenus par des 
particuliers, par des concessionnaires, à 
leur profit et pour compte de la commune à 
laquelle ils payent une rétribution ou uoe 
quote-part des bénéfices, et c'est aux em- 
ployés des monts-de-piéié de cette catégorie 
que s'applique exclusivement le tableau 
n"" 11 annexé à la loi. 

' II. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet du pourvoi par des considé- 
rations que l'arrêt a consacrées. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application et de la 
violation de lart. l«'de la loi du 21 mai 1819; 
de la fausse application du troisième alinéa 
du tableau u* 11, et par suite de la violatiou 
de Tarticle 3, litt. ly et à de la même loi : 

Attendu que la loi du 21 mai 1819 éublit 
une distinction essentielle entre les hôpi- 
taux, hospices ou autres établissements pu- 
blics de bienfaisance de cette catégorie, qui, 
par l'objet même de leur institution, soot 
tout à fait étrangers au droit de pateote 
d'après l'art. 1 de la loi précitée, et les monts- 
de-piété, les fondations de charité pour ren- 
seignement des métiers, ou les établisse- 
ments publics destinés à fournir de l'ouvrage 
aux pauvres, aux mendiants ou aux détenus; 

Qu'il résulte clairement du même art. 1^ 
que le législateur a considéré les établisse- 
ments de cette dernière catégorie comme 
étant de nature à être assujettis au droit de 
patente,à raison des bénéfices qu'ils peuvent 
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procurer aux eoinrounes, aux hospices ou 
aux pariicutiers auxquels ils appartieuDeni, 
et qu'il a cru devoir, dans un intérêt de 
bienfaisance publique, les exempter expres- 
sément du droit pair la disposition de Tart. 5, 
litt. t de la même loi ; 

Attendu que cette disposition ue dis- 
tingue point entre les monis-de-piété admi- 
nistrés par des employés de la commune ou 
des hospices, et ceux qui le sont par des 
concessionnaires appelés à en partager les 
bénéfices ; 

Attendu que si Tart. 5 de la loi de 4819 
exempte de la patente les employés publics 
jouissant d'un traitement payé par les admi- 
nistrations des communes, et les employés 
des hôpitaux, hospices et autres établisse- 
ments publics de bienfaisance de cette caté- 
gorie (dergelyke openbare weldadige gestichten)^ 
cette exeinpiion ne peut être étendue aux 
directeurs et employés des monts-de- piété, 
que le tableau n* 11 de la loi assujettit ex- 
pressément au droit de patente, soit que ces 
établissements appartiennent à des commu- 
nes ou à des hospices, soit qu'ils appartiennent 
à des particuliers concessionnaires ; ^^ 

Qu'il résulte de ce qui précède qu'en 
rejetant la réclamation du demandeur eu 
cassation , Tarrêt attaqué a fait une juste ap- 
préciation de la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 30 novembre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de président. — Rapp. M. de 
Cuyper. — Concl, conf. M. Faider, premier 
avocat général. — Plaid, M. de Mot. 



PATENTES. — Clercs de notaire salariés. 

Les clercs de notaire salariés sont soumis 
au droit de patente, en vertu du tarif 
n® 1 1 , combiné avec les art. i,Z et^de la 
loidu^i mat 1819. 

(le ministre des finances, — C. BOCAGE ET 
DUBOCAGE.) 

L'art. 1«' de la loi du 21 mai 1819 porte : 
f Personne ne * pourra exercer par lui- 
même, ou faire exercer en son nom un com- 
merce, profession, industrie, métier ou débit, 
non exemptés par l'art. 5 de la présente toi, 
à moins d'être muni à cet effet d'une pa- 
tente. • 

L'art. 5 ajoute : < Le droit de patente pour 
les professions, commerces, industries et 
rASic,1863. — !*• p4btib. 



métiers qui ne se trouvent pas explicite- 
ment énoncés dans la présente loi, sera réglé 
sur le pied de celui imposé aux professions 
qui y sont le plus analogues par leur nature 
et par les bénéfices qu'elles procurent. • 

Enfin le tableau n'' 11 annexé à la loi 
porte : c Les conducteurs de travaux, les te- 
neurs de livres et autres commis de bureaux, 
et en général tous ceux de la même caté- 
gorie qui ne sont point nominativement dé- 
signés par la présente loi, et ne se trouvent 
point assujettis au droit^comme associés des 
établissements auxquels ils sont attachés, 
seront cotisés en raison du montant des sa- 
laires ei émoluments journaliers, hebdoma- 
daires ou mensuels, prélèvements ou traite- 
ments, dont ils auront joui pendant l'année 
qui précède immédiatement celle de leur co- 
tisation, comme suit, etc. » 

L'administration des contributions ayant 
prétendu que cette dernière disposition s'ap- 
pliquait, par la généralité de ses termes, aux 
clercs de notaire salariés, imposa les nommés 
Henri Bocage et Romain Dubocage, tous 
deux clercs chez le uotaire Brébart à Tain- 
ttgnies, chacun à un droit de patente de 
1 Ir. 70 c. eu principal, à raison d'un traite- 
ment annuel de 500 francs. Les deux clercs 
réclamèrent centre cette imposition, et les 
répartiteurs, consultés à cet effet, émirent 
l'avis que la loi sur les patentes n'est pas 
applicable aux clercs de notaire qui ne sont 
chargés d'aucune comptabilité et qu'il yavait 
lieu de dégrever entièrement les pétition- 
naires. 

Le contrôleur émit au contraire l'avis, qui 
fut partagé par le directeur des contribu- 
tions, que les clercs de notaire, bien que 
non désignés noitfinativement dans la loi 
do 21 mai 1819, doivent être assimilés aux 
employés dénommés au tableau n» 1 1 . 

La députation permanente du conseil pro- 
vincial du Hainaui accueillit la réclamation 
des pétitionnaires et leur accorda remise du 
droit, par un arrêtédu 4 juillet motivé comme 
suit : 

I € Attendu qu'il résulte des renseigne- 
ments recueillis, que, d'après l'exécution 
donnéeàlaloi depuis 181^ et notamment par 
ses auteurs (le gouvernement des Pays-Bas), 
les clercs de notaire n'ont jamais été imposés 
au droit de patente; 

< Attendu qu'après s'être abstenu si long- 
temps d'appliquer sur ce point la loi de 1819, 
il est permis de penser que l'administration 
du fisc tenait pour certain que les clercs de 
notaire étaient exempts du droit de pa- 
tente. I 

25 
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Le mioistre des finances s*est pourvu en 
cassation contre cet arrêté, pour violation 
des arL i et 5 de la loi du 21 mai 1819, aux 
termes desquels les défendeurs devaient être 
cotisés au droit de patente, d'après les dispo- 
sitions du tableau n*" 11. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. Il a fait observer que le 
clerc non salarié, qui accomplit un stage 
d'instruction chez un notaire, échappe évi^ 
demmentà tout droit de patente; mais que 
s'il est salarié, s'il tire un bénéfice de sa po- 
sition, il rentre dans la catégorie des commis 
de bureaux que la loi soumet à la patente 
sur le pied des appointements ou indemnités 
qui leur sont alloués. Il a ajouté que la cir- 
constance que le droit de patente n'avait pas 
été exigé jusqu'ici, ne peut empêcher l'ap- 
plication aujourd'hui réclamée d'une loi dont 
le texte est clair; qu'il n'y a là rien qui donne 
atleinie à la dignité du notariat, puisque les 
notaires eux-mêmes, affranchis de la patente 
par l'article 35, de la loi du 25 ventôse an xi, 
y ont été soumis par les lois du 1 1 février 1816 
et 21 mai 181 9, comme ilsToni été en France 
par la loi du 15 mais 1850; qu'enfin, c'est 
le bénéfice régulier et imposable qui se trouve 
atteint ici comme dans toutes les professions 
qui assurent un profit et qui sont énumérées 
en termes très-généraux dans l'art. 1«' de la 
loi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tart. 1" de la loi du 21 mai 1819, personne 
ne peutexercer une profession, industrie, mé- 
tier ou débit, non exemptés par l'art. 3 de la 
même loi, à moins d'être muni à cet effet 
d'une patente, et que d'après l'art. 5 le droit 
de patente pour les professions qui ne se 
trouvent pas explicitement énoncées dans la 
loi, doit être réglé sur le pied de celui im- 
posé aux professions qui y sont le plus ana- 
logues par leur uaiure et par les bénéfices 
qu'elles procurent; 

Attendu que les clercs qui travaillent ha- 
bituellement dans l'élude d'un notaire moyen- 
nant salaire, et non pas uniquement pour 
faire leur stage comme candidats notaires, 
exercent une véritable profession ; que, loin 
de se trouver dans l'un des cas d'exemption 
énoncés dans l'ari. 5, ils tombent directe- 
ment sous rapplicatiou de la disposition du 
tarif n** 1 1, qui assujettit au droit de patente, 
à raison du montant des salaires et émoflu- 
ments journaliers, hebdomadaires ou men- 
suels, prélèvements ou traitements dont ils 
auront joui pendant Tannée qui précède im- 
médiatement celle de leur cotisation Jcs con- 



ducteurs de travaux, les teneurs de livres et 
autres commis de bureau et en général tous ceux 
de la même catégorie qui ne sont pas nomina- 
tivement désignés par la loi; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêté dénoncé, en exemptant les défen- 
deurs du droit de patente, par le motif qae 
les clercs de notaire ne se trouvent pas no- 
minativement désignés dans la loi de 1819, 
quoique le notariat existât déjà à cette époque, 
et que depuis lors ils n'ont jamais été im- 
posés, contrevient expressément aux art. 1'' 
et 3 de ladite loi et à la disposition ci-dessus 
citée du tarif n"* 11; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté de 
la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Hainaut en date du 4 juillet der- 
nier ; 

Renvoie la cause et les parties devant la 
députatiou permanente du conseil provincial 
du Brabant, pour être statué comme il ap- 
partiendra ; 

Condamne les défendeurs aux dépens ; or- 
donne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de la députation provinciale du 
Hainaut et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêté annulé. . 

Du 20 octobre 1865. — 2* cb. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp. 
M. PaqueL — C4oncl. conf. .M. Faider, pre- 
mier avocat général. 



AMMAL DOMESTIQUE TUÉ. — DOMMAGE AUX 
PROPRIÉTÉS MOBILIÈRES d'AUTRUI. 

Le fait d'avoir, hors les vas prévus par les 
art. 454 à 46!2 du code prnal, t^é un ani- 
mal riomesfique, doit être puni de l'a- 
mende comminée par Vart. 479, § i^pour 
avoir causé volontairement du dommage 
auœ propriétés mobilières d* autrui . 

(VAN HELLEMONT.) 

Van Hellemoul était prévenu d avoir tué 
un chien appartenant à autrui; assigné de 
ce chef devant le tribunal de simple police du 
canton de Glabeek, il avait soutenu : 1* que 
la citation n'avait pas été suffisamment li- 
bellée ; S^* que le fait qu*on lui reprochait 
n'était d'ailleurs pas prévu par la loi pénale, 
et enfin 5° qu'ayant tué le chien dont il 
s'agissait dans un enclos du sieur DeRyckmaD, 
dont il est le garde particulier, il n'avait fait 
que remplir un devoir de sa charge. H fa| 
néanmoins condamné par jugement do 30 mai 
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1863, à une amende de ii fr. et aux frais, 
par application de l^art. 479, S ^ <^ti code 
pénal qui porte: c Seront punis d*Hne amende 
de il à 15 fr.: l"" ceux qui, hors des cas pré- 
vus depuis Tart. 434 jusques et compris 
Tart. 462, auront Tolontairement causé du 
dommage aux propriétés mobilières . d'au*- 
trui. » 

Sur appel, cette décision fât confirmée par 
jugement du tribunal correctionnel de Lou- 
▼ain en date du 29 juin. 

Le demandeur s^est pouryu en cassation 
en se fondant sur : i^ la violation des arti- 
cles i59 et 191 du code dlustruction cri- 
minelle; 2*la fausse application de Part. 479, 
II** 1, du code pénal et 3° la violation des ar- 
ticles i et 2 do règlement provincial du 
27 juillet 1842, relatif à la divagation des 
chiens; 

Le ministère public a conclu au rejet du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le xnoyen de cassatiou 
déduit de la fausse applicatiou de Fart. 479, 
S i du code pénal, et. de la violation des ar- 
ticles 159 et 191 du code dMnstruciion cri- 
minelle, 1 et 2 du règlement provincial du 
27 juillet 1842 relatif à la divagation des 
chiens; 

Attendu que le juge de première instance, 
dont le juge d'appel a adopté les motifs, a 
constaté que le demandeur a tué volontaire- 
ment le chien du défendeur; que ce chien 
n'était ni malfaisant, ni furieux et ne pouvait 
être considéré comme divaguant, puisque 
dans le moment où il a été tué, il accompa- 
gnait son maître à la promenade; qu'enfin la 
propriété sur laquelle Tanimal a été atteint, 
se trouve traversée par un chemin public et 
n*est point close du côté de ce chemin ; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances, 
dont Tappréciatiou appartient au juge du 
fond, que le fait reproché au demandeur n*a 
pas été commis par lui dans Texercice l^gal 
de ses fonctions de garde particulier; 

Attendu que, s'il est vrai que Tari. 454 du 
code pénal ne punit d'une peine correction- 
nelle que le fait d'avoir tué un animal do- 
mestique dans un lieu dont celui à qui cet 
animai appartient est propriétaire, locataire, 
colon bu fermier, l'art. 479, S 1« "^ contient 
pas de semblable restriction, mais punit d'une 
peine de simple police tous ceux qui, hors 
les cas prévus par les art. 434 à 462, auront 
volontairement causé du dommage aux pro- 
priétés mobilières d'auirui, propriétés parmi 



lesquelles il faut nécessairement comprendre 
les animaux domestiques ; 

Attendu que le jugement attaqué, eu con- 
damnant le demandeur à l'amende comminée 
par l'art. 479, S ^) ti donc fait une juste ap- 
plication de cette disposition et n'a contre- 
venu à aucun des textes cités à l'appui du 
pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr. 
et aux dépens. 

Du 20 octobre 1 863. — 2'ch. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, président. — Happ, 
M. Paquet. — ConcL c6nf. M. Falder, pre- 
mier avocat général. 



INTERPRÉTATION DE CONVENTION. - 

Décision souveraine. — Pourvoi. 

Échappe au contrôle de la cour de cassa- 
tion, l'arrêt qui interprète un acte de 
vente d'une maison , en décidant que 
l'obligation de respecter le bail, stipulée 
dans cet acte f est toute personnelle à Vun 
des colicitanis mineurs^ que nul autre 
n'a le droit de le critiquer, et que l'eu:- 
quéreur H*a succédé aux droits de ce 
mineur que dans tes limites déterininées 
par les conditions de la vente. 

(champion de VILLENEUVE, — C. NIZET.) 

Le jugement prononcé le 21 avril 1860, 
par le tribunal de Bruxelles, fait connaître 
les points débattus dans cette affaire ; il est 
ainsi conçu : 

t Attendu qu'il est avéré au débat que le 
bail de dix-huit ans dont la réduction est de- 
mandée a été verbalement consenti par un 
sieur Derosich, usotruilier et tuteur de l'un 
des nus propriétaires indivis ; 

« Attendu que, aux termes des art. 595, 
1718 et 1429 du code civil, semblable bail 
n'était, au jour du décès dudit Derosich, 
obligatoire, vis-à-vis des nus propriétaires 
comme vis-à-vis du mineur, que pour le 
temps qui restait à courir de la première 
période de neuf ans ; 

« Attendu que, suivant acte dûment enre- 
gistré du 23 août 1858, avenu dcvaut maître 
Lagasse, notaire de résidence à Bruxelles, 
contenant le cahier des charges, clauses et 
conditions de la vente de la maison louée, il 
a été stipulé que celte maison se vend c à la 
« condition de respecter la jouissance du 
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« défendeur Nîzet jusqtf*au i*' avril 1874, 
€ pour 1,300 francs Tan en sus des contri- 
« butions foncières et personnelles, sauf les 
€ droits que le mineur pourra faire valoir 
t contre celle jouissance, conformémeniaux 
I art. 545 et 1429 précités, lesquels droits 
€ sont expressément réservés, i 

c Attendu que, par cette stipulation, les 
colicitants majeurs ont renoncé à la faculté 
de faire réduire le bail du défendeur, mais 
qu'il n*a été porté aucune atteinte aux droits 
du mineur ; que ces droits, au contraire, ont 
été formellement réservés et quils ont été 
transmis au demandeur à litre d'acquéreur 
de rimmeuble ; 

i Attendu que ni les termes, ni Tesprit de 
cette stipulation ne tendent à établir qu'elle 
aurait été faite en vue du mineur personnel- 
lement et exclusivement, pour le cas d'une 
adjudication à son profil; que les renoncia- 
tions ne se présument pas en général et 
moins encore quand il s'agitdes intérêts d'un 
mineur ; 

t Attendu que le défendeur argumente 
vainement de ce que les colicitanis majeurs 
qui auraient acquis, se seraient trouvés liés 
pour dix*huit années et ife ce que le deman- 
deur qui leur succède serait dans la même 
situation, car d'une part, ces adjudicataires 
colicitants, s'ils avaient voulu user des droits 
du mineur, se seraient trouvés repoussés par 
rexcepiion déduite de l'obligation de prester 
leur fait, et d'autre pari, eo stipulant que 
le bail serait respecté, c'est-à-dire, en ac- 
cordant en réalité un nouveau bail pour 
toute la période qui excédait le premier 
terme, les majeurs n'ont pu préjudicier aux 
droits de leur copropriétaire mineur; or, 
c'est l'action appartenant à celui-ci quelle 
demandeur fait valoir; 

c Attendu que cette action ne doit pas être 
exercée à peine de déchéance aussitôt la ces- 
sation de l'usufruit ou la survenance de la 
majorité; qu'il suffit que celui auquel elle 
appartient mani reste sou intention, en don- 
nant congé en temps opportun avant l'expi- 
ratiou de la période de neuf ans dans laquelle 
son droit s'est ouvert. 

t Que le silence gardéjusqu'à ce jour par le 
demandeur est donc sans importance aucune 
et qu il en est de même de celui du mineur 
devenu majeur, en supposant d'ailleurs gra- 
tuitement que, malgré la vente et le paye- 
ment d'une partie du prix avant la surve- 
nance de sa majorité, Gustave Fcruaud ait 
encore pu manifester utilement quelque vo- 
lonté quant à la durée du bail ; 

f Attendu que le demandeur, en recevant 



du défendeur les divers termes de loyer de 
l'année 1359, n'a nullemeut ratifié la durée 
du bail ; qu'il n'a fait que recevoir, à cliaque 
terme, la somme due, laquelle est la même, 
quelle que soit la durée du bail ; qu'il n'est 
ni établi ni même allégué qu'il aurait, à cette 
occasion, reconnu que le défendeur eût le 
droit d'occuper les lieux jusqu'au 1<^' avril 
1874; 

t Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que le bail verbal consenti au défendeur par 
le sieur Derosich, pour 18 années, à partir 
du 1«' avril 1856, est réduit à une période de 
neuf ans, à partir de ladite époque; coo- 
damne en conséquence le défendeur, dès à 
présent pour lors, à mettre à la libre dispo- 
sition du demandeur la maison dont il s'agit, 
pour le 1^' avril 1865, sous telles peines que 
de droit. • 

La cour d'appel de Bruxelles, par l'arrêt 
attaqué du 5 février 185!2, réforma ce juge- 
ment par les motifs suivants : 

« \'u l'acte d'adjudication dûment enre- 
gistré, reçu par maftre Lagasse, notaire à 
Bruxelles, le 31 août 1858, portant que la 
maison dont il s'agit c se vend à la condition 
/ de respecter la jouissance du sieur Mzet 
« jusqu'au 1«' avril 1874, pour 1,300 francs 
« l'an en sus des contributions, saufkt droits 
« que le mineur pourra faire valoir contre 
€ cette jouissance, lesquels droits sont ex- 
« pressément réservés. » — « Sans toutefois i 
(ajoute la deuxième disposition addition- 
nelle du cahier des charges) c que le ven- 
a deur garantisse que le locataire du premier 
t lot roccupera pendant tout le temps qu*il 
i a la faculté de le faire : > 

c Attendu qu'il ne peut y avoir de doute 
sur le sens de la ratification ainsi donnée au 
l)ail fait par usufruitier au préjudice des nus 
propriétaires dont l'un était mineur; 

f Que tout en laissant ce dernier person- 
nellement libre d'agir en réduction du bail, 
la clause ci-dessus ne permet à aucun autre 
de porter atteinte au contrat; 

« Et que si celte défense, à part Texcep- 
tion au profil exclusif du mineur, n'était pas 
absolue, elle se trouverait réduite à l'inefii- 
cacité la plus complète ; 

« Que vainement on soutient que le béné- 
fice de la réserve se serait transmis à Tac- 
quéreur; 

€ Que si celui-ci succède aux droits du 
mineur, c'est dans les limites délermlDées 
par les conditions de vente; — qu'en les ac- 
ceptant l'acquéreur a nettement renoncé à 
user lui-même de la faculté accordée à ce 
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copropriétaire, donfril ne prend la place que 
sons la garantie de celte renonciation ; 

« Qu'il faut' donc décider, en définitive, 
que rintimé ne peut répudier les consé- 
quences du bail verbal relaté dans le cahier 
des charges de la vente du 31 août 1858 ; 

« Par ces motifs, la cour met le jugement 
dont appel à néant, déclare Tintiiné non fondé 
dans son action. * 

À Tappui de sou pourvoi, le demandeur 
faisait valoir deux moyens de cassation qui 
sont résumés et repoussés dans Tarrét sui- 
vant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi est 
basé : i^sur la violation des art. 1122 et 1134 
du code civil, en ce que Tarrét attaqué aurait 
empêché Texécuiion d'une convention régu- 
lièrement conclue et dès lors faisant la loi 
des parties, savoir : le contrat de vente au pro- 
fit du demandeur en cassation, refusant à ce 
dernier, ayant cause de Tun des coliciiants 
encore mineur, le bénéfice d'une stipulation 
faite par celui-ci et ce en dehors des excep* 
lions admises par ledit art. 1 122 ; 

2<' Sur la violation, par suite, des art. 595, 
1429 et 1718 do code civil, qui ne rendent 
obligatoires vis à-vis des nus propriétaires 
que les baux dont la durée n'excède pas le 
terme de neuf ans; 

Z** Sur la fausse application et violation de 
Tart. 1338 du même code, en ce que ce même 
arrêt déclare Faction du demandeur contre 
ce bail de 18 ans, éteinte par renonciation, 
alors qu'aucune des conditions auxquelles la 
loi attribue cet efl'et, dans le paragraphe pre- 
mier de cet article, n'existait au procès et 
que cette existence n'est pas constatée par 
l'arrêt attaqué; 

Attendu que cet arrêt constate que, suivant 
acte dûment enregistré du 24 août 1858, 
avenu devant maître Lagasse, notaire de ré- 
sidence à Bruxelles, contenant le cahier des 
charges, clauses et conditions de la vente de 
la maison lonée dont il s'agit, il a été stipulé 
que cette maison t se vend à condition de 
respecter la jouissance du sieur Nizet, jus- 
qu'au 1*^ avril 1874, pour 1,300 francs l'an, 
en sus des contributions foncières et person- 
nelles, sauf les droits que Vun des vendeurs in- 
divis, encore mineur^ pourra faire valoir contre 
cette jouissance, conformément aux art. 595 et 
4429 précités, lesquels droits sont expressément 
réservés, sans toutefois (ajoute la deuxième 
disposition additionnelle du cahier des char- 
ges)! que le vendeur garantisse quo' le loca- 
taire Nizet l'occupera pendant tout le temps 
qu'il a la faculté de le faire; » 



Attendu que tout l'intérêt du débat se ré- 
duisait, devant le premier juge comme de- 
vant la cour d'appel, à savoir si les droits 
dont le demandeur en cassation réclame 
l'exercice, comme acquéreur de l.a maison en 
question, lui ont été transmis par le contrat 
de vente; 

Attendu que la cour d'appel, recherchant 
le sens et la portée de la clause susénoncée, 
décide qu'en imposant à l'acquéreur de cette 
maison l'obligation de respecter, jusqu'au 
I» avril 1874, la jouissance qu'en avait le 
défendeur, comme locataire, cette stipulation 
ne permet à aucun autre qu'à celui des vendeurs 
encore mineur, de porter atteinte au contrat; 
que, si les droits de ce dernier contre cette 
jouissance ont été expressément réservés, 
ce n'a été que pour lui seul personnellement, 
ajoutant que si l'acquéreur a succédé aux droits 
du mineur, c'est dans les limites déterminées par 
les conditions de la vente; gu 'en les acceptant , 
cet acquéreur a nettement renoncé à user lui- 
même de la faculté, toute personnelle, ac- 
cordée au mineur, dont il n'a pris la place que 
sous la garantie de cette renonciation; 

Attendu qn'en interprétant dans ce sens, 
la clause susmentionnée, la cour d'appel en 
a fait une appréciation souveraine, qui n'est 
pas soumise au contrôle de la cour de cassa- 
tion et qui rend par conséquent le pourvoi 
non fondé ; qu'il ne peut donc y avoir eu 
violation d'aucun des articles ci -dessus 
cités; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens, à l'amende 
de 150 francs et à une indemnité de pareille 
somme au profil du défendeur. 

Du 16 avril 1863. — . 1'* ch. — Prés, M. le 
baron de <îerlache, premier président. — 
Rapp. JM. Bosquet. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Orts et 
De Becker. 



1- POURVOI DU MUSISTÈRE PUBLIC. - 
Notification. — Délai. 

2« PREMIÈRE CASSATION. — Second ar- 
rêt ou JUGEMENT. — COMPÉTENCE d'uNE 
SEULE CHAMBRE PE LA COUR. 

30 INTERPRÉTATION d'une dépêche minis- 
térielle.— Contravention A UN ARRÊTÉ 
administratif. — Ouverture a cassa- 
tion. 

V Le délai dans lequel doit être faite la 
notification, requise par l'art. 418 du code 
d'inslr. crim.j n* est pas prescrit à peine 
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4fe unlHiéou de non-recepabiHfédu pour~ 
voi {% 

2° Le pourvoi formé, enmaHére criminelUf 
contre un second arrél ou jugement, après 
une première cassation, est de la compé- 
tence d'une seule chambre de la cour, sHl 
n'y a pas dissidence entre ce second arrêt 
ou jugement et l'arrêt de cassation (*). 

3® L'interprétation d'une dépêctie ministé- 
n'eUe en ce qu'elle ne règle que des inté- 
rêts privés, ne peut donner ouverture à 
cassation, non plus que la contravention 
à un arrêté administratif porté dans un 
intérêt individuel. 

(le PfiOCUR&UR DD ROI DE UUT, — C. BRUEREM 
ET CUAINATE-DISCRT.) 

Les défendeurs Pierrîî Broereu et la veuve 
Cliaioayeéiaieiiipoursuiviii,lepreHÛer comme 
auteur, la seconde comme civilement res- 
ponsable, du chef de contravention à Farrété 
royal du l""' septembre 1850, portant règle- 
ment de police et de navigation pour le canal 
latéral de la Ueube. 

Aux termes des art. 14 ci 15 de cet arrêté, 
les éclusiers sont chargés d'assurer la régu- 
larité du service et Tordre du passage des 
bateaux aux écluses, «n accordant la priorité 
de passage aux barques dûmenl autorisées : 
Tart. 15 ajoute qu£, pour être toujours plus 
facilement reconnues, ces barques doivent 
porter une flamme rouge avec les roots : ser- 
vice accéléré, Kn 1858, le gouvernement auto- 
risa la navigation à vapeur sur le canal laté- 
ral, et te 20 juillet de cette même année, le 
roi prit un arrêté portant règlement de po- 
lice pour celte navigation. 

Pour naviguer en bateau à vapeur, ou 
pour établir un service régulier de bateaux à 
vapeur, il faut une autorisation spéciale du 
ministre des travaux publics. Les art. 3 et 4 
de Tarrété- déterminent les indications que 
doit contenir toute demande d'autorisation : 
il faut faire connaître le nom du bateau et le 
désigner exactement et indiquer en outre le 
diamètre de Thélice et le maximum du tirant 
d'eau.. 

Les art. 5 et 6 déterminent les indications 
que doit contenir Tautorisalion elle-même. 

L'arrêté qui autorise à faire naviguer un 
bateau à vapeur désigne le bateau, le maxi- 
mum du tirant d'eau et la plus grande vi- 
tesse. 



(1) JorUprudence invariable. 

(2) le premier jugemeot el le premier arrèl de 



L'arrêté qui autorise rétablissement d'nn 
service régulier de bateaux à vapeur déter- 
mine en outre les lieux de départet d'arrivée, 
ainsi que les points d'arrêts Intermédiaires 
et le prix du transport des personnes et des 
marchandises. 

Les sieurs Corvilain etcomp.se sont adres- 
sés à II. le ministre des travaux publics, à 
reflet d'établir un service régulier de bateaux 
à vapeur entre Liège et Anvers; cette de- 
mande, a été accueillie à titre d'essai et pro- 
visoirement par dépêche ministérielle, du 
14 mai 1860. 

Dans celle dépêche, le ministre décide 
d'abord qu'il n'y a pas lieu, quant à préseoi, 
d'accorder idéfinitivemcnt une autorisation 
quelconque, parce qu'il est incertain si l'éta- 
blissement d'un service de bateaux à vapeur 
ne compromettrait point la conservation des 
digues du canal ; qu'il n'y a lien que d'auto- 
riser des essais qui dureront aussi longtemps 
que le ministre le jugera nécessaire et qui se 
feront dans' chaque province sous la direc- 
tion de l'ingénieur en chef qui en fera cou- 
naître le résultat au ministre à la fin de 
chaque mois : que ceux qui se soumettront à 
ces essais seront autorisés, à titre provisoire, 
à les faire régulièrement et à les utiliser 
pour le transport des voyageurs et des mar- 
chandises, comme s'il s'agissait de services 
définitifs, eu se conformant d'ailleurs aux 
dispositions des règlements en vigueur ou à 
intervenir, et jouiront des privilèges ordinai- 
rement accordés aux embarcations affectées 
aux services accélérés dûment autorisés, 
sauf que sur la partie du canal, dite canal de 
jonction de la Meuse à l'Escaut, ils ne joui- 
ront pas du droit de priorité de passage aux 
écluses, parce que ce droit n'a pas encore été 
étendu à cette partie du canal. La dépêche 
continue ensuite en ces termes : 

c Les bateaux que le sieur Corvilain se 
propose d'employer sont dans les conditions 
voulues pour pouvoir, être admis aux essais. 
Je délègue MM. les ingénieurs en chef, direc- 
teurs des ponts et chaussées dans les provinces 
d'Anvers, de Liège a de Limbourg^ pour auto- 
riser, chacun en ce qui concerne son service, les 
essais auxquels je consens qu'il soit procédé. 

« Je charge M. le gouverneur de la pro- 
vince d'Anvers de porter ma décision à la con- 
naissance du sieur Corvilain, Vous trouverez 
ci-joint en copie les tarifs des prix maximum 
auxquels seront soumis les diverses catégo- 



cassation, dans celte affaire, sont rapportés ci -dessui, 
p. 245. 
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ries de marchandises que les bateaux du 
sieur Corvilain auront à transporter » 

Par ces mots : f*Je délègue MM. les ingé- 
nieurs en chef pour autoriser les essais aux- 
quels je consens qu'il soit procédé, > le mi- 
nistre a-t-il simplement entendu charger les 
ingénieurs en chef, ainsi que ceux-ci Tout 
pensé, de permettre la navigation à vapeur 
pour rélablisscment du service régulier qu'il 
autorisait; ou bien a-t-il entendu subordon- 
ner son autorisation à un acte ultérieur d'au- 
torisation des ingénieurs en chef, ainsi que 
semble l'avoir cru M. le gouverneur de la 
province de Liège qui, en Iransmettant la 
dépêche à l'ingénieur en chef, le charge de 
la transmettre aux intéressés, en attendant, 
dit-il, que vous puissiez formuler les autori- 
sations dont s'agit. 

Telle est la question qu'a eu à décider le 
jugement attaqué. 

En fait, un procès-verbal dressé le 18 dé- 
cembre 1861 par l'éclusier, receveur de 
l'écluse n^ 2 du canal latéral, avait constaté 
que le bateau n*" 7 de la société Corvilain 
s*étant présenté à l'écluse, eu même temps 
que le bateau ordinaire de la veuve Chainaye, 
patron Pierre Broeren, réclnsier a intimé à 
ce dernier l'ordre de laisser passer le bateau 
à vapeur, comme devant jouir du droit de 
priorité, en vertu de la dépêche ministérielle 
du 14 mai 1860, et que Broeren ayant refusé 
d'obtempérer à cet ordre, a occasionné au 
bateau à vapeur un retard d'une demi- 
faeu re. 

LMngénieur en chef a transmis le 16 dé- 
cembre ce procès-verbal au bourgmestre de 
Fexhe-Slins afin d'y donner la suite requise : 
le 11 février 1862, il lui a transmis la dé- 
pêche ministérielle, pour établir que la so- 
ciété Corvilain ^lait autorisée à naviguer à 
vapeur, et enfin, par lettre du 3 mars 1865, 
ringénieur en chef a réitéré à la société Cor- 
vilain l'information qu'elle a été autorisée 
par la dépêche ministérielle du 14 mai 1860, 
à établir un service régulier entre Liège et 
Anvers pour transport des marchandises. 

Par jugement du tribunal 'de police de 
Fexhe-Slins, Pierre Broeren a été condamné 
à une amende de 20 fr. 60 c. et aux frais, 
solidairement avec la veuve Chainaye, par 
applicationde Part 59 de l'arrêté du 1"* sep- 
tembre 1850, qui punit des peines commi- 
nées par l'art. 1*' de la loi du 6 mars 1818, 
toute entrave apportée à la libre navigation 
du canal. 

Mais sur l'appel, ce jugement a été'ré- 
formé par le tribunal correctionnel de Liège, 
et les prévenus renvoyés des poursuites par 



I jugement du 7février 1865, lequel a été cassé 

I par arrêt de cette cour du 8 juin 1865. 

I Pour apprécier s'il existait quelque con- 

I trariété entre cet arrêt et le nouveau juge- 
ment attaqué, et si, par suite, la seconde 
chambre de la cour était compétente pour 
connaître du pourvoi, il suffira de faire con- 
naître les motifs de ces deux décisions judl- 

I ciaires. 

I L'arrêt de cassation était fondé : 

1** Sur ce que c'était à ton que le tribimal 

{ de Liège avait restreint le privilège de prio- 

; rite de passage aux barques destinées au 

I transport des voyageurs; 

! â<> Sur ce que c'était à tort que ce tribunal 
avait regardé l'autorisation de la société Cor- 

' vilain comme insufiisaute, parce qu'elle ne 
contenait pas les indications voulues par les 
art. 5 et 4 de l'arrêté du 20 juillet 1858. 
S*' Sur ce que la circonstance que Fauto- 

' risation résultant de la dépêche miuisiérielle 

I du 14 mai 1860 n'a été donnée qu'à titre 
d'essai et provisoirement, n'est point un ob- 
stacle à ce que les bateaux autorisés jouis- 
sent de la priorité de passage. 

Quant au jugement du tribunal de fluy qui 
a de nouveau renvoyé les prévenus des pour- 
suites, il était fondé : 

1** Sur ce que la dépêche ministérielle du 
14 mai 1 860 ne contient aucune autorisation, 
même provisoire, puisqu'elle suppose une 
autorisation ultérieure à accorder par les 
ingénieurs en chef, délégués à cet effet par 
le ministre ; 

2° Qu'ainsi, il ne suffisait pas de donner 
communication au sieur Corvilain de la dé- 
pêche ministérielle, mais qu'il aurait fallu 
un acte formel d'autorisation émané de l'in- 
génieur en chef délégué et renfermant toutes 
les indications exigées par les art. 5 et 6 de 
l'arrêté du 20 juillet 1858, acte qui n'est ja- 
mais intervenu : qu'aussi , loin qu'on pût 
considérer le sieur Corvilain comme auto- 
risé à établir un service régulier, rien n'était 
plus irrègulier que son service; 

5° Enfin, rien nejustifiaitque le bateau pré- 
tendument autorisé fût muni d'une flamme 
rouge, portant les mots : service accéléré, et 
que cette circonstance est à elle seule suffi- 
sante pour faire acquitter le préveuu. 
Ce jugement est ainsi conçu : 
< Attendu que Pierre Broeren, batelier à 
Liège, a été condamné par jugement du tri- 
bunal de simple police de Fexhe-Slins, en 
date du l^''' mars 1862, pour avoir, le 18 dé- 
cembre 1861, refusé la priorité de passage à 
récluse n"* 2 du canal de Liège à Maestricbt, 
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au vapeur n^ 7» apparteoaui à la société Cor- 
vilain ei comp. ei Laurence Discry-Chaiuaye, 
négociante à Liège, comme civilement res- 
ponsable dudit Bioeien, sou préposé; 

iAiteiidu que, sur rappel interjeté par eux, 
cette décision a été réformée par le tribunal 
de Liégé, mais que, par arrêt de la cour de 
cassation en date du 8 juiu 1865, ce juge- 
ment a été cassé et ralïarre renvoyée devant 
le tribunal de Huy, pour y être fait droit sur 
rappel dont il s*agit : 

« Vu Pacte par lequel le prévenu et le ci- 
vilement responsable ont, le 10 mars iS^% 
fofrmé, au greffe de la justice de paix de 
Fexbe-Slins, appel du jugement de condam- 
nation prononcé contre eux, et Tarrét de la 
cour de cassation qui a saisi le tribunal de 
Uuy de la connaissance de cet appel; 

< Attendu que l'art. «5 de Farrêié royal 
du 1*' septembre 1850 portant règlement de 
police et de navigation sur le canal de Liège 
à Maestricht, n'accorde la priorité de pas- 
sage qu'aux barques dûment autorisées; qu'il 
faut donc rechercher si le vapeur auquel le 
prévenu a refusé le droit de priorité peut 
être considéré comme une barque dûmeut 
autorisée; 

€ Attendu qu'il résulte du rapprochement 
de l'art. 15 de l'arrêté du 1" septembre 
1850 et des articles 4, 5 et 6 de l'arrêté du 
20 juillet 1838, qu'il faut entendre par les 
mots : barque dûment autorisée, un bateau 
faisant un service régulier et autorisé pour 
le transport des voyageur» et des marchan- 
dises; 

« Attendu qu'il n'est dans l'espèce justifié 
d'aucune autoiisalion semblable; qu'on ne 
peut en effet trouver cette autorisation datis 
la dépêche ministérielle du U mai 1860, 
puisque, par cette dépêche, le département 
des travaux publics se borne à déléguer aux 
ingénieurs en chef le droit d'accorder cette 
autorisation à titre provisoire, mais qu'il 
n'est justifié par rien que ces fouciionnaires 
auraient usé de cette délégation; 

< Que la lettre du 3 mars 1865, par la- 
quelle l'ingénieur en chef de la province de 
Liège réitère au sieur Corvilain l'informa- 
tion que, par la dépêche ministérielle pré- 
rappelée, il a été autorisé à établir un ser- 
vice régulier de bateaux pour transport de 
marchandises, se réfère à une lettre du 
5 juin 1862, de longtemps postérieure donc 
au fait incriminé, de sorte que si on pouvait 
voir là une autorisation régulière, toujours 
en résulterait-il qu'à la date du fait incri- 
miné, cette- autorisation n'existait pas; 

t Attendu» ati surplus, qu'il ne suffisait 



j pas, pour que le service fût dûment autorisé, 
I de donner communication au sieur Corvilain 
de la dépêche ministérietle; que l'ingénieur 
en chef délégué par le ministre pour accor- 
der cette autorisation aurait dû, conformé- 
ment aux art. 5 et 6 de l'arrêté du 20 juillet 
1858, prendre un arrêté désignant expressé- 
ment le bateau auquel l'autorisation s'appli- 
quait ; que la désignation du bateau est en 
effet indispensable pour que le concession- 
naire ait le droit d'y placer une damtne 
rouge portant les mots : service nccélére, et 
I que les autres bateliers sachent qu'il jouit de 
I la priorité au passage des écluses; 

i Que celle autorisation pour être régulière 
aurait dû en outre fixer le tirant d^eau du 
bateau et la vitesse à laquelle il pouvait mar- 
cher, déterminer les lieux de départ et d'ar- 
rivée et les poiuts..d'arréts ainsi que les prix 
de transport; 

« Que sans l'accomplissement de ces con- 
ditions essentielles pour constituer un seiTÎce 
régulier, on ne saurait dire que le service a 
été dûment autorisé; 

< Qu'il faut même supposer, d'une part, 
qe le sieur Corvilain lui-même ne se regar- 
dait pas comme étant dûment autorisé à éta- 
blir un service régulier, puisqu'il résulte de 
rinstruciion qu'il n'y a rien de plus irrégu- 
lier que son service; et d'autre part, que 
l'administrai ion ne regardait pas son service 
comme devant être régulier, puisqu'elle tolé- 
rait une absence complète de régularité; 

<i Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la société Corvilain n'a jamais été dûment 
autorisée, même à titre provisoire, à établir 
sur le canal de Liège à Maestricht un service 
régulier de bateaux à vapeur pour le trans- 
port de marchandises; 

« Que si on pouvait trouver cette autori- 
sation dans les documents du litige, elle ne 
pourrait remonter tout au plus qu'au 5 juin 
1862, et que, dans tous les cas, rien ne jus- 
tifierait que cette autorisation s'appliquait 
au vapeur n» 7, qui, semble-t-il, n'était pas 
pourvu de flamme rouge portant les mots : 
service ucc^/^ri^, circonstance qui, à elle seule, 
devrait eucore faire acquitter le prévenu, à 
moins de prétendre que tous les bateaux de 
celui qui aurait obtenu une autoi^isation 
jouiraient du privilège de la priorité, quaud 
même ils ne seraient pas employés au ser- 
vice autorisé : 

c Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Ber- 
trand, juge, en son rapport ; 

« Déclare l'appel recevable et statuant sur 
cet appel, met à néant le jugement dont est 
appel; 
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fl Décharge les appelante des condamna- 
tions prononcées contre eux, les renvoie des 
poursuites et déclare que les frais sont liqui- 
dés à la somme de 4 fr. 45 c. i 

Le pourvoi du minisière public contre ce 
jugeaient était fondé sur la violation de far- 
ticle 15 de Tarréié du 1«' septembre 1850 et 
sur la fausse interprétation de la dépêche 
minisiérielle du 14 mai 1860. 

Le procureur du roi, dans une note qu*il a 
jointe au dossier, faisait d'abord remarquer 
qoe tout ce que Tarticle 15 précité exige pour 
qu'un bateau jouisse du droit de priorité de 
passage, c*est que le bateau soit une barque 
autorisée : il irexige pas qu'il y ait service ré- 
gulier, ni transport de voyageurs et de mar- 
chandises. 

D'après les articles 3, 4 et 5 de l'arrêté de 
1858, un bateau à vapeur peut être autorisé 
sans être astreint à un service régulier à jour 
et heure fixes, et les mentions exigées dans 
l'acte d'auloris^ion par les articles 5 et 6 du 
même arrêté sont exigées dans un intérêt de 
police et non daus riniérét des autres bâte- 
iiers qui n'ont aucun droit de se prévaloir de 
leur omissiou- 

Kn ce qui concerne la dépêche du 14 mai 
1860, M. le procureur du roi disait qu'il 
était question au procès d'ime autorisation 
qui rentrait exclusivement dans les attribu- 
tions du ministre des travaux publics auquel 
on s'était adressé pour l'obtenir, autorisa- 
tion qui devait conférer temporairement tous 
les privilèges attachés à une concession de 
transport définitive, et qui ne pouvait éma- 
ner de l'ingénieur en chef, qui, d'après le 
§ t de l'art. ^ de l'arrêté de 1858, n'a d'autre 
pouvoir que de permettre à un bateau de 
îaîre un ou plusieurs voyages. 

Dans la dépêche du ministre seule pouvait 
donc résider te droit des concessionnaires, et 
si l'ingénieur eu chef y a trouvé une autori- 
sation suflisante, il a pu se borner à en don- 
ner communication aux intéressés, il est vrai 
qu'on ne produit pas la lettre par laquelle 
cette communication aurait été donnée ; mais, 
en fait, il est reconiiu que la société Corvi- 
lain a fait naviguer, en vertu de cette dépêche 
ministérielle; et ses droits, d'ailleurs, ne 
pouvaient dépendre de la négligence de l'in- 
génieur en chef, puisqu'ils résultaient de la 
dépêche elle-même. 

Les défendeurs ont fait déposer un mé- 
moire dans lequel ils opposaient au pourvoi 
une fin de non-recevoir tirée de ce que l'acte 
de pourvoi n'aurait pas été notifié dans les 
trois jours, ainsi que l'exige le § 1" de l'ar- 
ticle 418 du code d'instruction criminelle. 



Au fond, les défendeurs soutenaient qu'il 
résulte de toutes les dispositions sur la ma- 
tière, et notamment de l'article 15 de l'arrêté 
du 1"^ septembre 1850, des articles % 3, 4 
et 6 de l'arrêté du iO juillet 1858, que le 
droit de priorité de passage aux écluses ne 
peut être reconnu qu'aux bateaux autorisés; 
que l'autorisation doit émaner du ministre 
des travaux publics et réunir les conditions 
exigées par les art. 5, 4 et 6 de l'arrêté du 
•âO juillet 1858; qu'elle ne peut avoir pour 
objet qu'uu service régulier et à jour et heures 
fixes, établi pour le transport des voyageurs 
et des marchandises. 

lui accordant aux bateaux liutorisés un 
privilège sur les bateaux ordinaires servant 

i au transport des marchandises, le règlement 
a eu nécessairement en vue un intérêt plus 

i puissant que celui du transport des marchan* 
dises; c'est afin de faire arriver, aux heures 
déterminées à l'avanci^ les voyageurs qui 
s'embarquent sur ces bateaux. Aussi, les 
articles 4 et 6 de l'arrêté du âO juillet par- 
lent-ils d'un service régulier pour le trans- 
port des voyageurs et des marchandises, avec 
indication des lieux et heures de départ et 
d'arrivée : l'art. 43 de cet arrêté dit égale- 
ment que les dispositions de cet arrêté sont 
obligatoires pour tes barques et bateaux 
ayant pour destination de transporter régu^ 
lièrement et à jour et heure fixes des voyageurs 
et des marchandises, tnfin, le préambule 
d'un arrêté postérieur du 17 août 1858 or- 
donnant l'établissement *de poteaux à cer^ 
taine distance des écluses pour régler la 
jouissance du droit de priorité de passage, 
porte expressément que ce privilège est ac- 
cordé aux services dûment autorisés pour 
assurer la marche régulière de ces ser- 
vices. 

En soutenant que le service doit avoir 
pour objet le transport simultané des voya- 
geurs avec inarchaudiaes, et qu'en accordant 
la priorité de passage aux écluses le règle- 
ment n'a eu en vue que l'intérêt des voya- 
geurs, les demandeurs se mettent en op- 
position ouverte avec l'arrêt qui a cassé la 
décision du tribunal de Liège, et qui a dé- 
cidé que l'arrêté met les deux espèces de 
transport sur la même ligne, sans distinction 
entre elles, et n'exige pas davantage qu^elles 
aient lieu simultanément. 

Quoiqu'il en soit, le jugement attaqué n'a 
rien décidé de pareil : Il se borne à décider 
que la société Corvilaiu n'a jamais été auto- 
risée à établir, même à titre provisoire, un 
service régulier de bateaux à vapeur pour le 
transport des marchandises. 
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Le seul litre que puisse inToquer la société 
Corvilain, ajoutaient les défendeurs, c'est la 
dépêche du U çiai i860; mais il suflQt de 
lire cette dépêche pour s'apercevoir que ce 
u*est pas là une autorisation, mais uue iu- 
struction donnée aux Inj^énieurs des pools 
et chaussées, pour leur annoncer qu'il est 
disposé à autoriser certains péiiliofinaires à 
faire des essais de uavigaiion à vapeur. Le 
ministre y déclare en termes formels qtill 
délègue MM. les ingénieurs en chef pour au- 
toriser, chacun en ce qui concerne son ser* 
vice, les essais auxquels il consent qu'il soit 
procédé. Le gouverneur de Liège n'a pas vu 
davantage dans cette dépêche un acte d'au- 
torisation, puisque en adressant la dépêche 
à l'ingénieur en chef, Il lui écrit : < En atten- 
dant que vous puissiez formuler les autorihu- 
lions doni il s'agit... » La dépêche suppose 
donc qu'il interviendra un acte d'autorisa- 
tion ultérieure. C'est ce que le jugement 
attaqué a cousiatésouverainement. 

Jamais cet acte d'autorisation uliérieure 
n'est intervenu ; la lettre de l'Ingénieur en 
chef du 3 mars 1863 est de beaucoup pos- 
térieure à la prétendue contravention, et se 
borné à dire que le sieur Corvilain a été au* 
torisé par la dépêche ministérielle à établir 
un service régulier de bateaux pour le trans- 
port des marchandises. 

Non-seulemeni c'est là.une simple opinion 
erronée de l'Ingénieur, mais la dépêche du 
minisire ne donnait point à ce fonctionnaire 
le pouvoir d'autoriser un transport de mar- 
chandises seulement, puisqu'elle parle d'au- 
torisation pour le transport de voyageurs et 
de marchandises. 

En outre, la société Corvilain n'a jamais 
établi de service de transport régulier; s^il se 
conçoit que le privilège de priorité soit né- 
cessaire pour un transport régulier de voya- 
geurs, on ne le conçoit point pour un trans- 
port irrégulier de marchandises. Le privilège 
n'a plus de raison d'être. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la compéience : 
Attendu que les défendeurs, ayant été 
poursuivis pour contravention à l'an. 15 de 
l'arrêté royal du 1*' septembre 1850, pour 
avoir refusé d'accorder au bateau à vapeur 
n"" 7 de la société Corvilain la priorité de 
passage à l'écluse n"* 2 du canal latéral de la 
Meuse, ont été renvoyés des poursuites par 



jugement du tribunal de Liège, jugeant en 
degré d'appel le 7 février 1863 ; 

Attendu que ce jugement a été cassé par 
arrêt de cette cour, en date du 8 juin 1865, 
par le motif que le droit de priorité de pas- 
sage dont s'agit n'est pas restreint aux ba- 
teaux autorisés pour le transport des voya- 
geurs ; que l'autorisation dont se prévalait 
la société Corvilain ne pouvait être considé- 
rée comme insuffisante, sous le préteiie 
qu'elle ne contient pas les indications dooi 
parlent les art. 3 et 4 de l'arrêté royal du 
iO juillet 1858, et qu'enfin la circonstance 
que l'autorisation qu'on prétendait résulter 
de la dépêche ministérielle du 14 mai 1860, 
u*a été donnée qu'à titre d'essai et provisoi- 
rement, ne forme pas obstacle à ce que les 
bateaux ainsi autorisés jouissent de la prio- 
rité de passage aux écluses pendant la durée 
de ladite autorisation ; 

Attendu que la cause ayant été renvoyée 
devant le tribunal correctionnel de Huy, les 
prévenus ont été acquittés de nouveau par 
le jugement dénoncé, par le motif que la dé- 
pêche ministérielle du 14 mai 1860 ne con- 
tient aucune autorisation, même provisoire, 
mais suppose une autorisation qui devait 
intervenir ultérieurement, pour un service 
régulier de transport de voyageurs et de 
marchandises qui, en fait, n'a jamais été 
établi ; autorisation qui devait réunir toutes 
les indications exigées par les art. 5 et 6 de 
l'arrêté précité du 20 juillet 1858, et qui 
n'est pas prouvée avoir été accordée avant la 
date de la contravention constatée par pro- 
cès-verbal du 18 décembre 1861 ; et en outre 
par le motif que le bateau prétendument au- 
torisé n'étîiit pas muni d'une flamme rouge 
portant les mots : service accéléré ; 

Attendu qu'il n'existe aucune contrariété 
entre ce jugement et l'arrêt de cassation du 
8 juin 1863, et que, dès lors, la cause est de 
la compétence de la seconde chambre de la 
cour; 

Sur la fin de non-recevoir opposée au 
pourvoi î 

Attendu que l'art. 418 du code d'instruc- 
tion criminelle qui exige que le pourvoi du 
ministère public soit notifié au prévenu dans 
le délai de trois jours, ne prononce pas la 
peine de nullité ou de déchéance, et qu'il 
suffît que cette notification ait été faite de 
manière à mettre le condamné à même de 
défendre au pourvoi ; 

Attendu que le pourvoi a été régulière- 
ment notifié h Pierre Broeren, par exploit da 
6 novembre 1865, et à la veuve Cfaainaye, 
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condamnée comme civiîement responsable, 
par exploit do 27 juillet 4803; 

Qu'ainsi rien ne s'oppose à ce qu'il soii 
procédé au jugement de la cause ; 

Au fond : ' 

Sur le moyen de cassation lire de la fausse 
iuterprétaiiou de la dépêche ministérielle du 
U mai 1860 et de la violation de l'art. 15 de 
Tarrété royal du 1^' septembre 1850 : 

Attendu qu'aux termes des art. 14 el 15 
de cet arrêté, les éclusiers sont chargés d'as- 
surer la régularité du service et l'ordre du 
passage des bateaux, en accordant la priorité 
du passage aux barques dûment autorisées ; 
que ce n'est qu'afin de leur permettre de 
reconnaître plus facilement les bateaux au- 
torisés que l'article 15 exige que ceux-ci 
soient pourvus d'une flamme rouge portant 
les mots : service accéléré; que les autres ba- 
teliers ne peuvent se refuser à obtempérer à 
Tordre de service établi par l'éclusier, sous 
préteite qu'un bateau dûment autorisé ne 
serait pas pourvu de flamme rouge, pas 
plus qu'ils ne peuvent se prévaloir de l'ab- 
sence, dans Pacte d'autorisation, des indica- 
tions prescrites par les art. 5 et 6 de l'arrêté 
du 20 juillet 1858, dans un intérêt de po- 
lice et d'ordre public ; 

Mais attendu que le jugement attaqué a 
décidé en outre que le bateau du sieur Cor- 
vilain ne peut être considéré comme un ba- 
teau dûment autorisé^ même à titre provi-^ 
soire, en se fondant sur les .termes mêmes 
de la dépêche ministérielle du 14 mai 1860, 
qui délègue les ingénieurs en chef, direc- 
teurs des ponts et chaussées dans les pro- 
vinces d'Anvers, de Liège et de Limbourg, 
pour autoriser, chacun en ce qui concerne 
son service, les essais auxquels le ministre 
consent à ce qu'il soit procédé ; 

Attendu que le jugement attaqué, en déci- 
dant que la dépêche ministérielle suppose 
une autorisation ultérieure qui n'est point 
intervenue avant la constatation de la con- 
travention dont s'agit, n'a fait qu'interpréter 
les termes ambigus de ladite dépêche ; que 
semblable interprétation est souveraine, et 
que la contravention à un arrêté adminis- 
tratif porté dans un intérêt individuel, ne 
peut par elle-même donner ouverture à cas- 
sation ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 21 décembre 1863. — 2- ch. — Pré$ 
M. le comte de Sauvage, prés.— Happ, M. de 
Cuyper. — Conel, conf. M. Leclercq, procu- 
reur général. 



POUVOIR JCJDICIAIHE. - Encompétence. 
— Détermination de lk nature de pro* 

PaiÉTÉS BOISÉES D'UiNE COMMUNp. — ATTRI- 
BUTIONS DU MINISTRE DES FINANCES. 

Le pouvoir Judiciaire est incompétent lors- 
qu'il est eoHsiani en fait qu'il ne s*agit, 
entre une commune et le ministre des 
finances, en sa qualité d'administrateur 
légal des bois et forêts des communes, 
que, d'une contestation sur le point de 
savoir si des terrains communaux for- 
ment des terres à sart ou des propriétés 
boisées : la décision de ce point a un ca^ 
ractére purement administratif , et ne 
peut ni être considérée comme trouble 
pour la commune, ni donner lieu à une 
action. possessoire. (C, forestier, art. 1, 2, 
20, la'^, 105; arrêté d'exécution du 20déc. 
18o4, art. 1.) 



(l\ COMMUNE d'aNLIER, — C. LE MINISTRE DKS 
FINANCES.) 

Le décret de l'assemblée constituante des 
15-29 septembre 1791 sur l'administration 
forestière ne reçut en Belgique qu'une publi- 
cation partielle. 

Le titre l""'* intitulé de$ bois soumis au ré- 
gime forestier, lut publié en entier, par arrêté 
du 7 pluviôse an v. 

L'art, l^'*' de ce titre statue que tous les 
bois qtii font ou pourront faire partie du 
domaine national feront l'objet d'une admi- 
nistration parliciilière. 

L'art. 4 porte : c Les bois appartenant aux 
communautés d'habitants seront soumis à 
ladite administration suivant ce qui sera dé- 
terminé* > 

Vint ensuite l'arrêté du 19 ventôse an x, 
relatif à l'administration des bois commu- 
naux, dont l'art, f est ainsi conçu : 

t Les bois appartenant aux communes 
sont soumis au même régime que les bois 
nationaux ; et l'administration , garde et 
surveiHance en sont confiées aux mêmes 
agents. » 

L'arrêté royal du 10 mai 1815 introduisit 
une exception à cette règle générale, en sta- 
tuant, art. l""' : « Les arbres épars et les 
boqueteaux d'une contenance de moins de 
cinq hectares, appartenant à des communes, 
et non contigus à d'autres bois, cesseront 
d'être soumis à la surveillance de l'adminis- 
tration générale des eaux et forêts. » 
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Eofia Tan. 83 de la loi communale de 
1836 contient la disposition suivante : 

« Les conseils communaux... ont Tadmî- 
nistraiion de leurs bois et forêts sous la 
surveillance de Tautorité supérieure, de la 
manière qui sera uliéricuremeni réglée. 

€ Néanmoins jusqu*à ce ^qu'il y ait été 
autrement pourvu, les lois, arrêtés, df':crets 
et règlemenis aciuellement en vigueur coo- 
lin lieront d'être exécutés. » 

Tel éiaii Téiat de la législation lorsque fui 
publié lecode forestier du 49 décembre 1854, 
qui devint exécutoire le 1" janvier 1855. 

En exécution de Tariicle âO de ce code, un 
arrêté royal du 22 jauvier 1856 mit à la 
charge des communes et des établissements 
publics qui possèdent dans la province de 
Luxembourg des bois soumis au régime fo- 
restier, une somme de 68,564 fr. pour leur 
part contributive dans les traitements des 
agents, et des gardes forestiers, et dans les 
frais de régie et de surveillance de leurs 



Un arrêté delà députation permanente du 
Luxembourg du 17 décembre 1856 fli la 
répartition de cette somme entre les Inté- 
ressés. 

Dans le tableau de répartition, la com- 
mune d*Ânlier 6gure comme possédant, daus 
les sections d'Anlier, Behem, Loufiemout 
et VIessart, des bois dont la contenance est 
de 169 hectares 2 ares; et c'est à raison du 
revenu imposable de cqs bois qu'avait été 
fixée la cote à payer par elle pour sa part 
dans leur administration. (Mémorial adm. 
du Luxembourg, 1856, n*" 98.) Et c'est égale- 
ment sur ce pied qu'elle était admise à 
exercer ses droits d'usage dans les bois de 
l'Etat. 

A la suite de réclamations qui eurent lieu 
coucernant cette répartition, l'administraiiou 
forestière fit procéder à une vérification, et 
il fut constaté qu'au lieu de 169 hectares 
2 ares de Lois dont là commune s'était dite 
propriétaire, elle en possédait en réalité 
345 hectares 26 ares 50 centiares, qui étaient 
portés au cadastre comme laillu, et dout la 
surveillance devait appartenir à l'adminis- 
tration. 

En conséqueuce, en vertu des instructions 
transmises par l'inspecteur forestier à Arlon, 
lesdits 345 hectares furent placés sous le 
régime forestier, par un procès verbal daté 
du 16 juin 1857, lequel atteignait 176 hec- 
tares 26 ares 50 centiares en plus que la 
quantité primitivement soumise au régime 
forestier. 



Le 1'' septembre 1857, le conseil commu- 
nal d'Aulier prît une délibération porlaiil : 
< Les terres en broussailles appartenanl à 
la commuue d'Aulier et désiguées parle 
garde général pour erre soumises au régime 
forestier, contiuueront à rester sous la sur- 
veillance de la police communale et à éire 
administrées comme par le passé.... Le conseil 
nourrit l'espoir que l'autorité supérieure 
accueillera favorablement sa juste demaade. 

« L'expédition de la présente délibéraiioo 
sera transmise à Tautorité précitée à fin d'esé- 
cution et d'approbatiou. » 

11 ue fut statué sur l'objet de cette délibé- 
ration que par décision du ministre des 
finances du 16 juin 1858, qui refusa l'ap- 
probation demandée. 

Le 26 novembre 1857, le garde forestier à 
la résideuce de VIessart , accompagné du 
brigadier forestier de résidence à Habay- 
la - Neuve, constata que , faisant sa tour- 
née ordinaire pour la' conservation des bois 
confiés à ses soins, et étant parvenu à Ânlier 
à la haie communale dise Séosy, de la seciiou 
de Louftemoni , il a trouvé que tous les ha- 
bitants de I^ouftemont coupaient à blauc 
estoc nue partie de ladite haie communale, 
essence chêne et bouleau, âgée d'environ 
16 ans, et qu'ils s'en partageaient le produit. 
Le lendemaiu, il coustata que ces coupes se 
faisaient encore, et le bourgmestre, un des 
échevins et trois conseillers de la commune 
d'Aulier lui déclarèrent ainsi qu'au brigadier 
susmentionné, que t'adniiuistration commu- 
nale ne consentirait jamais à ce que les haies 
communales soient soumises au régime fo- 
restier, et ils leur dirent de verbaliser contre 
la commuue plutôt que contre les habiunts 
de Loufiemout. 

Le 14 juin 1858, le brigadier forestier i 
la résidence de Habay-la-NeuveconstaUque 
dans le bois communal d'Aulier, au lieu dit 
Pressen, taillis âgé de huit années de reci;ois- 
sance, les nommés Jean-Henri Collet et Ni- 
colas Casé, gardaient à vue chacun quatre 
vaches pâturant dans ledit taillis, et il en 
dressa procès -verbal. 

Le 24 juillet 1858, un garde forestier con- 
stata par deux procès-verbaux que dans te 
bois de Loufiemout, au lieu dit Meuisart, 
taillis d'environ neuf années de recroissaoce : 
l** Jean-François Didier gardait à vue trois 
vaches; 2o que Jean-Henri Didier et Pierre- 
Joseph Martin avaient coupé quatre charges 
de bois. 

Le 18 octobre suivant, Tadministfàtion 
communale d*Anlier fit, par exploit d'buii- 
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sier, assigner le miDîstre des finances à corn- 
paratire le 9 novembre devanl la justice de 
paix du canton d'Ëtalle, pour lui en- 
tendre faire défense de la troubler à Favenir 
dans sa possession. 

Le juge de paix se déclara incompétent 
par la sentence suivante : 

< Le tribunal est-il compétent pour con- 
naître de faction ? 

c Attendu que les terrains objets du litige, 
qui sont plus ou moins boisés, plus ou moins 
couverts de plantes ou de broussailles, ont 
été, en suite des ordres de M. le ministre des 
finances et par procès-verbal du garde gé- 
néral Bailly, de Habay la-Neuve, du 16 juin 
4857, soumis au régime forestier, en exécu- 
tion des art. i" et 2 de la loi du 49 décem- 
bre 485^; 

f Attendu qu'une mesure de cette espèce 
constitue un acte d*admiuistration dont il 
n'appartient pas au pouvoir judiciaire de 
suspendre ou d'anéantir les effets; 

« Attendu effectivement que la séparation 
des pouvoirs exécutif et judiciaire, établie 
par les décrets du 22 décembre 1789, tit. 11, 
art. 23; du 24 août 4790, tit. Il, art. 13; par 
la constitution du 5 fructidor an m; arti- 
cles 202 et 203 ; et par le décret du 26 fruc- 
tidor an III, défend aux tribunaux de s'im* 
miscer dans des actes d'administration, et 
par conséquent, exclut d'une manière abso- 
lue la compétence du pouvoir judiciaire; 

« Par ces motifs, le tribunal jugeant en 
premier ressort se déclare incompétent et 
condamne la commune demanderesse aux 
dépens. > 

La demanderesse interjeta appel de ce 
jugement, et à l'audience du tribunal d'Arlon 
du 29 janvier 4861, elle conclut à l'annula- 
tion du jugement a quo, parce que le juge de 
pai9 s'était à tort déclaré imcompéteot ; au 
fond .elle reproduisit les conclusions qu'elle 
avait prises devant ce juge. Le ministre con- 
clut à la confirmation du jugement a quo 
avec amende et dépens ; subsidiairement, il 
conclut à ce que, eu cas de douie,le tribunal 
nommât trois experts, à l'effet de vérifier la 
nature des propriétés dont ii s*agit. 

Le 30 mai, le tribunal prononça un juge- 
ment, dont voici la teneur : 

c Attendu que la commune d'Anlier a in- 
tenté au ministre des finances une action en 
maintenue possessoire de certains terrains 
communaux qu'elle prétend posséder comme 
terres à sart, tandis que l'administration fo- 
restière voudrait soumettre les mêmes ter- 
rains au régime forestier ; 



c Attendu qne la commune allègue comme 
trouble, divers procès - verbaux dressés à 
charge de ses habitants pour avoir coupé du 
bois en délit sur lesdits terrains, et la déci- 
sion du minisire des finances en date du 
14 juin 1858 plaçant les mêmes terrains 
sous le régime forestier; 

t Attendu qu'aux termes de l'article 75 de 
la loi communale» c'est le conseil de la com- 
mune qui règle tout ce qui est d'intérêt 
communal ; mais que, par dérogation à cette 
disposition, l'article 1" du code forestier des 
19-20 décembre 1854, place sous le régime 
forestier les bois et forêts des communes ; 

« Attendu que le ministre des finances a 
agi en vertu de l'art. 1*"' du code forestier et 
comme administrateur légal des bois et forêts 
des communes ; que celte qualité ne lui est 
pas déniée par la commune; que le seul dif- 
férend entre celle-ci et l'État, consiste dans 
la prétention de la commune que les terrains 
dont il s'agit forment des terres à sart et ont 
loti jours été exploitées commes telles, tandis 
que l'administration forestière soutient que 
les mêmes terrains doivent être considér^^ 
comme propriété boisée; 

t Attendu que de quelque manière que 
cette question soii résolue, sa solution ne 
porte aucune atteinte ni au droit de propriété 
ni au droit de possession de la commune, 
mais décide seulement si lesdits terrains 
doivent continuer à être administrés di- 
rectement par le conseil communal ou 
passer sous la direction de l'administratiou 
forestière ; que, dans les deux cas, tous les 
fruits de ces terrains ne restent pas moins 
acquis à la commune; 

t Attendu qu'il s'agit donc uniquement 
entre parties du mode de jouissance de ces 
terrains, dont la commune prétend jouir 
comme terre à sart, tandis qne, sous l'admi- 
nistration forestière, elle eu jouirait comme 
de ses autres bois et forêts ; 

f Attendu que toutes les questions se rat- 
tachant à un changement quelconque dans le 
mode de jouissance des biens communaux, 
sont du ressort de l'adminislarlion, et que, 
par application de ce principe, et aux termes 
de l'art. 76, n^" 6 de la loi conamunale, toute 
délibération du conseil communal relative à 
un changement dans le mode de jouissance 
de biens communaux, est subordonnée à 
l'avis de la dépuiation permanente du conseil 
provincial et à l'approbation du roi; qu'en 
cas de conflit entre elle et l'administration 
forestière, c'est aux autorités désignées ci- 
dessus que la commune doit avoir son re- 
cours» etquele tribunal est donc Incompétent; 
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« Par ces motifs, le Iribuoal, le miDistère 
public eniendu eu ses conclusioDS coutraires 
par Torgaue de maître Lefebvre, Substitut 
du procureur du roi, confirme la seutence du 
premier juge, condamue la commune à Ta- 
mende de fol appel et aux dépens des deux 
instances* • 

1^ commune, dament autorisée, se pour- 
vut en cassation : elle invoquait la violation 
des articles 9% et 107 de la constitution; de 
Tart. 9 de la loi du 25 mars 1841 sur la com- 
pétence civile ; ainsi que la fausse application 
et violation des art. 7B et 7G de la loi com- 
munale et de Part. 1*' du code forestier du 
19 décembre 1854. 

La commune disait : 

c Les principes qui servent de base au 
pourvoi sont incontestables; la compétence 
du pouvoir judiciaire est consacrée par Tar- 
ticle 92 de la constitution; celle du juge de 
paix par Fart. 9 de la loi du 25 mars 1841. 

« La commune est depuis fort longtemps 
eu possession de juuir librement d'une de ses 
propriétés, de la consacrer à un mode de 
production en harmonie avec la nature de 
cette propriété. 

« Le ministre des finances lui mande qu'il 
entend soumettre cette même propriété au 
. régime forestier; en exécution de ses ordres, 
les actes de jouissance des habitants de la 
commune font Tobjet de procès-verbaux des- 
tinés à les constituer eu délit. 

« C'est à la possession de la commune, à 
ses intérêts civils que les actes du ministre 
et de ses agents portaient atteinte; c'était 
donc par la voie de la complainte qu'elle 
devait en demander la répression. 

c Le jugement dénoncé se base sur l'ar- 
ticle, l*"" du code forestier pour décider que 
les actes du ministre qui placent les terrain» 
litigieux sous le régime forestier sont des 
actes administratifs dont le pouvoir judi- 
ciaire ne peut connaître; mais ce jugement 
ne tient aucun compte de Part. 107 de la 
constitution qui veut que les tribunaux avant 
d'appliquer les actes administratifs, exami- 
nent d'abord s'ils sont conformes aux lois. 

«Le code forestier ne soumet à son régime 
que les bois et forêts des communes (art. 1''); 
les boqueteaux ne sont soumis au même ré- 
gime que pour autant que les communes in- 
téressées le demandent. 

• Si donc le gouvernement soumettait au 
régime forestier le boqueteau d'une com- 
mune, sans que celle-ci en eût fait la de- 
mande, Tarrété du gouvernement serait 
illégal ; pour s'opposer à son exécution, la 



commune devrait s'adresser aux tribunaux ; 
et dans le cas que cette exécution se formu- 
lât par une atteinte à la jouissance que la 
commune aurait de ce boqueteau, celle-ci 
aurait le droit de faire appel à la protection 
du juge du possessoire. Les actes administra- 
tifs étant illégaux, les faits d'exécution gar^ 
deralent leur caractère de simples voies de 
fait, soumis, dès lors, à l'appréciation da 
juge. 

t Ce qui serait vrai pour les boqueteaux 
l'est à plus forte raison pour les terres livrées 
à Tagriculture. 

< Le mode de jouissance se rattache ici 
directement au droit de la commune; c'est 
sa possession qui doit dire si sa propriété 
consiste en un bois dont l'administration 
peut lui être enlevée, ou si elle consiste eu 
biens d'une nature telle qu'à elle seiile en 
appartienne la gestion, bien entendu uni- 
quement au point de vue de ses intérêts 
civils, de sa. propriété privée. 

c A l'exception des cas où la loi soumet 
le diolt de propriété des communes à la 
tutelle de Tautoriié supérieure, elles sout, en 
dehors des limites de celte tutelle, sur la 
même ligne que les particuliers. 

« Or , si le ministre des finances posait à 
l'égard d'un particulier des actes semblable!) 
à ceux qu'il a posés à l'égard de la cono- 
mune d'Anlier, on ne pourrait certes pas 
contester la compétence des tribunaux, sou^ 
le prétexte qu'il s'agit d*acles administratifs : 
on ne saurait donc la contester davantage 
dans l'espèce. » 

La demanderesse faisait valoir une autre 
considération : 

t La commune d'Anlier exei*ce avec d'an- 
tres communes des droits d'usage dans une 
forêt de l'État ; mais l'étendue de ce droit est 
pour chaque commune en raison inverse du 
produit de ses propï*iétés boisées ; il en ré- 
sulte que la soumis«jon au régime forestier 
et le boisement des terrains litigieux a pour 
conséquence non seulement de les soustraire 
à la culture, moins aussi de dégrever la 
ibrét'de l'Etal de tout ou partie des droit» 
d'usage que la commune demanderesse y 
exerce. 

« La commune *ne peut échapper à une 
situation si préjudiciable à ses véritables in- 
térêts, qu'en faisant maiutenir par l'autorité 
judiciaire sa possession, qui caractéri!>e seule 
la nature de sa propriété et pariant, les 
droits qui en dérivent pour elle. . 

c En ce qui concerne la partie du moyen 
de cassation qui accuse la violaliou des arii- 
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des 75 et 76, o'' 6 de la loi communale, la 
demanderesse disait : c Aux termes de ces 
« articles, le conseil de la commune règle 
€ tout ce qui est dlntérét communal, et 

< le changement du mode de jouissance de 
« tout ou partie des biens communaux est 
« soumis à ravî« de la députaiion permanente 
« du conseil provincial et à Vapprobation du 

< roi. » 

« Ces autorités n'ont donc aucun droit 
d'initiative. Tout fait de ce genre posé par 
elles est illégal comme le serait la mise en 
vente par le gouvernement d'un bien com- 
munal. 

« Dans Fun comme dans Tautre cas, la 
commune peut demander aux tribunaux de 
protéger sa propriété, et Tart. 107 de la 
constitution fait an pouvoir judiciaire un 
devoir de ne tenir aucun compte des actes 
administratifs en vertu desquels auraient 
été posés des actes attentatoires au droit de 
ia commune. » 

Réponse, — La décision attaquée, disait le 
ministre, se jusiiOe par trois ordres de con- 
sidérations : 

A. La demanderesse n'invoquait, comme 
prétendu trouble à sa possession, que des 
actes émanés du pouvoir exécutif et posés 
par lui en cette qualité. Elle demande pour 
le présent la suppression du trouble, doue la 
suppression des actes de Tadminislration; 
pour l'avenir, la défense au pouvoir exécutif 
de poser encore semblables actes de trouble, 
donc semblables actes administratifs. 

Le juge du possessoire était évidemment 
incompétent pour prononcer sur une pa- 
reille demande. Il est en effet établi par 
la doctrine et une jurisprudence constante, 
d'une part, que les actes administratifs ne 
peuvent être attaqués directement et par 
voie principale devant les tribunaux; d'autre 
part, que le juge peut bien refuser d'ap- 
pliquer à un cas donné l'acte dont on lui 
demande de décréter les effets , mais jamais 
d'ordonner d'un manière générale la sup- 
pression de l'acte et encore moins de défen- 
dre au pouvoir exécutif de le posera l'avenir. 

c La demanderesse prétendant que les ac- 
tes dont il s'agit sont illégaux, elle n'avait 
qu'à les tenir comme non avenus et attendre 
que l'application eu fût demandée aux tri- 
bunaux, et alors elle pouvait se prévaloir de 
l'art. 107 de la constitution, si par exemple, 
suite avait été donnée aux procès-verbaux 
dressés à la charge de quelques-uns de ses 
habitants. 

B. Si les tribunaux étaient incojnpéienis 
pour connaître de l'action telle qu'elle était for- 



mulée, le juge de paix, qui ne peut connaître 
que du possessoire, c'est-à-dire d'un fait de 
trouble, était encore incompétent comme tel. 

L'action possessoire est exclusivement un 
débat de fait, parce que le juge ne peut con- 
naître du fond du droit , avant que Tétai de 
fait, modifié par une voie illégitime, ne soit 
rétabli. Aussi, jamais une prétention pro- 
duite dans une forme régulière ne consti- 
tuera-t-elle un trouble à la possession, don- 
nant lieu à l'action possessoire. 

Cette voie de fait et ce débat de fait ne 
pouvaient exister dans l'espèce. 

Le fait de la possession n'était pas con- 
testé à la commune: il ne s'agissait que d'un 
point de droit, celui de savoir si la commune 
observait dans sa jouissance le mode voulu par 
la loi; et pour faire prévaloir ce qu^il con- 
sidérait comme le droit, le pouvoir exécutif 
procédait par la voie que lui trace la loi. 

C'était pour se conformer à l'art. 2 du 
code forestier que le ministre avait pris la 
décision du 16 juin 1858, et c'était pour 
s'acquitter des devoirs que leur imposent les 
art. 120 et sniv. du même code que ses 
agents avaient dressé des procès-verbaux. 

Ces actes étaient si peu des voies de fait, 
que la décision du 16 juin 1858, dont les 
procès-verbaux critiqués n'étaient que l'exé- 
cution,, avait été rendue sur une instruction 
administrative, demandée par la commune 
elle-même. 

Si à ce premier point de vue les actes 
articulés comme trouble ne pouvaient consti- 
tuer des voies de fait donnant lieu à une ac- 
tion possessoire, il en était encore de même 
à un second pointée vue. 

Ou ne peut répnter trouble de possession 
que les actes emportant prétention à la pro- 
priété ou à un droit de. servi lu de. 

Or, l'État, par cela même qu'il n'agissait 
point dans l'intérêt de son domaine, né ré- 
clamait sur les terrains litigieux ni possession, 
ni jouissance, ni droit civil quelconque. Le 
défendeur, bien loin de prétendre enlever à 
la demanderesse la possession dout elle jouis- 
sait, u'en tendait restreindre cette possession 
et cette jouissance que dans les limites de la 
loi qui formait le titre de la possession de la 
commune, c'est-à-dire, à l'art. 544 du code 
civil, qui, en protégeant la propriété, en sou- 
met l'usage à l'observation des lois et règle- 
ments. » 

C. Le défendeur soutenait en troisième 
lieu que le débat portant exclusivement sur 
le mode de jouissance d'une partie des biens 
communaux, ne soulève qu'une pure ques^ 
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liODd*adininislratioo,qui parlant u'e«t poial 
de la compéteuce des tribuDaux. 

• ImmédiateroeDl après la révolution Tran* 
çaise, disait-il, les communes furent dépouil- 
lées de Fadministratiou de leurs bois et forêts 
par la loi du 29 septembre 1791, qui fut 
suivie de Tarrété des consuls du 19 ventôse 
an X. 

c Aux termes de la loi communale, art. 76, 
n" 6, toute délibération du copseit commu- 
nal concernant le changement du mode de 
jouissance de tout ou partie des biens com- 
munaux est soumise à l'avis de la députaiion 
permanente du conseil provincial et à Tap- 
probation du roi. 

• La loi du f9 décembre 1854 a reproduit 
le même principe dans sou art. 105 portant : 

c Aucun essartage autre que celui des 
baies à sart d'essence cliéue désignées par 
Tadminlstrattou forestière ne pourra être 
opéré saus rautorisaiiondu miuisire daus les 
bois de l'Etat, et sans Fautorisatiou de la dé- 
puta tion penuaucnie du conseil provincial, 
sur Tavis de Tadministration forestière, daus 
les bois des communes ou dos établissements 
publics. 

« En cas de dissentiment entre la dépu- 
tation permanente et I administration fores- 
tière, le roi prononcera. » 

t La marche que raduiiuistration commu- 
nale demanderesse^avait à suivre était donc 
de prendre une décision dcierminaut le mode 
de jouissance qu'elle croyait le plus conve- 
nable à la bonne administration de ses biens 
et de faire appel au roi de la décision con- 
traire du ministre, en lui soumettant la 
sienne par rintermédiaire* de la députation 
permanente. 

< Lademanderesse avait si bien compris que 
telle était la seule marche possible, qu'elle 
l'avait adoptée, ainsi que le prouve sa délibé- 
ration du 1^' septembre 185 7 citée ci-dessus. 
Aussi la dépêche du uilnistie du 16 juin 
1858,qu'ellequalifiede ^rouble, n'est-elle que 
la réponse négative à sa propre réclamation. 

c En ce qui concerne l'intérêt que l'adini- 
nlstration des domaines aurait, d'après la 
demanderesse, à comprendre une plus grande 
étendue de terrains de la commune d'Anlier 
dans ceux soumis au régime forestier, afln de 
restreindre l'exercice des droits d'usage de 
la commune, dans le bois de ri^.tat, le défen- 
deur répondait que l'administration des do- 
maines est désintéressée, parce que les be- 
soins des autres usagers suOiseut et au delà 
pour absorber les deux tiers disponibles des 
coupes annuelles. 



Le défendeur soutenait donc qu*à tous 
points de vue le juge de paix du cantoo 
d'Ëtalle était incompétent. 

M. le premier avocat général Faider s'est 
rallié au système du ministre des finances et 
a conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la violation des art. 92 et 
107 de la constitution, de l'art. 9 de la loi 
du 25 mars 1841 sur ta compétence civile, 
ainsi que de la fausse interpréiatîon, fausse 
application et violation des art. 75 et 76 de 
la loi communale, et de Part. I*"* du code 
forestier du 19 décembre 1854; en ce que le 
tribunal d'Arlon, statuant sur une action pos- 
sessoire en degré d'appel, au lieu d'examiuer, 
comme il aurait dû le faire, la légalité des 
actes posés par le gouvernement à l'égard 
de la commune demanderesse, et que celle- 
ci dénonçait comme constituant un trouble 
dans sa possession de terres à sari, s>$t dé- 
claré incompétent par le motif que lesdits 
actes avaient leur source dans une mesure 
administrative ; 

Considérant qu'il est décidé en fait par le 
jugement attaqué qu'en plaçant certains ter- 
rains appartenant à la demanderesse sous le 
régime forestier, en vertu du code forestier 
du 19 décembre 1854, le ministre des finan- 
ces n'a agi qu't n sa qualité d'administrateur 
légal des bois et forêts des communes, qua- 
lité qui ne lui est pas déniée par la com- 
mune demanderesse, et que le seul différend 
qui existe entre celle-ci et l'Etat consiste eo 
ce que la demanderesse prétend que les ter- 
rains dont il est question forment des terres 
à sart qu'elle a toujours exploitées comme 
telles, tandis que l'administration forestière 
soutient que les mêmes terrains doivent être 
considérés comme propriétés boisées; 

Considérant que, de cette appréciation des 
éléments de la contestation, il appert qu'il 
s'agit uniquement dans l'espèce d'un couflit 
d'attributions entre l'administration commu- 
nale d'AnlIer d'une part, et l'administra tioo 
forestière d'autre part ; et que les actes du 
ministre des finances et de ses agents qui, 
daifs ce couflit, ont motivé Taction posses- 
soire de la demanderesse, n'impliquent de la 
part de l'Etat aucune prétention quelconque 
à l'exercice d'un droit de propriété, de ser- 
vitude ou de jouissance, sur les terraius de 
la demanderesse ; 

Considérant que ce ne sont que des actes 
ou des faits qui dénotent une pareille pré- 
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tention, qui puissenl être envisagés comme 
constituant un trouble de nature à être ré- 
primé par la voie de la complainle; 

Considérant que les actes dénoncés au 
juge du possessoire n'ayant point ce carac- 
tère, la vérification de leur légalité devenait 
sans objet pour la décision du litige et était 
ainsi en dehors de la compétence de ce ma- 
gistrat ; 

Considérant que, partant, le jugement at- 
taqué en confirmant la sentence du juge de 
paix du canton d'Etalle, qui se déclare incom- 
pétent, n*a pu, quelle que soit la valeur de 
quelques-uns de ses motifs, violer dans son 
dispositif aucune des dispositions invoquées 
à Tappuidu pourvoi; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne la demanderesse à Tamende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers 
la défenderesse et aux dépens. 

Du 19 février 1865. — f '• ch. — Pre«.M.Ie 
baron de Gerlache, prem. prés.— Aapp. M. le 
baron de Crassier. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. — PL MM. Dolez et 
Leclercq. 



AMENDE. — Divisibilité. -— Contraven- 
tion. — Prévenus. 

La règle de droit qui déclare que là ptine 
de l'amende n*est pas divisible, ne s'ap- 
plique point aujp contraventions collecti- 
vement commises par plusieurs per- 
sonnes. 

Spécialement, la contravention commise à 
l'art. 63 du règlement du 29 novembre 
1829 (arrivée tardive d'une diligence) en- 
traîne une seule amende à ctiarge des 
entrepreneurs et non une amende à charge 
de chacun d'eux 0). 

(PROC. DU ROI DE FURNE8, — G. DUJARDIN ET 
ADANSON. ) 

L*arrété du 24 novembre 1829, portant 
règlement sur le service des moyens publics 
de transport par terre statue, à son art. 65, 
que les entrepreneurs exécuteront heur ser- 
vice de lieu eu lieu, dans le temps prescrit 
par Facte de concession ou disposition ulté- 
rieure; qu*Us se conformeront ponctuelle- 
ment aux heures de départ et d'arrivée qui 
y seront énoncées, sous peine d'une amende 
de dix florins. 

(1) Voy. Paris, cass., 6 août I8S9 
ràsic., 1863. — !'• partie. 



Un procès -verbal dressé 1^ 9 décembre 
1 862 par le commissaire iJe police de Fumes 
à charge des nommés Charles Dujardin et 
Eugène Adanson , tous deux entrepreneurs 
de la diligence servant au transport des voya- 
geurs d'Osteude à Fumes, constatait que 
cette diligence était arrivée ledit jour, dans 
cette dernière ville, 65 minutes après Fheure 
fixée par Pacte de concession. 

Traduits de de chef devant le tribunal de 
simple police de Fumes, les entrepreneurs 
y avaient été condamnés chacun et êolidaire- 
ment à Famendede dix florins par application 
de I art. 65 de Tarrété du 2i novembre 1829 
dont nous venons de rapporter la disposi- 
tion. 

Les contrevenants ayant interjeté appel 
devant le tribunal de FuineSrleur défenseur 
conclut à ce qu'ils ne fussent condamnés 
qu'à une seule amende. 

Le ministère public, de sou côté, conclut 
à ce que le tribunal confirmât le jugement 
de simple police dans tout son contenu; mais 
le tribunal Pavait réformé eo ce qu'il avait 
prononcé une amende séparément contre 
chacun des inculpés, et les y avait condam- 
nés solidairement; en conséquence, le juge 
d'appel,par le jugement dénoncé, n'avait pro- 
noucé qu'une seule amende contre les deux 
prévenus et cela sans solidarité, cii^ exécution 
de l'art. 65 précité. 

Le procureur du roi de Fumes s'était 
pourvu en cassation contre ce jugement : il 
soutenait qu'en ne condamnant collective- 
ment les deux contrevenants qu*à une seule 
amende, le jugement dénoncé avait violé 
l'art. 63 de Parrété du U novembre 1829 ; 
que l'amende, comme toute peine, est essen- 
tiellement indivisible: que ce principe ne 
comporte d'autres exceptions que celles qui 
sont expressément consacrées par une loi, 
et que la loi de 1829 n'en contient aucune. 
Il reconnaissait, du reste, que c'est avec rai- 
son que le juge d'appel n'avait pas prononcé 
de solidarité contre les contrevenants, parce 
que le priucipe de solidarité que l'art. 55 du 
code pénal consacre en matière de crimes et 
de délits, ne peut être étendu aux contra- 
ventions, alors surtout que celles-ci, comme 
dans l'espèce, sont prévues par une disposi- 
tion toute spéciale. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — - Sur le moyeu unique de 
cassation présenté par le demandeur, fondé 

26 
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sur la violatfoo de rartîcle 63 de Tarrélé 
royal du 24 novembre 1829 qui règle le ser- 
vice des moyens publics de transport par 
terre, en ce que le jugement dénoncé n*a 
prononcé qu^une seule amende collective- 
ment contre les deux défendeurs; 

Attendu que la contravention imputée aux 
défendeurs consiste en ce que leur dili- 
gence servant au transport des voyageurs 
d*Ostende à Furnes dont ils ont Tenireprise 
en commun, est arrivée le 9 décembre 1862, 
en cette dernière ville, 65 minutes après 
rbeure fixée par leur acte de concession ; 

Attendu que Tarticle 63 de Tarréié du 
24 novembre 1829 ne prononce qu'une seule 
amende de 21 fr. 17 c. contre semblable fait, 
sans distinguer entre le cas où Tentreprise 
du moyen de transport a été concédée à un 
seul ou à plusieurs individus associés ; 

Que prétendre qu'il en doit éire autrement 
dans la seconde bypotbèse et supposer au lé- 
gislateur la volonté de prononcer, dans ce 
cas, autant d'amendes qu'il y aurait de mem- 
bres d'une société concessionnaire, serait lui 
prêter une intention contraire aux principes 
généralement admis en cette matière, d'après 
lesquels plusieurs personnes ne peuvent être 
punies à raison d'une même contravention 
que pour autant que cbacune d'elles s'en soit 
rendue personnellement coupable, circon- 
stance qui ne se rencontre nullement dans 
Fespèce ; 

Qu'il suit de là que le jugemeul attaqué 
en ne prononçant qu'une seule amende col- 
lectivement contre les deux défendeurs, à 
raison de l'unique contravention mise à leur 
charge, a fait une juste application de l'arti- 
cle 63 de l'arrêté du 24 novembre 1829; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 29 juin 1863. - 2« cb. — Pré$, M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Marcq. 
— Concl. conf. M. Leclercq, procureur gé- 
néral, 

GARDE CIVIQUE. —ÉLECTIONS.— Recours 

Efi CASSATION. 

Il n'échei pas de recours en cassation en 
matière d'élections de garde civique ; les 
décisions des députations permanentes, 
en cette matière^ sont souveraines et ne 
sont soumises à aucun recours (^). (Loi 
des 8 mai 1848-13 juillet 1853, art. 52.) 

Le rejet du pourvoi mal à propos formé ne 



(I) Voy. arr. du 19 murs t860 (ce Recueil, 1860, 
i, 302). 



donne lieu qu'à l'amende réduite au 
quart, aux termes de l'art, 101 de la loi 
sur la garde civique. 

Première espèce. 

(CLERMONT.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Vu la loi du 14 brumairo 
an v; 

Attendu qu'en règle générale, les de- 
mandes en cassation doivent être précédées 
d'une consignation d'amende, à moins d'en 
être exempté par la loi ; 

Attendu qu'en matière de garde civique, 
aux termes de l'art. 101 de la loi du 1" mai 
1848, modifiée par celle du 13 juillet 1855, 
les amendes sont réduites au quart du urif 
ordinaire; 

Attendu que le demandeur ne justiGe pas 
d'avoir satisfait à cette obligation, ni do se 
trouver dans un cas d'exemption ; 

Qu'en conséquence, son pourvoi formé 
d'ailleurs dans une matière oit la loi n'auio- 
risepas le recours en cassation, n'est pas re- 
cevable; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; cou- 
damne le demandeur à l'amende de 37 fr. 
50 c. et aux dépens. 

Du 9 novembre i 863.— 2« ch.— Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés.— Aap/i. M. Kbnopff. 
— Concl. conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 

Deuxième espèce. 
(lambotte.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Vu la loi du 14 brumaire 
an v; 

Attendu qu'en règle générale, les de- 
mandes en cassation doivent être précédées 
d'une consignation d'amende; 

Attendu que le demandeur ne justifie pas 
d'avoir satisfait à cette obligation, ni qu'il se 
trouverfiit dans le cas prévu par la loi pour 
en être dispensé ; 

Attendu que la loi organique de la garde 
civique du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
13 juillet 1853, n'autorise pas le recotirs en 
cassation en matière d'élections et nomina- 
tions aux grades, faites par les compagoies*; 
que, par son art. 52, elle se borne à statuer 
que les réclamations en cette matière seront 
portées devant la dèputation permanente du 
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conseil provincial qui décide en dernier res- 
sort; 

Attendu que l'arrêté déféré à la cour pro^ 
noDce sur une réclamation contre la validité 
d'éleciioos, qu^en conséquence, le pourvoi 
60 cassation formé par le demandeur est non 
recevable; 

El attendu qu'aux termes de rarticle 101 
de la loi du 8 mai 1848, les amendes en ma- 
tière de garde civique sont réduites au quart 
du tarif ordinaire ; 

Par ces motifs, rejette le poCirvoi, con- 
damne le demandeur à Pamende de 57 fr. 
50 c. et aux dépeus. 

Du 30 novembre 1865. — 2« ch. — Prés. 
M. Marcq, ff. de prés. — Rapp, M. Marcq. 
— Concl conf. M. Faider, premier avocat 
général. 



1« MILICE. — Mise en cause en appel d'un 

MON INTÉRESSÉ. 

2» COMMISSAIRE DE MILICE. — Opéra- 
tions ADMINISTRATIVES. — CRITIQUE DE- 
VANT LA DÉPUTATION. — NON-RECEVABI- 
LITÉ. 

1" Il n'est pas permis de mettre en cause, 
en degré d'appel devant la députation 
permanente, un milicien exempté par le 
canseil de milice, lorsque l'appelant ne 
critique pas cette exemption. 

2^ Les opérations du commissaire de milice 
ne sont soumises au contrôle ni du con- 
seil de milice, ni de la députation per- 
manente. (L. du 8 jany. 1817, art. 3, 73, 89, 
90,94,112,136,137,144.) 

(JOOSTEN.) 

François Joosten, milicien de la commune 
de Lille-Saint-Hubert, eut au tirage de 
1865 lenM. 

11 prétendait avoir réclamé, devant le con- 
seil de milice de Maeseyck, son exemption : 
1» à cause de sa vue ; ^^ à cause de l'irrégu- 
larité de la liste alphabétique sur laquelle le 
tirage s'est fait, et sur laquelle ii occupait la 
place qui eût dû être assignée à Hubert 
Kerkhofs. 

Le 10 mars, le conseil de milice désigna 
le demandeur pour le service. 

Le 16 mars, Joosten père, pour son fils, 
interjeta appel de cette décision devant la 
députation permanente. 

Celle-ci, par un premier arrêté du 31 mars. 



exempta le demandeur pour une année à 
cause d'une taie que présentait son œil droit. 
Par une seconde décision, en date du 
14 avril, la députation le déclara non rece- 
vable dans son appel, en tant qu'il s'appuyait 
sur la prétendue irrégularité de la liste al- 
phabétique sur laquelle s'est fait le tirage. 

Voici cette décision : 

c Vu la réclamation du nommé Joosten, 
Pierre-Jean, père de Joosten, François, mili- 
cien de la levée de 1865 de Lille-Saint- Hu- 
bert, contre les opérations du tirage au sort 
pour ladite commune, réclamation fondée 
sur ce que les miliciens intéressés n'auraient 
pas tiré dans l'ordre alphabétique; 

c Attendu que, d'après l'art. 81 de la loi du 
8janvierl817, les opérations du tirage au sort 
sont exclusivement du ressort du commissaire 
de milice, dont les décisions n'ont besoin 
d'autre sanction que celle de l'autorité ad- 
ministrative supérieure pour le cas où il se- 
rait démontré que les dispositions arrêtées à 
cet égard par la loi et par les instructions 
prises en exécution ^e celte loi n'auraient 
pas été régulièrement suivies ; 

c Attendu que les conseils de milice et les 
députations permanentes ne sont compé- 
tents que pour sia^tuer sur les motifs d'exemp- 
tion spécialement prévus par la loi, et que 
rien n'autorise à supposer que l'on puisse 
faire dériver un droit à Texemption de Tin- 
terversion de l'ordre d'appel des miliciens 
pour tirer leurs numéros de l'urne. 

c Attendu, d'ailleurs, que les art. 73 à 78 
de la loi précitée de 181 7 entourent les opéra- 
tions du tirage aussi bien que celles de l'in- 
scription annuelle de précautions suffisantes 
pour prévenir toute irrégularité qui puisse 
léser dans ses intérêts quelque milicien que 
ce soit ; 

c Que si la liste alphabétique de LilU' 
Saint-Hubert était dressée irréguliùremenl, 
les intéressés n'avaient qu'à réclamer avant 
le tirage au sort, ainsi que le prescrivent les 
art. 74 et 76 de la loi du 8 janvier 1817, le 
commissaire de milice devant, immédiate- 
ment, faire droit aux réclamations recon- 
nues fondées ; 

< Que si, la liste alphabétique étant dres- 
sée régulièrement, l'appel des miliciens n'a 
pas eu lieu dans l'ordre indiqué par cette liste, 
les intéressés étaient en droit de prolester 
au moment même du tirage ; 

« Attendu que, dans l'espèce, il n'y a eu, de 
la part d'aucun des miliciens iutéressés, ré- 
clamation ni protestation avant la clôture 
définitive de la liste alphabétique prescrile 
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par Tari. 78 de la loi prérappelée et du re- 
gistre de lirage; 

< Uue, par couséqueiit, les opérations du 
lirage au sort devaient être considérées 
comme ayant eu lieu régulièrement, ei que 
même rien ne constate que le conseil de mi- 
lice de Tarrondlssement de Maeseyck ait été 
saisi d*une réclamation du milicien Joosten 
basée sur les motifs ci-dessus énoncés ; 

« Arrête : Tappel formé par le nommé 
Joosten, Pierre-Jean, du chef ci-dessus indi- 
qué est déclaré non recevable. • 

Joosten s*e8t pourvu en cassation en se 
fondant sur des moyens que Tarrét fait suflS- 
samment connaître. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen tiré 
de la violation de Tart. 2 de la loi du 18 juin 
1849, en ce que la décision attaquée ne fait 
aucune meniion d'Hubert Kerkbofs, mis en 
cause par Fappel du demandeur; 

Attendu qu'Hubert Kerkbofs avait été 
exempté par le conseil de milice pour une 
année, comiue ayant un frère au service; 
que cette eiemption, indépendante du nu- 
méro qu'il avait tiré au sort, n'était ni atta- 
quée ni critiquée par Tappelaut; que ledit 
Kerkbofs ne pouvait donc être considéré 
comme intéressé et partie en caut^e devant 
la députation permanente du conseil provin- 
cial du Limbourg; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
de Part. i*'de la même loi du 18 juin 1849, 
en ce que la députation permanente s'est 
déclarée incompétente pour statuer sur la 
demande concernant une désignation pour 
le service ; 

Attendu que l'art. 1*' de la loi du 18 juin 
précité, en investissant les députations per- 
manentes du droit de connaître eu appel des 
décisions des conseils de milice concernant 
les désignations pour le service, suppose 
évidemment que les motifs articulés contre 
les désignations sont de nature à être appré- 
ciés par ces conseils ; qu'elle s'en réfère 
ainsi aux dispositions spéciales des lois sur 
la milice qui fixent leurs attributions, et que 
c'est précisément par application de ces lois, 
que la députation permanente s'est déclarée 
incompétente; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
de l'art. 81 de la loi du 8 janvier 1817 qui 
veut que le tirage be fasse dans l'ordre alpha- 
bétique ; 



Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 69, 71, 75, 74, 75, 76, 78. 81 et 87 
de la loi du 8 janvier 1817, que la confec- 
tion des listes alphabétiques ainsi que la 
régularité du tirage sont exclusivement du 
ressort des autorités administratives, des 
gouverneurs et des commissaires d'arrondis- 
sement, qui seuls sont appelés à faire droit 
sur les critiques dont ces opérations pour- 
raient être l'objet ; 

Attendu qu'il suit également des art. 1 1 1 et 
suivants, 157 et suivants, qui règlent les at- 
tributions des conseils de milice et des dé- 
putations permanentes, que ces collèges 
n'ont aucun contrôle à exercer ni sur la con- 
fection des listes alphabétiques ni sur l'opé- 
ration du tirage au sort; 

Que c'est donc à bon droit que, dans Tes- 
pèce, l'appel du demandeur a été déclaré 
non recevable par la décision attaquée; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 juin 1865. — 2« cb. — Prés, 11. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, M. Sias.— 
Concl. conf. M. Leclercq, procureur général. 



MILICE. — Pourvoi tardif. — Publication 

DE l'arrêté de la députation. — pREUVE. 

Est non recevable, en matière de milice, le 
pourvoi formé le 6 juin contre un arrêté 
de la députation permanente en date du 
13 mai, lorsque d'ailleurs le demandeur 
ne produit pas l'extrait du registre aux 
publications pour justifier que le pourvoi 
a été formé dans les quinze jours à dater 
de la première publication. 

(van wesemael.) 

Arrêt conforme à la notice d« 6 juillet 
1865. — 2« cb. — Prés. M. le comte de Sau- 
vage. — Concl conf, M. le procureur général 
Leclercq. 



1« ÉLECTIONS. — Notification d'appel oc 

DE pourvoi aux COLLÈGES QUI ONT RENDU 
LA DÉCISION. 

20 APPELANT. — Expédition de la déci- 
sion ATTAQUÉE AJOINDRE A l'acte d'aPPEL. 

lo Mn matière électorale, on ne doit signi- 
fier les actes d'appel ou les pourvois en 
cassation ni aux autorités eommunaleSj 
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fit au» députations pennanentes gui ont 
rendu les décisions aitaquées. 
2^ V appelant doit Joindre à son appel une 
expédition de la décision qu'il attaque (*). 
(Loi du 3 mars 1851, art. 12, 13; loi comm., 
art. 17.) 

(bocqué. ) 

Léonard-Louis Bocqué s'était adressé an 
follége des bourgmestre et écbevins de 
Gentbrugge, à Teflet d'être porté sur les 
listes deà électeurs de cette commuDe, aussi 
bieo pour les électioos générales et provin- 
ciales que pour les élections communales. 

Cette réclamation avait été rejetée par deux 
décisions en date du 6 mal 1865 , Tune 
du collège des bourgmestre et écbevins en 
ce qui concerne la liste électorale pour les 
cbambres et le conseil provincial , et la se- 
conde du conseil communal en ce qui con- 
cerne la liste des électeurs communaux ; 

La première fut notifiée à Bocqué le 
10 mai ; Tautre Favait déjà été le 9 du même 
mois. 

La décision du conseil communal, à la- 
quelle se réfère celle du collège écbevinal 
était longuement motivée, et se basait sur ce 
que, de fait, Bocqué n'avait point sou domi- 
cile à Genlbrugge. 

Le 15 mai, Bocqué s'était pourvu en ap- 
pel devant la dépuiation permanente contre 
tes deux décisions. Sa requête a été reçue 
au greffe provincial le 15 du même mois, 
dans le délai utile. 

Le 23 mai, la députation rejeta l'appel, 
parce que l'appelant n'avait pas joint une 
expédition authentique de la décision at- 
taquée. 

Bocqué s'est pourvu en cassation et a fait 
notifier son pourvoi au collège écbevinal de 
Gentbrugge. 

M. le procureur général a conclu au rejet 
du pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, soit les col- 
lèges des bourgmestre et écbevins, soit les 
conseils communaux qui statuent en pre- 
mier ressort sur les difficultés relatives à la 
confection des listes électorales, ne peuvent 
sous aucun rapport être assimilés à des par- 
ties en cause; qu'il n'y a donc lieu ni de les 
intimer sur les appels qui peuvent être in- 



{\,\dy. Brux., cass., 20 el 27 juin 1859 (ce Re- 
cueil, 1859,1». 552,553;. 



terjetés de lenrs décisions, ni de leur signi- 
fier les pourvois en cassation dont les arrêtés 
rendus en appel peuvent être Tobjet ; 

Que la noiificaiion faite le V juin 1865 
pour information aux bourgmestre et écbe- 
vins de Gentbrugge , à la requête de Léo- 
nard-Louis Bocqué, était donc inutile, et 
qu'il y a lieu de la considérer comme non 
avenue; 

Et vu les arr. 12 de la loi électorale du 
5 mars 1851, modifiée par celle du l*' avril 
18i3; 15 et 17 de la loi communale du 
50 mars 1856; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions, 
que tout réclamant doit, à l'appui de sa ré- 
clamation, soit en première instance soit en 
appel , fournir toutes les pièces nécess^aires 
à l'examen et à la justification de sa de- 
mande, ce qui d'ailleurs n'est que Tapplica- 
tion d'un principe de droit commun ; 

Attendu que les décisions attaquées sont 
les pièces sur lesquelles doit se porter d'a- 
bord et essentiellement l'attention des dépu- 
tations permanentes appelées à prononcer 
en appel ; que la production de ces décisions 
est donc indispensable ; 

Attendu qu'il ne saurait être suppléé à 
celte production par la transcription plus 
ou moins exacte, faite par les parties dans 
leurs défenses de toutou partie des décisions 
aitaquées, puisque cette transcription n'a 
rien d'authentique et n'offre aucune garantie 
de fidélité; 

Attendu qu'il suii de là que la députation 
permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale, eu rejetant dans l'espèce 
l'appel du demandeur, s'est conformée aux 
principes de la matière et n'a contrevenu à 
aucune disposition légale; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 29 juin 1865. - 2« cb. - Pré$. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Sias. •— Concl. conf. M. Leclercq, procu- 
reur général. 



ÉLECTIONS. — Domicile. — Tribunaux de 
première instance. — juges suppléants. 
— Listes électorales. 

Les juges suppléants prés des tribunaux 
de première instance sont, de droit, do- 
tniciliés et doivent être portés sur les 
listes électorales dans la coutsnune où ils 
exercent leurs fonctions, (Loi élect. du 
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i" avril 1843, art. 4; loi comm., art. 7; code 
civil, art. i07 ; Coostitut., art. 100; loi du 
4 août 1852. art. 40.) 

(CHIRELS y — C. DAEL8.) 

La députatlon permaneDle du conseil pro- 
vincial du Brabanl avait maiotenu sur la 
liste électorale d^Aerschot, le sieur Daels, 
juge suppléant près le tribunal de Louvain. — 
Le pourvoi du sieur Charels était fondé sur 
une coniravention à Part. 107 du code civil. 

M. le procureur général a pensé que l*ar- 
licle 107 du code civil se rapportant, comme 
les autres dispositions de ce code sur le do- 
micile, à Tart. 102, qui en forme le principe, 
suppose un établissement résultant de fonc- 
tions conférées à vie ; qu*i] n*est en consé- 
quence pas applicable aux fonctions pure- 
ment accessoires dans la vie civile d'un 
homme ; que tel est le caractère des fonc- 
tions du juge suppléant, qui est appelé à 
remplacer momentanément le juge (art. 12 
de la loi du 27 ventôse an viii), et dont le 
litre se joint généralement à la profession 
d'avocat, avec laquelle il est compatible 
(art. 18 du décret du 14 décembre 1810); 
que Fart. 24 du décret du 18 août 1810 est 
une nouvelle preuve de Tinapplicabilité de 
Part. 107 du code civil au juge suppléant, 
puisqu'il lui permet de résider hors de la 
ville où est établi le tribunal de première^ 
instauce, et que la résidence est le signe 
principal du domicile; 

Que du reste, la seule conséquence qu'on 
puisse tirer du défaut de ce fait de résidence^ 
c'est que le juge suppléant doit être tenu 
pour absent, et comme tel démissionnaire 
ou passible de peines disciplinaires. 

Par ces motifs , il a conclu au rejet du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUB ; — Attendu que le demandeur 
a réclamé, par voie d'appel, contre les dé- 
cisions du conseil communal et du collège 
des bourgmestre et écbevins d'Aerschot, qui 
ont maintenu sur les listes des électeurs aux 
chambres, au conseil provincial et au conseil 
communal dressées en cette ville, Joseph 
Daels, bien qu'en sa qualité de juge sup- 
pléant près le tribunal de première instance 
de Louvain, il ne puisse avoir son domicile à 
Aerschot ; 

Attendu que, d'après les art. 4 de la loi 
électorale du 1*' avril 1845 et 7 de la loi 
communale du 50 mars 1856, les listes des 
électeurs se forment par oommune, et ne 



peuvent comprendre que les citoyens domi- 
ciliés dans la commune, réunissant les con- 
ditions requises pour être électeurs ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 107 du 
code civil, l'acceptation de fouctions confé- 
rées à vie emporte translation immédiate du 
domicile du fonctionnaire dans le lieu où il 
doit exercer ses fonctions ; 

Attendu que, d'après les art. 100 de la 
constitution et 49 de la loi du 4 août 183i 
organique de Tordre judiciaire, les juges 
suppléants des tribunaux de première in- 
stance sont nommés à vie ; • 

Attendu que, l'arrêté attaqué constate, eo 
fait, que Joseph Daels a accepté et exercé 
les fonctions de juge suppléant au tribunal 
de première instance de Louvain ; d où il suit 
qu'il est légalement domicilié à Louvain et 
qu'il a cessé d'avoir son domicile à Aerschoi; 

Attendu qu*il résulte de ce qui précède, 
que l'arrêt attaqué, en rejetant l'appel et en 
maintenant ainsi te défendeur sur les listes 
des électeurs formées à Aerschot, a expres- 
sément contrevenu aux art. 4 de la loi du 
1«' avril 1845, 7 de la loi du 50 mars 1856, 
107 du code civil, 100 de la constitution et 
49 de la loi du 4 août 1852; 

Par ces motifs, casse et annule l 'arrêté 
attaqué rendu le 6 juin 1865 par la députa- 
tion permanente du conseil provincial de 
Brabant, ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur les registres de ladite députa- 
tlon et que mention en sera faite en marge 
de l'arrêté anuulé, condamne le défendeur 
aux dépens , et pour être fait droit sur l'ap- 
pel interjeté par le demandeur, renvoie la 
cause devant la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers (1). 

Du 15 juillet 1865. — 2« ch. — Pré$. M. le 
comte de Sauvage, président. — Rapp, M. le 
conseiller de Fernelmont. — Cond» con- 
traires, M. Leclercq, procureur général. 



LISTES ÉLECTORALES. — RécLàMATiON. 
— Pouvoirs de la oéputation permanente. 

La députation permanente ne peut statueff 
en appel , que sur ce qui a fait l'objet du 



(I) La dépntntion permanente de la proTince d'An- 
vers, par arrêté do 7 aoât 1863, s>st ralliée k la 
doctrine de la cour de cassation. Le siour Daels s'est 
pourvu en cassation contre ce nouvel arrêté, mais 
son pourvoi a été rejeté, parce qu'il n'avait pas été 
notifié au sieur Charels. 
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Htige en première inetance , quelque gé- 
néraux que êoient d'ailleurs les termes 
de la requête d'appel, 

(JONIÀUX, — C. SCHOEPS ET PLUSIEURS AUTRES 
DÉFENOEUES.) 

Les défendeurs avaient été portés, en avril 
i863, surla liste des électeurs de la ville 
de Lottvain, pour les chambres, le conseil pro- 
vincial ei le conseil communal, et le deman- 
deur avait fourni contre cette inscription 
une double réclamation. Tune adressée au 
collège des bourgmestre et écbevins, con- 
formément à Tarticle 8 de la loi électorale, 
pour obtenir la radiation des défendeurs de 
la liste générale, sous prétexte que la plu- 
part ne possédaient pas les bases du cens ; 
que deux d'entre eux n^étaient pas domici- 
liés à Louvain, et qu'un troisième tenait une 
maison de prostitution; Tau tre réclamation 
adressée au conseil communal, conformé- 
ment à Fart. 15 de la loi communale, pour 
obtenir leur radiation, par les mêmes motifs, 
de la liste des électeurs communaux. 

Les premières réclamations furent repous- 
sées par le collège des bourgmestre et éche- 
vins, et sur appel du demandeur, par la dé- 
putation permanente du conseil provincial 
dont les arrêtés sont du 3 et du 6 juin. 

Les requêtes d*appel, signiâèes le 15 mai, 
avaient conclu à la radiation des défendeurs 
des listes électorales pour les chambres, le 
conseil provincial et le conseil communal. 

Le demandeur s'étant pourvu en cassa- 
tion contre les décisions de la dépuiation, les 
pourvois avaient été rejetés par arrêts de 
cette cour, en date du 13 juillet. 

Quant aux réclamations adressées au con- 
seil communal, elles furent également re- 
poussées par décision en date du 18 mai, et 
le demandeur ayant également formé ap- 
pels contre ces décisions le 30 du même 
mois, la députa tion avait déclaré, par arrê- 
tés du ii août, qu'il n'y avait pas lieu de 
statuer sur ces appels par le motif suivant : 

c Attendu qu'en séance du 3 juin, ce col- 
lège statuant sur une réclamation du sieur 
Joniaux ayant pour but de faire rayer Tin- 
timé des listes des électeurs aux chambres, 
au conseil provincial et au conseil communal, 
dressées à* f^ouvain, a décidé que celui - ci 
avait droit d'être porté sur lesdites listes; 
que cette décision est définitive et qu'il n'y a 
plus lieu d'y revenir. > 

Le demandeur s'est pourvu en cassation; 
il a soutenu qu'en refusant de statuer sur Vap- 
pel interjeté de la décision du conseil com- 



munal, sous prétexte que le rejet de l'appel 
formé contre la décision. antérieure du col-* 
lége des bourgmestre et écbevins impliquait 
le maintien des défendeurs même sur la liste 
des électeurs communaux, la dépntation a 
commis un déni de justice et a contrevenu 
aux art. 15 et 17 de la loi communale. 

IL le premier avocat général Faider a con- 
clu à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les défendeur? 
ont été portés sur la liste des électeurs de la 
ville de Louvain, pour les chambres, le con- 
seil provincial et le conseil communal, et que 
le demandeur a formé de ce chef une double 
réclamation, l'une auprès du collège des 
bourgmestre et écbevins, conformément à 
l'art. 8 de la loi électorale, à l'effet d'en ob- 
tenir la radiation de la liste générale, et l'au- 
tre auprès du conseil communal, conformé- 
ment à l'art. 15 de la loi communale, à l'effet 
d'en obtenir la radiation de la liste des élec- 
teurs communatix ; 

Attendu que la première de ces réclama- 
tions a été repoussée par le collège des 
bourgmestre et écbevins ; que l'appel inter- 
jeté par le demandeur et notifié le 15 mai, a 
été rejeté par arrêté de la députation per- 
manente du conseil provincial, en date du 
3 juin, et que le pourvoi en cassation formé 
par le même demandeur a été rejeté par ar- 
rêt de cette cour en date du 19 juillet ; 

Attendu que la seconde réclamation a été 
également rejetée par le conseil communal 
en sa séance du 18 mai, et que la députation 
permanente a déclaré, par l'arrêté dénoncé, 
qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur l'appel 
interjeté par le demandeur, par le motif 
qu'en statuant sur la première réclamation 
qui avait eu pour but de faire rayer les dé- 
fendeurs de la liste des électeurs pour les 
chambres, pour le conseil provincial, et pour le 
conseil communal, ce collège avait décidé que 
les défendeurs avaient droit d'être portés 
même sur la liste des électeurs communaux, 
et que cette décision était définitive ; 

Attendu qu'en formant appel contre la dé- 
cision émanée du collège des bourgmestre 
et écbevins, le demandeur n'avait saisi la 
députation que du seul litige qui avait été 
soximis audit collège; et qu'en rejetant l'ap- 
pel, la députation n'a fait que confirmer la 
décision qui lui avait été déférée dans les 
limites dans lesquelles celle-ci était res^ 
treinte; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la loi 
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électorale combiné avec Fart. 15 de la loi 
coDimunale, le collège des bourgmestre et 
échevins n'avait compétence pour statuer 
sur la réclamation qu'en tant qu'elle était di- 
rigée contre l'iuscriptiou sur la liste des 
électeurs pour les chambres et le conseil 
provincial ; 

Attendu que ce n'est que cette partie de 
la réclamation qui a été, en réalité, soumise 
à ce collège, puisque le demandeur sëtait 
adressé au conseil communal pour contester 
aux défendeurs leur qualité d'électeur com- 
munal, et que ce n'est que sur cette partie 
de la réclamation que le même collège a ef- 
fectivement statué, puisque, le i8 mai, il est 
intervenu à la délibération du conseil com- 
munal qui a maintenu les défendeurs sur la 
liste des électeurs communaux ; 

Attendu que, s'il est vrai que la requête 
d'appel formée contre la décision du collège 
des bourgmestre et èchcvitis concluait à la 
radiation des défendeurs de la liste des élec- 
teurs pour les chambres, le conseil provincial 
el le conseil communal, c'est sans doute parce 
que la liste générale des élec^teurs de la ville 
de Louvaiu était intitulée de cette manière, 
tandis que les habitants qui ne réunissaient 
que les qualités nécessaires pour participer 
aux élections communales étaient portés 
sur une liste supplémentaire; mais qii*il ne 
pouvait pas y avoir de doute sur l'étendue de 
la réclamation en présence d'une seconde 
réclamation adressée au conseil communal, 
et que, dans tous les cas, quelque généraux 
qu'aient été les termes de la requête d'appel, 
la députation, en rejetant l'appel, n'a statué 
et n'a pu statuer que sur ce qui avait fait 
l'objet du litige en première iustance; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la députation permanente en déclarant qu'il 
n'y avait pas lieu de statuer sur l'appel inter- 
jeté par le demandeur, de la décision du con- 
seil communal de Louvain, a méconnu la 
compétence respective du collège des bourg- 
mestre et échevins et du conseil communal 
et a formellement contrevenu aux art. 15 et 

17 de la loi communale ; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
de la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Brabant en date du li août 1865; 

Renvoie la cause et les parties devant la 
députation permanente du conseil provin- 
cial d'Anvers, pour y être statué sur l'appel 
interjeté par le demandeur de la décision 
du conseil communal de Louvain en date du 

18 mai 1865; condamne les défendeurs aux 
dépens ; ordonne que le préseut arrêt sera 
transcrit sur les registres de la députation 



provinciale du Brabant, et que mention eo 
sera faite en marge de l'arrêté annulé; 

Du 20 octobre 1 863. — «• ch. — Préi. Il . le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp, MM. Pa- 
quet et Marcq. — ConcL conf. M. Faider, 
premier avocat général. 



ÉLECTEUR. — Preuve do payement do cens. 

— iOGE DO FOND. — COOR DE CASSA TIO?i. 

Celui qui réclame la qualité d'électeur doit 
produire ses justifications devant le juge 
du fond; il n'appartient pas à la cour de 
cassation d'examiner si le réclamant 
paye ou non le cens électoral. 

(STEVENS, — C. VAN MONTFOftT.) 

Beliarmin Van Montfort avait demandé la 
radiation de la liste des électeurs commu- 
naux de Duffel de plusieurs personnes qu'il 
prétendait avoir été inscrites indûment, at 
tendu qu'elles ne payaient pas le cens requi?. 

Au uonibre de ces personnes figurait fleuri 
Stevens dciuaudeur en cassation. 

La réclamation de Van Montfort ne fut pas 
admise par le conseil communal. 

Il se pourvut en appel, et dans la requête 
notifiée qu'il adressa à la députation perma- 
nente, il articula que Stevens n'avait fixé son 
domicile à Duffel que vers la fiudel862,etqu'il 
n'avait pas figuré au rôle des contributions; 
qu'il u'avait pas été justifié devant le conseil 
commuual que Stevens payât le cens requis; 
que, le 10 juillet 1869, Stevens avait fait 
devant les notaires Dekersmaeker et Schuer- 
mans une licitation avec ses trois enfants, et 
qu'en conséquence les contributions devaient 
se partager en quotes-parts. 

Stevens ne produisit devant la députation 
permanente ni extrait du rôle des contribu- 
tions ni l'acte de licitation dont s'agit. 

La députation admit la réclamation de Van 
Mo/itfort et ordonna la radiation de Stevens, 
qui s'est pourvu en cassation. 

ARRÊT. 

LA COUK; — Sur le moyen unique de 
cassation tiré de la fausse application de Tar- 
ticle 7 de la loi du 50 mars 1856 ; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial d'Anvers a ordonné la ra- 
diation du nom du demandeur de la liste des 
électeurs communaux de OulTel, par le motif 
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qu'il est resié en défaut de justifier d*avoir 
payé le cens requis eu 1862; 

Attendu que c*est devant le juge du fond 
que le demandeur a dû justifier de sa qua- 
lité d'électeur, et qu'il n'eutre pas dans les 
attributions de la cour de cassation d'exami* 
ner s'il paye ou non le cens requis par la loi ; 

Par ces motifs, rejette le pourroi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 octobre i863. — «•ch.~ Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. —Rapp. M. de Cuy- 
per. — ConcL conf, M. Faider, premier avo- 
cat général. 

ËLDCTIONS. — Droit de patente. — Paye- 
ment POUR TOUTE l'année. — CESSATION DE 

l'industrie. 

Celai qui, avant la révision de la liste 
êlpclorale, a payé pour taule l'année un 
droit de patente qui complète le cens, 
doit être porté sur la liste, au cas même 
où, lors de la révision, il a cessé d'exer- 
cer l'industrie soumise à patente. (Loi du 
2t mai 1819, art. 12^ loi comni., an. 7 ) 

(PIERRARD, — C. LUCAS.) 

Jean-Jacques Lucas s'était pourvu en ap- 
pel contre une décision reudiie le iO mai 
1863« par le conseil communal de Yance, re 
jetant sa demande en radiation du'nomd'Am- 
broise Pierrard porté sur la liste des élec- 
teurs communaux. 

Il fondait son appel sur ce que Pierrard 
n'atteignait le chitfre du cens qu'au moyen 
d'une patente de débitant de boissous, et que 
cette patente ne pouvait pas lui être comptée 
en 1865, puisque, en février, il avaii dû ces- 
ser son débit par suite de sa nomination aux 
fonctions de garde champêtre. 

La députatiou permanente du Luxembourg 
accueillit ce système; elle reconnut bien que 
Pierrard avait payé l'impôt pour toute Tan- 
née, mais elle estima qu'il ne possédait plus 
les bases du cens lors de la coufeciion de la 
liste électorale; en conséquence, elle or- 
donna qu'il serait rayé de cette liste. 

Pierrard se pourvut en cassation : 

L'acte de pourvoi indiquait deux moyens 
à l'appui. 

Le demandeur contestait d'abord en fait la 
cessation de son débit de boissons. Il soute- 
nait qu'on ne peut, en droit, reconnaître cet 
effet à un règlement provincial presque par- 
tout inexécuté. 



En second lieu, il prétendait que, ayant, 
avant la formation de la liste, payé le droit 
de patente pour l'année entière, il avait 
acquis, pour toute l'année» le droit d'exer- 
cer l'industrie patentée, et qu'il possédait 
ainsi la base du cens, li ajoutait que la 
cour a jugé la question de cette manière par 
un arrêt du 20 juin 1853 (Pasicr. 1853, 1, 
390); il concluait de là que l'arrêté attaqué 
avait violé l'art. 7 de la loi du 30 mars 1836 
et l'arL 12, § 1 de la loi du 21 mai 1809 sur 
les patentes ; qu'en conséquence. Il devait 
être cassé. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi, estimant que. Je de- 
mandeur ayant cessé son industrie au mo- 
ment de la révision, la députation avait bien 
fait de déclarer qu'il ne possédait plus les 
bases du cens ; il s'appuyait sur le système 
admis par un arrêt de la cour de Bourges 
du 29 novembre 1840, que cite M. Dele- 
becque,n'' 260, et qui décide que l'électeur 
qui cesse, entre la mise en recouvrement des 
rôles et la révision des listes électorales, de 
posséder les objets à raison desquels il est 
imposé, n'est pas admis à les comprendre 
dans son cens électoral, bien qu'il soit tenu 
de les acquitter pendant l'année durant la- 
quelle les rôles sont exécutoires. 

La cour n'a pas admis ce système. 

ARRÊT. 

LA COUK ; — Vu l'acte de recours en cas- 
sation dûment notifié à Jean-Jacques Lucas, 
défendeur ; 

Considéiant que l'arrêté qui est l'objet du 
pourvoi d'Ambroise Pierrard, ordonne que 
celui-ci sera rayé de la liste des électeurs 
pour le conseil communal de Vance; qu'il 
est fondé sur ce que, pour accepter les fonc- 
tions de garde champêtre, Pierrard a dû ces- 
ser, en février 1863, un débit de boissons 
pour lequel il avait pris et payé, pour l'an- 
née entière, une patente au moyen de la- 
quelle il complétait son cens électoral ; qu'en 
conséquence, il ne' possédait plus la base de 
ce cens lors de la confection de la liste au 
mois d'avril ; 

Considérant que l'arrêté attaqué ne tire 
pas des faits qu'il constate, la conséquence 
que les bases du cens manquent à Pierrard ; 
mais que sa déclaration sur ce point est le 
résultat de l'appréciation du droit que donne 
à Pierrard la législation sur les patentes 
combinée avec les dispositions de la loi com- 
munale relatives aux élections, qu'il y a donc 
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décision en droit, et qne, par suite, le pour- 
voi est recevable ; 

Au fond : 

Considérant que ledit arrêté ne méconnaît 
pas que Pierrard exerçât en réalité un débit 
de boissons, lorsque, avant Tacceptation de 
remploi de garde champêtre, il a pris la pa- 
tente dont il s'agit; que la possession des 
bases du cens à cette époque ne lui est donc 
pas contestée; 

Considérant qu^ec vertu de Tari. 12 de la 
loi du 21 mal 18i9 sur les patentes, le droit 
de patente est réglé pour Tannée entière. à 
partir du 1** jiinvier, et est exigible en tota- 
lité de celui qui obtient, comme Pierrard, la 
patente dans le premier trimestre; que le 
patenté acquiert donc de son côté, conformé- 
ment à Part. 7 de la loi communale, la faculté 
d'appliquer au cens, pendant le cours de Fan- 
née, Timpôt qu'il a payé de ce chef à TEtat; 

Considérant que, même en supposant Tin- 
compatibilité des fonctions de garde cham- 
pêtre avec un débit de boissons, justifiée 
dans Tespèce par Tarticle 2, l*'' alinéa, de 
ladite loi du 21 mai 1819, la suspension des 
effets de la patente sous ce rapport ne sau- 
rait nuire rétroactivement au droit acquis au 
contribuable d'imputer sur le cens électoral 
le payement antérieur d'un impôt dont II 
possédait régulièrement les bases; 

Considérant qu'en décidant le contraire et 
en ordonnant que le demandeur en cassation 
sera rayé de la liste des électeurs commu- 
naux de Yance, la décision attaquée a con- 
trevenu expressément tant à l'art. 7 de la loi 
communale qu'à l'art. 12 de la loi du 21 mai 
1819; 

Par ces motifs, casse et annule Tarrélé 
rendu par la députation permanente de la 
province de Luxembourg au préjudice d'Am- 
broise Pierrard, le 16 septembre 1865; 

Condamne le défendeur au dépens; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de ladite députation, et que 
mention en sera faite en marge de la déci- 
sion annulée; 

Et pour être fait droit sur l'appel de Jean- 
Jacques Lucas, renvoie l'affaire à la députa- 
tion permanente du conseil provincial de 
Namur. 

Du 20 octobre 1865. — 2«ch.— Pré$. M. le 
comte de Sauvage. — ftapp. M. Defacqz. — 
Conel. contr. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 



DÉLÉGATION DE GENS. — État de fail- 
lite DE LA MÈRE. — DAClStON EN FAIT. 

Le juge du fond décide êouterainetnent en 
fait que la mère qui délègue êon cens 
électoral à son fils, ne se trouve dans 
aucun des cas d'esclusion prévus par 
l'art. 12 de la loi du W mars 1856, et 
spécialement qu'elle n'a Jamais été en 
état de faillite. 

(iONlAUX, -— C. VANDENSCHRIECK.) 

Joniaux avait réclamé devant le conseil 
communal de Louvain contre l'inscription 
sur la liste des électeurs communaux de la- 
dite ville du nom du sieur Edouard Yanden- 
schrieck,' en prétendant que la mère de celui- 
ci, ayant été en faillite de même que feu son 
mari, n'avait pu déléguer à son fils un cens 
qu'elle ne possédait pas elle-même. 

Le conseil communal avait rejeté la récla- 
mation en déclarant que la mère Yanden- 
schrieck n'avait jamais été en faillite. 

Joniaux ayant appelé de cette décision, la 
députation permanente du conseil provincial 
avait rejeté son appel en déclarant qu'il ne 
justifiait par aucune preuve qu'Edouard 
Yandenscbrleck se trouvât dans un des cas 
d'exclusion prévus par l'art. 12 de la loi du 
50 mars 1856; et qu'il résultait d'ailleurs 
des renseignements recueillis, que la mère 
de Yandenscbrleck n'avait jamais été en état 
de faillite. 

Sur le pourvoi de Joniaux, la cour a rendu 
l'arrêt suivant. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la décision at- 
taquée constate que la réclamation du de- 
mandeur, tendante à la radiation du nom du 
défendeur de la liste des électeurs commu- 
naux de Louvain, était fondée sur ce que la 
mère du défendeur n'avait pas pu lui délé- 
guer son cens électoral, parce qu'elle se trou- 
vait en état de faillite déclarée; 

Attendu que la députation permanente du 
conseil provincial statuant en degré d'appel, 
a décidé, par Tarrêté attaqué, que non-seu- 
lement il résultait des renseignements re- 
cueillis que la mère du défendeur n'a jamais 
été en état de faillite, mais, de plus, que le 
demandeur ne justifiait par aucune preuve 
que le défendeur se trouverait dans un des 
cas d'exclusion prévus par l'art. 12 de la loi 
du 50 mars 1856; 
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Attendu que cette coostatation de faits qui 
échappe au contrôle de la cour de cassation, 
justifie le rejet de Tappel prononcé par la 
députation; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 octobre i 863. — 2« ch. — Prén. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M. Marcq. 
— Concl. eonf. M. Falder, premier avocat 
général. 

ELECTIONS. — Acte d'appel non NOTirrÉ. 
— Nullité. 

Doit être annule, l'arrêté de la députation 
permanente statuant sur un appel qui 
n'a pas été régulièrement notifié à ta 
partie intéressée, aux termes de la loi, 
(Loi comm.,art. 17.) 

(SIMON^ — G. NIHOUL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarrété atta- 
qué n*a pas été notifié au demandeur Casimir 
Simon, comme Texige Tart. 17, 6« alinéa, de 
la loi du 30 mars 1836; 

Que, partant, le délai de Tan. i8,2«alinéa, 
de la même loi n'a pu courir à charge du 
demandeur, et que, dès lors, le pourvoi de 
ce dernier, dûment notifié au sieur Charles 
Nîhoul, est recevable; 

Au fond : 

Attendu que la députation permanente a 
statué sur une requête d'appel du sieur 
Charles Nihoul, sans qu'il conste que ladite 
requête ait été préalablement notifiée au de- 
mandeur Casimir Simon, aux termes de l'ar- 
ticle i7, alinéa 2, de la loi du 30 mars 1836; 
que néanmoins celui-ci était partie intéres- 
sée en cause, puisque c'est sur sa réclama- 
tion que le conseil communal de Mornimont, 
par décision dont appel du 3 mai 1863, avait 
rayé de la liste électorale le nom du sieur 
Charles Nihoul ; qu'en statuant ainsi, eu l'ab- 
sence de la partie intéressée et sans qu'elle 
eût été appelée, la députation permanente a 
formellement contrevenu à l'art. 1 7, alinéa 2, 
de la loi du 30 mars 1836.; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêté 
rendu le 25 juin 1863, par la députation per- 
manente du conseil provincial de Namur ; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la députation, et que 
mention en sera faite en marge de l'arrêté 
annulé; 



Renvoie la cause et les parties devant la 
députation permanente du conseil provincial 
de Liège ; 

Condamne le défendeur aux dépens. 

Du 20 octobre 1863. — 2» ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, prés. — Rapp. 
M. Colinez. — Concl. conf. M. Faîder, pre- 
mier avocat général. 



CENS ÉLECTORAL.— Payement. 

SION EN FAIT. 



DÉci- 



Esl portée en fait et écfiappe à la cour de 
cassation, la décision de la députation 
permanente qui reconnaît qu'un électeur 
paye réellement la contribution person- 
nelle d'une maison qu'il tiabite , en 
déclarant que des parents de l'électeur, 
demeurant avec lui, ne doivent aucune 
part de cette contribution. (Loi du 28 juin 
1822, art. 7.) 

Première espèce. 

(JONIADX, — C. ROBTNS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des art. 6, 7, 12, 18, 
33 et 41 de la loi du 28 juin 1822 et de l'ar- 
ticle 7, S 3, de la loi communale; 

Attendu que l'arrêté dénoncé déclare qu'il 
résulte des renseignements recueillis, que le 
cens électoral du défendeur consiste en une 
coutributioa personnelle de 44 fr. 21 cent., 
frappant une maison sise rue de Malines, 
n** 17, à Louvain; que le défendeur occupe 
réellement cette maison ; qu'il est inscrit, de- 
puis qu'il rhabite, au rôle de la contribution 
personnelle, et que rien ne prouve que son 
beau-frèrè, le sieur Macloi, qui demeure dans 
la même maison, ait la moindre obligation de 
supporter ledit impôt; 

Attendu que, en présence de ces faits sou- 
verainement constatés, la députation perma- 
nente du conseil provincial s'est conformée à 
l'art. 7 de la loi du 28 juin 1822, en consi- 
dérant le défendeur comme principal loca- 
taire de la maison dont il s'agit, et en lui 
attribuant l'intégralité de la contribution per- 
sonnelle pour former son cens électoral ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 octobre 1 863. — 2« ch. — Prés. Ai. le 
comte de Sauvage, prés.— /{app. M. Paquet. 
— Concl. conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 
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Deuxième espèce. 

(JONIAVX, — C. CERCKEL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qiiD résuite de la 
décision attaquée que la réclamation du de- 
mandeur qui tend à faire rayer de la liste des 
électeurs communaux de Lnuvain le nom du 
sieur Egide-Prospér Cerckel, est fondée sur 
ce que la cootribuiiou peri»onnelle de la mai- 
son sise rue dos Porcs, en ladite ville, à rai- 
son de laquelle ledit Cerckel a été inscrit 
sur la liste, doit, selon le demandeur, être 
comptée à Cerckel père, qui en est proprié- 
taire et qui rhabite; 

Attendu que Tarrété attaqué de la dépuia- 
tion permanente constate, en fait, qu'il ré- 
sulte» tant des renseignements recueillis que 
d'un acte de bail produit par le défendeur, 
que le père de celui ci n'occupe dans la mai- 
son dont il s'agit qu'un appartement dont il 
s'est réservé la jouissance, en louant sa mai- 
son au défendeur, qui l'habite et doit en être 
considéré comme principal locataire, payant 
à ce titre, depuis i8G2, la contribution per- 
sonnelle dont ladite maison est frappée; 

Attendu que la constatation de ces faits, 
qui rentrait dans les attributions de la dépu- 
tatiou, ne peut être soumise au contrôle de 
la cour de cassation, et justifie le rejet que la 
dépoiatiou a prononcé de l'appel interjeté 
devant elle par le demandeur ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne le demandeur aux dépens. 

Du 20 octobre 1 863.— 2« rh. — Prés. M. le 
comte de Sauvage, prés. — Rapp. M.Marcq. 
— Concl. conf. M. Faider, premier avocat gé- 
néral. 



i" ÉLECTIONS. — Acte de pourvoi en cas- 
sation. — Exposé des moyens. 
2« CONDITIONS ÉLECTORALES acquises 

depuis la CLOTURE DE LA LISTE GÉNÉRALE. 
— LnSCRIPTION sur la LISTE SUPPLÉ- 
MENTAIRE. 

50 DOCUMENTS produits pour la première 
FOIS devant la cour de cassation. 

V Vacle de pourvoi en cassation, en ma- 
tière électorale, ne doit être accompagné 
ni d'un exposé sommaire des moyens, ni 
de l'indication des lois violées; cette in- 
dication el cet exposé sont facultatifs, 
l'art. i5 de l'arrêté du lo mars 1815, qui 



les- déclare obligatoires, ne se rapporte 
qu'aux affaires civiles ('). (Loi comm., 
an. 18; loi élect., art. U.) 

2" Est valable l'inscription sur la liste sup- 
plémentaire des électeurs, d'individus 
qui, par te décès de leur père, n'ont ac- 
quis te titre électoral que depuis la clôture 
de la liste générale {•). (Loi comm., arti- 
cles 15- U.) 

3" On ne peut produire pour la première 
fois, devant la cour de cassation, des titres 
oudùcuments fendants à infirmer une ap- 
préciation, faite par le juge du fond, fie ta 
possession des bases du cens par un éler- 
teur. 

(NAVIR, — c. ROELS.) 

. En avril 1865, le collège des bourgmestre 
et échevinsde la ville deTermonde a, confor- 
mément à la loi du 30 mars 1836, dressé la 
liste des électeurs communaux de cette lo- 
calité. 

Sur cette liste, arrêtée le 15 avril, ne figu- 
raient pas et ne devaient pas figurer les 
sieurs RoeU fils, ici défendeurs en cassation, 
mais bien leur père alors existant. 

Ce dernier étant décédé deux jours après, 
c'est-à-dire le 17 avril, les défendeurs, ses 
fils, s'adressèrent au conseil communal , de- 
mandant à être portés sur la liste supplémen- 
taire eu leur qualité d'héritiers de leur père, 
faisant valoir, pour établir leur cens d'élec- 
teurs, leur pari respective dans la contribu- 
tion foncière de la maison occupée par la fa- 
mille et qu'ils continuaient d'habiter avec 
leur mère survivante. 

Le conseil communal ayant accueilli cette 
demaude et porté les défendeurs sur la liste 
supplémentaire, Navir critiqua celte Inscrip- 
tion et iuterjeta appel de la décision du con- 
seil communal, devant la dépuiation perma- 
nente de la Flandre orientale. 

Pour obtenir la rérormation de cette déci- 
sion, il se fondait : 

l"" Sur ce que les sieurs Roels, fils, n'ayant 
pas possédé le droit d'être électeurs avant 
le 15 avril, époque à laquelle a été arrêtée la 
liste primitive dressée par le collège des 
bourgmestre et échevins, ne pouvaient être 
portés sur la liste supplémentaire en qualité 
d'héritiers de leur père, qualité qu'ils n'ont 



(1) Sut' celle queslion« vuyez rairél Bruheel ci- 
après. 

(2) Voyez les autorités cilces par l«s ilcfeudeurs 
llal)^ leur uiémoire analysé ci>ai)rès. 
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obtenue que postérieurçmeiil à la clôlure de 
la liste primitive. 

â"" Sabsidlairemeni, Navir soutenait que 
la maison dont les défendeurs s*attribualent 
une part de contribution foncière pour for- 
mer leur cens électoral, n'entrait pour au- 
cune partie dans la succession du père Roels, 
parce que celte maison était un propre de 
répouse survivante ; qu'il était de notoriété 
publique que cette dame possédait déjà cetie 
maison avant son mariage avec le sieur Roels ; 
que si cet hôtel avait été agrandi pendant 
le mariage, Taugmentation de rimp6i, s'il y 
en a eu, ne saurait entrer en ligne de compte, 
en vertu de la règle acee$8orium èuum prin- 
cipale êequitur, 

Navir ajoutait que les défendeurs ne nie- 
raient sans doute pas qu'il existe un contrat 
de mariage fait par leurs parents, qui accorde 
à ia survivante un droit d'twv/hift, lequel 
distrait la moitié des contributions que le 
conseil communal attribue à ses fils. 

Eu réponse à ces allégations, les défen- 
deurs ont soutenu que leur demande d'être 
portés sur la liste supplémentaire était auto- 
risée par la loi communale; 

Que la liste primitive arrêtée par le col- 
lège des bourgmestre et échevins n'était 
qu'une œuvre provisoire qui laissait ouvertes 
toutes les réclamations ; que cette liste n'est 
devenue définitive qu'à l'expiration du délai 
accordé au conseil communal pour dresser 
une liste supplémeutaire ; 

Qu*étant saisis directement du droit élec- 
toral par le fait du décès de leur père, ils 
avaient pu utilement réclamer leur inscrip- 
tion sur cette liste pendant tout le temps 
ouvert pour les réclamations. 

Les défendeurs contestèrent les alléga- 
tions du sieur Navir relativement à la pro- 
priété de la maison dont il s*agit au procès ; 
ils soutinrent que cet immeuble, d'après l'ar- 
ticle i402 du code civil, doit être réputé 
acquêt de communauté; 

Que le sieur Navir ne justifiait par aucune 
pièce qu'il en fût autrement dans l'espèce, 
ni qu'il exista un contrat de mariage conte- 
nant les stipulations énoncées par lui. 

La dépuiaiion rejeta l'appel de Navfr, en 
décidant qu'il ne prouvait pas que la maison 
dont il s'agit aurait été la propriété légale 
de la dame Roels avant son mariage ; 

Que les défendeurs étant en possession de 
leurs droits électoraux au momeut de la for- 
mation de la liste supplémentaire, y out été 
utilement Inscrits. 



Voici le texte de cet arrêté : 

c Vu l'appel d'Auguste Navir, à Ternioudc, 
contre l'inscription sur la liste supplémeu- 
taire des électeurs communaux de celte ville 
des sieurs Hoels, Léon et Roels, Artbur, frères, 
appel notifié aux intimés le 26 mai 1863; 

« Vu la loi communale; 

c Considérant que rappelant soutient : 

« i*" Que les intimés s*attribuent à tort 
une part de la contribution foncière afférente 
à la maison qu'ils habiteut avec leur mère 
veuve, tandis que cet immeuble est un bien 
propre à celle-ci; 

< 2" Qu'ils n'avaient aucun droit électoral 
le 15 avril 1863, lorsque la liste des élec- 
teurs a été arrêtée ; que c*est à la suite (u 
décès de leur père, survenu le f 7 du même 
mois, qu'ils ont été portés sur la liste sup- 
plémentaire et que, partant, leur inscription 
n*a pas eu lieu en temps opportun; 

• Attendu que l'appelant ne prouve pas 
que la maison dont il s'agit aurait été la pro- 
priété légale de la dame veuve Roels, anté- 
rieurement au mariage de celle-ci avec le 
père des intimés; que dès lors, cet immeuble 
doit, aux termes de l'art. 1402 du code civil, 
être réputé acquêt de communauté et par 
conséquent les intimés peuvent faire valoir 
leur part d'impôt foncier y afférent ; 

c Attendu que les intimés sont inscrits sur 
la liste supplémeutaire des électeurs com- 
munaux, et que du reste ils étaient en pos- 
session de leurs droits électoraux au moment 
de la formation de cette liste; 
c Arrête: 

c L'appel du sieur Navir est rejeté. « 

Navir s'est pourvu en cassation contre cet 
arrêté; il soutenait que, aux termes des ar- 
ticles 13 et 14 de la loi communale, la liste 
des électeurs de Termonde a été définitive- 
ment close le 15 avril; qu'à cette date, les 
enfants Roels ne payaient aucun cens à l'État; 
que leur droit, s'ils en ont uu, ne serait né 
qu'au décès de leur père arrivé après l'expi- 
ration du délai fixé par l'art. 14 de la loi com- 
munale: que s*il est vrai que l'art. 15 de cette 
loi admet qu'on peut réclamer contre la for- 
mation de la liste avant l'expiration du délai 
ûxé par l'art. 14, cette réclamation n'est ad- 
missible que pour autant que le réclamant 
avait un droit né antérieurement à la forma- 
lion de la liste, c'est-à-dire au cas seulement 
où il s'agit d'une omiêsion ou d'une radiation 
indue, et que ce cas n'est pas celui de 
l'espèce. 

Subsidiairement, Navir soutenait que c'est 
à tort que les défendeurs s'attribuaient une 
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parf de la contribation foncière de la maison 
qu*il8 habitent avec leur mère survivante, 
parce qu'il est notoire que cette maison est 
un propre de celle-ci. 

Pour établir ce point, il produisait un acte 
de notoriété passé devant le noUire Vande 
velde de Termonde le 3 août 4865, ainsi pos- 
térieurement à la décision attaquée qui est 
du 35 juillet ; il produisait en outre un extrait 
du cadastre également délivré le 8 août par 
le secrétaire communal, à Teffet d*établir que 
la maison dont il s*agit était encore indiquée 
en 1845 et même en i853, comme éunt la 
propriété du sieur Joseph Yandamme, auteur 
de la dame veuve Roels. 

Il soutenait en conséquence que cette 
maison n'est pas un acquêt de communauté 
et que, de ce chef encore, Tarrété dénoncé 
devait être cassé. 

Les défendeurs concluaient d'abord à la 
nullité de Facie de pourvoi, en se fondant 
sur ce que, dans cet acte, le demandeur se 
bornait à alléguer la violation de la loi, sans 
Indiquer les moiifo sur lesquels il se fondait, 
indication qui seule pouvait les mettre à 
même de présenter leur défense; que celle 
indication était nécessaire pour remplir le 
vœu de Fan. 18 de la loi communale. 

Les défendeurs rencontraient ensuite la 
critique dirigée contre leur inscription sur 
la liste des électeurs, postérieurement à la 
clôture de la liste dressée par le collège des 
bourgmestre et écbevins, et ils soutenaient 
que cette liste n'a été close définitivement, 
qu'après que le délai fixé pour les réclama- 
tions était expiré; 

Que telle est la jurisprudence adoptée par 
celte cour par ses arrêts des 7, 8 et 14 juil- 
let 1856, conformément aux conclusions de 
M. le procureur général ; 

Ils invoquaient aussi, sur ce point, l'auto- 
rité de M. Delebeçque qui, dans son com- 
mentaire des lois électorales, n"" 566, 567, 
370, 578, 594 et 407, examine ce qu'il faut 
entendre par clôture de la li$te, et enseigne 
que l'autorité communale ne clêt la liste 
qu'après avoir statué sur les réclamations, et 
estime, n*" S8â, que les citoyens qui ont ac- 
compli l'âge requis pendant le délai ouvert 
pour les réclamations, c'est-à-dire, dans les 
quinze jours qui suivent la publication de la 
liste, ont incontestablement le droit de s'y 
faire inscrire. 

Quant à la propriété de la maison qu'ils 
habitent avec leur mère, les défendeurs ob- 
servaient qu'en appréciant les faits et cir- 
constances tels qu'ils se présentaient en ap- 
pel, le juge du fond a décidé que cette maison 



doit, aux termes de Fart. 1402 du code civil, 
être tenue comme un acquêt de communauté ; 
que cette décision est souveraine, et que la 
cour ne peut sur ce point prendre égard à 
l'acte de notoriété, ni à l'extrait du cadastre, 
pièces nouvelles, produites aujourd'hui pour 
la première fois. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par les défendeurs, fondée sur ce 
que la déclaration du pourvoi en cassation 
faîte au greffe du conseil provincial ne con- 
tient ni un exposé sommaire des moyens, 
ni l'indication des lois violées ; 

Attendu que l'art. 18 de la loi communale, 
qui ouvre le recours en cassation contre les 
décisions de la députation permanente du 
conseil provincial, n'exige pas autre chose 
qu'une déclaration faite au greffe dudit con- 
seil ; qu^il se borne à ajouter que cette décla- 
ration sera envoyée, avec les pièces à Fappui, 
au procureur général près la cour de cassa- 
tion, et que le pourvoi sera notifié par le dé- 
clarant, sous peine de déchéance, dans les 
cinq jours, à celui contre lequel il est 
dirigé ; 

Attendu que l'art. 8 de l'arrêté du 11 mars 
1815, qui veut que la déclaration de pourvoi 
en cassai ioD contienne un exposé sommaire 
des moyens et Findication des . lois violées, 
ne se rapporte qu'aux affaires- civiles pro- 
prement dites et reste étranger aux affaires 
électorales; 

Qu'il en résulte que la fin de non-recevoir 
ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Sur le moyen de cassation tiré de la vio- 
lation des art. 15 et 14 de la loi communale 
du 50 mars 1856, en ce que l'arrêté attaqué 
a déclaré valable Fiuscripilon des défendeurs 
sur la liste supplémentaire des électeurs 
communaux de Termoude, alors qu'au 15 avril 
1865, jour où a été arrêtée la liste générale 
des électeurs dressée par le collège des bourg- 
mestre et écbevins, les défendeurs ne possé- 
daient pas le cens électoral qu'ils n'auraient 
acquis que postérieurement, comme héritiers 
de leur père décédé le 17 avril et ainsi après 
la clôture de la liste générale; 

Attendu que si Fart. 15 de la loi commu- 
nale veut que le collège des bourgmestre et 
écbevins procède chaque année, du f au 
15 avril, à la révision de la liste des citoyens 
de la commune qui réunissent les conditions 
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requises pour concourir à Félection des 
membres du conseil communal. Fart. i4 en 
ordonnant que cette liste reste affichée pen- 
dant 10 jours, et en laissant un délai de quinze 
jours, à partir de Taffiche, à ceux qui croient 
avoir des réclamations à former pour s'adres- 
ser à Taulorité communale, il en résulte que 
la loi ne considère ta liste des électeurs 
comme définitivement arrêtée, qu'après Té- 
coulement de ce délai de quinze jours; qu'en 
conséquence les citoyens qui, dans Tinter- 
valle, acquièrent les conditions requises pour 
être électeurs, ont le droit d'y être portés; 

Qu'il suit de là que, dans l'espèce, l'arrêté 
attaqué en décidant que les défendeurs ont 
été valablement inscrits sur la liste des élec- 
teurs communaux de Termonde, en leur qua- 
lité d'héritiers de leur père décédé le 17 ayril 
dernier, a fait une juste application des ar- 
ticles 15 et 14 de la loi communale; 

Sur le deuxième moyen de cassation, fondé 
sur ce que la maison dont les défendeurs, en 
qualité d'héritiers de leur père, s'attribuent 
une part de la contribution foncière pour 
former leur cens électoral, serait un propre 
de leur mère survivante et par conséquent 
serait entièrement étrangère à la succession 
du sieur Roels père; 

Attendu que, pour établir ce point de fait, 
le demandeur produit devant la cour un acte 
de notoriété passé devant le notaire Vande- 
velde de Termonde le 8 août 1863 et un ex- 
trait du cadastre délivré le même jour ; mais 
que ces actes ne peuvent être pris en consi- 
dération par la cour, étant d'une date posté- 
rieure à l'arrêté attaqué, qui est du 25 juillet, 
et n'ont par conséquent pas pu être soumis à 
l'appréciation de la députaiion dont le de- 
mandeur critique la décision ; 

Altenduqueladépaiation,jugeantle procès 
tel qu'il se présentait devant elle, a décidé 
souverainement, en fait, que le demandeur n'a 
pas prouvé que la maison dont il s'agit aurait 
été la propriété légale de la dame veuve 
Roels, antérieurement à son mariage ; 

Attendu que cette appréciation des cir- 
constances de la cause, qui échappé au con- 
trôle de hi cour de cassation, justifie l'appli- 
cation que la députation a faite au procès de 
l'art. 1402 du code civil, pour déclarer que 
l'immeuble en question doit être réputé ac- 
quêt de communauté : 

Attendu qu'en constatant que les défen- 
deurs étaient en possession de leurs droits 
électoraux au moment de leur inscription 
sur la liste supplémentaire des électeurs de 
ieurcommune, et en rejetant par suite l'appel 



interjeté par le demandeur, la députation n'a 
contrevenu à aucune loi ; 

Par cesmoUfs,etvu la loi du 16 mars 1854 
portant qu'en matière d'élections commu- 
nales, le rejet du pourvoi en cassation ne 
donne pas lieu à Findemnité ; que partant 
les conclusions des défendeurs qiii tendent à 
l'obtenir ne peuvent être accueillies ; 

Rejette le pourvoi, condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 16 novembre 1863. — 2* ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp, 
M. Marcq. — Concl. conf, M. Faider, premier 
avocat général. 



1» ÉLECTIONS. — Pourvoi en cassation. — 

Indication des lois violées. 
2* MAINTIEN DU POURVOI a l'égard de 

OnBLQOES-nNS DES DÉFENDEURS. — DÉSIS- 
TEMENT. 

3' PRÉSOMPTION DE POSSESSION DES 
BASES. — Inscription au r6le des pa- 
tentes. — Absence de preuve contraire. 

— Décision en fait. 

4» VIOLATION DE LA LOI DU CONTRAT. 

— Usufruitier. — Contribution fon- 
cière. 

1^ L'acte de pourvoi en cassation, en ma- 
tière électorale , ne doit être accompagné 
ni de l'indication des lois violées, ni de 
l'exposé sommaire des moyens ; cette 
indication et cet exposé sont facultatifs ; 
l'art, 8 de l'arrêté du 15 mars 1815, qui 
les déclare obligatoires, nje se rapporte 
qu'aux affaires civiles (>). (Loi comm., 
art. 18 ; loi élect., art. 14.) 

2^ Lorsque le demandeur a dirigé un pour- 
voi contre plusieurs défendeurs et qu'il 
déclare ne persister dans son pourvoi que 
contre quelques-uns d'entre eux, cette 
déclaration n'équivaut pas à un désiste- 
ment contre les autres et ne dispense pas 
le cour de statuer à l'égard de tous. 

5° Est porté en fait et éefutppe à la cour de 
cassation, l'arrêté d'une députation per- 
manent/! qui déclare que l'imposition 
d'un électeur au râle des patentes consti-- 
tue en sa faveur une présomption suffi- 
sante que n'ont pu détruire des alléga- 
tions non prouvées de l'opposant. 



(i) Voy. rarrél Navir qui précède. 
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i*" Doil être annulé, pour violation de la loi 
du contrat, l'arrêté d'une députation per- 
manettte qui, contrairement au tejpte 
précis d'un contrat de mariage produit 
en caute , niéconnait l'existence d'un 
usufruit et attribue la contribution fon- 
cière d'immeubles au nu propriétaire et 
non pas à l'usufruitier (*). (Gode civil, 
art. ($08.) 

(bruneel, — c de wolf et autres.) 

Par requête en date du â mal i863, 
Âlexaudre Bruneel- LIénart, fabricant à Re~ 
uaix, avait adressé au conseil communal une 
réclamation contre rinscriptiou de 25 habi- 
tants sur la liste des électeurs pour la com- 
mune. 

Parmi ces 25 habitants 6guraienl : 

i"" Charles De Wolf, cultivateur ; 2« Liévin 
De Groof e, vicaire ; 3<* Charles-Louis Goebert, 
cultivateur; k^ et 5*' Léon et Jean - Baptiste 
Magherroans, fabricants. 

Le 20 mai, décision du conseil communal 
luainieuant les cinq prénommes sur la liste 
des électeurs. 

Le 29 mai, appel par Bruueel-Liénart. 

Le 29 août, arrêté de la députauon per- 
inanenie, qui maintieut la décision dont ap- 
pel, quant aux cinq prénommés. 

L'arrêté était motivé comme suit : 

c l« Quant à De Wolf, Charles, etc. : 

« 2' Considérant qu'en ce qui concerne 
De Groote, Liévin, l'appelant soutient qu'il 
figure sur la liste des électeurs au moyen 
d'une patente de 73 fr.' 70 c, inscrite en son 
nom, comme directeur d'une école dentel- 
lière, tandis que cette école est bien réelle- 
meut dirigée par la dame Sylvie Van Buggen- 
bout, qui traite toutes les affaires de cette 
institution ; 

c Attendu que l'intimé se prévaut de son 
inscription nominative au r6le des patentes 
et prétend que, puisqu'il supporte les char- 
ges du fabricant, il en peut rcchimer les 
droits; 

c Alleudu que cette imposition nomina- 
tive constitue eu sa faveur une présomption, 
et que celte présomption n'est pas détruite 
par les allégations non prouvées de l'appe- 
lant; 

c 3® Quant à Goebert, Louis, etc. 

(1> Voyez, pour les précédenis relatifs à la viuta- 
lion de la loi du roHircU, ce Recueil , t8i!t, p. 20, 
note 1. 



f 4*' et 5* Considérant qu'en ce qui con- 
cerne les frères Maghermans, Léon et Jean- 
Baptiste, l'appelant soutient I* qu'ils s'attri- 
buent le quart de la contribution personnelle 
afférente à la maison qu'ils habitent avec 
leur père, leur oncle et leur frère, René 
Maghermans, et dont le premier serait pro- 
priétaire pour la moitié; 2"* qu'ils ne peuvent 
s'attribuer aucune part dans la contribution 
personnelle du chef d'un cheval mixte et 
dans la patente de la fabrique de tissus, objet 
dont leur frère René serait seul proprié- 
taire; 

c Attendu qu'il résulte de l'inspection des 
diverses pièces produites par les intimés 
qu'ils sont intéressés dans les affaires indus- 
trielles au même titre que leur frère René, 
et qu'ils peuvent faire valoir de ce chef un 
tiers de la contribution personnelle et de la 
patente afférente à la fabrique, soit 33 fr. 
93 centimes; 

t Attendu que les intimés produisent un 
extrait de la matrice cadastrale de la ville de 
Renaix, oh le sieur Maghermans, père,flgure 
comme propriétaire d'une maison évaluée à 
un revenu imposable de 342 francs; 

c Attendu que, par suite de la mort de 
leur mère, les frères Maghermans, au nombre 
de trois, sont devenus propriétaires de la 
moitié de cette maison, laquelle, d'après la 
déclaration même de l'appelant, forme un 
acquêt de communauté; que, partant, ils 
ont droit à un sixième de l'impôt foncier af- 
férent à cet imnieuble, dont le revenu impo- 
sable donne une contribution de 59 fr. 40 c. 
de laquelle les intimés peuvent 'thacun s'at- 
tribuer un sixième de 6 (r. 56 c. ; 

c Attendu qu'en admettant que les inti- 
més n'aient aucun droit à une part de la con- 
tribution personnelle de la maison qu'ils 
occupent, ils parfont leur cens électoral eu 
ajoutant leur part de la contribution foncière, 
qui s'élève à 6 fr. 56 c, à la somme de 33 fr. 
93 c. qui peut être comptée pour leur quote- 
part dans la patente et Tlmpèt personnel re- 
latif à la fabrique. » 

Bruneel-Liénart s'est pourvu en cassation 
en se foirdant «< sur la violation de la loi com- 
munale et sur tous moyens qu'il se réserve 
de faire valoir dans un mémoire à trans- 
mettre directement à la cour de cassation, i 

Les défendeurs ont soutenu que le pour- 
voi n'était pas recevable, parce que la décla- 
ration faite au greffe provincial le 19 sep- 
tembre i863, seule pièce notifiée par le 
demandeur, ne contenait ni l'indication des 
lois violées, ni l'exposé sommaire des moyens, 
comme l'exige l'art. 8 de l'arrêté organique 
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de la procédure eo cassation du i5 oiars 
i815; et quant au mémoire que le deman- 
deur se résenrail d'adresser directement à la 
cour de cassation, il ne ponyait remplacer 
la signification à faire aux défendeurs, eu 
venu de Tari. 13 du même arrêté. 

De son côté, le demandeur a?ail déposé 
un mémoire ainsi qu*un extrait du contrat 
de mariage entre ivo-Sabin Magberman, 
avocat, et Marie-Eugénie Vander Eecken, 
passé devant le notaire Stalins à Renaix, le 
4 juillet 1853. 

Dans ce mémoire il était dit en substance 
i^ que les lois électorales (matière toute spé- 
ciale) irexigent nullement Tindication des 
textes violés , ni lanalyse sommaire des 
moyens, que les art. 8 et 43 de Tarrété de 
1815 ne concernent que les affaires civiles 
proprement dites. Le mémoire citait 4i ne in- 
struction ministérielle du 15 mars 1833 
{Commentaire Delebecque, n** 500, p. 113) et 
un arrêt cass. belg. du 13 juillet 1847 {Jw 
ri$p. belge, ^S, 1, 226), qui décide qu*en ma- 
tière électorale la cour de cassation est ap- 
pelée à examiner d'office si la loi n'a pas été 
violée, et si toutes les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées. 

2° Que le demandeur ne persistait dans 
sou pourvoi qu'en ce qui concerne Liévin 
De Groote, Léon et Jean-Baplisie Hagher- 
inan. 

Z*" Que, quant à Liévin De Groote, vicaire, 
s'il est vrai que la patente de 73 fr. 70 c. est 
en son nom, la présomption qui résulte pour 
lui de cette circonstance est détruite par 
d'autres présomptious; ainsi De Groote, de 
son propre aveu, n'est pas fabricant de den- 
telles, il ne supporte pas les charges du fa- 
bricant; il n'est qu'un intermédiaire entre 
l'école dentellière et Textérieur, il u'esl que 
le facteur désintéressé de rétablissement. Il 
y a plus, les lois canoni(|ues interdisent aux 
luembres du clergé de faire le comiherce : 
Dalloz, Nouveau répert,, v<> Culte^ n*» 122 ; or 
les lois canoniques peuveoi éire invoquées, 
à titre de présomptions, pour déjouer les 
fraudes que des ecclésiastiques tenteraient 
de commettre dans l'ordre civil. Cass. belg. 
(8 août 1853 et 17 mai 1862; Belg. jud., 
1. 14, p. 1297, et t. 20, p. 473); Bruxelles, 
13 mai 1861 ;(r6., t. 19, p. 737). 

La décision énoncée viole les art. 1356 
du code civil sur l'aveu judiciaire, 7 de la 
loi communale du 30 mars 1836, et de la 
loi du 18 avril 1848. 

4" Que, quant à Léon et Jean-Baptiste 
Magbermati, la décision dénoncée repose 

fASlC, 4863.— 4" PARTIi. 



siir une erreur manifeste, déjà prouvée par 
le demandeur devant la députation perma- 
nente. D'après les art. 5 et 6 du contrat de 
mariage de 1833, le père Magberman a l'usu- 
fruit de la moitié des biens meubles et im- 
meubles de sa femme prédécédée, donc du 
quart de la maison, acquêt de communauté. 
Il eh résulte que les enfants, défendeurs en 
cassation, 'ne peuvent pas se prévaloir du 
sixième de la contribution foncière de la 
maison, mais seulement du douzième (3 fr. 
28 c. au lieu de 6 fr. 56 c), puisque c'est à 
l'usufruitier que Ton doit compter la con- 
tribution de la part dont II a la jouissance : 
art. 608 du code civil; Delebecque, p. 36, 
nM24. 

Cela étant, ladite somme de 3 fr. 28 c, 
ajoutée à celle de 33 fr.93c., résultant de la 
patente et de Timpdt personnel relatif à la 
fabrique, ne donne qu'un total de 37 fraucs 
21 c. lequel est inférieur au cens électoral. 

La décision dénoncée viole les art. 608 du 
code civil, 7, n<* 3, de la loi communale du 
30 mars 1836, et de la loi du 18 avril 1848. 

M. le premier avocat général Falder a con- 
clu au rejet du pourvoi en ce qui concerne 
De Wolf, De Giooie et Gobert, et à la cassa- 
tion, pour violation textuelle du contrat de 
mariage du 4 juillet 1833, à l'égard des 
frères Magherman. Il a invoqué les autorités 
mentionnées ci- dessus eu noie et celles qui 
sont rappelées dans le mémoire du deman- 
deur. H a écarté la fin de uon-recevoir par 
les motifs résumés dans l'arréL 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de uon-recevoir : 
Attendu que l'art. 18 de la loi communale 
du 30 mars 1836, conforme aux art. 14 de 
la loi électorale du 3 mars 1851, et 9 de 
la loi du i*" avril 1843, n'exige pas autre 
cbose qu'une déclaration de recours en cas- 
sation, en se bornant à ajouter que cette dé- 
claration sera envoyée avec les pièces à l'ap- 
pui au procureur général près la cour de 
cassation, et que le pourvoi sera, par le dé- 
clarant et sous peine de déchéance, notifié 
dans les ciuq jours, à celui contre lequel il 
est dirigé; 

Attendu que l'ai^t. 8 de Tarrêté. organique 
du 15 mars 1815, qui veut que la requête 
introduciive du pourvoi contienne un exposé 
sommaire des moyens et l'iudicaiiou des 
lois violées, ne se rapporte qu'aux affaires 
civiles proprement dites, et doit rester dès 
lors étranger à la matière électorale, matière 
tenant à l'ordre public et présentant à ce 

27 



418 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



titre plus d'analogie avec la matière crlmi- 
uelle où riDdicaiioo des moyens est pare- 
ment facoliative (art. 422 et suivants du code 
d'instruction criminelle), et où ces moyens 
sont soulevés même d'office; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc point 
de nature à être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur a déclaré per- 
sister dans son pourvoi, quant à Liévin De 
Groote et quant à Léon et Jean-Baptiste 
Magberman ; que néanmoins pareille décla- 
ration ne peut être considérée comme un 
désistement à l'égard des autres défendeurs 
Charles De Wolf et Charles Louis Goeber; 

Attendu, en ce qui concerne ces deux der- 
niers, qu'il n'apparatt d'aucune irrégularité, 
suit dans la procédure, soit dans l'appiica- 
lion des lois de la matière; 

Attendu, en ce qui concerne Liévin De 
Groote, que l'arrêté attaqué décide : i que 
Tiniposition nominative de Liévin De Groote 
au léle des patentes constitue en sa faveur 
une présomption, et que cette présomption 
n'est pas détruite par les allégations non 
prouvées de l'appelant : » 

Que celte appréciation en l'ait est souve- 
raine et échappe au contrôle de la cour de 
eassation ; 

Attendu, en ce qui concerne Léou et Jean- 
Baptiste Magherman, que rariêté attaqué 
décide : « que les intimés ont produit un ex- 
trait de la matrice cadastrale de Renalx, où 
le siour Magherman père figure comme pro- 
priétaire d'une maison évaluée à un revenu 
imposable de 342 fr., et que, par suite de la 
mort (le leur mère, les frères Magherman, au 
nombre de trois, sont devenus propriétaires 
de la moitié de cette maison, laquelle, d'après 
la déclaration même de l'appelant, forme un 
acquêt de communauté; que, partant, ils ont 
droit à un sixième de Tinipôt foncier afférent 
à cet immeuble; i 

Attendu que le moyen que soulève le de- 
mandeur consiste à dire que le sieur Magher- 
man père, ayant, d'après les art. 5 et 6 de 
son contrat de mariage du 4 juillet i833, 
l'usufruit de la moitié des biens meubles et 
immeubles de son épouse prédécédée, pos- 
sède à ce titre l'usufruit du quart de la mai- 
son dont 11 s'agit, acquêt de communauté, 
d'où la couséquence que les enfants ne peu- 
vent se prévaloir que de l'autre quart, c'est-à- 
dire chacun d'un douzième, et non pas d'un 
sixième de la contribution foncière de ladite 
maison ; 

Atlendp que, d'une part, les défendeurs 



Léon et Jean-Baptiste Magberman soute- 
naient devant le conseil communal i* qu'ils 
étaient propriétaires de la maison habitée 
par eux, maisQu construite sur un fonds pro- 
venant de leur aïeul maternel Jean-François 
Yanderbuken et appartenant à leur défunte 
I mère ; S*" qu'ils avaient le droit de faire va- 
! loir chacun le tiers des propriétés inscrites 
I au nom de leur aïeul susdit, y compris la bâ- 
I tisse, qui suit le fonds par droit d'accession; 
I Que, d'autre part, le demandeur Bruneei 
I en rencontrant ce soutènement dans sa re- 
quête d'appel, répondit en termes exprès que 
' t si ces immeubles sont des propres échus à 
I feu leur mère, leur père, Ives Magberman, 
(Taprès son contrat de mariage ci-joinl, pos- 
sède l'usufruit sur la moitié de leur part; i 
Attendu qu'il ne peut être révoqué en 
doute que le contrai de mariage de Magher- 
man père n'ait été produit devant la dépuia- 
tion permanente; que cela résulte non- 
seulement de l'allégation formelle et non 
contredite qui vient d'être rappelée, mais 
encore de ce que l'an été attaqué énonce lui- 
même que les défendeurs, par le décès de 
leur mère, sont devenus propriétaires de la 
moitié de la maison, laquelle forme un acquêt 
de communauié : énouciation qui implique 
naturellement Texamen du contrat de ma- 
riage, où il est dit : < Article I*'. Il y aura 
communauté de biens entre les futurs 
époux, etc. ; » que cela étant, le texte clair 
et précis des art. 5 et 6 dudit contrat de ma- 
riage porte que l'épouse Yves Magherman 
aura, en cas d'enfants, l'usufruit de la moitié 
des biens meubles et immeubles de sou 
époux prédécédé; 

Attendu que l'article 208 du code civil est 
ainsi conçu : « L'usufruitier est tenu, durant sa 
jouissance, de toutes les^ charges annuelles de 
l'héritage, telles que les contributions, etc. ;• 
qu'il suit de cette disposition que les conlri- 
bu lions comptent pour le cens électoral à 
r usufruitier, et non pas au nu propriétaire; 

Attendu que l'arrêté attaqué, en mécon- 
naissant l'existence d'ub usufruit consuté 
par un acte authentique produit en cause, et 
en attribuant à chacun des défendeurs le 
sixième au lieu du douzième de la contribu- 
tion afférente à la maison dont il s'agit, a 
violé la foi due aux actes authentiques, et 
contrevenu expressément à l'article 608 du 
code civil, et partant à l'article 7, n^" 3, de la 
loi communale du 30 mars 1836; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi en Uint 
qu'il est dirigé contre l'arrêté de la députa- 
tion permanente du conseil provincial de la 
Flandre orientale en date du 29 août 1863 
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relatif aux trois premiers défeodeurs, et sta- 
tuaiii sur le dernier moyeu de cassation, 
eas^e et annule le susdit arrêté, en tant 
qu'il se rapporte aux défendeurs Léon et 
Jean-Baptiste Magherman; ordonne que le 
présent arrêt sera transcrit sur les registres 
de la députation susrappelée, et que men- 
tion en sera faite en marge de Farrété an- 
nulé ; renvoie la cause devant la députation 
l»ermanente du conseil provincial de la Flan* 
dre occidentale; condamne les défendeurs 
Magherman aux dépens en ce qui les con- 
cerne, et le demandeur aux dépens en ce 
qui concerne les trois premiers défendeurs. 
Du 20 octobre 1863.— S* ch.— Pr^<. M. le 
coBile éeSaavafe» prés. — Rapp. M. Colinez. 
—Concl. cottf, M. Faiéer, pnoner avocat gé- 
néral. 



ÉLECTIONS. — Appel. — Partie lnté- | 
RESSÉE. — Notification. 

Tout citoyen est intéressé à connaître et à 
débattre la demande formée par un tiers 
pour le faire inscrire sur la liste dès 
électeurs ; en eofiséquenve, l'appel formé 
par celui gui poursuit l'inscription de 
personnes auxquelles il attribue la qua^ 
lité d'électeurs doit être, à peine de dé^ \ 
chéance, notifié à ces derniers (^). (Loi { 
coniin.,art. M.) 

(demeuldre.) 

Dcmeuldre avait demandé à radmiuistra- 
lioQ communale de MaflQes Finscription de 
deux individus sur la liste des électeurs com- 
munaux, et le rétablissement sur cette liste 
d*un 3' individu qui en avait été rayé. 

Cette double demande ayaut été rejetée, 
Demeuldre avait interjeté appel à la dépu- 
tation permanente du Uainaut, mais sans 
faire notifier sou appel à aucun des trois in- 
dividus dont la capacité électorale était en 
question. De ce chef, son appel a été re- 
poussé dans les termes suivants : 

« Vu le pourvoi reçu au gouvernement 
provincial, le' 16 mai courant, et formé par 
le sieur Demeuldre, Alexandre, de Maffles 
contre la décisiou du conseil conununal de 
celte localité qui a rejeté sa requête fendante 
à ce que les noms des sieurs Ceuterick, Au- 
guste; Limbourg, Camille, fussent Inscrits 
sur la liste des électeurs communaux de 
MafQes ; 

< Vu la décision dont il s'agit, laquelle a 

,1, Vuy. ci dessus, arrêt du 8 juill. t86î, p. 16d. 



été notifiée au réclamant le 7 mai i863; 

« Attendu que le sieur Demeuldre, qui 
demande, par le même pourvoi, que le nom 
du sieur Limbourg, Désiré, qui figurait sur 
la liste primitive, soit réintégré sur cette 
liste, n'a pas joint, à Tappui de son pourvoi, 
la preuve qu'il a été notifié aux intéressés, 
comme le prescrit le § S de TarL 17 de la 
loi; 

c Attendu que le défaut d'accomplissc- 
ineut de cette formalité rend le pourvoi nul 
et de nul effet ; 

t En exécution de Tart. 1 7 de la loi pré- 
citée, 

• Arrête ; 

< Le pourvoi du sieur Demeuldre n'est 
pas admis, i 

Demevidre s'était pourvu en cassation 
contre cet arrêté : il proposait un moyen qui 
consistait en ce que rarrélé attaqué u*avait 
pu considérer comme parties intéressées les 
individus dont il poursuivait riuscription, 
parce qu'ils n'avaient nul intérêt à contester 
nue réclamation qui leur était toute favo- 
rable. 

M. le procureur général Leclercq a conclu 
à la cassation : il a pensé qu'il résulte des 
art. ii, 15, 16 et 18 de la loi communale 
du 30 mars 1836 que la loi, dans Fart. 47, 
ne tient pour parties intéressées que les per- 
sonnes qui ont été en cause ou ont dû y être 
mises devant l'administration communale, 
c'est-à-dire, celles qui ont demandé leur 
inscription ou leur radiation et celles dont 
un tiers a demandé la radiation; qu'elle ne 
tient pas pour telles les personnes dont un 
tiers a demandé rinscripliou^ qu'il n'y a de 
partie en cause et d'intérêt engagé dans ce 
dernier cas, que le tiers qui agit et l'intérêt 
public pour lequel il agit ; ^\\e Tintérêt de la 
personne dont il demande Tinscriptiou, et 
le droit qu'elle a de s'y opposer au besoin, 
sont sauvegardés par les listes supplémen- 
tairei», sur lesquelles elle devra être portée 
si la demande du tiers est accueillie, et par 
le droit que l'arL 16 aUribue à toute per- 
sonne de réclamer contre ces listes. 

ARRÊT. 

LA COliR ; — Sur le moyen de cassation 
proposé seul, et pris de ce que l'arrêté atia- 
que a considéré illégalement comme parties 
intéressées auxquelles l'appel devait être 
notifié, les trois individus dont le deman- 
deur en cassation avait, dans leur propre in- 
térêt, réclamé l'inscription sur la liste des 
électeurs communaux ; 
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CousidéraDi que rarréiê qui est Tobjel du 
pourvoi constate que le demandeur a ré- 
clamé rioscriplioD sur la liste des électeurs 
de la commune de Maffles, des sieurs Au- 
guste Ceuterick et Camille Limbourg et la 
réintégration sur celte liste du !»ieur Désiré 
Limbourg qui en avait été rayé ; que ceMe 
double réclamation ayant été écartée par le 
conseil communal, il s'est pourvu par appel 
à ladéputaiion permanente du Uainaut, mais 
sans avoir fait notifier ce recours à aucun 
des trois individus prénommés ; 

Considérant que Tart. 1 7 de la loi com- 
munale statue que Tappel se fera par re- 
quête présentée à la députaiion permanente 
et préabbleinent notifiée à la partie inté- 
ressée, s'il en existe; 

Considérant que loin citoyen est intéressé 
à connaître et à débattre la demande formée 
par un tiers pour le faire inscrire sur la 
liste des électeurs; qu'il peut ne pas possé- 
der réellement, alors qu'on les lui suppose, 
les conditions requises par la loi, ou se trou- 
ver dans un cas d'exclusion qu'elle a prévu, 
qu'il lui importe d'éclairer la justice et de 
prévenir les conséquences d'une inscription 
l'ondée sur l'erreur; que dès lors il y a né- 
cessité de lui reconnaître la qualité de partie 
intéressée ; 

Considérant que la notification prescrite 
par l'art. i7 précité est une formalité sub- 
stantielle, parce qu'elle a pour efl'et d^assurer 
à\i contradicteur légitime l'exercice de ses 
droits et de constituer ainsi légalement l'in- 
stance ; 

Qu'il suit de là et de ce qui précède que 
l'arrêté attaqué a justement déclaré l'appel 
du demandeur irrégulier et inadmissible; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi et con- 
damne le demandeur aux dépens. 

l>u 29 juin 1865. — 2* ch. — Préê. M. le 
comte de S>auvage, prés. — Rapp. M. De- 
facqz. — Concl, contr, M. Leclercq, procu- 
reur général. 

PKKSSE. — Journal non qloiidien. — Diioit 

DE RÉPONSE. — DÉPÔT DE LA RÉPONSE AU 
BUREAU DU JOURNAL. — DÉLAI d'iNSERTION. 

- Calcul. 

Le simple dépôt au bureau du journal de 
la réponse à vn article, par la personne 
qui y a été citée, suffit pour obliger l'èdi- 
leur à iHnsérer; ce dépôt ne doit pas être 
accompagné d'une sommation ou d'un 
acte équivalent. 

La loi du M mars 18^5, interprétant i'ar- 



ticle 13 du décret du 30 juillet 1851, n'a 
pas modifié les termes du délai dans le- 
quel l'insertion de la réponse doit avoir 
lieu. 

(le proc. génér. a GAND, — G. VERMANT.) 

Le Journal de Courir ai est an journal non 
quotidien paraissant les mardi, jeudi etsamedi 
de chaque semaine. Le sieur Waliays, de- 
mandeur eu cassation, ayant été nominative- 
ment cité dans un article de ce journal, 
déposa au bureau de celui-ci un écrit de ré- 
pon>e, terminé par celte phrase : c Vous avez 
trop souvent convié vos adversaires à entrer 
en lutte avec vous, pour que vous puissiez 
vous refuser, toute question de loyauté à 
part, à rinsertion de ma lettre dans votre 
plus prochain numéro. » 

Le dépôt de cette réponse avait eu lieu le 
mardi 26 mai 4863 : à ne consulter que le 
texte du décret du 20 juillet 1831, cette ré- 
ponse aurait dû être insérée le surlendemain, 
jeudi 28 mai, qui était un jour dé publication 
ordinaire du journal ; mais elle ne l'avait été 
que daus le numéro du 31 mai, sur une som- 
mation faite te 28 par exploit d'huissier avec 
assignation de l'éditeur, le sieur Yermaot, de- 
vant le tribunal correctionnel de Courtrai 
pour l'audience du 5 juin suivant, et, le 
8 juillet, jugement ainsi conçu : 

f Oui l'exposé de la cause fait par le con- 
seil de la partie civile, et la lecture des 
pièces du procès, faite à haute voix par le 
greflicr ; 

< Oui les conseils des parties eo leurs 
moyens respectifs; 

t Ouï M. Maerlens, substitut du procureur 
du roi, en son résumé et ses conclusions, 
tendantes à la condamnation du sieur Ver- 
mant, par application de l'art. 13 du décret 
du 20 juillet 1831; 

« Et après avoir délibéré, 

« Attendu, en droit, que là où II s'agit 
d'inexécution d'une obligation, de même que 
les dommages-intérêts ne sont dus, l'amende 
n'est encourue que lorsque le débiteur est 
en demeure de remplir son obligation (arti- 
cle 1145 du code civil); que le débiteur est 
constitué en demeure par une sommation ou 
par tout autre acte équivalent (art. 1139 du 
code civil) ; 

c Attendu, en fait, que, sommé de publier 
dans son journal la réponse de Wallays par 
exploit de Thuissier Debourgogne en date du 
28 mai, l'éditeur Verinant Ta fait insérer 
dans le numéro du 31 mai, distribué la veille 
au soir; 
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c Que, parlaol, rinlervalle écoulé entre 
la sommation et la publicatiou de la réponse, 
u'a pas été assez long pour constituer Tédi- 
teur eu contravention à Tart. 13 du décret 
du 20 juillet i83l, combiné avec la loi in- 
terprétative du 14 mars 1855; 

t Que vainement la partie civile voudrait 
faire passer pour Téquivalent d*une somma- 
lion la lettre remise au burean du jottrnal 
deux ou trois jours avant Texploit de Tlniis- 
sier Debourgogne, lettre qui se termine par 
ces mots ; 

t Vous avez trop souvent convié vos ad- 
« versaires à entrer en hilie avec vous, pour 
« que vous puissiez vous refuser, toute ques- 
« tion de loyauté à pari, à Finsertiou de ma 
« lettre dans votre plus prochain numéro, i 

« Que la lettre en question contient tout 
au plus une prière; mais qirune prière nVsi 
pas uu ordre et moins encore une somma- 
tion ; 

t Que faire une invitation en ces termes, 
ce o^est pas invoquer son droit ni la loi, c'est 
s'adresser à la loyauté du journaliste; 

« QuVue pareille invitation n'étant point 
juridique ne peut produire les conséquences 
juridii|ues d'une sommation ; qu'aussi celui 
qui s'adresse en ces termes à son débiteur 
se réserve loiijoiiis de lui envoyer ultérieu- 
rement l'huissier pour le constituer juridi- 
quement en demeure, ce que la panie civile 
a fait, puisque, sous la date du 28 mai, elle 
a envoyé à l'éditeur Ihuissier Debourgogne, 
pour lui faire une sommation formelle d'in- 
sérer sa réponse ; 

i Attendu même qu'en attribuant à la 
lettre du 23 mai toute la -valeur d'une som- 
mation en règle ei en admettant que le refus 
d'insérer publié dans le journal du 27 mai 
prouve que la lettre avait été déposée le 26 
(et il n'est pas prouvé qu'elle ait été remise 
plus tôt), encore la peine ne serait pas en- 
courue; 

Qu'en effet, il est avéré au procès que le 
Journal de Courir ai^ qui n'est pas quotidien, 
parait le mar4li soir, le jeudi soir ei le samedi 
soir de cliaque semaine; que la loi interpré- 
tative du 44 mars 1855 accorde à l'éditeur, 
dans le cas en question, deux jours pour avi- 
ser et délibérer après celui du dépôt, et ce 
n'est que dans le premier numéro qui paraît 
après ces deux jours que la réponse doit être 
iusérée; que conséqiiemmeni, dans Tespèce, 
le jour du dépôt éiant le mardi viiigi-six, et 
les deux jours de grâce le mercredi et le 
jeudi suivants, le premier numéro qui ait 
paru, après ces deux jours, est celui du samedi 
soir, trente, d^ns lequel on lit la lettre. du 



sieur Wallays; qu'à la rigueur doue, il a éié 
satisfait à la loi. 

« Par ces moiifs, le tribunal déclare la 
partie civile non recevable ni fondée dans sa 
poursuite. » 

Sur l'appel tant du plaignant, panie civile, 
que du ministère public, arrêt de la cour 
d'appel de Gand du 11 apôi 1863 qui, 
• adoptant les motifs du premier juge, met 
les appels au néant et couCrme le jugement 
dont appel. » 

Cet arrêt a été déféré à la censure de la 
cour de cassation, tant par le ministère pu- 
blic que par le plaignant Wallays, partie 
civile ; mais ce dernier, trouvant dans la pu- 
blication de sa réponse, faite dans le journal 
de Courirai depuis l'exploit introductif, une 
réparation suffisante, s'était désisté de sou 
pourvoi. 

Dans une note, produite, à l'appui do re- 
cours du minisière public, M. Dumon, sub- 
stitut du procureur général, disait : 

f L'arrêt allaqué décide que la personne 
citée dans un journal doit, si elle veut user 
du droit de réponse que la loi lui confère, 
adresser une sommation à l'éditeur de ce 
journal pour le mettre en drineiire d'insé- 
rer celle réponse et faire courir, contre lui, 
le délai endéans lequel l'insertion doit être 
faite. 

« Celte dérision est contraire au décret du 
20 juillet 1851 et spécialement à l'art. 13 
de ce décret. Le décret du 20 juillet 1831 
constitue une législation spéciale, il établit un 
système de procédure complet et distinct en 
matière de presse et parmi les règles qu'il 
édicté, il n'y en a pas qui oblige celui qui 
veut répondre à un article où il est cité à 
recourir. à une sommation. L'art. 43 règle la 
manière dont le droit de répondre s'exerce, 
les formalités auxquelles il est soumis, et il 
ne parle que du dépôt au bureau du journal 
sans exiger ni notilicalion ni sommation. Il 
va de soi que le dépôt au bureau du journal 
doit être prouvé pour qu'il soit possible de 
supputer le terme du délai dans lequel l'édi- 
teur doit publier la réponse et de calculer 
l'amende qu'il encourt en cas de retard ou 
d'bmission, et pour ce motif il peut être utile 
de faire notifier par huissier la lépouse à in- 
sérer; mais la preuve de cette notification 
peut être faite par tous autres moyens, no- 
tamment par témoins. Elle peut aussi, comme 
dans rtspèce, résulter de l'aveu de Tédiieur 
du journal inséré dans un article oii il re- 
connaît avoir reçu la réponse en disant qu'il 
refuse formellement de l'insérer. (Voif sur 
cette question Cbassan, Délits de la parole ei 
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de la jMreêie, tome !*% p. 663, n"* 957 ; Scbuer* 
nians, p. 35i.) 

c Mais, dit la décision attaquée, daos l'es- 
pèce, la lelire déposée au bureau du Journal 
de Courtrai contient une prière d*insertion, 
mais elle ue renferme ni un ordre ni une 
sommation, et Faoïeur de cette lettre n'invo- 
que ni son droit ni la loi en s*adressant à 
réditeur du journal, ei de là elle conclut qu*il 
n'y a pas eu une invitation juridique à 
publier la réponse. 

f Soit, mais quel est Tarticle de la loi qui 
détermine la forme de rinvitaiion, quelle est 
la disposition du décret qui oblige celui qui 
veut^ répoudre à invoquer formellemeni son 
di-oit et la loi? II suffît que la pièce qu*il dé- 
pose au bureau du journal soit une réponse 
aux allégations du journaliste qui le concer- 
nent et que le fait du dép6l soit prouvé, pour 
que fobligation d'insérer cette réponse dans 
le délai déterminé par Tari. 13 naisse pour 
réditeur du journal. En d'autres termes, 
celui qui dépose une réponse à un article où 
il est cité, manifeste suffisamment la volonté 
de la faire insérer et d'user ainsi du droit 
que lui donne la loi. Le sens de Fart. 15 est, 
que le dépôt d'une réponse est regardé par 
la loi comme une déclaration de la volonté 
de répondre ou, pour employer les termes de 
la décision attaquée, une invitation juridique 
d'insérer la réponse. 

c L'arrêt attaqué décide encore que l'édi- 
teur d'un journal à qui une personne citée 
dans ce journal a fait parvenir une réponse, 
ne doit l'insérer qu'après avoir laissé écouler 
un délai de deux jours, après celui du dépôt 
et dans le premier numéro qui paraît après 
ces deux jours. Cette décision viole, à son 
tour, la disposition de Fart. 13 précité com- 
biné avec la loi interprétative du 14 mars 
1855. Pour le démontrer, il suffira de rap- 
peler les termes de l'art. 15 et les explica- 
tions qui ont été données dans nos chambres 
législatives lors de la discussion de la loi 
de 1855. 

« L'an. 15 statue que la réponse à un ar- 
ticle où une personne est citée sera insérée, 
au plus tard, le surlendemain du jour où cette 
réponse aura été déposée au bureau du jour- 
nal, à peiue de 20 florins d'amende pour cha- 
que jour de retard. En 1855, une difficulté 
s'était élevée sur le sens de cette loi. Les 
cours d'appel jugeaient que, pour les jour- 
naux non quotidiens, l'amende de 20 florins 
serait encourue pour chaque jour où le jour- 
nal aurait paru sans contenir la réponse; la 
coui^dc cassation décidait qu'elle était due 
pour tous les jours indistinctement, même 



pour ceux où le journal ne paraissait pas. 
Une loi interprétative était nécessaire sur ce 
point. La chambre des représentants, adop- 
tant le système de la cour de cassation, dé- 
cida que la réponse serait Insérée dans le 
numéro ordinaire qui paraîtrait, selon la pé- 
riodicité du journal, deux jours au moins 
après celui du dépôt, à peine contre l'éditeur 
de 20 florins d'amende pour chaque jour 
qui s'écoule depuis l'omission d'insérer jus- 
qu'à l'insertion. 

c Pendant que ce texte était soumis au 
sénat, un journal fit remarquer que non-seu- 
lement le projet proposait une solution à la 
difficulté qui divisait les cours d'appel et la 
cour de cassation, mais encore qu'il parais- 
sait modifier le décret de 1851 en détermi- 
nant, pour l'insertion, un délai nouveau, dif- 
férent de celui que ce décret avait ûié. Le 
décret disait, en effet, que la réponse devait 
être insérée le surlendemain du jour où elle 
avait été déposée, au plus lard, et la loi pro- 
posée portail qu'elle devait être insérée au 
moins deux jours après celui du dépôt. Dans 
le langage vulgaire, le lendemain c'est uu 
jour après le terme d'où l'on fait partir le dé- 
lai, le surlendemain c'est deux jours après 
ce terme ; mais dans le langage communé- 
ment employé par les jurisconsultes, il n'en 
est pas ainsi; pour la supputation des délais 
on ne compte ni le die$ a quo ni le dies ad 
quem, de telle sorte que les mots deux jours 
après celui du dépôt ressortiraient au jour 
qui suit le surlendemain. 

f M. d'Anethan , rapporteur de la com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi, 
soumit ces observations au sénat (séance du 
6 mars 1855, Annales parlementaires, p. 174). 

c Le ministre de la justice lui répondit 
(séance du 7 mars, Annales parlem., p. 1 79) 
c qu'il y avait en efiet une différence entre 
tt les deux rédactions i (celle de l'art. 15 du 
décret et celle de la loi interprétative), i si 
Ton voulait s'en tenir à la rigueur des ex- 
pressions, mais il ajoutait : 

tt II résultera toujours de la combinaison 
t des 2 paragraphes de l'art. 15, l'ancien et 
tt le nouveau, et surtout des développements 
« mêmes de la commission sur le calcul da 
tt délai, que s'il n'y a point une correction 
< très-irréprochable dans la nouvelle rédac- 
« tion, au moins le sens n'eu paraîtra changé 
« à aucun juge chargé d'appliquer la loi 
« elle-même. En effet, voici comment s'ex- 
4 prime la commission de la chambre des 
I représentants, page 4 de son rapport : 

€ Mais la commission s'est demandé si le 
« texte du projet de loi est suffisamment pré- 
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t cis pour é?Uer toute difficulté. Le décret 
c du 20 juillet exige Tlnsertiou» au plus tard, 
« le surlendemain du dépôt de la réponse. 

< L'on reconnaît unanimement que Tobliga- 
€ tion pour le journal non quotidien n'existe 
« qu'à dater du jour de la publication d'un 

< numéro ordinaire; ainsi l'éditeur d'uu jour- 

< nai qui a paru le dimanche, 20 mars, est 
« en faute pour n'avoir pas publié ta ré- 
« ponsn déposée le vendredi 18; si la réponse 
« lui avait été remise seulement le samedi 
^ 19 mars, sa faute n'eût commencé qu'à 
« partir du numéro publié le 27. Il résulte 
« de là que dans l'esprit même de la com- 
« mission, et elle le dit de la manière la plus 
« formelle, le surlendemain dans le seus du 

* texte primitif est toujours resté daus le 

< sens du texte nouveau, seulement l'ex- 
« pression dont on s'est servi peut prêter à 

< un équivoque. Cela tient probablement à 
« ce que l'honorable rédacteur de l'amende- 

< ment avait des idées arrêtées sur ces diffi- 

* cultes qui se présentent souvent dans le 

< calcul des délais du jour a ^uo et du jour 
<^ ad quem, et a pensé que le jour aquo serait 
> compris dans le délai Je 2 jours dout il 

* parlait, de sorte qu'il se sera servi d'une 
^ expression qui, rapprochée du surlende- 

< main, peut prêter à quelques difficultés. 

* Mais s'il y a nécessité d'une interprétation 

* du texte nouveau, on fera ce qu'on fait 
« toujours en matière d'interprétation, on 
« recourra aux documents qui expliquent la 

< pensée du législateur, et l'on pourra se 

< convaincre ainsi que rien n'est changé, pas 
« plus dans l'esprit que dans le texte réel 
t sagement interprété de la loi nouvelle. 
« Voilà les observations que m'a suggérées 
t l'examen du texte nouveau rapproché du 
c rapport de la commission, et je pense qu il 
« en résulte suffisamment que, pour les jour- 
c naux non quotidiens, le calcul du surieu- 
t demain doit se faire de la même manière 
c que pour ceux qui sont quotidiens. » 

c Cette discussion établit clairement que 
la loi de 4855 est restée une loi interpréta- 
tive, qu'elle n'a pas établi pour les journaux 
non quotidiens un régime différent de celui 
des journaux quotidiens, et que les mots 
deux jouu au moins après celui du dépôt ont 
exactement le même sens que les mots le 
surlendemain du jour où elle a été déposée. 
La loi de 4855 a été entendue ainsi par toutes 
les branches du pouvoir législatif. Elle a été 
entendue ainsi parle gouvernement, qui s'est 
expliqué sur ce point par l'organe du minis- 
tre; elle a été entendue ainsi par la chambre 
des représentants, dont la commission s'en 
est expliquée par l'organe de son rappor- 



teur, sans qu'il ait été contredit par per- 
sonne ; enfin elle a été entendue ainsi par le 
sénat, dans le sein duquel les explications 
complètes et catégoriques du ministre et du 
rapporteur de la commission ont déterminé 
nettement le sens et la portée de la loi que 
l'on édictait. i 

M. le procureur général Leclereq a conclu 
à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Donne acte an demandeur 
Wallays de son désistement, le condamne 
aux frais occasionnés par son pourvoi; et 
statuant sur le pourvoi du ministère public : 

Sur les deux moyens de cassation tirés 
tant de ta violation de l'art. 15 du décret 
du 20 juillet I83i, que delà violation du 
même article combiné avec la loi interpréta- 
tive du 14 mars 1855 : 1* en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé que le dépôt non accompa- 
gné de sommation ou injonction d'insérer la 
réponse déposée, ne suffît pas pour obliger 
l'éditeur du journal à faire cette insertion. 

2'' En ce que le même arrêt a décidé que 
l'éditeur d'un journal non quotidien, à qui 
une personne citée dans ce journal a fait par- 
venir une réponse, n'est tenu de l'insérer 
que dans le numéro du journal qui parait 
après tes deux jours à compter du jour du 
dépôt de ta réponse au bureau du journal : 

Attendu que l'art. 13 du décret précité 
con^^acre le droit, pour toute personne citée 
dans un journal, de faire insérer dans ce 
journal une réponse, et qu'à cet effet il lui 
suffit, aux termes du même article, de dépo- 
ser cette réponse au bureau du journal, aux 
fins d'y être insérée ; 

Que ni cet article, ni aucune autre dispo- 
sition, u'exige que le dépôt soit accompagné 
d'une sommation ou d'un acte équivalent, et 
qu'il importe peu que la demande d'insertion 
se produise sous forme d'injonction ou de 
sommation, ou sous forme d'invitation ou de 
prière, puisque le seul fait du dépôt de l'écrit 
destiné à servir de réponse dans le journal 
à l'article qui l'a provoqué, suffit, d'après la 
loi, pour manifester l'intention de l'auteur 
de l'écrit, d'user du droit qn'elle lui recon- 
naît, et pour obliger l'éditeur à insérer la ré- 
ponse dans le délai et sous les peines déter- 
minées ; 

Qu'il résulte de là que l'arrêt attaqué n'a 
pu, sans contrevenir à l'art. 15 du décret du 
20 juillet 1831, envisager le dépôt d'une ré- 
ponse au bureau du journal, comme n'étant 
qu'un simple appel à la loyauté ou à la bonne 
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volonté de Téditettr, sous prétexte qu*il n'au- 
rait pas été accompagné de la sommation ou 
de racle équivalent exigé par Tart. ii39 du 
code civil, et que la demande d'insertion n'a 
été faite que sous forme de prière; 

Attendu, en second lien, qu'il ressort tant 
de l'objet de la loi du 44 mars i855, que des 
discussions aux chambres législatives, que le 
législateur n'a eu d'autre but que d'inter- 
préter l'art. 13 du décret du âO juillet 1831, 
en ce qui concerne les conséquences pénales 
du retard d'insérer la réponse dans le délai 
prescrit, sans entendre apporter aucune mo- 
dification quant à ce délai lui-même; et qu'en 
disant d'une mauière siiuplement énoncia- 
ilve que l'inseriiou de la réponse doit se 
faire au nioius deux jours après le jour du 
dépôt, le législateur, ainsi que la déclaré 
d'ailleurs au sénat le ministre de la justice, 
a voulu se référer an décret du 20 juillet 
4831 qui exige que cette insertion ait lieu le 
deuxième jour ou surlendemain du jour du 
dépôt de la réponse ; 

Qu'on ne concevrait point au surplus, que 
le législateur eût voulu accorder à Tédiieur 
d'un journal non quotidien qui, d'après l'or- 
dre de sa publication, se trouverait en me- 
sure de publier la réponse le surlendemain 
du dépôt, uue faveur ou un délai pour déli- 
bérer, qu'il refuse à l'éditeur d'un journal 
quotidien ; 

Attendu qu'en décidant que l'éditeur du 
Journal de Courtrai n'était tenu d'insérer la 
réponse qui avait été déposée au bureau du 
journal, que dans le numéro qui devait pa- 
raître après les deux jours à compter du jour 
de ee dépôt, l'arrêt attaqué a commis une 
nouvelle contravention à l'art. 13 du décret 
du 20 juillet 1831, et a faussement interprété 
et violé l'article unique de la loi interpréta- 
tive du 14 mars 1855. 

Par ces motifs, casse et annule l'arrêt rendu 
par la cour d'appel de Gand, le 1 1 août 1863 ; 

Renvoie la caose et le prévenu devant la 
cour d'appel de Bruxelles, pour être statué 
sur l'appel du jugement rendu par le tribunal 
correctionnel de Courtrai, le 8 juillet 1863; 

Condamne le défendeur aux dépens de 
l'Instance en cassation et aux frais dg l'arrêt 
annulé; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la cour d'appel de Gand, 
et que mention eu sera faite en marge de 
l'arrêt annulé. 

Du 2 octobre 1865. ^ 2* ch. — Prés. 
M. le comte de Sauvage, président. — Rapp^ 
M. De Cuyper. — Concl, eonf, M. Leclercq, 
procureur général, 



1» DONS MANUELS. - Acceptation. - 
Forme. — Charge. ^ Preuve. 

2" COMMUNAUTÉ. — Fruits ET REVENos.- 
Ordre purlic. — Conventions matrimo- 
niales. 

3" DONATION, -c Fruits et revenus. — 
Condition. — Communauté. 

^« COMMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. - Mobi- 
lier ÉCHU A LA FEMME. — DÉFAUT d'iN- 

ventaire. — Mode de preuve. 
5* FARTAGE DE COMMUNAUTÉ. - Con- 

VENTIONS MATRIMONIALES. MODE STI- 
PULÉ. — Fartage inégal. 

t" i,*arf. 931 du code civ. ne s'appUqve pan 
aur don» manuels; l'acceptation de pa- 
reils dons résulte du fait même de la 
téceplion de l'objet donné. — Une ctiarge. 
peut être attachée au don manuel , houm 
en altérer la valeur, et son existence est 
constatée souverainement par te juge du 
fait, (C. civ.. art. 931,932.) 

2* La disposition de l'art. 1498 du codecir., 
en rertu de laquelle les fruits et revenus 
des biens des époux entrent en commu- 
nauté , n'est point d'ordre public; les 
époux peuvent y déroger par leur con- 
trat, ou bien un donateur peut faire de celle 
dérogation la condition de sa donation. 

3° L'art, i39î> du code civ., gui défend de 
modifier le contrat de mariage, n'interdit 
pas à un donateur de stipuler que les 
objets donnés ne tomberont pas en corn- 
munauté^ 

4" Lorsque tes époux se sont mariés sous le 
régime de ta communauté d'acquêts, le 
mobilier ècliu à la femme est réputé ac- 
quêt ; s'il n'y a pas eu d'inventaire , la 
valeur remplace la ctiose, et celte valeur 
peut être établie par toutes voies; il n'y a 
pas, dans ce remplacement, cfiangement 
au contrat de mariage. (C. riv., art. U98. 
1504.) 

5*^ Les art. 1470 et 1471 du code civ. ne sont 
pas d'ordre public; on peut y déroger 
par le contrat de mariage. — On peut 
stipuler par ee contrat un partage inégal 
de la communauté, (C. civ. , art. 1K20, 1^21 ) 

(les époux VANASSCHE, — c. 6EHA6HEL.) 

La dame défenderesse, née Behagel, s>st 
mariée en 1834 avec le sieur d'Ysembarl de 
Yreicbeni, frère de la demanderesse. 

Le 17 juin de ladite année, ils flreot uo 
contrai de mariage, stipulainl la commu* 
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nauté réduite aux acquêts, ce qui, d'après 
Tart. i498 du code civil, excluait de la com- 
munauté le mobilier respectif présent et fu- 
tur des époux. 

M. d'Ysembart mourut à Froyennes, le 
3 septembre 4857, laissant pour héritières 
ses deux sœurs, savoir la dame Vanassche 
et une autre sœur décédée depuis, de ma- 
nière que la demanderesse représente seule 
aujourd'hui le mari de la défenderesse. 

11 y avait lieu de liquidrr la communauté 
qui avait existé entre les époux d'Ysembart. 

La défenderesse intenta donc, le 5 juil- 
let 1859, contre les demandeurs, une ac- 
tion à fin de compte, partage et liquidation 
de la communauté d'acquêts qui avait existé 
entre elle et son défunt époux, à la fixation 
de ses droits et reprises et de leur refour- 
jijssement. 

Par jugement du 2 aoiU 1859, le tribunal 
de Tournai renvoya les parties devant no- 
taires : les parties n'ayant pu tomber d'ac- 
cord, la cause fut ramenée à l'audience. 

La défenderesse soutint que ses reprises 
s'élevaient ensemble à 84,717 fr. 84 cent., 
qu'elle devait les exercer d'abord sur les 
meubles incorporels de la communauté, puis 
sur les immeubles de ladite communauté et 
finalement sur les propres de son mari, dont 
elle demanda l'expertise. 

Les conclusions des époux Yanassche 
tendaient eu résumé à ce qu'il fût déclaré : 

Qu'il y avait lieu de retrancher des 
reprises réclamées, la somme de 9,587 fr. 
99 cent., formant les intérêts d'un capital 
de 60,000 fr., échus pendant la commu- 
nauté des époux d'Ysembart dont il s'agissait 
au procès. 

Pour l'intelligence de ce point, il convient 
de savoir qu'après la mort de M. Behagbel, 
père de la défenderesse, il fut constaté 
que la part qui revenait à chacun de ses 
cinq enfants était de 25,221 fr. 45 cent., et 
que la dame devait rester à la tête du tout, 
en payant 5,000 fr. par an à chacun de ses 
enfants. 

Le 14 mai 1841, la dame Behagbel, tant 
pour se libérer envers ses enfants et petits- 
enfants que pour exécuter le don manuel 
qu'elle se proposait de leur faire, leur paya 
500,000 fr., mais sous la condition très- 
expresse que cette somme serait placée, 
jusqu'au jour de son décès, à intérêt à 
3 1/2 pour cent, à courir du 14 janvier 1841; 
que ces intérêts seraient cumulés d'année en 
année jusqu'au jour de son décès, mais au 
profit de ses enfants et petits-enfants. 

Ces intérêts ^Insi cumulés ont produit 



jusqu'au jour du décès de la dame Behagbel, 
la somme de 9,587 fr. 99 cent., pourtïhaque 
cinquième; c'est là le poste que la dame 
défenderesse prétendait compter dans ses 
reprises et que les demandeurs lui contes- 
taient. 

Le tribunal de Tournai a maintenu la 
demande en reprise sur ce point, mais seu- 
lement pour ce qui concernait les intérêts 
de la somme remboursée, 25,22 1 fr. 45 cent. 

Il a écarté la demande en reprise en ce 
qui concernait les intérêts de la s mme donnée, 
56,778 fr. 57 cent. 

La cour, par l'arrêt attaqué, a décidé que 
la dame défenderesse avait droit à la re- 
prise des intérêts cumulés sur les deux 
sommes ou sur les intérêts des 60,000 fr. 

Les demandeurs ont aussi voulu écarter 
des reprises, réclamées par la défenderesse, 
trois sommes, montant ensemble à 1,787 fr. 
70 cent., valeur de divers objets mobiliers. 

Ils ont succombé dans cette prétention en 
première instance et en appel. 

Les demandeurs ont prétendu, que les 
reprises de la dame défenderesse devaient 
s'exercer conformément à l'art. 471 do code 
civil, et, ainsi que le voulait d'ailleurs son 
contrat de mariage, d'abord sur l'argent 
comptant, ensuite sur le mobilier de la com- 
munauté et réputé tel. 

Elle soutenait aussi que la défenderesse 
ne serait en droit d'exercer ses reprises sur 
les meubles incorporels et à plus forte raison 
sur les immeubles de la communauté, 
qu'après- avoir légalement constaté l'insuffi- 
sance, qui était d'ailleurs déniée, de l'ar- 
gent comptant et du mobilier corporel. 

Et, pour le cas où la dame défenderesse 
pourrait encore être admise à prouver l'in- 
suffisance des biens de la communauté, les 
demandeurs prétendaient être admis à la 
preuve contraire. 

Le 9 avril 1861, le tribunal de Tournai a 
prononcé un jugement, dont le dispositif 
était ainsi conçu : 

c Dit pour droit : 1<* que les droits et re- 
prises de la demanderesse (ici défenderesse) 
s'élèvent, ensemble, à "8,480 fr. 65 cent. ; 

c 2*» Qu'elle est propriétaire exclusive, dès 
le jour dé la dissolution de la communauté, 
en vertu de la donation mutuelle au profit 
du survivant, contenue en l'art. 4 du con- 
trat anténuptial susrappelé, de tous les 
meubles corporels dépendants de la commu- 
nauté et arrérages de revenus tombant dans 
cette communauté, désignés audit article, 
saiis autre charge que d'acqujtter les frais 
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fanéraires et dettes courantes de la commu- 
nauté; 

• S"" Qu'elle exercera lesdites reprises 
d^abord sur les meubles incorporels de la 
communauté autres que ceux qui sont com- 
pris dans la donation susdite, puis sur les 
immeubles de la communauté, finalement, 
en cas d'insuffisance, sur les propres de 
M. d'Ysembart, déboute les défendeurs (ici 
demandeurs) de leurs conclusions contraires; 

c Et avant faire droit sur le surplus des 
conclusions respectivement prises, ordonne 
aux défendeurs de rencontrer la déclaration 
faite par la dame d'Ysembart des meubles 
incorporels et des immeubles dont, à sa 
connaissance, se composait la communauté 
d'acquêts et les conclusions prises par elle 
à fin d'expertise ; 

c Ordonne en outre aux défendeurs de 
libeller en détail leurs prétentions à charge 
de ladite communauté du chef des créances 
par eux vantées de feue la demoiselle 
d'Ysembart et de donner toutes explications ' 
pertinentes et rapporter toutes preuves à 
l'appui, et ce par écrit signifié dix jours au 
moins avant l'audience fixée, etc. i 

Les époux Yanassche ont appelé de ce 
jugement. 

La dame d'Ysembart, née Behaghel, en a 
appelé incidemment du chef du retranche- 
ment de ses reprises, des intérêts de la 
somme qui lui avait été donnée par sa mère. 

Cet appel incident a été accueilli par l'ar- 
rêt attaqué qui a confirmé le jugement pour 
le surplus. 

L'arrêt est du 10 avril 1862, il est ainsi 
conçu : 

c En ce qui touche la somme de 9,587 fr. 
99 cent. : 

f Attendu qu'eu remettant spontanément 
et sans y être tenue par un engagement à 
l'intimée, madame d'Ysembart, comme il est 
reconnu qu'elle l'a fait, une somme de 
60,000 fr., le U mai 1641, madame veuve 
Behaghel était en droit de faire les stipula- 
tions qui lui conviendraient aussi bien en ce 
qui concernait le capital qu'en ce qui con- 
cernait les fruits; qu'en transmettant la 
propriété du premier, elle n'accordait pas 
nécessairement les intérêts qui en consti- 
tuaient la jouissance ; qu'il est donc inexact 
de dire que par la seule remise du capital à 
l'intimée, les intérêts qu'il a produits ont 
subi entre ses mains le sort de ses autres 
revenus et sont tombés dans la communauté 
qui a existé entre elle et son mari ; qu'il faut 
rechercher si, en l'absence de réserve d'usu- 
fruit ou d'une stipulation attribuant expli- 



citement nature de propres aux fruits do 
capital remis, il n'existe pas une disposition 
ayant pour objet de les soustraire et les 
soustrayant, en effet, à cette communauté; 

tt Attendu qu'il est constant à cet égard 
que la remise de 60,000 fr. fut accompagnée 
de la condition qu'ils seraient placés et que 
les intérêts de cette somme, dont le détenteur 
devait leur tenir compte à 3 1/2 pour cent 
l'an, ue seraient pas touchés par l'intimée; 
qu'ils constitueraient chaque année un ca- 
pital et que les capitaux ainsi accumulés 
d'année en année jusqu'au décès de la dame 
Behaghel profiteraient à ses enfants et petits- 
enfants; 

c Attendu qu'une pareille clause a suffi- 
samment manifesté chez cette dame l'inteo- 
tion de ne pas remettre un capital avec 
jouissance d'intérêts et de tenir les intérêts 
détachés du capital pour en former en mains 
tierces un capital nouveau, si peu attribué 
aux communautés existant au moment où il 
se formerait, que sa remise> exclusivement 
destinée aux enfants et petits-enfants de la 
dame Behaghel, pouvait se trouver différée 
jusqu'au moment où ces communautés 
n'existeraient plus ; 

t Attendu que la circonstance que dans 
ces 60,000 fr. il fallait tenir compte d'une 
somme de â3,Sâl fr. 43 cent, appartenant à 
l'intimée et dont sa mère, qui en était restée 
en possession, consentait à se dessaisir, ne 
pouvait être un obstacle à la réalisation de 
l'intention de celle-ci; car, sans avoir égard 
à rintérét de 3 1/2 pour cent que produisait 
ce capital dans les mains auxquelles il était 
confié, madame Behaghel en a toujours 
servi l'intérêt à sa fille et ainsi toujours fait 
jouir la communauté d'Ysembart Behaghel 
de tout ce qui lui était dû ; 

I Attendu que la signature apposée par le 
mari de l'intimée à l'acte authentique, dû- 
ment enregistré, du 24 décembre 1845, vient 
encore confirmer le sens et la portée donnés 
par la cour au fait posé par madame Behaghel 
vis-à-vis de ses enfants, le 14 mai 1841, 
puisque en constatant l'assentiment accordé 
par lui aux conditions auxquelles était 
comptée la somme de 60,000 fr. et son 
abstention d'en réclamer tes intérêts, elle 
permet de la considérer comme une recon- 
naissance de sa part qu'il était sans droit 
pour réclamer ceux-ci au profit de la com- 
munauté dont il était le chef; 

« Attendu que de tontes ces considéra- 
tions il résulte, que cette remise de fonds 
n'a, aux termes du contrat de mariage de 
l'intimée, rien fait tomber, comme intérêts 
ou revenus, dans la communauté d'acquêts 
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stipulée entre elle et son mari; qae c'est 
donc avec raison qu'elle s'attribue comme 
propre ladite somme de d,587 fr. 99 cent.; 

«i Quant aui sommes de 940 fr., 300 fr. 
et 647 fr. 70 cent., formant ensemble celle 
de 1,787 fr. 70 cent. : 

t Attendu que l'acte authentique du 
'24 décembre 1845, signé par l'auteur de 
l'appelante, quand il s'occupe des argente- 
ries, objets mobiliers, bijoux et habillements 
donnés ou légués par madame Behagbel à 
ses enfants et petits-enfants ou recueillis 
par eux dans sa succession, ne spécifie aucun 
de ces objets; que, loin de contenir des 
énonciations qui permettraient de recon- 
naître ceux dont a profité la communauté 
d'Ysembart -Behagbel, il ne mentionne, au 
contraire, que leur valeur, de telle sorte que 
celle-ci se trouve indiquée à la dame d'Ysem- 
bart pour le cas où, en vertu de son contrat 
de mariage, elle aurait à exercer des re- 
prises ; 

« Attendu que, d'un autre côté, les par- 
ties déclarent dans ce même acte qu'elles 
veulent établir ce que chacune d'elles a 
recueilli en succession mobilière de leurs 
défunts père, mère et aïeuls, afin d'éviter 
toutes recherches et toutes difficultés qui 
pourraient naître lors de la dissolution de 
leurs communautés et aussi afin de faciliter 
le compte que M. Joseph Behagbel avait à 
rendre à la majorité de ses pupilles ; 

< Attendu que de ces mentions et décla- 
rations, il résulte que l'intimée n'a pas à 
rechercher dans ladite communauté ceux de 
ses propres mobiliers qui pourraient s'y 
trouver en nature et que c'est seulement par 
le prélèvement d'une somme de 1,787 fr. 
70 cent., qu'elle doit en faire la reprise ; 

c Attendu que l'art. 4 du contrat de ma- 
riage des époux d'Ysembart dans la partie 
dont se prévalent les appelants, ne dispose 
que pour les efi'ets mobiliers corporels ayant 
dépendu de leur communauté et pour les 
arrérages des revenus dont leur commu- 
nauté a été en droit de jouir; que, voulant 
attribuer au survivant d'entre eux la pleine 
propriété des choses qu'il énumère, il n'a 
pour objet que de dispenser ces choses d'une 
charge de nature à annihiler la libéralité 
qu'il consacre, la charge de servir de rem- 
ploi ou de récompense; que, conséqnemment, 
on ne peut y trouver, même en la combinant 
avec la partie finale de l'article qui le pré- 
cède, l'exclusion pour les propres mobiliers 
de l'intimée du droit de remploi ou de ré- 
compense ; 

« Attendu que les frais funéraires engen- 
drés par la mort du premier mourant des 



époux d'Ysembart et les dettes courantes de 
leur communauté sont une charge toute 
spéciale de l'avantage résultant pour le sur- 
vivant de la donation qui lui est faite de la 
communauté mobilière; qu'indépendamment 
de cette charge, le survivant, pour se con- 
former à lac disposition finale de l'article 2 de 
son contrat de mariage, doit encore payer la 
moitié des dettes de la communauté; que 
l'on ne peut donc considérer cet avantage 
comme constituant une violation des arti- 
cles 1.^^20 et 1521 du code civil; 

< Adoptant, au surplus, en ce qui con- 
cerne lesdites sommes, les motifs du pre- 
mier juge; 

« Sur les autres points faisant l'objet du 
jugement dont est appel : 

c Adoptant également les considérations 
exprimées dans ce jugement ; 

« Par ces motifs, la cour, statuant sur 
l'appel principal, le met au néant; et, fai- 
sant droit sur l'appel incident, met au néant 
le jugement dont est appel en ce qu'il n'a ûxé 
qu'à la somme de 78,840 fr. 63 cent., le 
montant des droits et reprises de l'intimée ; 
émendant, fixe ces droits et reprises à 
84,717 fr. 84 cent.; confirme, pour le sur- 
pi us,^ ledit jugement ; condamne les appe- 
lants à l'amende, ainsi qu'aux dépens, tant 
de l'appel principal que de l'appel incident; 
ordonne la restitution de l'amende consignée 
par l'appelant incidemment. • 

Pourvoi par les époux Yanassche qui 
présentent cinq moyens de cassation. 

Premier moyen, — Violation des art. 951 , 
932, 954, 547, 584, 586, 1185, 1401, 1498 
et au besoin 1395 du code civil. 

Ce moyen concernait la somme de 9,587 fr. 
99 cent., intérêts du capital de 60,000 fr. 
accumulés pendant la vie de madame Beha- 
ghel. 

Les demandeurs reproduisaient l'argu- 
mentation de la cour d'appel, et disaient que 
cette argumentation reposait tout entière sur 
la condition dont aurait été accompagnée la 
remise de la somme donnée et; la remise de 
la somme payée. 

lis se demandaient s'il était légalement 
prouvé que madame Behagbel eût apposé 
cette condition à sa donation et à son rem- 
boursement? 

En cas d'affirmative, les demandeurs sou- 
tenaient qu'en l'absence d'une réserve d^usu- 
fruit ou d'une stipulation attribuant explici- 
tement la nature de propre aux fruits du 
capital remis, ces fruits devaient tomber dans 
la communauté d'acquêts par deux considé- 
rations distinctes qui formaient les deux 
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branches du premier moyen de cassa- 
tion. 

§ 1. La somme de 60,000 fr., disaient- 
ils, a été remise à madame d'Ysembart à 
titre de don manuel à concurrence de 
56,778 fr. 57 cent., et à titre de rembour- 
sement , pour le surplus, 23,221 francs 
45 cent. 

Cependant, il n^est pas légalement prouvé 
au procès, que madame Behagliel aurait 
ajouté à sa donation la condition dont argu- 
mente la cour d'appel. 

Les donations entre -vifs doivent être 
faites et acceptées par acte authentique. 

Une seule exception est admise à ce prin- 
cipe pour les dons manuels qui peuvent se 
passer de récriture parce que, quand il y a 
eu tradition présente, la donation est par- 
faite de la main à la main, eu vertu de Tar- 
ticle 2279 du code civil. 

La donation manuelle dessaisit le dona- 
teur par la tradition elFectuée; irrévocable- 
ment dépouillé, le donateur n'a rien à exiger. 

De son côté, le donataire investi de la 
possession n'a rien à réclamer. 

Une donation conditionnelle, au contraire, 
laisse derrière elle des droits et des obliga- 
tions qui doivent s'appuyer dans leur exer- 
cice sur un titre probant. 

La donation conditionnelle doit donc tou- 
jours être constatée par écrit, et le don ma- 
nuel par sa nature exclut toute idée de con- 
dition. 

Aucun acte ayant le caractère d'authen- 
ticité prescrit par la loi, n'établissant au 
procès l'existence et l'acceptation d'une do- 
nation conditionnelle, l'arrêt attaqué, qui, 
pour soustraire à la communauté des époux 
d'Ysembart les intérêts de la somme donnée, 
s'appuie uniquement sur cette prétendue 
condition, a violé les art. 931 , 952 et 934 du 
code civil. 

Il a violé aussi l'art. 1498 du même code, 
puisque les« parties se trouvant en présence 
d'un don manuel, et par conséquent, d'un 
don pur et simple , les intérêts capitalisés 
pendant l'existence de la communauté des 
époux d'Ysembart, appartiennent à cette 
communauté aux termes de cet article. 

§ 2. Les demandeurs entraient ici dans la 
supposition que la condition dont il s'agit 
était prouvée, et ils prétendaient qu'il n'en 
résultait pas que les fruits ou intérêts 
n'étaient pas entrés dans la communauté. 

La cour déclare, en fait, que madame 
Behaghel a remis le capital de 60,(^00 fr. à 
madame d'Ysembart, le 14 mai 1841, donc, 



dès ce jour, madame Behaghel s'est dessaisie 
de toute la somme. 

La donation emporte le dessaisissement 
immédiat et irrévocable (art. 894 du code 
eiv.); il en est de même du remboursement 
(art. 1255). 

La donation manuelle emporte, plus que 
toute autre, Ja nécessité du dessaisissement 
immédiat, puisqu'elle ne s'opère que par la 
tradition et qu'on ne se dessaisit pas d'une 
somme dont on conserve l'usufruit. 

L'arrêt attaqué reconnaît que la dame 
Behaghel ne s'est pas réservé l'usufruit de 
cette somme. 

Ce point établi, la jouissance de cette 
somme a dû nécessairement appartenir, dès 
le 14 mai 1841, à madame d'Ysembart, à la- 
quelle elle a été remise, et qui, dès ce jour, 
en a été propriétaire (art. 547 du code civ.). 

La condition dont il s'agit ne changerait 
pas le caractère de fruits inhérent à tous 
intérêts des sommes exigibles (art. 584). 

Elle n'empêche pas ces fruits d'avoir été 
acquis, jour par jour, à la communauté en 
proportion de sa durée (art. 586, 1401 et 
1498 du code civ.), et il importerait peu que 
le payement de ces intérêts eût pu se trouver 
différé jusqu'au moment oii les commu- 
nautés des enfants mariés n'existeraient plus, 
car le terme n'empêche pas le droit d'exister; 
il ne fait qu'en retarder l'exercice (art. 11 85). 

L'arrêt reconnaît que la dame Behaghel 
n'a pas fait non plus une stipulation de pro- 
pres, ni explicite ni même implicite ; il va 
jusqu'à dire que madame d'Ysembart n'a 
pas remis ce capital à sa fille avec jouis- 
sance; cependant, cette jouissance a dû ap- 
partenir à quelqu'un pendant la vie de ma- 
dame Behaghel. 

Elle n'a pas appartenu à madame Behaghel, 
qui n'a fait aucune réserve d'usufruit; elle a 
donc appartenu à la défenderesse à titre de 
propriétaire, et en déclarant le contraire, eu 
considérant ces intérêts comme un capital 
si peu attribué aux communautés que sa re- 
mise pouvait se trouver différée jusqu'au 
moment où ces communautés n'existeraient 
plus l'arrêt a violé les art. 547, 584, 586, 
1185 et 1498 du code ci viL 

En supposant qu'on puisse voir dans 
l'arrêt, la reconnaissance d'une stipulation 
implicFte de propres, en ce cas l'arrêt dé- 
noncé devrait encore être annulé pour vio- 
lation de l'art. 1 595 du code civil ; ta règle 
qui fait tomber dans la communauté d'ac- 
quêts les fruits provenant des biens des 
époux, ebt générale. 
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Les deux exceptions qui ont été admises 
sont étrangères au procès. 

La dame Bebaghel n'aurait doue pas pu, 
sans changer le contrat de mariage des époux 
d'Ysembart, remettre à sa fille la somme 
donnée, et à plus forte raison la somme 
remboursée, sous la condition que les inté- 
rêts économisés de cette somme n'appartien- 
draient pas à cette communauté; 

11 est impossible qu'un tiers déroge à l'ar- 
ticle 159'^, sans que les époux, qui acceptent 
le don, n'y dérogent eux-mêmes. 

L'arrêt attaqué, en se fondant sur l'as- 
sentiment de M. d'Ysembart, a encore violé 
l'art. 1595, puisqu'il ne pouvait déroger à 
sou contrat de mariage. 

Réponse. — § 1. Avant d'entrer dans la 
discussion des nombreux articles cités 
comme violés, la demanderesse faisait re- 
marquer que l'arrêt attaqué, examinant et 
interprétant comme il en avait le droit, les 
actes du procès et les conventions interve- 
nues, a déclaré en fait, en ce qui touche la 
somme de 9,587 fr. 99 cent., formant les 
intérêts cumulés de celle de 60,000 fr., que 
cette dernière somme a été remise volontai- 
rement à la défenderesse par la dame Beba- 
ghel sa mère, le 14 mai 1841, sans que cette 
dame fût, par aucun engagement, tenue de 
faire cette remise. 

L'arrêt a déclaré également en fait, qu'il 
est constant que cette remise a été accom- 
pagnée de la condition que cette somme de 
6o,0. fr. serait placée, et que les intérêts, 
dont il serait tenu compte au taux de 
5 1/2 pour cent l'an, ne seraient pas touchés 
par la défenderesse, mais constitueraient 
chaque année un capital, et que ces capitaux 
ainsi accumulés d'année en année jusqu'au 
décès de la dame Bebaghel, profiteraient à la 
défenderesse. 

L'arrêt a examiné ensuite dans quelle in- 
tention a été c>onclue cette stipulation ainsi 
constatée en fait, et il a déclaré souveraine- 
ment qu'elle a été de ne pas remettre un ca- 
pital avec jouissance d'iutérêts,'mais de te- 
nir ces intérêts détachés du capital pour en 
former un capital nouveau, si peu attribué à 
la communauté, alors existante, de la défen- 
deresse, que sa remise exclusivement attri- 
buée à cette dernière pouvait se trouver 
différée jusqu'au moment où cette commu- 
nauté n'existerait plus. 

L'arrêt a déclaré encore en fait, que la 
soHime de 60,000 fr. prérappelée, compre- 
nant celle de 23,221 fr. due à la défenJe- 
lesse comme provenant de la succession de 
sou père, par la dame Bebaghel qui, jusque- 



là, en avait gardé la possession, les intérêts 
de cette somme de 23,22 1 fr. avaient con- 
tinué à être payés à la communauté de la 
défenderesse indépendamment de ceux à 
3 1/2 pour cent pour la somme entière de 
60,000 fr. qui avaient été cumulés. 

L'arrêt a puisé la confirmation de l'inten- 
tion qu'il déclare en fait avoir présidé à la 
stipulation prémentionnée dans la signature 
apposée par le mari de la défenderesse à un 
acte authentique du 24 août 1845, et qui 
constate son assentiment aux conditions 
auxquelles avait été comptée la somme de 
00,000 fr., ainsi que son abstention d'en 
réclamer les intérêts. 

C'est de toutes ces considérations en fait 
que l'arrêt a tiré la conséquence que la re- 
mise de la somme de 60,000 fr. n'a, aux 
termes du contrat de mariage de la défen- 
deresse, rien fait tomber dans la commu- 
nauté d'acquêts que ce contrat établit, 
comme intérêts ou revenus, et qu'ainsi c'est 
avec raison que la défenderesse s'attribue, 
comme propre, la somme de 9,587 fr. 99 c, 
import des intérêts cumulés de cette somme 
de 60,000 fr. 

Après cette appréciation de l'arrêt, la dé- 
fenderesse répondait aux différents articles 
cités à l'appui du premier moyen de cas- 
sation. 

Le premier article cité comme violé, 
disait-elle, est l'art. 931, qui veut que touê 
actes portant donation entre-vifs soient pas- 
sés devant notaire, dans la forme ordinaire 
des contrats, et qu'il en reste minute, sous 
peine de nullité. 

Mais, pour que cet article soit applicable, 
il faut qu'il existe une donation faite par un 
acte; or, l'arrêt attaqué constate eu fait 
qu'il y a eu simple remise de la somme dont 
s'agit, ce qui constitue pour la partie donnée 
un don manuel, qui, d'après la doctrine et la 
jurisprudence, peut être fait sans être soumis 
aux formes propres aux donations qui se 
fout par actes. 

L'art. 931 est donc sans application. 

Quant à l'art. 932, il porte bien que la 
donation entre-vifs n'engage le donateur et 
ne produit ses effets que du jour de son ac- 
ceptation, mais l'arrêt attaqué n'a rien décidé 
de contraire à cet article, puisque, dans un 
don manuel, l'acceptation résulte du fait 
même de la réception par le donataire de la 
somme qui lui est donnée, ce qui est décidé 
en fait daus l'espèce. 

Quant à l'art. 934, il est difiQcile de com- 
prendre comment il aurait été violé; cet 
article défend à la femme d'accepter une 



430 



JUR1SPK(]D£NC£ DE BELGIQUE. 



dooation, sans le consentement de son mari ; 
mais Tarrét attaqué constate en fait, qu*il 
y a eu assentiment du mari de la défende* 
resse à la remise de la somme lui comptée de 
60,000 fr., et à la condition sous laquelle 
cette remise a été effectuée. 

Subsidiairement, et en supposant que le 
don manuel eût pu être critiqué pour défaut 
de forme, d'après Tart. 951, il n'en résulte- 
rait jamais que, tout en maintenant la dona- 
tion, il faudrait la considérer comme faite 
au profit d'un autre que le donataire, c'est-à- 
dire au profit d'une communauté que la do- 
natrice n'a pas voulu gratifier. 

La cour d'appel n'était pas saisie de la 
question de savoir si les actes posés par la 
dame Behagbel devaient être respectés ou 
infirmés ; elle n'était saisie que de celle de 
savoir à qui ces actes non critiques devaient 
profiter ; et du moment qu'elle reconnais- 
sait que l'intention de la donatrice était de 
gratifier sa fille et non la communauté exis- 
tante entre celle-ci et son mari, la cour ne 
pouvait décider autrement qu'elle ne l'a fait. 

En ce qui concerne la prétention que le 
don manuel, pour être valable, ne peut être 
fait sous condition, l'arrêt constate qu'il y 
a eu remise faite, tradition opérée, dessai- 
sissement' irrévocable ; en d'autres termes, 
il n'y a pas eu de condition suspensive, mais 
une simple condition ou charge, qui ne con- 
cernait pas le capital, mais les fruits seule- 
ment et sans condition suspensive. 

§ 3. Eu ce qui concerne les art. 547, 584 
et 586, il suffit de remarquer que l'arrêt 
attaqué n'a pas refusé de reconnaître aux 
intérêts de la somme remise le caractère de 
fruits ; il s'est borné à déclarer en fait que ces 
intérêts n'étaient pas tombés dans. la com- 
munauté, non pas parce qu'ils n'auraient 
pas constitué des fruits, mais parce qu'il 
avait été expressément conditionné qu'ils 
n'y tomberaient pas. 

Si les fruits, quoique acquis jour par jour, 
ne l'ont pas été au profit de la communauté 
pendant la vie de la jdame Behagbel, c'est 
parce que le contraire avait été expressé- 
ment stipulé, ainsi qu'on a pu le faire, et cela 
n'a rien de commun avec les économies qui 
ne peuvent se faire qu^ sur des sommes dont 
on a la disposition libre. 

Les art. 547, 584 et 586 n'ont donc pas 
été violés. 

Il en est de même de l'art. 1185. L'arrêt 
examinant ce qui avait eu lieu le 14 mai 1841 , 
lors de la remise des 60,000 fr., a déclaré 
que cette somme avait été remise sous la 
condition souvent citée; cela n'a rien de 
contraire à l'art. 1185. 



Quant à l'art. 1401, il détermine bien ce 
qui compose la communauté, quand il n'y a 
pas de clauses ou charges, ou conditions 
particulières ; mais il ne forme aucun ob- 
stacle à ce qu'une chose qui, d'après sa 
nature, serait tombée dans la communauté à 
défaut de convention contraire, ne soit ex- 
clue de la communauté par la volonté de 
celui qui, pendant le mariage, en gratifie 
l'un des époux ; et c'est ce que déclare la loi 
elle-même, qui ajoute audit article, à mom 
que le donateur n'ait exprimé le contraire. 

En ce qui concerne la violation de Tar- 
ticle 139$, qui prohibe tout changement aux 
conventions matrimoniales après la célé- 
bration du mariage, et l'art. 1498 qui déter- 
mine ce qui constitue la commanaolé d'ac- 
quêts et fait tomber dans cette communauté 
les fruits provenant des biens des époux, on 
peut dire que la loi, en défendant dans l'ar- 
ticle 1395 de changer les conventions matri- 
moniales après la célébration du mariage, 
n'a certes pas interdit à un tiers de stipuler 
que les dispositions qu'il fait au profit de 
l'un des époux et qu'il aurait pu ne pas lui 
faire, ne tomberont pas dans la commu- 
uauté. 

Pareille stipulation est formellement per- 
mise par l'art. 141)1 et ne peut contenir une 
violation des art. 1395 et 1498 du code civil. 

Deuxième moyen. — § 1. Violation des 
art. 1395, 1470, 1471, 1498, 1499, 1520, 
15âl et 1441 du code civil. 

Les époux d'Ysembart se sont mariés sous 
la communauté d'acquêts; sous ce régime, 
les époux sont censés exclure de leur com- 
munauté leur mobilier respectif présent et 
futur. 

L'art. 1470 établit comment ce mobilier 
doit être repris à la dissolution de la com- 
munauté : c'est en prélevant les biens per- 
sonnels qui ne sont pas entrés dans la com- 
munauté, s'ils existent en nature, ou ceux 
qui ont été acquis en remploi. 

L'art. 1471 ajoute que les prélèvements 
s'exerceroirt pour les biens qui n'existent 
plus en nature, d'abord sur l'argent comp- 
tant, etc. 

Le contrat de mariage, loin de déroger à 
ces principes, les confirme expressément. 

La cour d'appel, au lieu de suivre ces rè- 
gles, a autorisé la défenderesse à reprendre 
l'estimation au lieu des biens personnels, et a 
violé l'art. 1395 en ce qu'elle admet que les 
époux d'Ysembart ont pu pendant leur ma- 
riage changer leur contrat qui n'autorise le 
droit à la récompense, que pour les biens 
qui n'existent plus en nature. 
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Elle a aussi violé les arl. 1498, 1470 et 
1471 du code civil, qui tracent les droits de 
la communauté d'acquêts, les droits et les 
obligations de chacun des époux mariés sous 
cette communauté et la manière dont ces 
droits doivent être exercés. 

Il est inexact de dire que les objets mobi- 
liers n'auraient pas été spécifiés de manière 
à être reconnus ; au contraire, ils ont tous 
été détaillés dans un acte du %i juillet 1845 ; 
mais cette spécification n'eût-elle pas eu 
lieu, son absence, loin de donner droit, au 
profit de la défenderesse, à cette somme de 
i,787 fr. 70 ceut., ferait réputer acquêts ces 
objets mobiliers. 

En décidant le contraire, Tarrét dénoncé 
a violé Fart. 1499 du même code. 

§ â. Les demandeurs discutaient les arti- 
cles 3 et 4 du contrat de mariage et préten- 
daient y trouver la preuve d'une stipulation 
de partage inégal de la communauté : or, 
cette stipulation serait nulle d'après les arti- 
cles 1520 et 1521 du code civil, et l'arrêt 
attaqué eu ne prononçant pas cette nullité a 
violé lesdits articles. 

Réponse. § 1. La défenderesse rappelait 
les motifs de l'arrêt, qui argumentait 
d'abord de l'acte authentique du 24 décem- 
bre 1 845 ; elle voyait dans cet arrêt une in- 
terprétation de cet acte qui ne pouvait don- 
ner ouverture à cassation. 

Il en résultait que la communauté n'a pas 
profité de tel ou tel objet mobilier déter- 
miné, mais d'une somme de 1,787 fr. 70 c, 
et c'est la seule chose dont elle ait le droit 
de demander le prélèvement. 

Cet acte n'a pas eu pour but de changer le 
contrat de mariage, mais de constater ce 
que la défenderesse avait recueilli de la 
succession mobilière de sa mère et de lui 
assurer ainsi les droits qu'elle tenait de son 
contrat de mariage. 

L'arrêt n'a pas violé les art. 1470, 1471 
H 1595 du code civil, puisqu'il est reconnu 
en fait que c'est par leur contrat de mariage 
que les époux d'Ysembart avaient stipulé 
que les choses sur lesquelles, aux termes 
des deux premiers de ces articles, s'exercent 
les reprises (à moins de stipulation contraire), 
ne serviraient pas à cet exercice, comme 
devant appartenir par précipvl à l'époux 
survivant, et sans qu'il dût rechercher dans 
la communauté, lors de l'exercice des re- 
prises, ceux de ses propres mobiliers qui 
auraient pu s'y trouver en nature. 

L'art. 1498 n'a pas été violé non plus, car 
la disposition de cet article ne peut faire 
obstacle à ce que les époux fassent valable- 



ment, par leur contrat de mariage, la sti- 
pulation constatée en fait par l'arrêt attaqué. 

Quant à l'art. 1499, il suffit d'une simple 
lecture pour se convaincre que le même 
arrêt n'a pu le violer en interprétant conune 
il l'a fait souverainement les dispositions du 
contrai de mariage. 

§ 2. La défenderesse développait à son 
tour ce qu'elle prétendait avoir été jugé en 
fait par l'arrêt attaqué en interprétant le 
contrat de mariage. 

Il n'y a rien dans l'ensemble du contrat, 
tel qu'il a été interprété, qui ressemble à la 
stipulation injuste que l'art. 1521 a voulu 
proscrire. 

L'art. 1441, détermine comment la com- 
munauté se dissout; cela est étranger au 
procès. 

Troisième moyen, — Violation des arti- 
cles 1470, 1471 et 1472 du code civil. 

Les demandeurs disaient à l'appui de ce 
moyen : 

L'art. 4 du contrat de mariage, interprété 
comme l'a fait l'arrêt attaqué, entraînait un 
partage inégal de la communauté. 

Cet article était nul, d'après l'art. 1521 : 
dès lors tout rentrait dans le droit commun 
et devait se régler d'aprèi^ les art. 1470, 

1471 et 1472 du code civil. 

La cour d'appel de Bruxelles, en s'écar- 
tant desdits articles, les a violés. 

Réponse. — L'arrêt s'est fondé sur Tin- 
terprétation qu'il a donnée à l'art. 4 du con- 
trat de mariage, interprétation souveraine 
qui ne faisait pas dégénérer cet article en 
une stipulation prohibée par l'art. 1521, 
ainsi qu'il a été dit sur le deuxième moyen. 

Dès lors, ce moyen manque de base et 
l'arrêt a dû s'écarter des art. 1470, 1471 et 

1472 du code civil, qui ue sont pas d'ordre 
public, pour suivre les conventions des par- 
ties telles qu'elles sont souverainement in- 
terprétées. 

Quatrième moyen. — Violation des art. 976 
du code de procédure ; 828, 831 et au be- 
soin 1515 du code civil. 

Les reprises, disaient les demandeurs, sont 
eu dehors de tous lots, et on ne partage que 
ce qui reste après les prélèvements opérés. 

Les reprises sont des dettes de la commu- 
nauté; il en est d'une société d'acquêts 
comme d'une succession : il n'y a d'actif réel 
qu'après déduction du passif. 

D'après l'art. 151 5, le préciput ne s'exerce 
que sur la masse partageable, c'est-à-dire 
après payement des reprises, récompenses 
et indemnités qui doivent être régulièrement 
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prélevées et qui diminueut de pleio droit 
cette niasse. 

Ce droit du survjvaot D*aurait pu s'en- 
tendre que des meubles corporels après dé- 
duction des dettes, et madame d'Ysembart- 
n'aurait pu être propriétaire que de ce qui 
serait resté de ces meubles corporels après 
tous prélèvements d'indemnités effectués. 

11 y a donc violation des articles cités à 
Tappui du quatrième' moyen. 

Réponse, — La défenderesse répondait : 

L'arrêt attaqué ne contient rien de con- 
traire aux articles invoqués. 

L'arrêt a souverainement jugé que, d'après 
les mentions et déclarations dont il a con- 
staté ^'existence en fait, ce n'était pas dans 
la communauté que la défenderesse devait 
rechercher ceux de ses propres qui auraient 
pu s'y trouver en nature, mais que c'était au 
moyen d'une somme qu'elle devait faire ses 
reprises. 

D'après les motifs du jugement de pre- 
mière instance, adoptés sur ce point par 
l'arrêt attaqué, les futurs époux, dans l'arti- 
cle 4 de leur contrat, ont eu formellement 
l'intention de ne pas permettre que l'objet 
de cette stipulation fût employé en premier 
lieu à payer les reprises. 

C'est là une iuterprétation de fait : il en 
est de même de l'art. 1515, dont la disposi- 
tion ne forme pas obstacle à la stipulation 
que l'arrêt reconnaît en fait avoir eu lieu 
dans l'espèce. 

Ces articles invoqués n'empêchent pas les 
époux de faire des stipulatious qui s'en 
écartent, et c'est ce qui est constaté en fait 
par l'arrêt attaqué. 

Cinquième moyen. — Violation de l'art. 97 
de la constitution, art. 141 du code de pro- 
cédure civile, 1470, 1471 et 1472 du code 
civil. 

Devant la cour d'appel, les demandeurs en 
cassation avaient conclu ; 

l"" A ce qu'il fût déclaré qu'il n'y avait pas 
lieu d'ordonner l'expertise demandée, et sub- 
sidiairement à ce qu'il fût dit que la de- 
mande d'expertise était au moins préma- 
turée ; 

â<* Au renvoi des parties devant les no- 
taires pour y être procédé comme de droit 
et aussi à ce qu'il fût ordonné à madame 
d'Ysembart de s'expliquer sur le montant 
de la créance de mademoiselle d'Ysembart. 

En écarlant ces chefs de conclusions sans 
donner de motifs, la cour a violé l'art. 97 de 
la constitution et l'art, lit du code de pro- 
cédure. 



En outre, madame d'Ysembart a déclaré 
vouloir se faire adjuger les meubles incorpo- 
rels et immeubles eux-mêmes, tant les pro- 
pres du mari que les immeubles commous. 

Mais à défaut d'argent comptant, les hé- 
ritiers du mari ne sont pas tenus de laisser 
exercer les reprises de la femme sur le mo- 
bilier et subsidiairement sur les immeubles 
de la communauté. 

Ces héritiers peuvent offrir de l'argent à 
la place des meubles et des immeubles que 
la femme voudrait prendre. 

Spécialement, en ce qui concerne les biens 
personnels de M. d'Ysembart, il ne peut y 
avoir lieu à ces prélèvements, et en aucou 
cas, l'expertise ne pouvait être ordonnée 
pour ces biens. 

Ces conclusions à fin d'expertise devaient, 
dans tous les cas, être déclarées non fondées 
en ce qui concernait les biens propres de 
M. d'Ysembart ; elles devaient être décla- 
rées non fondées ou tout au moins préma- 
turées pour les autres biens. 

La cour d'appel, en ordonnant ces expli- 
cations, a encore violé les art. 1470, 1471 
et 147â du code civil, puisque l'obligation de 
s'expliquer fait supposer, au profit de la dé- 
fenderesse, des droits que la loi ne lui recou- 
uait pas. 

Réponse. — La cour a déclaré adopter les 
motifs du premier juge, sur les points qui 
n'ont pas reçu de sa part des motifs spé- 
ciaux ; or, le jugement s'est occupé dans ses 
considérations de l'expertise dont il s'était 
agi entre les parties; il y a déclaré qu'a vaut 
d'ordonner cette mesure, il importait de dé- 
terminer contradictoirement les biens sur 
lesquels elle porterait et qu'il incombait aux 
demandeurs, à cet effet, de rencontrer dû- 
ment les déclarations et les conclusions de 
la défenderesse à ce sujet. 

Statuant ensuite par son dispositif con- 
formément à ces motifs, il a avant faire ulté-* 
rieurement droit sur ce point, ordonné aux 
demandeurs de rencontrer les prédites dé- 
clarations et conclusions. 

Cette partie est donc^ien motivée : il en 
est de même de la demande ayant pour 
objet de faire ordonner à la défenderesse de 
s'expliquer sur le montant de la créance de 
mademoiselle d'Ysembart. 

Le même jugement dont la cour a déclaré 
adopter les motifs, a ordonné aux deman- 
deurs de libeller en détail leurs prétentions 
du chef de cette cré|mce, de donner toutes 
explications pertinentes, et de rapporter 
toutes les preuves à l'appui, en se fondant 
sur les divers motifs qu'il énumère à l'appui 
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de sa décision, qui est ainsi amplement mo- 
tivée. 

Quanta la demande en reuvoi devant no- 
taires, les parties y avaient déjà été ren- 
voyées ; la cour en maintenant, par les mo- 
tirs du premier juge, la partie du dispositif 
de son jugement ordonnant aux demandeurs 
de rencontrer dûment les déclarations faites 
par la défenderesse des meubles incorporels 
et des immeubles que comprenait, suivant 
elle, la communauté, a suffisamment motivé 
le rejet de la demande en renvoi, les expli- 
cations ordonnées étant essentiellement préa- 
lables à un renvoi de cette nature qu'elles 
pouvaient rendre complètement inutile. 

Il Ta repoussé par le motif du premier 
juge, que la demanderesse n'avait pas fourni, 
lors des premières comparutions, des expli- 
cations qu'il importait qu'elle commençât 
par fournir : ces motifs sont suffisants. 

S'il y avait omission de statuer, cela don- 
nerait ouverture à requête civile et non à 
cassation. 

Quant à la violation des art. 1470, 1471 
et 1472 du code civil qui déterminent com- 
ment s'exercent les reprises à faire par les 
époux, articles qui auraient été violés par 
la disposition du jugement confirmé par 
Parrét attaqué, qui avant faire droit a or- 
donné aux demandeurs de s'expliquer sur 
la conclusion de la défenderesse à fin d'ex- 
pertise des meubles incorporels et des im- 
meubles de la communauté, ainsi que des 
biens propres de son défunt mari, cette dis- 
position ne constitue qu'un simple avant 
faire droit et en supposant qu'elle puisse, 
comme telle, feCire l'objet d'un pourvoi en 
cassation, il est incontestable qu'elle n'a pas 
violé les articles précités ; elle se borne à 
ordonner aux demandeurs de s'expliquer 
sur la demande d'expertise, elle ne prescrit 
pas cette mesure, et il leur sera libre de 
faire valoir les motifs qu'ils peuvent avoir 
pour écarter cette expertise. 

Quant au droit qu'auraient les héritiers 
d'offrir de l'argent comptant à la place des 
meubles et immeubles que voudrait prendre 
la femme, ce droit, s'il existe, ne leur a pas 
été jusqu'ici dénié et le juge n'a pas eu à 
admettre ou rejeter une offre qui n'avait 
pas été faite devant lui. 

M. le premier avocat général Faider a 
conclu au rejet sur tous les moyens. 

ARRÉTé 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation consistant dans la violation des ar- 
ticles 931, 93i, 934, 547, 584, 586, 1185, 

PASIC, 4863. — r' PARTIE. 



1401, 1498 et au besoin 1395 du code civil ; 

Sur la première branche de ce moyen, et 
en ce qui concerne les art. 931, 932, 934 ; 

Attendu que l'art. 931 ne s'applique pas 
aux dons manuels, que cela résulte des ter- 
mes mêmes de l'art. 931, totu actes portant 
donation ; que telle était déjà la jurisprudence 
et la doctrine des auteurs qui ont écrit sur 
l'ordonnance de 1 731 dont l'art, l'' contenait 
les mêmes expressions; que c'est dans le sens 
de cette jurisprudence que l'art. 951 a été 
rédigé et que le tribun Jaubert, dans son 
rapport au tribunat, a dit expressément que 
les dons manuels ne sont susceptibles d'aucune 
forme; 

Attendu que, si d'après l'art. 93i, la dona- 
tion entre-vifs n'engage le donataire et ne 
produit ses effets que du jour de son accep- 
tation, l'arrêt attaqué n'a rien décidé de con- 
traire à cet article, puisque, dans un don 
manuel, l'acceptation résulte du fait même 
de la réception par le donataire de la somme 
qui lui est donnée, ce qui a eu lieu dans l'es- 
pèce; 

Attendu que l'article 934 a été cité mal à 
propos comme violé, puisqu'il est relatif à 
l'autorisation du mari, et que l'assentiment 
du mari aux conditions auxquelles était 
comptée la somme de soixante mille francs 
est constatée par l'arrêt attaqué qui le fait 
résulter d'un acte authentique du 24 décenn 
brel845; 

Attendu que les demandeurs représentent 
le sieur d'Ysambart, qu'ils ne peuvent donc 
révoquer en doute la condition qu'il a loya- 
lement reconnue et respectée; 

Attendu que la question de savoir si l'on 
peut faire un don manuel sous une condition 
suspensive est tout à fait sans importance 
dans respèce, puisqu'il ne s'agit pas d'une 
condition suspensive, mais d'une condition 
ou d'une charge qui n'a pas empêché la pro- 
priété de passer à la donataire à l'instant du 
don manuel, mais à la charge de se confor- 
mer à la volonté delà donatriceen ce qui con- 
cerne les fruits qui seraient perçus pendant 
sa vie; 

Attendu que c'est en vain que le pourvoi 
argumente de la difficulté de taire la preuve 
de pareille condition ou charge, et qu'il en 
révoque en doute la preuve légale; 

Attendu, en effet, que la difficulté de faire 
la preuve d'une obligation ne rend pas cette 
obligation nulle et que la condition ou charge 
dont il s'agit a été constatée en fait, tant par 
le premier juge que par l'arrêt attaqué, ce 
qui n'est contraire il aucune loi ; 

En ce qui concerne l'art. 1498 que les de- 
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mandeurs citent comme violé à Tappui de 
cette partie du pourvoi ; 

Attendu que si, d'après cet article, les 
fruits et revenus des biens des deux époux 
entrent dans la communauté, cette disposi- 
tion n*est point d'ordre public , puisque 
d'une part les époux peuvent y déroger par 
leur contrat de mariage, ainsi que cela ré- 
suite des art. 1497 et 1537 du code civil et 
que, d'autre part, d'après l'art. I40i, le do- 
nateur peut imposer une condition contraire 
à cette disposition dans sa donation, pourvu 
qu'il ne porte pas atteinte aux droits acquis 
à la communauté, atteinte qui^ n'a pas eu 
lieu dans l'espèce, puisque la communauté 
n'avait aucun droit au don manuel, et qu'elle 
n'avait pas le droit de recevoir deux fois les 
intérêts de la somme remboursée; 

Sur la deuxième branche du premier 
moyen, en ce qui concerne les art. 547, 
584 et 586 ; 

Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas refusé 
de reconnaître le caractère de fruiti aux in- 
térêts de la somme remise, mais qu'il s'est 
borné à déclarer en fait que ces intérêts 
n'étaient pas tombés dans la communauté, 
non pas parce qu'ils n'auraient pas constitué 
des fruits, mais parce qu'il avait été condi- 
tionné qu'ils n'y tomberaient pas ; 

Attendu que si les fruits civils sont ré- 
putés s'acquérir jour par jour, d'après l'ar- 
ticle 586, cela doit s'entendre au profit de 
ceux qui ont droit à ces fruits et dans la 
proportion de la durée de leurs droits ; or 
il est décidé que la communauté n'avait eu 
aucun droit à ces fruits pendant la vie de la 
donatrice, parce qu'elle l'avait ainsi voulu 
et conditionné; 

Quant à l'art. 1185 qui porte c le terme 
diffère de la condition en ce qu'il ne suspend 
point l'engagement, dont il retarde seule- 
ment l'exécution ; » 

Attendu que la donatrice n'a pris aucun 
engagement envers la communauté du chef 
des intérêts capitalisés qui sont restés la 
propriété de sa fille, d'où il suit qu'il n'y a 
pas d'apparence d'une violation de cet ar- 
ticle ; 

Quant à l'art. 1401 ; 

Attendu que cet article détermine bien ce 
qui compose la communauté, quand il n'y a 
pas de charges ou conditions particulières 
qui y dérogent, mais qu'il n'empêche pas 
((u'une chose qui, d'après sa nature, serait 
tombée dans la communauté à défaut de sti- 
pulation contraire, ne soit exclue de cette 
communauté par la volonté du donateur, 
comme le reconnaît l'art, 1401 lui-même ; 



En ce qui concerne la violation de l'arti- 
cle 1395 qui prohibe tout changement aux 
conventions matrimoniales, après la célébra- 
tion du mariage et l'art. 1498 qui détermine 
ce qui constitue la communauté d'acquêts 
et fait tomber dans cette communauté les 
fruits provenant des biens des époux ; 

Attendu que l'art. 1395, en défendant de 
changer les conventions matrimoniales après 
la célébration du mariage, n'a pas interdit 
aux tiers, qui feraient des dispositions au 
profit d'un des époux pendant le mariage, 
de stipuler que les objets de la donation ou 
ceux qui en proviendraient ne tomberaient 
pas dans la communauté et que pareille sti- 
pulation est formellement permise par Tar- 
ticle 1401 du même code ; 

En ce qui concerne l'art. 1498 ; 

Attendu qu'il y a été répondu à la fin de la 
première branche du premier moyen, et que 
tout ce qui a été répondu à la violatiou de 
l'art. 1401 est également applicable ici; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le premier moyen est dénué de 
tout fondement dans toutes ses parties; 

Sur le second moyen de cassation consis- 
tant dans la violation des art. 1395, (470, 
1471, 1498. 1499, 1520, 1521 et 1441 du 
code civil ; 

En ce qui concerne les art. 1395, 1498 et 
1499 du code civil ; 

Attendu que si, d'après l'art. 1395 du code 
civil, les conventions matrimoniales ne peu- 
vent recevoir aucun changement après le 
mariage, cet article n'a reçu aucune atteinte 
dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que les époux d'Ysao)- 
bart se sont mariés sous la communauté 
d'acquêts et que, d'après l'art. 1498, sous le 
régime de cette communauté le mobilier 
présent et futur des époux est censé exclu 
de cette communauté ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'époux de la 
défenderesse n'a pas fait d'inventaire des 
meubles que sa femme a eus de la succession 
de sa dière ; 

Attendu que, d'après Fart. 1499, le mo- 
bilier eu pareil cas est réputé acquêt, mais 
qu'il ne résulte pas de là que la femme soit 
privée des droits qu'elle s'était réservés par 
son contrat de mariage, que ce serait là un 
changement au contrat de mariage, et une 
violation des droits acquis à la femme par 
ledit contrat; 

Attendu qu'en pareil cas, la valeur rem- 
place la chose et que la loi elle-même dé- 
termine que c'est la valeur que la femme a 
le droit d'obtenir, et qu'elle peut établir celte 
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valeur soit par titres, soit par témoins, soit 
même par commune renommée (article 1504 
du code civil) ; 

Attendu que cet article est placé sous la 
rubrique de la clause qui exclut de la commu- 
nauté le mobilier en tout ou en partie; que la 
communauté d'acquêts contient Texclusion 
de tout le mobilier, et que, par suite, lors- 
que le mari ne fait pas un inventaire dif mo- 
bilier échu à sa femme, celle-ci a droit à la 
valeur et peut établir cette valeur par tous 
les moyens préindiqués ; 

Attendu quil résulte de là que la loi elle- 
même ne considère pas cette valeur comme 
un changement au contrat de mariage, mais 
comme un moyen d'en obtenir Texécotion 
par équivalent ; 

Attendu que Tacte du 24 décembre 1845 
fait entre tous les héritiers de la dame Be- 
haghel a déterminé la valeur dont chaque 
communauté s'est enrichie et qu'en attri- 
buant cette valeur à la dame défenderesse, 
loin d'avoir violé les art. 1595, 1498, 1499 
du code civil, l'arrêt attaqué n'a fait que 
suivre la marche que la loi elle-même a 
tracée dans l'art. 1504 précité; 

Attendu que les art. 1470 et 1471 relatifs j 
aux reprises, ne sont point d'ordre public, | 
que les parties peuvent y déroger et que si . 
elles y ont fait appel dans leur contrat de 
mariage, c'est sous la modiflcatiou qu'elles ' 
y ont apportée elles-mêmes dans l'article 4 
dudit contrat, modification constatée en fait 
et suivie par l'arrêt attaqué ; 

En ce qui concerne les art. 1520 et 1521 
du code civil ; 

Attendu que l'art. 1521 ne frappe pas de 
nullité tout partage inégal de la communauté, 
que l'art, 1520 porte que les époux peuvent 
déroger au partage égal établi par la loi, 
qu'ils peuvent même stipuler que la totalité 
de la communauté appartiendra au survivant 
des époux ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a interprété et 
combiné les diflerentes dispositions du con- 
trat de mariage, qu'il n'y a eu aucune preuve 
que Fart. 4 contiendrait la stipulation unique 
que l'art. 1521 a frappée de nullité ; 

Quant à l'art. 1441 ; 

Attendu que cet article décide comment 
la communauté se dissout, ce qui n'a rien de 
comnmn avec le procès actuel ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'aucun des articles cités à l'appui du 
deuxième moyeu n'a été violé ; 

Sur le troisième moyen consistant dans la 
violation des art. 1470, 1471 et 1472 du code 



civil ; en ce que l'arrêt, en interprétant 
comme il l'a fait l'art. 4 du contrat de ma- 
riage, il en résultait un partage inégal de la 
communauté, que cet article était nul d'après 
l'art. 1521, que dès lors tout rentrait dans 
le droit commun et devait se régler d'après 
les art. 1470, 1471 et 1472 du code civil, d'où 
il résulte que l'arrêt attaqué, en s'écartant 
desdits articles, les a violés; 

Attendu que l'arrêt s'est fondé sur l'inter- 
prétation qu'il a donnée à l'art. 4 du contrat 
de mariage, interprétation souveraine qui ne 
faisait pas dégénérer cet article en une sti- 
pulation prohibée par l'art. 1521, ainsi qu'il 
a été dit sur le deuxième moyen, que dès 
lors le troisième moyen manque de base et 
les articles ci-dessus cités n'ont point été 
violés ; 

Sur le quatrième moyen consistant dans 
la violation des art. 976 du code de procé- 
dure civile, 828, 851 et au besoin 1515 du 
code civil, en ce que les reprises sont en de- 
hors de tout lot, et qu'on ne partage que ce 
qui reste après les prélèvements opérés, 
qu'il n'y a d'actif réel qu'après déduction du 
passif ; 

Attendu que l'arrêt attaqué a jugé que 
d'après les mentions et déclaratious dont il 
a constaté l'existence en fait, ce n'était pas 
dans la communauté que la défenderesse 
devait rechercher ceux de ses propres qui 
auraient pu s'y trouver en nature, mais que 
c'était au moyen d'une somme qu'elle devait 
faire ses reprises ; 

Attendu que, d'après les motifs du juge- 
ment de. première instance, adoptés sur ce 
point par Tarrêt attaqué, les futurs époux 
dans leur contrat de mariage, ont eu formel- 
lement l'intention dans l'art. 4, de ne pas 
permettre que l'objet de cette stipulation fût 
employé en premier lieu à payer les reprises; 

Attendu que c'est là une interprétation de 
fait; 

Attendu que les articles cités n'empêchent 
pas les époux de faire des stipulations qui 
s'en écartent, et il est constaté en fait par 
l'arrêt attaqué, qu'ils s'en sont écartés ; 

Sur le cinquième moyen consistant dans 
la violation de l'art. 141 du code de procé- 
dure civile, de l'art. 97 de la constitution et 
des art. 1470, 1471 et 1472 du code civil; 

Attendu que le jugement de première in- 
stance et l'arrêt attaqué contiennent deux 
parties bien distinctes, l'une définitive, qui 
est amplement motivée, l'autre qui ne con- 
tient que des avant faire droit ; 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance a fait connaître dans les motifs qui 
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précèdent le dispositif de snii jugement, les 
motifs qui le déterminaient à porter des 
avanl faire droit sur le surplus des conclu- 
sions prises; ' 

Attendu que Karrét attaqué a adopté sur 
ce point les motifs et le dispositif du premier 
juge; quMl n'a pas été plus loin que lui; 
qu'il n'a donc point fait droit sur le surplus 
des conclusions ; que pareil arrêt ne juge 
rien et, par conséquent, ne viole aucune loi 
et ne doit pas donner de motifs d'un rejet 
qu'il ne prononce pas ; 

Attendu que pareille disposition ne lie 
point le juge, que les parties pourront pren- 
dre par devaut lui telles conclusions, faire 
telles réquisitions et telles offres qu'elles 
trouveront convenir en respectant les points 
définitivement jugés; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne les demandeurs à une amende de cent 
cinquante francs, à une indemnité de pa- 
reille somme envers la défenderesse et aux 
dépens. 

Du 6 février 1863. — i" cli. — Pré*. 
M. le baron de Gerlache, piemier président. 
— Happ, M. Joly. — CcncLconf, M. Faider, 
premier avocat général. — /'/. MM. Dolex. 
Idesbaldc Keclercq et Duvigneaud. 



INTERPRÉTATION de contrat. — Jige wj 
FOND. — Motifs. — Acte invoqué polr la 

rUEMiÈRE FOIS EN CASSATION. — CAUTION 
SOLIDAIRE. — SURROGATION. 

// appartient au juge du fond de définir y 
par voie d'interprétation de contrai, quel 
vsl le droit qu'une ville possède sur des 
matériaux mis à pied d'œuvre et desti- 
nés à une construction entreprise par 
voie d'adjudication publique. — Sa déci- 
sion sur ce point est suffisamment motivée 
si elle déclare que l'emploi de ces maté- 
riaux a été fait en vertu du contrat d'en- 
treprise. 

On ne peut, à aucun titre, se prévaloir en 
catsation des stipulations d'un acte qui 
n'a été l'objet d'aucune contestation de- 
vant le juge du fifnd. 

La caution solidaire de l'entrepreneur 
tombé en fiiillite se trouve subrogée aux 
droits de la ville sur les matériaux, pour 
l'achèvement de l'&ntreprisc» 

(BURT, en qualité de CURATEUR MOUTON, 
— C. MENTION.) 

Voici dans quelles circonstances le procès 
actuel est né. 



Le â9 octobre 1858, Désiré Mouton fut 
déclaré adjudicataire, pour la somme de 
59,800 fr., des travaux de construction d'un 
bâtiment destiné à une école à Liège. Henri 
Mention, ici défendeur, fut agréé en qualité 
d'entrepreneur solidaire. Les payements 
étaient réglés comme suit : 

I Deux cinquièmes du prix de Tadjudica- 
tion seront payés lorsque le bâtiment sera 
arrivé à la hauteur de la corniche d'amortis- 
sement. Le troisième cinquième sera payé 
après que les crépis et les planchers seront 
terminés. Le quatrième cinquième sera payé 
après que la réception provisoire aura été 
faite. Le dernier cinquième sera payé après 
la réception définitive. > 

Par acte du 1*" mai 1859, déposé en 
l'étude du notaire Renoz à Liège le 12 août 
suivant. Mention ouvrit à Mouton un crédit 
de 60,000 fr., à charge de l'employer exclu- 
sivement à l'exécution : de l"" la construc- 
tion, pour la ville de Liège, d'une école ; 2* la 
construction, pour le consistoire évangélique, 
d'un temple. 

Mention devait fournir toutes les pierres 
de taille qui lui seraient demandées par 
Mouton, et remettre, contre des promesses 
à trois mois de date, les sommes nécessaires 
pour hâter l'achèvement desdits travaux, 
sans que, dans l'un ou l'autre cas, le crédit 
accordé pût dépasser la somme de 60,000 fr. 

Mention se fit accorder uiie double garan- 
tie. L'acte sous seing privé du l*** mai 1859 
stipulait : 

c Pour plus ample garantie M. Mouton 
cède et délègue à M. Mention qui accepte, 
tous les mandats, tous les payements qui lui 
seront délivrés ou devront lui être payés par 
l'administration de la ville de Liège et par le 
consistoire évangélique à raison dé l'exécu- 
tion desdits travaux. Il s'engage à ne faire 
aucune cession ni délégation de ces mandats 
ou payements au profit de qui que ce soit. — 
Pour assurer Texécution des présentes, qui 
seront signifiées à Tadministration de la 
ville de Liège et au consistoire évangéli- 
que, il s'engage à remettre à M. Mention 
telle procuration qui sera nécessaire, i 

Le jugement dont il sera parlé ci-après 
déclara que cette signification avait été ré- 
gulièrement faite. 

Dans L'actededépôt reçu par maître Reooz, 
Mouton avait afi'ecté, en outre, pour sûreté 
de la créance de Mention, divers immeu- 
bles. 

Un jugement du 14 mai 1860 déclara h 
faillite de Mouton. 

Mention se présenta comme créancier, 
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pour 67,653 fr. 32 c. A cette époque le tem- 
ple évaugéliqueétaitachevé, mais les travaux 
de Fécole étaient encoreen cours d'exécu tiou . 

D'une expertise faite entre le curateur à 
la faillite et Mention, il résulta que la somme 
qui restait à dépenser pour achever l'école, 
était de 28,130 fr. 7 c. — Cette expertise 
constata, de plus, que le matériel employé 
aux travaux valait i ,500 fr. et qu'il se trou- 
vait, à pied d'œuvre, des matériaux évalués 
à 8,266 fr. 50 c. 

Jusqu'alors la ville de Liège avait payé 
25,900 fr. à valoir sur les 59,800 fr., mon- 
tant du forfait. Or, les travaux déjà exécutés 
représentant la différence entre 59,800 fr. 
et les 28,430 fr. 7 c. nécessaires au parachè- 
vement, soit 31,699 fr. 93 c, il en résultait 
qu'il restait dû par la ville de IJége 7,749 fr. 
93 c. 

Par convention verbale du 26 juin 1860, 
le curateur remit à Mention l'achèvement de 
l'école pour la somme susdite de 28,130 fr. 
7 c. et Mention reprit le matériel ainsi que 
les matériaux préparés, mais il se réserva de 
faire décider que ces matériaux et ce maté- 
riel faisaieut partie de la cession qui lui avait 
été consentie, tandis que, de son côté, le cu- 
rateur fit des réserves pour la somme de 
7,749 fr. 93 c. qui était due par la ville à 
raison des travaux effectués par Mouton au 
delà des sommes qu'elle avait déjà payées. 
L'exploit introductif du 28 juillet i86o a eu 
pour objet de faire statuer sur ces deux 
chefs de cou testa tion. Le curateur à la faih- 
lite Mouton a été assigné, en effet, aux fins 
de voin»déclarer : 

c f'Que Mention a le droit de toucher 
intégralement les sommes à payer par la ville 
de Liège, sans qu'il y ait à en déduire une 
somme de 9,766 fr. 30 c. au profit de la 
masse pour le matériel et les approvisionne- 
ments repris par lui ; 

« 2» Qu'il ne peut être tenu d'abandon- 
ner à la masse, sous prétexte que la cession 
consentie par Mouton ne serait pas valable, 
une somme de 7,749 fr. 93 c. qui reste libre 
sur la somme de 55,880 fr^ due par la ville 
après déduclion des 28,150 fr. 7 c. néces- 
saires à l'achèvement de l'école; 

« Déclarer mal fondées toutes prétentions 
contraires. 

c Subsidiairement, dire que les seize fe- 
nêtres de la façade, cotées 792 francs dans 
Tinventaire, ne doivent pas être comptées 
parmi les matériaux approvisionnés, mais 
que leur estimation doit venir en déduction 
(le la somme de 28,130 fr. nécessaire pour 
achever les travaux. » 

Le curateur a conclu qu'il plût au tribunal 



déclarer le detnandcur ni recevable ni fondé 
dans son action et le condamner aux dépens. 

Le 4 juillet i8t)l, le tribunal de com- 
merce de Liège décida que Mention ne devait 
pas abandonner à la masse les 7,749 fr. 93c. 
dus par la ville de Liège; mais, pour le sur- 
plus, il le déclara mal fondé dans ses con- 
clusions. 

Ce jugement est ainsi conçu : 

<i Attendu qu'il est résulté des débats que 
par acte sous seing privé du l*"" mai 1859, en- 
registré à Liége-Hermalle, le 22 juillet sui- 
vant, Henri Mention ouvrit à Désiré Mouton 
un crédit de 60,000 fr. pour la construction 
d'un temple évangélique et d'une école com- 
munale à Liège, dont Mouton s'était rendu 
adjudicataire, et que, comme garantie de 
ses créances éventuelles, Mouton obtint la 
cession des sommes ou mandats à payer par 
le consistoire et par la ville, cession qui fut 
régulièrement signifiée; 

a Que Mouton fut déclaré en état de fail- 
lite par jugement du 14 mai 1860; qu'à cette 
époque, le temple évangélique était achevé 
et l'école communale déjà avancée; mais que 
Mention, qui avait reçu toutes les sommes 
payées du chef de ces constructions, se pré- 
senta néanmoins comme créancier de Mou- 
ton pour une somme de 67,653 fr. 32 c; 

« Que Mention et le curateur de la faillite 
Mouton firent estimer la somme qui restait 
à dépenser pour achever l'école communale, 
et cette somme fut fixée à 28,132 fr. 7 c; 

« Que le prix total de l'entreprise ayant 
été de 59,800 fr., la différence de ces deux 
sommes, soit 31,669 francs 93 cent., devait 
être considérée comme représentant la va- 
leur des travaux effectués; 

« Que la ville ayant, à cette époque, payé 
23,920 fr., reçus par Mention, il restait dû 
par elle sur ladite somme de 31,669 francs 
93 c. celle de 7,7i9 fr. 93 c.; 

€ Que l'école devait être achevée au plus 
tôt pour éviter les amendes stipulées par la 
vfUe en cas de retard, et Mention étant la 
caution solidaire de Mouton envers celle-ci, 
le curateur lui remit les travaux d'achève- 
ment pour la somme susdite de 28,130 fr. 
7 cent.; 

c Que du matériel évalué à 1,500 fr., et 
des matériaux évalués à 8,266 fr. 30 c, qui 
se trouvaient dans l'enceinte de l'école, fu- 
rent repris par Mention, lequel se réserva 
toutefois de faire décider judiciairement 
qu'ils feraient partie de la cession qui lui 
avait été consentie; 

« Que, de son côté, le curateur fit des ré- 
serves pour la somme de 7,749 fr. 93 c. qui 
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était due par la ville à raison des travaux 
effectués par Mouton au delà des sommes 
qu'elle avait déjà payées ; 

• Que, par exploit du 28 juillet 1860» 
Mouton a assigné le curateur pour faire sta- 
tuer sur les deux questions ainsi réservées ; 

< Attendu, quant à la somme de 7,749 fr. 
93 c, que le curateur a reconnu dans les 
débats, ce qui .du reste ne pouvait être con- 
testé, qu'elle a été valablement cédée à Men- 
tion par Tacte du 1^' mai 1859 ; 

« Attendu, en effet, qu'en principe un 

entrepreneur peut céder les sommes qui lui 

.seront dues pour tels travaux qu'il a entrepris, 

pourvu que la cession ait été valablement 

signifiée; 

a Attendu, dans l'espèce, que la cession 
litigieuse avait pour objet les sommes dont 
la ville de Liège pourrait être débitrice en- 
vers Mouton, et qu'il est constant qu'au 
moment de la faillite, la ville devait bien 
réellement à celui-ci, pour travaux alors 
exécutés, la somme dont il s'agit ; 

« Attendu, en ce qui touche le matériel 
et les matériaux litigieux, qu'ils doivent 
faire partie de la masse active de la faillite, 
et que leur valeur doit être répartie entre 
tous les créanciers, à moins que Mention ne 
justifie d'un droit légal et certain de préfé- 
rence ; 

t Attendu que le titre invoqué par lui à 
cet effet dans l'arrangement du 26 juin 1860 
et le seul qu'il puisse invoquer, c'est l'acte 
d^ouverture du crédit en vertu duquel il est 
créancier, et la cession que cette ouverture 
de crédit renferme ; 

( Attendu que cet acte de cession ne parle 
pas du matériel et des matériaux que Mou- 
ton aurait pu amener dans l'enceinte de 
récole communale, qu'il porte uniquement 
sur les mandats ou sommes à payer par la 
ville de Liège; 

« Attendu que la ville n'avait aucune obli- 
gation et ne devait aucune somme à Mouton 
à raison du matériel et des matériaux que 
celui-ci pouvait amener sur les lieux ; que 
si, comme il arrive parfois, l'entrepreneur 
Mouton avait dû être payé à raison des ma- 
tériaux qu'il approvisionnait et amenait à 
pied d'œuvre, on comprendrait que Mention 
eût pu appliquer le bénéfice de sa délégation 
aux sommes que la ville aurait dû payer de 
ce chef au moment de la faillite ; mais que 
la ville n'ayant aucune obligation de ce 
genre, la valeur des matériaux restait libre 
dans la masse de la faillite ; 

a Que cela est si vrai que la ville repre- 
nant les travaux pour les achever n'aurait 



pas été obligée de prendre le matériel et les 
matériaux de Mouton ; que, dans ce cas, 
Mention n'aurait même eu aucun prétexte 
de prétendre à la valeur de ceux-ci ; 

« Attendu que Mention n'a stipulé aucun 
droit de gage sur ces objets; quMl objecte 
en vain que les matériaux ont été achetés à 
l'aide des avances faites par lui; 

c Que cette considération, qui ne serait 
d'ailleurs pas opérante en droit pour étendre 
la cession à un objet qu'elle ne comprend 
pas, est' inexacte en fait, puisque les docu- 
ments de la faillite démontrent que les ma- 
tériaux sont encore dus à ceux qui les ont 
fournis ; 

c Qu'il se prévaut inutilement de sa qua- 
lité de caution solidaire de Mouton, puis- 
qu'il ne réclame rien comme tel ; 

« Que s'il est vrai que, comme caution 
et obligé d'achever les travaux de l'école, il 
pouvait employer les matériaux qui s'y trou- 
vaient, il est également évident que, dans ce 
cas, il n'avait pas à en toucher le prix, mais 
seulement ses autres avances ; 

c Que, par conséquent, s'il veut recevoir 
le prix des matériaux et ne point payer le 
matériel, ce n'est pas comme caution, mais 
comme créancier et en vertu de sa cession, 
ce qu'il ne pourrait faire que si cette der- 
nière portait sur ces matériel et matériaux ; 

c Attendu que Mention objecte, enfin, 
qu'il était, comme caution, subrogé aux 
droits de la ville de Liège, et que celle-ci 
avait le droit de terminer les travaux et 
d'employer à cette fin les matériaux du 
failli; 

u Attendu que cette objection est sans 
portée; qu'en effet, rien ne prouve que la 
ville aurait eu le droit de prendre les maté- 
riaux de la faillite, alors qu'elle n'y était pas 
obligée, et que le cahier des charges ne con- 
tenait aucune stipulation à cet égard ; 

«Que, d'ailleurs, il est incontestable que si 
la ville avait repris les matériaux, elle aurait 
dû les payer à la faillite dans l'actif de la- 
quelle ils se trouvaient, et non point à Men- 
tion, qui n'avait sur eux aucun droit de pro- 
priété ou de nantissement ; 

« En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire du demandeur tendante avoir dire que 
les seize fenêtres de la façade cotées 792 fr. 
dans l'inventaire ne doivent pas être comp- 
tées parmi les matériaux approvisionnés, 
mais que leur estimation doit venir eu dé- 
duction de la somme de 28,130 francs néces- 
saires pour achever les travaux ; 

« Attendu que rien n'en justifie le fonde- 
ment et qu'elle n'est même pas motivée; 
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c Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que le demandeur ne peut être teuu d*aban- 
donner à la masse créancière de la faillite 
de Désiré Mouton, sous prétexte que la ces- 
sion consentie par celui-ci ne serait pas va- 
lable, une somme de 7,749 fr. 95 c, qui 
reste libre sur la somme de 35,880 fr. due 
par la ville de Liège, après déduction de 
18,130 fr. 7 c, nécessaires à Tachèvement 
de récole ; 

< Pour le surplus, déclare le demandeur 
mal fondé dans ses conclusions, i 

Par acte du 20 juillet 1861 , Mention a in- 
terjeté appel. 11 a demandé, en ordre prin- 
cipal, c qu'il fût dit que lui Mention a le 
droit de toucher intégralement les sommes à 
payer par la ville de Liège, sans qu'il y ait à 
en déduire 9,766 fr. 30 c. au profit de la 
masse créancière de la faillite Mouton pour 
le matériel et les approvisionnements qu'il 
avait repris, i 

Quant au curateur de la faillite, il a pu- 
rement et simplement conclu à la confirma- 
tion du jugement. 

La cour d'appel de Liège, 2' ch., statua 
comme suit, le 29 mars 1862 : 

« Dans le droit : 

« Y a-t-il lieu d'émender le jugement 
dont est appel ? 

c Âtfôndu, en ce qui concerne les maté- 
riaux approvisionnés dont la valeur a été 
estimée à la somme de 8,266 fr. 30 c, qu'ils 
se trouvaient sur le lieu même des travaux 
exécutés en partie par Mouton pour la con- 
struction de l'école gardienne dont il s'agit; 
qiie la désignation de ces matériaux et leur 
confection, selon des mesures on dimen- 
sions déterminées, démontrent qu'ils étaient 
spécialement destinés à cette construction, 
et qu'on ne peut les séparer de celle-ci ni 
des travaux qui s'y rattachent essentielle- 
ment; que cette affectation particulière ne 
peut disparaître par la circonstance que ces 
matériaux préparés et placés à pied d'œuvre 
n'auraient pas été mis en place à l'époque 
de la faillite ; 

« Qu'en effet, la main-d'œuvre à em- 
ployer à cette fin était très-accessoire si l'on 
compare le coût de celle-ci avec la valeur 
importante de ces matériaux; que Mouton, 
en faisant transporter et confectionner ces 
matériaux dans l'enceinte et au lieu de l'em- 
placement de cette école, a suffisamment an- 
noncé son intention de leur emploi à cette 
destination; qu'en les y maintenant jusqu'au 
jour de sa faillite sans en avoir disposé, il a 
également démontré qu'il avait persisté à 
considérer ces matériaux et objets confec- 



tionnés comme appartenant à la ville de 
Liège avec laquelle il avait contracté, et 
comme faisant partie intégrante de l'exécu- 
tion partielle de sou marché à forfait ; qu'il 
importe peu, dès lors, que les payements 
qui avaient pour but unique l'achèvement 
complet de la construction eussent été éche- 
lonnés selon l'avancement des travaux ; que 
cette interprétation rentre évidemment aussi 
dans la commune intention des parties con- 
tractantes ; qu'on ne peut en effet concevoir, 
d'une part, que Mouton, en sa qualité d'en- 
trepreneur, aurait fait confectionner des 
portes, des fenêtres et autres objets ou fait 
préparer des pierres de taille s'adaptaut 
à cette construction, le tout seloii son plan' 
et son cahier des charges, et qu'après les 
avoir placés à pied d'œuvre ou mis en place 
sans les fixer déflnitivement, il eût eu la fa- 
culté de les vendre ou d'en disposer au pré 
judice de la partie qui avait contracté avec 
lui, et que, d'un autre côté, la ville de Liège 
n'aurait pas eu le droit de s'opposer à un 
acte frauduleux de cette nature ; que celle- 
ci, au contraire, avait un droit acquis à ces 
matériaux à titre de son contrat, dont elle 
avait déjà payé une partie du piix, et dont 
la valeur rentrait aussi dans le prix général 
du forfait ; que s'il en était autrement, la 
bonne foi qui avait présidé aux conventions 
recevrait une atteinte grave, et que telle se- 
rait cependant la conséquence du système 
contraire; que, dans cet état de choses, 
Mention ayant été tenu, en sa qualité de cau- 
tion solidaire, à parachever l'entreprise de 
Mouton à concurrence de la somme de 
28; 150 fr. 7 c, a été subrogé dans tous les 
droits de la ville de Liège, et qu'ainsi, en 
vertu de cette subrogation, il n'y a pas lieu 
de déduire la somme de 8,266 fr. 30 c. au 
profit de la masse créancière de la faillite 
Mouton ; 

« Attendu, en ce qui concerne le matériel 
évalué à 1,500 fr., que ce matériel avait une 
destination qui ne se rattache pas d'une ma- 
nière particulière et directe aux travaux 
entrepris, mais plutôt aux instruments ou 
moyens employés pour parvenir à la main- 
d'œuvre ou en faciliter l'exécution, qu'il n'y 
a point lieu, dès lors, d'admettre cette 
somme; 

< La cour, par ces motifs, et ou! M. Mar- 
cotty, substitut du procureur générai, en son 
avis conforme, émendant le jugement dont 
est appel, déclare l'appelant fondé à toucher 
les sommes à payer par la ville de Liège, 
sans qu'il y ait lieu à en déduire la somme 
de 8,266 fr. 30 c. au profit de la masse 
créancière de la faillite Mouton, pour les 
matériaux et approvisionnements ci-dessus 
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désignés, repris par Mention ; confirme pour 
le surplus le jugement dont est appel ; con- 
damne rintimé à la moitié des dépens des 
deux instances ; compense Fautre moitié, et 
ordonne la restitution de Famende, lesdits 
dépens liquidés à 160 fr. 60 c i 

C'est cet arrêt que le curateur de la fail- 
lite a dénoncé à la cour de cassation. 

A Tappui de la conclusion, qui tendait k 
la cassation de Tarrét attaqué, aux dépens, 
à la restitution de Famende et au renvoi de- 
vant une autre cour, le demandeur invoquait 
deux moyens. 

Le premier était déduit d*un excès de 
pouvoir et de la violation des art. 8 et 9 de 
la loi du 16 décembre 1851 et de Fart. 444 
du code de commerce : de la violation de 
Fart. 532 du code civil ; de la violation de 
Fart. 97 de la constitution et de Fart. 7 de 
la loi du 20 avril 1810, et au besoin de la 
violation de Facte d'adjudication du 29 oc- 
tobre 1858 et de la foi qui lui était due, et, 
par suite, des art. 1154, 1317, 1319 et 1320 
du code civil. 

En ce que Farrét attaqué a décidé que la 
ville de Liège avait sur les matériaux non 
encore employés à Fécole communale entre- 
prise par le failli, un droit acquis, alors que 
ces matériaux formaient le gage commun 
des créanciers et qu'aucun motif légal n'était 
donné pour conférer à ladite ville un droit 
spécial sur ces matériaux, droit que Farrét 
attaqué n'a ni qualifié ni défini. 

li est de principe, disait le demandeur, 
que tous les biens d'un failli appartiennent 
à la masse, à moins qu'un droit exclusif de 
propriété ou de préférence ne puisse être 
légalement réclamé sur l'un ou l'autre 
d*iceux. La ville de Liège avait-elle sur les 
matériaux que Mouton avait amenés à pied 
d'oeuvre sans qu'il y fût d'ailleurs tenu, un 
droit particulier? La cour de Liège a décidé 
que la ville avait sur ces objets un droit ac- 
quis, mais Farrét n'a pas défini ce droit et il 
n'a pas même chercbé à trouver dans l'acte 
d'adjudication quelque clause qui le justi- 
fiât. Or, est-il permis de soustraire à la 
mainmise de la faillite une partie de l'avoir 
du failli, sous prétexte d'un droit acquis in- 
déterminé et qu'aucun texte de loi ne mo- 
tive? H y a plus, le code civil contient une 
disposition spéciale, Fart. 532, qui déclare 
que les matériaux assemblés pour construire 
un édifice sont meubles jusqu'à ce qu'ils 
soient employés. 

Autre cbose pourrait être sans doute si les 
matériaux approvisionnés avaient été payés 
par la ville de Liège en tout ou en partie, 
mais Farrét reconnaît et Fart. 74 de Facte 



d'adjudication constate que les payements 
devaient se faire à mesure de l'avancement 
de l'édifice, sans égard aux approvisionne- 
ments, en sorte que Farrét aurait méconnu 
la force de cet acte s'il s'était appuyé sur 
lui. Pour priver la masse créancière de ses 
droits sur les matériaux approvisionnés, 
l'arrêt ne s'est même pas appuyé sur ledit 
acte, pas plus que sur aucune disposition lé- 
gale; c'est en cela qu'il a commis un excès 
de pouvoir, violé les articles qui établissent 
les droits de la masse, et violé, en outre, 
l'art. 532 du code civil. 

Deuxième moyen. — Excès de pouvoir 
et de la violation des articles 8 et 9 de 
la loi du 16 décembre 1851 et de l'arti- 
cle 444 du code de commerce ; de la 
fausse application et de la violation des ar- 
ticles 2028 et 2029 du code civil ; de la 
violation de Fart. 97 de la constitution et de 
Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810, et au 
besoin de la fausse application et violation 
de l'acte sous seing privé du 1'' mai 1859, 
de Facte authentique de dépêt du 12 août 
suivant et de l'acte d'adjudication du 29 oc- 
tobre 1858 et des art. 1134,1317, 1319, 
1320 et 1322 du code civil. 

En ce qu'à supposer que la ville de Liège 
eût un droit acquis sur les matériaux appro- 
visionués dont il s'agit, et que Mention, 
comme caution solidaire de MoutM envers 
la ville, eût été subrogé dans les droits de 
celle-ci, il n'en résultait aucunement, et 
l'arrêt attaqué n'a donné aucun motif pour 
l'établir, que Mention eût le droit de conser- 
ver pour lui , à l'exclusion de la masse 
créancière, la valeur desdits matériaux. . 

A supposer, disait le demandeur, avec 
l'arrêt attaqué, que la ville de Liège eût un 
droit acquis sur les matériaux approvision- 
nés, que peut-on en conclure? 

L'arrêt attaqué se borne à constater qu'il 
y a un droit acquis. H invoque que Mention, 
caution solidaire de Mouton, est subrogé 
dans tous les droits de la ville de Liège, et 
c'est uniquement de cette subrogation qu'il 
infère que la somme de 8,266 fr. 30 c. ne 
doit pas être déduite au profit de la masse 
créancière. Où est le lien juridique qui 
rattache la prémisse de Farrét attaqué à sa 
conclusion? De ce que Mention aurait eu un 
droit acquis sur les matériaux, il ne résulte 
pas qu'il ait pu prendre ces matériaux sans 
les payer. L'arrêt ne justifie pas que Mention 
aurait pu faire ce qui n'appartenait même 
pas à la ville de Liège, sa décision n'est 
donc pas motivée et doit être cassée de ce 
chef. 

Au fond, on ne peut enlever à la masse 
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une partie quelconque des biens du failli, si 
ce n'est en vertu de la loi. Or, la cour de 
Liège a faussement appliqué et violé la sub- 
rogation qui! est accordée à la caution dans 
les droits d u créancier. Comme caution , M en- 
tion n'avait rien à réclamer de la masse. Son 
titre de créance est exclusivement Tacte de 
crédit, et cependant Tarrét dénoncé accorde 
à Mention, en tant que caution seulement et 
en vertu du principe de la subrogation, 
cette somme de 8,266 fr. 50 c. En d'autres 
termes, si Mention n'avait été que caution, 
aurait-il pu garder pour lui la valeur des ma- 
tériaux? Evidemment non. Avait-il droit à 
cette valeur en vertu de Pacte de crédit? Pas 
davantage, puisque, d'après l'arrêt, c'est en 
qualité de caution qu'il doit le garder. Si 
Mention ne pouvait, comme caution, pré- 
tendre à aucune somme d'argent, la cour de 
Liège a donc violé la loi en appliquant faus- 
sement une subrogation légale qui n'avait 
rien à faire ici. 

L'erreur de l'arrêt attaqué est sensible à 
un autre ^oïui de vue. 

La ville de Liège n'était nullement obligée 
d'employer les matériaux préparés; il aurait 
donc pu se faire que le curateur à la faillite 
eut dû les vendre. Sous quel prétexte Men- 
tion aurait-il pu se les approprier dans cette 
hypothèse? Et si la ville de Liège, usant de 
son droit acquis, voulait mettre en œuvre les 
matériaux dont il s'agit, ne devait-elle pas les 
payer? Cela est clair : le payement était dû à 
la masse propriétaire et nullement à Mention 
qui n'avait sur ces matériaux aucun droit de 
gage. De là résulte que l'arréi attaqué a 
violé la subrogation légale puisqu'il accorde 
au subrogé ce que le créancier lui-même 
n'aurait pu faire. 

En tout cas, l'arrêt n'est point motivé 
quant à cette dispense de payer les maté- 
riaux. L'arrêt laisse à Mention une valeur de 
8,000 et quelques francs; ce n'est pas parce 
que Mention est subrogé aux droitsde la ville 
de Liège, car la ville auraitdû payer. Quelle 
est donc la raison de décider? L'arrêt ne la 
donne pas. 

Réponse au premier moyen, — Le pourvoi, 
disait le défendeur, accuse d'abord la viola- 
tion du principe Qu'il ne peut y avoir de 
créanciers privilégiés qu'en vertu d'un texte 
formel et reproche à l'arrêt attaqué de n'être 
pas motivé. — Quant à ce dernier reproche, 
la règle est que si les jugements doivent con- 
tenir lès raisons qui les ont déterminés, le 
juge n'a cependant pas l'obligation de répon- 
dre spécialement à chaque argument. Dans 
l'espèce, la cour d'appel a examiné les droits 
de la ville de Liège vis-à-vis de Mouton ; elle 



a interrogé la convention intervenue entre 
les parties ainsi que les faits d'exécution, et 
de l'interprétation qu'elle a adoptée elle a 
déduit que la ville deLiè^^eaeu le droit d'em- 
ployer les matériaux préparés. L'arrêt est 
donc motivé. — La cour d'appel a-t-elle 
violé, ensuite, les principes qui règlent le par- 
tage des biens d'un débiteur entre ses créan- 
ciers? A-t-elle violé l'art. 532 du code civil ? 
A-t-elle méconnu la foi due à l'acte d'adju- 
dication du 29 octobre 4858 et contrevenu 
aux art. 1154, 1517, 1519 et 1520 du code 
civil? — L'art. 552 du code civil doit être 
éliminé du débat. La cour de Liège n'a nul- 
lement décidé que les matériaux approvi- 
sionnés sont des immeubles. En ce qui con- 
cerne la convention, le juge du fond l'a in- 
terprétée, et par là, il n'a pu contrevenir 
aux articles 1154 et autres du code civil. En 
résumé, la décision attaquée échappe au 
contrôle de la covr de cassation. La cour 
d'appel a jugé en fait que la commune inten- 
tion des parties avait été d'affecter les maté- 
riaux approvisionnés à l'achèvement de 
l'édifice; que la ville avait, dès lors, le droit, 
eu exigeant la continuation dt^s travaux, 
soit par la masse faillie, soit par la caution, 
de s'opposer à l'enlèvement et à la vente de 
ces matériaux. C'est là une appréciation 
souveraine. Le pourvoi n'est donc pas rcce- 
vable. 

liéponse au deuxième moyen, — Le pour- 
voi reproduit ici, sans ajouter aucun argu- 
ment nouveau, la violation des art. 8 et 9 de 
la loi du 16 décembre 1851, de l'art. 44rdu 
code de commerce et de l'acte d'adjudication 
du 29 octobre i858. Quant au reproche 
d'avoir contrevenu à l'acte sous seing privé 
du 1'"' mai 1859 et à l'acle authentique de 
dépôt du 12 août de la même année, il est 
à l'état de simple allégation, le pourvoi 
n'ayant point développé en quoi consisterait 
cette prétendue contravention. 

Reste la violation des art. 2028 et 2029 du 
code civil, de l'art. 97 de la constitution et 
de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 11 y a 
encore là un moyen de forme et un moyen 
de fond. Quant au premier, il se démontre 
facilement que la décision de la cour de 
Liège est motivée. Mention a des droits : 
1° comme délégataire de Mouton, droits qui, 
n'étant plus contestés devant la cour de 
Liège, ont été tenus pour constants par elle ; 
2<' comme caution, subrogée dans les droits 
de la ville. Le curateur reconuaft que Men- 
tion a le droit de loucher la différence entre 
la somme nécessaire pour achever les tra- 
vaux et celle qui reste dans les caisses de la 
ville et qui est de 35,000 mille fr. Seule- 
ment il y a désaccord sur la somme néces- 
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saire pour achever les travaux. Suivant le 
curateur, il faut 28,000 fr., parce qu'il pré- 
tend que les matériaux approvisionnés et 
valant 8,26G fr. lui appai-tiennent, et qu'il 
peut les vendre. Dès lors, le premier acte 
de celui qui achève les travaux consistera à 
les acheter et à les payer 8,266 fr. 

Suivant le défendeur Mention, ces maté- 
riaux sont afl'ectés aux travaux et ne peu- 
vent en être détournés. Dès lors, la caution 
qui doit achever au lieu et place du curateur, 
n'a à dépenser qu'une somme de 19,000 fr. 
S'il est donc établi que les matériaux prépa- 
rés doivent être employés, le délégataire, 
puisque la délégation n'est plus contestée, a 
droit à la différence entre ce qui est néces- 
saire pour terminer l'école, soit 19,000 fr., 
et ce qui reste dû par la ville, soit 55,000 fr. 
Maintenant Mention invoquait sa qualité de 
caution. Le droit de la ville d'exiger que les 
matériaux approvisionnés fussent employés 
est, en vertu de la subrogation, passé à Men- 
tion. Or, c'est pour ce motif que la cour 
décide que Mention ne doit pas payer les 
matériaux, et que, par suite, à cause de sa 
qualité non contestée de délégataire, il n'y a 
pas lieu de déduire de la somme quMl touche 
à ce titre les 8,266 fr. qui représentent la 
valeur des matériaux. Mais, dit-on, Tarrét 
n'explique pas pourquoi Mention ne paye 
pas les matériaux. Il l'explique tout au long, 
c'est parce qu'il est subrogé aux droits de la 
ville. On répond que la ville aurait dû les 
payer. C'est une erreur ; la cour reconnaît le 
droit acquis de la ville et ajoute que la valeur 
de ces matériaux rentre dans le prix global 
du forfait. La conséquence de ce qui pré- 
cède est que la décision est parfaitement 
motivée. 

Au fond, y a-t-il violation et fausse appli- 
cation des art. 2028 et 2029 du code civil ? 
Oui, selon le pourvoi ; car, à titre de cau- 
tion. Mention ne pouvait prétendre à aucune 
somme. Mais le pourvoi suppose gratuite- 
ment que l'arrêt accorde à l^ention les 
8,266 fr. dont il s'agit, à titre du cautionne- 
ment. Mention les obtient comme cession- 
naire, et parce que cette valeur de 8,266 fr. 
est comprise dans le montant du forfait. Le 
reproche fait à l'arrêt n'est donc pas fondé. 
Le pourvoi insiste cependant. La ville, ob- 
jecte-t-il , n'était pas obligée de prendre les 
matériaux ; conséquemmcut, le curateur au- 
rait pu les faire vendre. Sous quel prétexte 
alors Mention aurait-il pu se les attribuer 
sans les payer? Il y a toujours là, la même 
confusion. 

D'après l'appréciation que la cour a faite 
du contrat, la ville de Li^e a dû employer 



les matériaux préparés. Quant à TobligatiOD 
de payer ces matériaux, l'arrêt attaqué re- 
connaît que la valeur des matériaux est com- 
prise dans le forfait, la ville de Liège l'aura 
donc payée du moment qu'elle se sera libé- 
rée du solde dont elle est restée débitrice. 
Le défendeur] inférait de là, en terminant, 
que l'arrêt applique, de la manière la plus 
légale, les articles 2028 et 2029 du code 
civil. 

M. le premier avocat général Faider a con- 
clu au rejet du pourvoi. 

kKKÈT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris d'un 
excès de pouvoir et de la violation des arti- 
cles 8 et 9 de la loi du 16 décembre iSSl 
et de l'art. 444 du code de commerce , de la 
violation de l'art. 532 du code civil , de la 
violation de l'art. 97 de la constitution et de 
l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, et au be- 
soin de la violation de Tacte d'adjudication 
du 29 octobre 1858 et de la foi qui lui était 
due, et par suite des art. 1134, 1317, 1319 
et 1320 du code civil, en ce que Farrêt atta- 
qué a décidé que la ville de Liège avait sar 
les matériaux non encore employés à l'école 
communale entreprise par le failli un droit 
acquis, alors que ces matériaux formaient 
le gage commun des créanciers, et qu'aucun 
motif légal n'était donné pour conférer à la- 
dite ville un droit spécial sur ces matériaux, 
droit que Tarrét attaqué n'a ni qualiôé ni 
défini; 

Attendu que l'arrêt attaqué a recherché 
quels étaient les droits de la ville de Liège 
sur les matériaux que Désiré Mouton avait 
préparés à pied d'œuvre, et qu'il décide que 
ladite ville a pu se les approprier, bien qu'ils 
n'eussent pas été mis en place à Tépoquede 
la faillite dudit entrepreneur ; 

Attendu que cette décision se fonde sur 
l'interprétation tant du contrat d'entreprise 
du 29 octobre 1858 que de l'ensemble des 
faits d'exécution ; 

Attendu qu'en fixant souverainement la 
partie de la convention débattue devant elle, 
la cour d'appel n'a touché en rien à la foi 
due à l'acte qui renferme cette convention; 

D'où il suit, en premier lieu, qu'elle na 
pas contrevenu aux art. 1154, 1317, 1519 
et 1320 du code civil; 

Attendu, en deuxième lieu, que l'arrêt at- 
taqué déclare que c'est à titre du droit résul- 
tant du contrat d'entreprise que la ville de 
Liège a légalement employé les matériaux 
litigieux ; qu'il est donc motivé et satisfait 
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au vœa des art. 97 de la constitution et 7 de 
la loi du 20 avril 1810; 

Attendu, en troisième Heu, que, devant 
la cour d'appel, il était passé en force de 
chose jugée que les payements à faire, par 
la ville de Liège, du chef du contrat d'entre- 
prise dont il s'agit, ont été valablement cé- 
dés au défendeur; que, dès lors, le pourvoi 
s'appuie en vain sur les art. 8 et 9 de la loi 
du 16 décembre 1851 et sur l'art. 444 du 
code de commerce, puisque la masse créan- 
cière n'a plus trouvé parmi les biens du failli 
ni les matériaux préparés, ni le prix dû pour 
leur emploi ; 

Attendu, en quatrième lieu, qu'aucune 
énonciatîon de l'arrêt attaqué ne dénie aux 
matériaux assemblés à pied d'œuvre le ca- 
ractère de meubles; que conséquemment 
l'art. 552 du code civil n'a pas été violé; 

Sur le moyen tiré d'un excès de pouvoir 
et de la violation des art. 8 et 9 de la loi du 
16 décembre 1851 et de l'art. 444 du code 
de commerce, de la fausse application et de 
la violation des art. 2028 et 2029 du code 
civil , de la violation de l'art. 97 de la con- 
stitution et de l'art. 7 de la loi du 20 avril 
1810, au besoin de la fausse application 
et violation de l'acte sous seing privé du 
1" mai 1859, de l'acte authentique de dépôt 
du 12 août suivant et de l'acte d'adjudication 
du 29 octobre 1858, et des art. 1154, 1517, 
1519, 1520 et 1522 du code civil, en ce 
qu'à supposer que la ville de Liège eût 
un droit acquis sur les matériaux appro- 
visionnés dont il s'agit, et que Mention, 
comme caution solidaire de Mouton envers 
la ville, eût été subrogé dans les droits de 
celle-ci, il n'en résultait aucunement, et 
l'arrêt attaqué n'a donné aucun motif pour 
l'établir, que Mention eût le droit de con- 
server pour lui, à l'exclusion de la masse 
créancière, la valeur desdits matériaux ; 

Attendu que les motifs exprimés ci-des- 
sus repoussent ce moyen en tant qu'il est 
basé sur les art. 8 et 9 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, l'art. 444 du code de com- 
merce et les art. 1157, 1517, 1519 et 1520 
du code civil ; 

Qu'en ce qui concerne l'art. 1522 du 
même code indiqué ici à cause de l'acte 
sous seing privé du l'^' mai 1859, le pourvoi 
n'est pas recevable à s'en prévaloir par la 
raison que les stipulations que cet acte con- 
tient n'ont été, devant la cour d'appel, l'ob- 
jet d'aucune contestation ; 

Attendu, quant aux art. 2028 et 2029 du 
code civil, que l'arrêt attaqué déclare^ il est 
vrai, que c'est en vertu de la subrogation 



qu'il n'y a pas lieu de déduire, au profit de 
la masse créancière, la somme litigieuse de 
8,266 fr. 50 c, mais qu'il convient de ne 
pas isoler ce raisonnement des considéra- 
tions qui le précèdent; 

Attendu que l'ensemble de ces considéra- 
tions démontre que la cour d'appel s'est at- 
tachée au principe de la subrogation uni- 
quement pour en inférer que le défendeur, 
subrogé aux droits de la ville de Liège, avait 
légalement employé les matériaux préparés, 
et que, vis-à-vis de lui comme vis-à-vis de 
la ville, la valeur de ces matériaux rentrait 
dans le prix général du forfait; 

Attendu qu'en argumentant dans ce sens 
du principe prérappelé, la cour d'appel, loin 
d'avoir violé les articles cités, en a, au con- 
traire, fait une juste application ; 

Attendu, enfin, que le reproche fait à l'ar- 
rêt attaqué de n'avoir pas motivé pourquoi 
il attribue au défendeur, à l'exclusion de la 
masse, la somme de 8,266 fr. 50 c, est dé- 
nué de fondement, car la cession consentie 
au profit du défendeur étant valide, les mo- 
tifs de la décision se rencontrent dans les 
deux considérations qu'énonce l'arrêt atta- 
qué, à savoir : que les matériaux placés à 
pied d'œuvre ont été employés à bon droit, 
nonobstant la faillite de Mouton, et que la 
valeur desdits matériaux est comprisedans 
le prix général du forfait ; 

Et attendu que, de tout ce qui précède, il 
résulte que les deux moyens de cassation ne 
sont admissibles dans aucune de leurs bran- 
ches ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers 
le défendeur et aux dépens. 

Du 19 mars 1865. — 1" ch. — Prés, M. le 
baron de Gerlache, prem. prés. — Rapp, 
M. De Longé. — LoncL conf, M. Faider, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Bosquet, 
Bury, Orts et Joris. 

1« INTEBPRÉTATION DE CONVENTION. 
Intention des parties. — Precves. — 
Pertinence. — Appréciation. 

2« AFFAIRE EN ÉTAT. — Conclusions au 
fond. — Evocation. 

3« COUR DE CASSATION. — Non-receva- 
bilité d'une contestation sur la tenue 

DE livres de commerce. 

U II appartient au juye du fond d'itifer- 
prêter les intentions et le but des parties 
qui ont formé un contrat; d'apprécier si, 
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pour définir la came d'une convention, 
une preuve est on n'est pas pertinente et 
nécessaire ; de décider si tes documents 
versés au procès suffisent pour l'éclairer, 

2* L'affaire est en état de recevoir une déci- 
sion définitive en appel , lorsque conclu- 
sions ont été cofttraflictoiremenl prises 
sur le fond en première instance; le juge 
d'appel peut alors, en infirmant un in- 
tvrlocutoire, évoquer et statuer sur le 
tout. (C. de proc. civ., an. 473.) 

3° On n'est pas recevabte à soutenir pour 
la première fois devant la cour de cassa - 
tion, que les livres de commerce de l'une 
des parties ne sont pas régulièrement 
tenus, et à demander leur production. 

(DEMOL, — c. JACOBS.) 

Jacobs-Donckei wolcfce a fait le â1 décem- 
bre 1855 avec Deinol une convention por- 
tant entre autres : 

« Qu'à i'efl'et de lustrer les fils à coudre | 
de Deinol, dans la fabrique de Jacobs, pour- 
vue de machines telles que celles pour les- 
quelles il avait obtenu, par arrêté royal du 
13 janvier 1853, un brevet dinvention en 
Belgique pour le terme de vingt ans, il a été 
convenu et conditionné : 

c l"" Que Tabonnement ou le lustrage se 
paye par semaine à raison de 48 fr., et que, 
pour cette somme, le sieur Demol pourra 
employer une macliine à lustrer pendant les 
six jours ouvrable» (article 1*'); 

« Qu'une deuxième machine à lustrer sera 
aussi^à sa disposition, et que, pour cet usage, 
il payera 5 fr. par jour; qu'un demi-jour 
commencé est réputé employé en entier et 
payé de même ; 

< Qu'il pourra, eu échange des machines 
dout il a ainsi l'usage, en employer d'autres 
pour lustrer les (ils blancs aux mêmes prix; 
mais en suppléant 5 centimes par heure, à 
raison de l'usage de la brosse (art. 2) ; 

« Que tout entretien est à la charge de 
Jacobs, à l'exception des brosses, lesquelles 
sont, dès le principe, à la charge de Demol ; 
Jacobs livre la boiserie nécessaire à cet effet, 
et les brosses que Fou ôte lui appartiennent 
(art. ^5); 

c Que si, par suite d'un événement Jm- 
prévu, une machine ne pouvait fonctionner, 
ou si un changement devenait nécessaire, 
ou si la fabrique était déplacée, Jacobs y 
pourvoirait dans le plus bref délai et au- 
cune indemnité ne pourrait être demandée 



par Demol ; aussi celui-ci ne contribuera-t-îl 
pas à ces frais (art. 5); 

c Que si Demol prenait la décision de 
placer dans sa demeure une machine à va- 
peur et des machines à lustrer, la présente 
obligation pour le lustrage cessera par l'effet 
d'une nouvelle convention à faire à cet elfet 
entre lui et Jacobs (art. 7) ; 

c Que, dans le cas de cessation générale 
d'affaires, causée par une guerre intérieure, 
l'obligation contractée par l'article 1^' pourra 
être réduite à un travail de trois jours, sans 
pouvoir atteindre toute une année et devra 
de nouveau être exécutée en son entier à la 
première reprise des affaires, pendant cette 
année (art. 14); 

I Que cette convention cessera par le 
terme de tQ années, qui a pris cours depuis 
le l"" septembre 1855. • 

Cette convention a été exécutée par les 
deux parties pendant près de cinq ans. 

lie 4 juillet 1860, Demol a fait signifier 
à Jacobs un exploit de protestation par le- 
quel il lui notiliait notamment que des ma- 
chines construites d'après le système pour 
lequel il avait été breveté, étaient placées 
et employées à Ninove dans d'autres fabri- 
ques sans convention aucune avec lui et 
sans qu'il songeât à exercer aucune pour- 
suite contre ceux qui en faisaient usage; 
qu'il l'avait donc induit en erreur sur sa pré- 
tendue invention qui était, d'après le deman- 
deur en cassation, la cause de la convention 
avenue entre les parties. 

Par exploit du 10 juillet 1860, Demol cita 
Jacobs devant le juge de paix de Ninove, 
pour y subir le préliminaire de la concilia- 
tion sur la demande en nullité et en résilia- 
tion de la convention prémentionnée du 
21 décembre 1855, demande que ledit De- 
mol se proposait de porter devant le juge 
compétent, et qui tendait à faire déclarer 
l'engagement résultant de cette convention 
nul et de nul effet et en ouire résilié; con- 
damner Jacobs à 5,000 fr,- de dommages-in- 
térêts. 

Par exploit du 3 septembre 1 860, Demol 
assigna Jacobs devant le tribunal de pre- 
mière instance d'Audenaerde aux mêmes 
tins. 

De son côté, Jacobs, par exploit du 1*^ du 
même mois de septembre 1860, avait fait as- 
signer Demol devant le tribunal de com- 
merce d'Alost, pour entenére décréter la con- 
vention verbale par laquelle les parties 
étaient convenues que leur différend serait 
jugé par des arbitres; subsidiairement en- 
tendre dire que la convention prémention* 
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née du ai décembre 1855 que Denwl avait 
violée en faisant lustrer ailleurs les fils de sa 
fabrication, était valable et devait produire ses 
pleins et entiers effets, tant pour le 'passé que 
pour l'avenir, avec condamnation aux dépens 

ET A LA SOMME UE 57$ FRANCS DE UOMMAGES- 
INTÉRÊTS DU CHEF o'iiSFRACTIONS APPORTÉES 
JCSQU^ALORS AU CONTRAT ET SOUS TOUTES RÉ- 
SERVES POUR LES DOMMAGES A VENIR. 

Une exception d'incompétence proposée 
par Demol, à raison de la matière, ayant été 
rejetée» et le tribunal d'Aiost ayant ordonné 
aux parties de plaider au fond , Demol a 
conclu alors à ce qu'il piût au tribunal dé- 
clarer le sieur Jacobs non keceyable ni 

FONDÉ EN SA DEMANDE SUBSIDIAIRE, dire qUC 

la convention du âl décembre 1855 était 
nulle et ne pouvait produire d'eti'et, comme 
étant fondée «tir une fausse cause {art, 1131 du 
code civil); dire, en outre, qu'elle serait 
résiliée du cbef d'inexécution des engage- 
ments pris par ledit Jacobs; le condamner à 
payer audit Demol, à titre de dommages-in- 
térêts, la somme de 5,000 fr. ou toute autre 
à arbitrer par le tribunal, avec les intérêts 
judiciaires et les dépens. 

A Tappui de ses conclusions, l^emol arti- 
cula quatre faits qu'il demanda à prouver 
par toutes voies'de droit, témoins compris : 

Premier fait, se rapportant à la prétendue 
inexécution de ses engagements, imputée à 
Jacobs : c Que, vers la G n de 1859, et pen- 
dant les six premiers mois de 1860 et jus- 
qu'au jour de la sommation du 4 juillet 
inéme année, les métiers à lustrer chô- 
maient forcément par la faute de Jacobs, 
deux et souvent trois jours par semaine, 
malgré les plaintes incessantes de lui, De- 
mol. » 

Deuxième fait tendant, comme les deux 
autres faits qui suivent, à justifier Falléga- 
tioii des vices d'erreur ou de fausseté de cause, 
entachant, suivant Demol, la convention de 
1855 : 

< Uue l'affirmation de JacoJi)s qu'il était 
l'inventeur de ce procédé de lustrage et Vas- 
iurance qu'il donna qu'en vertu de son bre- 
vet d'invention il ne permettrait à personne 
de faire usage de ce procédé, ont été la cause 
déterminante de ladite convention. » 

Troisième fait : i Que Jacobs n'est pas l'in- 
venteur du métier à lustrer pour lequel il a 
obtenu un brevet d'invention, et que le pro- 
cédé était déjà connu et était dans le com- 
merce. » 

Quatrième fait : « Que des métiers sembla- 
bles ont été placés à Ninove depuis la con- 
vention, sans le consentement de Jacobs, qui 
cependant reste iuactif. » 



Jacobs ayant renoncé à sa demande rela- 
tive à l'arbitrage, répondit à ces faits en les 
déniant et en contestant de plus leur rele- 
vanceet persista dans ses conclusions intro- 
ductives d'instance quant à la validité de la 
convention et quant à sa demande de dom- 
mages-intérêts. 

Par jugement du 19 décembre 1860 le tri; 
bunal d'Alost déclara pertinents et relevants 
les quatre faits articulés par Demol et admit 
celui-ci à en faire la preuve par tous moyens 
de droit, preuve testimoniale comprise. 
• Voici le texte de ce jugement : 

< Quant à la demande principale : 

« Attendu quele demandeur a déclaré re- 
noncera faire juger le difl'érend par arbitres; 

c Le tribunal déboute le demandeur de 
ses conclusions principales ; 

« Quant à la demande subsidiaire; 

« Attendu que par convention verbale 
avenue entre parties, le 21 décembre 1855, 
le défendeur s'est engagé à faire lustrer le fil 
provenant de sa fabrication dans l'usine du 
demandeur et à l'aide des machines de ce 
dernier ; 

c Attendu que le défendeur soutient que 
vers la fin de l'année 1859 et au commence- 
ment de l'année 1860, les ateliers et les ma- 
chines du demandeur n'étaient plus en état 
de remplir les stipulations contenues en la 
convention verbale du ti décembre 1855 et 
que malgré les réclamations du défendeur, 
il y avait de fréquents chômages ; 

c Attendu qu'en outre le défendeur sou- 
tient que la convention prérappelée n'aurait 
été conclue que sous l'aflirmation du deman- 
deur que les machines à lustrer étaient bre- 
vetées eu sa faveur et que personne ne pour- 
rait en établir de semblables sans son 
consentement ou sans traité avec lui ; 

« Attendu que le défendeur soutient que 
si les machines à lustrer du demandeur sont 
brevetées, ce dernier ne peut empêcher que 
de semblables machines se construisent et 
s'établissent à Ninove même ; 

c Attendu que le demandeur dénie les 
faits allégués par le défendeur; 

c Attendu que parties sont contraires en 
fait; 

c Attendu que si les faits allégués par le 
détendeur étaient prouvés, il y aurait un 
vice dans la convention verbale du 21 dé- 
cembre 1855, laquelle serait le résultat de 
la surprise ou de l'erreur, ou fondée sur uue 
fausse cause, et qu'il y aurait tout au moins 
inexécution des conventions de la part du 
demandeur ; 
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c Le tribunal, statuant cootradictoiremeut 
et en premier ressort, déclare les faits arti- 
culés par le défendeur pertinents et rele- 
vants, par suite l'admet à prouver par lous 
moyens de droit, preuve testimoniale com- 
prise: 

t !• Que vers la fin de 1800 cinquante- 
neuf et pendant les six premiers mois de 
i860, et jusqu'au jour de la sommation, les 
métiers à lustrer chômaient forcément par 
la faute du demandeur, deux et souvent 
trois jours par semaine, malgré les plaintes 
incessantes du défendeur ; 

«•â<> Que Tafiirmation du demandeur Ja- 
cobs qu'il était Tinventeur de ce procédé de 
lustrage et l'assurance qu'il donna, qu'en 
vertu de son brevet d'invention il ne per- 
mettrait à personne de faire usage de ce pro- 
cédé, ont été la cause détermiuante de ladite 
convention ; 

a 3" Que Jacobs n'est pas l'inventeur du 
métier à lustrer pour lequel il a obtenu un 
brevet d'inveutiou et que ce procédé était 
déjà connu et était dans le commerce ; 

« 4*" Que des métiers semblables ont été 
placés à Mnove, depuis la convention, sans 
le consentement de Jacobs qui cependant 
reste inactif; 

c Dit que le demandeur reste entier pour 
subministrer la preuve contraire. » 

Jacobs interjeta appel de ce jugement, et 
conclut à ce qu'il plût à la cour c mettre à 
néant le jugemeut dont appel, éniendant, 
déclarer ou irrelevants, ou non concluants, 
ou invraisemblables, ou contraires aux faits 
avérés et aux actes versés au procès, les 
faits dont la preuve a été ordonnée par le 
jugemeut dont appel; en conséquence dé- 
clarer pour droit que la preuve desdits faits 
ne sera pas reçue. > 

Après avoir soutenu que le fondement de 
son action, intentée par exploit du f sep- 
tembre 1860, était établi au procès; qu'il y 
avait lieu de lui allouer ses conclusions aux 
fins de dommages-intérêts; que la conven- 
tion du 21 décembre 1855 contenait une 
ba^ sur laquelle on devait asseoir la fixation 
de ces dommages-intérêts, Jacobs conclut 
encore à ce qu'il plût à la cour : c évoquer 
le fond, qui, était en état; en conséquence, 
déclarer valable la convention du 21 dé- 
cembre 1855, débouter l'intimé de ses fins 
et conclusions, condamner l'intimé à lui 
payer : 1" ^4 8 fr. par jour ouvrable pour le 
premier métier à lustrer; B 5 fr. 6 cent., 
par jour ouvrable pour les deuxième et troi- 
sième métiers, ensemble 11 fr. 6 cent., pour 
chaque jour ouvrable, à compter du 4 juil- 



let 1860 jusqu'au i" septembre 1860, pé- 
riode qui comprend 47 jours ouvrables, 
soit 519 fr. 82 cent.;2'' la même somme de 
11 fr. 6 cent, pour chaque jour ouvrable 
qui s'est écoulé et qui s'écoulera depuis le 
1*' septembre 1860 jusqu'au jour de l'arrêt 
à intervenir, avec réserve des droits ulté- 
rieurs de l'appelant Jacobs, et condamnation 
aux dépens des deux instances, i 

A l'audience du 9 novembre 1861, Jacobs, 
par l'organe de son avoué, déposa de nou- 
velles conclusions transcrites aax qualités 
de l'arrêt attaqué et dans lesquelles il déve- 
loppa de nouveau les motifs pour lesquels 
les faits mis en preuve ne pouvaient être 
admis et persista pour le surplus dans ses 
conclusions du 8 juillet précédent. 

Quant à Demol, il conclut à ce qu'il plût 
à la cour, adoptant les motifs du premier 
juge, confirmer le jugement dont appel; 
subsidiairement, et pour le cas où la cour 
jugerait qu'il y aurait lieu à infirmer le ju- 
gement dont appel, il produisit diverses con- 
sidérations, à re£fet d'établir que la cause 
n'était pas en état et il conclut en consé- 
quence, sous la réserve de tous autres 
moyens et exceptions, à ce que la cour dé- 
clarât qu'il n'y avait pas lieu à évocation. 

C'est dans cet état de choses que la cour 
d'appel de Gand rendit, le 5 janvier 186^2, 
l'arrêt suivant : 

t Attendu que l'appelant Jacobs a obtenu, 
le 13 janvier 1855, un brevet d'inventiou 
pour un métier servant à lustrer les fils de 
lin à coudre ; 

c Attendu que le lustrage de ces fils se 
faisait, avant cette époque, au moyen de 
brosses à la main ; que le procédé nouveau 
consiste en un moulin muni de brosses, pour 
l'usage duquel l'emploi d'une machine à va- 
peur est indispensable pour imprimer à ce 
moulin un mouvement de rotation avec la 
rapidité voulue ; 

f Attendu que le procédé Jacobs a, sur 
l'ancien, un avantage incoutestable ; que son 
emploi devenait ainsi une nécessité, si on 
voulait soutenir la concurrence; que néan- 
moins cet emploi était chose impossible pour 
les filtiers de Ninove, dépourvus, comme ils 
l'étaient encore en i8ô5, de machines à va- 
peur; 

« Attendu que c'est dans ces circonstan- 
ces que Jacobs a érigé une vaste fabrique 
à Ninove ; qu'il y a placé une machine à 
vapeur d'une grande force, et de nombreuses 
machines à lustrer et qu'il s'est entendu avec 
les filtiers de Minove pour leur donner ces 
métiers eu location ; 
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f Attendu que par acte du 2i décembre 
1855, enregistré à Niuove, le 26 juin 1861, 
il a été convenu entre l'appelant et Tintimé 
Demol, qu'à partir du 1*' septembre 1855, 
et durant Fespace de 20 ans, ce dernier fe- 
rait lustrer ses fils à coudre 4ans les ateliers 
de Jacobs, qui seraient pourvus de machines 
à lustrer pareilles à celles pour lesquelles 
celui-ci avait obtenu un brevet d'invention ; 
c Attendu que les art. 6 et 7 de ce contrat 
portent : que Tobligation de lustrer viendra 
à cesser en cas de décès, de cessation de 
commerce et aussi pour le cas où Demol se 
résoudrait à placer chez lui une machine à 
vapeur, ce néanmoins moyennant de nou- 
velles conventions que Teraient les parties ; 
< Attendu que la convention a été exécutée 
sans conteste par les deux parties jusqu'au 
mois d'avril 1860, mais qu'au 10 de ce mois 
le fils de l'intimé a fait connaître à l'appelant 
que son père avait l'intention de cesser les 
affaires ; que, pour sa part, il aurait préféré 
les continuer et placer chez lui une machine 
à vapeur, s'il pouvait obtenir de Jacobs une 
transaction raisonnable ; 

a Attendu que l'offre de transaction a été 
acceptée par Jacobs; que des arbitres ont 
même été nommés de part et d'autre, mais 
que leur intervention n'a pas abouti ; 

a Attendu que par exploit de l'huissier 
Dedeyn, du 4 juillet 1860, l'intimé a fait no- 
titier à l'appelant qu'il considérait la conven- 
tion du 21 décembre 1855 comme résiliée 
par défaut d'exécution de la part du signifié 
et pour avoir induit le signifiant en erreur 
sur la prétendue invention pour laquelle il 
avait obtenu un brevet et qui avait été la 
cause déterminante de l'engagement qu'il 
avait contracté envers lui ; 

« Attendu que par exploit du 10 du même 
mois, l'intimé a fait citer Jacobs en concilia- 
tion, sur la demande en résiliation et dom- 
mages-intérêts qu'il se propose d'intenter 
devant le juge compétent, ladite demande 
fondée sur les motifs déjà énoncés dans l'ex- 
ploit du 4 juillet; 

« Attendu que cette demande n'a été por- 
tée devant le juge civil que par exploit du 
3 septembre 1860, mais que, par exploit du 
1" septembre précédent, Jacobs avait déjà 
assigné Demol devant le tribunal de com- 
merce d'Alost, principalement pour voir 
donner suite à la convention d'arbitrage 
arrêtée verbalement entre parties pour ter- 
miner leur différend ; subsidiairement pour 
voir dire que la convention du 21 décembre 
1855, que Demol a violée en faisant lustrer 
ailleurs les fils de sa fabrication, est valable 
et doit produire ses pleins et entiers effets, 



tant pour le passé que pour l'avenir, avec 
condamnation en tous dommages-intérêts; 
< Attendu qu'après le rejet des exceptions 
de litispendance et d'incompétence propo- 
sées par Demol, l'appelant a lui-même re- 
noncé à ses conclusions principales, à fin 
d'arbitrage et que l'intimé a conclu à ce qu'il 
plût au tribunal déclarer le demandeur Ja- 
cobs ni recevable ni fondé dans sa demande 
subsidiaire; dire'que la convention du 21 dé- 
cembre 1855 est résolue tant du chef d'inexé- 
cution de ses engagements de la part du de- 
mandeur, que du chef d'erreur et comme 
étant fondée sur une fausse cause ; en con- 
séquence s'entendre condamner, même par 
corps à payer au défendeur, à titre de dom- 
mages-intérêts, la somme de cinq mille francs, 
posant en fait, avecoffre de preuve par toutes 
voies de droit, témoins compris : !<" que vers 
la fin de mai 1859 et pendant les six pre- 
miers mois de 1860 et jusqu'au jour de la 
sommation du 4 juillet 1860» les métiers à 
lustrer chômaient forcément par la faute du 
demandeur, deux et souvent trois jours par 
semaine, malgré les plaintes incessantes du 
défendeur ; 2*" que c'est l'affirmation du de- 
mandeur Jacobs qu'il était l'inventeur de ce 
procédé de lustrage et l'assurance qu'il don- 
nait qu'en vertu de son brevet d'invention, 
il ne permettrait à personne de faire usage 
de ce procédé, qui ont été la cause déter- 
minante de ladite convention ; 5° que Jacobs 
n'est pas l'inventeur du métier à lustrer pour 
lequel il a obtenu un brevet d'invention et 
que ce procédé était déjà connu et dans le 
commerce; 4<> que des métiers semblables 
ont été placés à Ninove depuis la convention, 
sans le consentement de Jacobs, qui cepen- 
dant reste inactif; 

c Attendu que ces faits ont été déclarés 
pertinents et relevants par jugement du tri- 
bunal de commerce d'Alost du 19 décembre 
1 860 qui a admis l'intimé à en faire la preuve 
par tous moyens de droit,* preuve testimo- 
niale comprise, et que c'est sur le mérite de 
l'appel de ce jugement interjeté par Jacobs 
qu'il s'agit de statuer ; 

< Attendu, quant au premier fait, relatif 
à l'inexécution du contrat de la part de 
Jacobs, que l'art. 5 de la convention du 
21 décembre 1855^ porte : Indien door een 
onvooTùen geval de machine niei konde werkeny 
of eene te doene verandering noodzakelyk ware 
of het fabriek vati plaets veranderde, zal hierin 
ten spoedigsten voorzien wordeUy en geene 
schadeloosstelling door Demol kunnen gevraegd 
worden ; 

I Que de cette stipulation, il résulte très- 
explicitement que les chômages avaient été 
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prévus par les parties et ue pouvaient donoer 
lieu eu général à aucuns domroages-iniéréis, 
Join de pouvoir eutrainer d'emblée la résilia- 
tion du contrat; qu'eu outre il est établi, par 
les comptes hebdomadaires que Jacobs a 
remis à Demol jusqu'à la date du 4 juillet 
i860, que ces chômages n'étaient pas de 
deux et trois jours par semaiue, comme on 
le pose en fait, mais de quelques heures seu- 
lement et qu'ils n'ont pas été plus considé- 
rables vers la Gn de mai 1859 et pendant les 
six premiers mois de i860, que dans les 
années 1855, 1856, 1857, 1858 et 1859; que 
le demandeur Demol avait si peu à se plain- 
dre de l'insuffisance du travail de lustration 
de ses ûls, que lui qui avait le droit, aux 
termes de la convention du 21 décembre 
1855, de se servir de plusieurs machines à 
lustrer, n'en employait le plus souvent 
qu'une seule; 

c Attendu qu'il est établi qu'avant la date 
du 4 juillet 1860, aucune plainte n'avait été 
adressée à Jacobs du chef de ces prétendus 
chômages; que dans la correspondance 
échangée entre parties dans le mois d'avril 
de cette année, et alors que Demol annon- 
çait l'intention d'établir chez lui une ma- 
chine à vapeur, intention qu'il a depuis réa- 
lisée, il n'a en aucune façon articulé le 
défaut d'exécution dont il se plaint aujour- 
d'hui, et que tout s'est borné à convenir 
d'arbitres qui auraient déterminé l'iudem 
nité à payer à Jacobs, par suite de la cessa- 
tion conventionnelle du contrat de lustrage ; 

« Attendu enfin qu'il n'existe au procès 
aucun acte qui puisse être considéré comme 
une mise en demeure de Jacobs d'exécuter 
ses obligations, qu'ainsi l'admission à preuve 
du premier fait est de tout point inadmis- 
sible, irretevante et contraire aux faits éta- 
blis ; 

« Uuant au deuxième fait : 

« Attendu qu'il est clairement démontré 
par les documents versés au procès, qu'eu 
signant la convention du 21 décembre 1855, 
Demol n'a eu d'autre mobile, d'autre but 
que de s'assurer l'usage des métiers à lus- 
trer de Jacobs, sans lesquels il ne pouvait 
plus soutenir le marché à rencontre des au- 
tres filtiers, ses concurrents; que la validité 
du brevet a été si peu la cause déterminante 
de la convention, que d'une part, tous les 
filtiers de Mnove connaissaient parfaitement 
le procès existant à cette époque entre Ja- 
cobs et Kowet, sur la validité du même bre- 
vet, à telles enseignes qu'ils avaient figuré 
dans l'instance pour donner, à la date du 
15 mai 1854, une déclaration uniforme, 
comme quoi le procédé à lustrer de Jacobs 



était tout à fait inconnu à Mnove à l'époque 
on-celui-ci avait obtenu son brevet ou qu'en 
y érigeant son établissement à lustrer il leur 
avait rendu un grand service, en les met- 
tant à même de soutenir la concurrence 
avec les autres fabricants du pays ; et d'autre 
part, parce que la durée du contrat de loca- 
tion dépassait pour la plupart d'entre eux, et 
spécialement pour Demol, l'époque où le 
brevet venait à expirer et où rinvenlion tom- 
bait ainsi dans le domaine public ; 

< Attendu que l'obligation pour Jacobs 
de poursuivre les contrefacteurs ue se trouve 
pas écrite dans la convention du 21 décem- 
bre 1855 ; qu'admettre l'intimé à la preuve 
par témoins de ce fait, ce serait vouloir 
prouver outre le contenu aux actes, preuve 
qui peut être admise exceptionnellement en 
matière de commerce lorsqu'il se présente 
des indices, des présomptions graves qui 
rendent le fait probable, mais qui ne se ren- 
contrent pas dans l'espèce; 

« Quant aux troisième et quatrième faits : 

c Attendu qu'il devient Indifférent, daos 
la cause, que Jacobs soit ou non l'inventeur 
du lustrage pour lequel il a été breveté , que 
ce procédé fût connu et dans le commerce 
et que des métiers semblables aient été pla- 
cés à Ninove, sans son consentement etsaus 
poursuites de sa part; de tout quoi il ré- 
sulte que la preuve ordonnée par le premier 
juge était sans objet et irrelevante ; 

« Attendu que la demande à fin de résolu- 
tion du contrat du 21 décembre 1855, devant 
ainsi être écartée, il y a lieu de déclarer que 
cette convention continuera d*étre exécutée 
selon sa forme et sa teneur et de procéder à 
la liquidation des dommages-intérêts dus 
par Demol, pour avoir, en violation de sou 
contrat, fait lustrer ailleurs les fils à coudre 
de sa fabrique, la cause étant en état de re- 
cevoir une décision définitive ; 

4 Attendu, en effet que l'art. 1" du con- 
trat du 21 décembre 1855 impose à Tintimé 
l'obligation absolue de payer l'emploi d'un 
premier métier à lustrer, à raison de 8 fr. 
par jour ouvrable, soit qu'il fasse usage de 
ce métier ou non ; 

c Attendu que l'intimé avait encore la 
faculté de se servir dans les ateliers de 
Jacobs de deux autres métiers à prix réduit; 
que s'il lui était loisible de borner ses opé- 
rations de lustrage à l'emploi du premier 
métier, il ne lui était cependant aucunement 
pt rmis de faire lustrer ailleurs ses fils à 
coudre, de sorte qu'il doit également des 
dommages-intérêts pour toutes les opéra- 
tions de lustrage qu'il aurait fait faire ail- 
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leurs et qoi excéderaient la mesure du tra- 
vail du premier métier; 

c Attendu qu'il appert des livres de 
Jacobs que Tintimé a payé, du i" septembre 
1855 jusqu'au 4 juillet i860, jour où il a 
quitté les ateliers de Jacobs, une somme de 
16,099 fr. 89 cent., qui, répartie entre les 
i ,455 jours ouvrables que cette période em- 
brasse, représente une moyenne de 11 fr. 
6 cent., par jour ouvrable; qu^en décompo- 
sant ce chiffre et en déduisant de ces 11 fr. 
6 cent., 8 fr. dus pour le premier métier en 
vertu de Tart. 1*"' du contrat, il suit que la 
moyenne par jour ouyrable pour le deuxième 
et le troisième métier, est de 5 fr. o cent.;' 

c Attendu que le cbiffre da 8 fr. pour le 
premier métier ayant été fixé contractuelle- 
inent, il ne peut échoir, quant à ce, matière 
à contestation ; que celui de 3 fr. 6 cent, 
constitue le gain dont a été privé Jacobs à 
raison des deuxième et troisième métiers ; 
qu'il n'y a également rien à retrancher de 
ce chiffre, la force motrice et les frais géné- 
raux restant les mêmes à cause du peu 
d'importance d'un métier en plus ou en 
moins dans un grand établissement ; 

« Par ces motifs, la cour met à néant le 
jugement du tribunal de commerce d'Alost, 
du 19 décembre 1860, qui a admis les par- 
ties à la preuve des faits y énoncés ; évoquant 
et émeudant, rejette la demande de résolu- 
tion du contrat du 21 décembre 1855; or- 
donne que ce contrat sera exécuté selon sa 
forme et sa teneur, et faisant droit sur la 
demande en dommages- intérêts dus par 
Demol, par suite de son inexécution, le con- 
damne à payer à l'appelant, audit titre, la 
somme de 11 fr. 6 cent., par chaque jour 
ouvrable, à partir du 4 juillet 1860 jusqu'à 
la date du présent arrêt, réserve les droits 
ultérieurs quelconques de l'appelant ; con- 
damne Benoit Demol aux dépens des deux 
instances; ordonne la restitution de l'a- 
mende. » 

Demol s*est pourvu en cassation contre cet 
arrêt ; il invoquait quatre moyens à l'appui 
de son pourvoi. 

Premier moyen, — Violation des art. 1131, 
1134, 1322, 1319 et 1341; des art. 1101, 
1354 et 1355 ; des art. 1316 et suivants sur 
les modes divers de preuve; 1358 du code 
civil; 324 du code de procédure civile; des 
art. 1744 et 1184 du code civil : 1» en ce 
que l'arrêt attaqué n'a point annulé ou rési- 
lié la convention avenue entre parties, alors 
que, suivant le demandeur, il était formel- 
lement établi par cette convention et les 
faits articulés dont la preuve n'aurait été 
repoussée que parce que la preuve testimo-' 
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niale n'en serait pas admissible, qu'elle re- 
posait sur une fausse cause, résultant de ce 
que les procédés et les machines présentés 
audit Demol, comme brevetées, ne consti- 
tuaient point une invention nouvelle et n'étaient 
point valablement brevetées, et de plus de ce 
que le défendeur en cassation Jacobs, au 
lieu de faire saisir les machines placées à 
Ninove sans son intervention et d'en pour- 
suivre les propriétaires, est resté inactif; 
2<* en ce que l'arrêt dénoncé est principale- 
ment basé sur des allégations démenties par 
la convention, qui ne sont même constatées 
par aucun élément légal et sur de prétendus 
documents qu'on n'a ni indiqués ni fait 
connaître ; 3° en ce que ledit arrêt, alors 
qu'il écartait la preuve testimoniale, n'a 
point admis Demol à faire, par toutes autres 
voies de droit, la preuve de faits reconnus 
pertinents, ainsi qu'il l'avait offert et comme 
le premier juge l'avait admis. 

§ 1. il était posé en fait, disait le deman- 
deur avec offre de preuve par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale comprise t que 
Jacobs n'est point l'inventeur du métier à' 
lustrer, pour lequel il a obtenu un brevet 
d'invention et que ce procédé était déjà 
connu et était dans le commerce; que des 
métiers semblables ont été placés à Ninove 
depuis la convention du 21 décembre 1855 
sans le consentement de Jacobs; que c'est 
l'affirmation de Jacobs qu il était l'inventeur 
de ce procédé de lustrage et l'assurance 
qu'il donnait, qu'en vertu de son brevet il 
ne permettait à personne de faire usage de 
ce procédé, qui out été la cause détermi- 
nante de ladite convention. » 

La cause et l'objet de la convention sus- 
mentionnée sont exprimés dans le préam- 
bule de cette convention : c'est le lustrage 
des fils par des procédés et des machines 
déclarés brevetés d'invention par Jacobs 
lui-même et placés dans la fabrique de ce 
dernier. 

Par la preuve des faits articulés, cette 
convention venait dès lors à tomber, comme 
étant sans cause ou reposant sur une fausse 
cause ; dès lors, le demandeur en cassation 
qui avait traité sur la foi d'une invention 
brevetée, se trouvait dans l'impuissance de 
lutter désormais avec ceux qui pouvaient 
ainsi employer directement et gratuitement 
les procédés et machines prétenduement 
brevetées, et la concurrence devenait im- 
possible pour lui. 

En ne faisant point application dans l'oc- 
currence des art. 1134 et 1131 du code civil 
et en n'admettant point, comme l'avait fait 
le premier juge, à la preuve des faits qui 

29 
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vieDDent d'être rappelés et qui établissent la 
non-existence de l'invention déclarée, d'un 
brevet valable et l'emploi gratuit par d'au- 
tres, des procédés et des machines dont il 
s'agit, l'arrêt dénoncé a ouvertement violé 
ces dispositions. 

En s'attacbant à des faits étrangers, en 
n'appliquant point la stipulation claire et 
catégorique écrite dans le préambule de la 
convention, et qui, selon lui, en détermine 
l'objet et la cause, l'arrêt dénoncé a violé les 
art. 1522 et 1519 du code civil; il a ajissi 
violé à la fois les art. 1101, 1522, 1525, 
1554 et 1541, en se basant sur de prétendus 
documents qui n'ont été ni indiqués ni spé- 
ciGés. 

Réponse au ^ i du premier moyen, — Les 
développements donnés à cette première 
partie du moyen, répondait le défendeur, 
n'ont en déûnitive pour but que de tenter 
d'établir : que la cour d'appel de Gand a 
erré dans son interprétation de la coi^en- 
tion de 1855; qu'elle a eu tort de refuser la 
preuve de faits articulés dans le but d'éta- 
blir que cette convention reposait sur une 
fausse cause. Or, il suffît de faire remarquer 
que sur l'un et l'autre de ces deux points, 
l'arrêt attaqué contient une décision souve- 
raine en fait ; il suffit en e£fet de lire la par- 
tie de la décision attaquée, abjngeant au 
demandeur en cassation sa demande en 
nullité de la convention de 1855, fondée sur 
l'erreur on sur une fausse cause et rejetant la 
preuve des faits articulés à cet égard, pour 
se convaincre que cette décision n'est basée 
que sur V interprétation donnée par la cour à 
cette convention et sur Tirrelevanceet la non- 
pertinence des faits articulés. 

Ainsi le pourvoi, en tant qu'il est basé sur 
cette première partie du premier moyen, est 
non recevable. 

§ 2. Le demandeur faisait observer qu'il 
avait en outre posé, pour autant que de be- 
soin, en fait, que ce sont d'une part, raffir- 
motion de Jacobs qu'il était l'inventeur de ce 
procédé de lustrage et, d'autre part, Vassu- 
rance qu'en vertu de sou brevet, il ne per- 
mettrait à personne de faire usage de ce pro- 
cédé, qui ont été les causes déterminantes de 
ladite convention. La pertinence et la rele- 
vance de ce fait n'ont pas été méconnues 
par l'arrêt attaqué; il suffit en effet de lire 
cet arrêt dans la partie qui écarte la preuve 
du second fait articulé, pour se convain- 
cre que la cour reconnaît la relevance de 
ce fait, puisqu'elle se borne à examiner si 
la preuve testimoniale pouvait être admise. 
L'arrêt commence par s'occuper des docu- 
ments produits et décide que le deman- 



deur n'a eu pour mobile nue de s'assurer 
l'usage des métiers, ce qui au reste ne serait 
nullement exclusif de la pensée de l'existence 
d'un brevet ; mais la cour ne préjuge pas u 
qu'il peut y avoir en dehors de ces document, 
ce qui pourrait notamment résulter d'une 
preuve à faire; elle écarte cette preuve, 
parce que la preuve testimoniale n'est pas 
admissible : c'est évidemment violer toutes 
les dispositions de lois citées, puisque la coo- 
séquence d'une pareille décision ne pouvait 
être que Texclusion de la preuve testimo- 
niale, mais non celle de toute preuve d'un 
fait incontestablement relevant ; c'est violer 
les textes qui proscrivent l'obligation pour 
une fausse cause que de repousser toute 
preuve d'un fait que l'on tient pour relevant, 
en vue de démontrer qu'il y a une fausse 
cause : c'est priver le demandeur des autres 
modes de preuve offerts et qui auraient com> 
pris notamment l'interrogatoire sur faits et 
articles, et au besoin le serment; c'est violer 
les art. 1358 et 1516 du code civil, l'art. 52i 
du code de procédure civile et le droit de 
défense. 

Réponse au § 2 du premier moyen, — C'est 
à tort que Demol reproche à l'arrêt at- 
taqué d'avoir, en ce qui concerne le second 
fait articulé, refusé toute preuve testimo- 
niale, alors cependant que la cour aurait 
reconnu la relevance du fait en lui-même 
et qu'elle se serait bornée à examiner 
si la preuve testimoniale pouvait être ad- 
mise. 

Bien loin d'avoir reconnu la relevance du 
fait dont il est ici question, l'arrêt dénoncé 
en a formellement déclaré la preuye sans objet 
et irrelevante, absolument comme celle des 
autres faits articulés. 

D'ailleurs leur non-pertinence comme leur 
irrelevance devaient être la conséquence 
nécessaire de l'interprétation donnée par la 
cour à la convention de 1 855 ; en effet, après 
avoir constaté et déclaré que la validité do 
brevet de Jacobs n'avait pas été la cause dé- 
terminante de la convention de 1855 ; qu'il 
était indifférent dans la cause que Jacobs fût 
ou non l'inventeur du lustrage pour lequel 
il avait été breveté; que ce procédé fût connu 
dans le commerce et que des métiers sem- 
blables eussent été placés à Ninove, sans son 
consentement et sans poursuite de sa part, 
le juge du fond pouvait-il encore songer à 
proclamer la pertinence de faits articulés 
précisément en contradiction avec ces divers 
points? 

Que si dans les motifs de sa décision et à 
l'occasion d'une partie du fait posé, la cour 
d'appel a démontré plut spécialement que la 
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preuve par îémoin$ était inadmissible, ce 
n*est là qu'un argument de plus qu'elle in- 
voque à Tappui de sa décision, argument qui 
n'implique nullement comme l'énonce le 
pourvoi, la reconnaissance de la relevance 
du fait en lui-même. 

§ 5. 11 est établi, disait le demandeur, par 
tout ce qui précède, que l'arrêt attaqué a en- 
core violé les art. i134, 1741 et 1184, en 
n'appliquant point la stipulation formelle et 
catégorique du préambule de la convention, 
portant qu'elle avait pour objet des procédés 
et des machines donnant des droits exclusifs 
à Jacobs et empêchant ainsi toute concur- 
rence de la part des fabricants qui n'auraient 
point traité avec lui. 

Dans toutes les hypothèses, ces droits ex- 
clusifs et l'absence de cette concurrence de- 
vaient subsister pendant 18 ans. 

Le fait articulé sur ce point et qui pouvait 
être prouvé par témoins, établissait que ces 
droits exclusifs et cette absence de concur- 
rence n'existaient point ; l'objet et la base 
de la convention disparaissaient donc pour 
la presque totalité du terme de la location, 
et les art. 1741 et 1184 du code civil de- 
vaient recevoir leur application ; il ne pou- 
vait même s'agir, sous ce rapport, de mise en 
demeure; un délai à accorder par le juge 
n'étant susceptible de recevoir d'application 
que pour autant qu'il s'agisse d'une exécu- 
tion possible, ce qui ne peut se comprendre 
ou se produire, relativement à des droits ex- 
clusifs qui n'existent point et à un brevet 
qui n'est point valable ni susceptible d'être 
validé. — D'ailleurs, il y aurait au besoin 
mise en demeure par l'exploit du 4 juil- 
let 1860 et la citation en conciliation du 
lu juillet. 

Réponse au^^du premier moyen. — Le de- 
mandeur, se plaçant dartis l'hypothèse de 
la validité de la convention de 1855, re- 
proche à l'arrêt dénoncé de ne pas avoir 
acciieilli sa demande en résolution, fondée 
sur rinexécution par lui défendeur de ses 
engagements et tout au moins d'avoir refusé 
la preuve offerte à cet égard. 

Encore une fois, il y a ici décision en 
fait ; l'arrêt a statué que la prétendue inexé- 
cution qui lui est reprochée, ne pouvait, ni 
aux termes de la convention ni en présence 
des faits et documents de la cause, être uti- 
lement invoquée et que la preuve du fait ar- 
ticulé à cet égard était de tous points inad- 
missible, irrelevante et contraire aux faits 
établis. 

De ces observations il résulte évidemment 
que le premier moyen du pourvoi doit dans 
toutes ses parties être écarté comme non 



recevable, et qu'il n'y a même pas lieu de 
rechercher ultérieurement quelle relation 
il peut y avoir entre les lois citées comme 
prétenduement violées, et les griefs invoqués 
par le demandeur en cassation. 

Deuxième moyen. — Violation des art. 473, 
343, 470, 77, 149 du code de procédure 
civile ; 1 101 et 1102 du code civil, en ce que 
l'arrêt dénoncé a considéré l'affaire comme 
étant en état sur tous les chefs de demande 
et en ce qu'il a évoqué pour statuer a toutes 
fins, même sur la demande en dommages- 
intérêts, sur la hauteur de ces dommages- 
intérêts et sur différents détails qui pou- 
vaient servir à déterminer le montant de ces 
prétendus dommages. 

Devant le premier juge, les parties ont 
contradictoirement débattu et discuté, d'un 
côté, la demande en validité de la con- 
vention du 21 décembre 1855 et, de l'autre, 
la conclusion en nullité et en résiliation 
de cette demande, et c'est sur ce chef de 
contestation et sur les faits articulés con- 
cernant ce même chef, qu'elles ont formulé 
leurs moyens et conclu contradictoirement. 

Sur les conséquences, soit de la validité, 
soit de la nullité ou de la résiliation en pré- 
sence de l'état des choses et des faits, sur les 
demandes dédommages-intérêts respectivement 
formées pour causes antérieures à la demande 
et quant à la hauteur de ce qu'il y aurait à 
allouer à l'une ou à l'autre des parties de ce 
chef, celles-ci n'ont point respectivement ni 
contradictoirement conclu ; chacune d'elles a, 
il est vrai, formé une demande de domma- 
ges-intérêts, mais sans qu'elle ait été li- 
bellée, rencontrée ni discutée par la partie 
adverse. 

La cause n'était donc point en état sur ces 
chefs de demande et de conclusion ; les dom- 
mages-intérêts n'étaient pas même libellés ; 
et si le premier juge avait rendu lui-même 
une décision identique à celle de l'arrêt at- 
taqué, il eût dû, quant à ce chef de demande, 
ordonner aux parties de le libeller, de le 
rencontrer, de le débattre contradictoire- 
ment et de conclure respectivement; la 
cause n'était donc pas en état de recevoir 
une décision définitive à toutes fins. 

Demol a conclu devant la cour d'appel à 
ce qu'il lui plût déclarer qu'il n'y avait pas 
lieu à évocation, sous la réserve de tous autres 
moyens 'et exceptions, 

11 suit de ce qui précède, qu'en évoquant 
dans l'occurrence, notamment en ce qui con- 
cerne le chef de demande relatif aux dom- 
mages-intérêts, l'arrêt attaqué a violé les 
textes de lois prémentionnés, 
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Réponu. ■— L'ai toile 473 du code de 
procédure civile porte que : « lorsqu*il y 
aura appel d'un jugenieot interlocutoire, 
si le jugement est infirmé et que la ma- 
tière hoit disposée à recevoir une déciêion dé- 
finitive, les cours et autres tribunaux d'ap- 
pel pourront statuer en même temps sur 
le fond définitivement par un seul et même 
jugement ; i or, en admettant, suivant le 
défendeur, qu'il soit vrai de dire que des 
conclurions au fond doivent avoir été prises 
conlradictoii émeut, pour que la matière 
soit disposée à recevoir une décision défini- 
tive (ce que dans l'espèce lui défendeur n'a 
aucun intérêt de contester), il est au moins 
certain qu'il suffit que des conclusions au /ond 
aient été prises, soit devant le premier juge, 
soit devant le juge d'appel ; dès qu'il y a eu 
conclusions prises contradictoirement au 
fond devant le premier juge, il suffît que le 
juge d'appel trouve que l'affaire est disposée 
à recevoir une décision définitive (point de 
fait dont il est souverain appréciateur), pour 
qu'il puisse évoquer conformément à l'arti- 
cle 473 du code de procédure civile. 

Il est eu elfet incontestable en droit que 
le défaut ou même le refus des parties de 
conclure au fond devant le juge d'appel, ne 
saurait empêcher celui-ci, lorsqu'il se trouve 
dans les circonstances prévues par l'art. 473 
du code de procédure civile, d'user d'office 
du droit que la loi accorde dans un intérêt 
d'ordre public, de pronoucer simultanément 
sur tous les chefs de contestation. (Arrêt 
cass. Belg., 17 décembre 4858, ce Recueil, 
4859, I, 7.) 

Or, eu fait, il suffit de reprendre les con- 
clusionsprises devant le premier juge pour se 
convaincre que le premier juge a été saisi de 
tous les chefs du litige; que, partant, il au- 
rait pu, s'il n'avait pas accueilli la demande 
à preuve des faits articulés, statuer sur le 
fond qui était en état et le juge d'appel, qui 
d'ailleurs, ayant été saisi à toutes fins dans 
l'espèce, par la partie appelante, pouvait donc 
à bon droit, en infirmant la décision interlo- 
cutoire, la matière étaut d'ailleurs disposée 
à recevoir uue décision définitive, retenir, le 
fond et statuer sur le tout par un seul et 
même jugement, bien que devant lui le de- 
mandeur en cassation n'ait pas, de son côté, 
conclu au fond. 

Le droit d^ évocation n'a d'ailleurs pas même 
été contesté devant la cour d'appel ; la partie 
intimée, demanderesse en cassation, s'étant 
bornée à présenter diverses considérations 
pour soutenir en fait que la matière n'était 
pas disposée à recevoir une solution défini- 
tive. 



En n'accueillant pas ces considérations, 
le juge a usé d'un droit qui lui appartient 
souverainement et pour avoir statué comme 
il l'a fait, il n'a pu contrevenir à aucun des 
textes de lois cités. 

Troisième moyen, — Violation des art. 345, 
470, 77, 449 du code de procédure civile; 
4404 et 1402 du code civil sous un antre 
rapport, en ce que l'arrêt dénoncé a pr^ma- 
turémeni jugé, sur les conséquences de la 
convention et sur les demandes de domma- 
ges-intérêts, dans l'hypothèse même où cette 
convention aurait été valable et où la de- 
mandé de résiliation aurait été également 
rejelée. 

Gomme on l'a établi à l'appui du moyen 
précédent, la cause n'était pas en état d'être 
jugée à toutes fins, sur tous les chefs de 
demandes et de conclusions, notamment 
sur les demandes respectives de dommages- 
intérêts; en concluant devant la cour d'ap- 
pel à la confirmation du jugement, Demol 
s'était réservé en outre tous ses autres moyeru 
et exceptions; en statuant comme Ta fait 
l'arrêt attaqué, sans lui ordonner de conclure 
à toutes fins, de présenter et débattre ses moyem 
et exceptions réservées, il a, en supposant 
que la cour pût évoquer, jugé en tout cas, 
prématurément et violé ainsi tous les textes de 
lois ci-dessus cités. 

Il a jugé prématurément tant sur les de- 
mandes de dommages-intérêts que sur tous 
autres moyens et exceptions égalemeut ré- 
servés et notamment sur les conséquences 
de la convention, en présence d'une concur- 
rence qui se produisait librement et impu- 
nément, sans devoir payer quoi que ce soit 
au prétendu inventeur et qui dès lors met- 
tait Demol dans l'impossibilité de lutter avec 
elle. 

Réponse, ~ Les objections opposées au 
moyen précédent répondent suffisamment à 
celui-ci; aucun reproche de prétnatvriié ne 
peut être efficacement articulé, lor«iue, 
comme il vient d'être établi, la cause était 
disposée à recevoir une solution définitive. 

Quatrième moyen, — Violation des art. 8, 
9, 10, 41, 4â du code de commerce, en ce 
que l'arrêt dénoncé, en statuant comme il 
l'a fait sur la demande de dommages-intérêts 
de Jacobs, s'est basé sur les livres de ce der- 
nier, sans qu'il conste qu'ils soient réguliè- 
rement tenus, ce qui d'ailleurs n'existe pas. 

Le demandeur en cassation déniait positi- 
vement que ces livres fussent réguliers : du 
moment que l'arrêt attaqué les invoquait, 
sans que Demol se fût expliqué et eût con- 
clu sur le droit de Jacobs à des dommages- 
intérêts et sur la hauteur et les éléments de 
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ces dommages, en sapposaot qu*il en fût dû, 
il devait nécessairement constater leur ré- 
galante on ordonner k Demol de 8*en ex- 
pliquer. Ces livres, par cela même qu1ls ont 
été invoqués dans Tarrét attaqué, font par- 
tie dé la procédure soumise à la cour de 
cassation; ils doivent donc être produits 
pour que la cour puisse au point de vue de 
rapplication de la loi, apprécier la force pro- 
bante, légalement parlant^ des pièces visées 
dans Tarrét dénoncé. 

Réponse, — Le demandeur était non rece- 
vable à venir prétendre devant la cour de 
cassation que les livres de commerce du dé- 
fendeur n'ont poê éié teuM régulièremeni, 
alors que rien de semblable n*est constaté 
par Farrét; en argumentant d'ailleurs dans 
une instance coAimerciale de ses livres te- 
nus régulièrement ou irrégulièrement, pour 
y puiser des éclaircissements et des éléments 
d'appréciation, comme il aurait pu argu- 
menter de toutes présomptions, Tarrét atta- 
qué n'a pu violer aucune disposition quel- 
conque de la loi, ni spécialement les textes 
de loi cités au pourvoi. 

M. le premier avocat général a conclu au 
rejet du pourvoi sur tous les points. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des art. 1151, 1154, 1522, 
1519 et 1541 ; des art. 1101, 1554 et 1555; 
des aH. 1516 et suivants sur les divers mo- 
des de preuve et 1558 du code civil et de 
Fart. 524 du code de procédure civile; enfin 
de la violation des art. 1741 et 11 84 du même 
code civil; 

Attendu que le pourvoi, dans ses dévelop- 
pements, divise ce premier moyen en trois 
branches ; 

Sur la première branche tirée, 1<* de ce 
que* Tarrét attaqué n'ayant pas reconnu 
comme base de la convention du 21 décem- 
bre 1855, Taffirmation d'une invention bre- 
vetée, n'ayant pas déclaré qu'en l'absence 
d'un brevet d'invention au profit exclusif de 
Jacobs, cette convention venait à tomber 
comme étant sans cause, et d'un autre côté, 
n'ayant pas admis le demandeur à la preuve 
du fait tendant à établir la non-existence de 
l'invention déclarée, aurait contrevenu à 
l'art. 1154 du code civil, sur les contrats, 
qui tiennent lieu de lois aux parties contrac- 
tantes et à l'art. 1151 du même code sur 
les obligations reposant sur une fausse 
cause ; 

2" De ce que s'attacbant à des faits étran- 



gers et démentis parla convention elle-même 
et n'appliquant point la stipulation écrite 
dans son préambule, stipulation, qui, sui- 
vant le demandeur, détermine l'objet et la 
cause du contrat, ce même arrêt aurait violé 
l'art. 1522 du code civil, sur les actes sous 
seing privé, faisant pleine foi des conventions 
qu'ils renferment et encore l'art. 1151 qui 
vient déjà d'être invoqué sur les obligations 
sans cause; 

5** De ce qu'en se basant sur des docu- 
ments qu'il n'a ni indiqués, ni spécifiés, 
l'arrêt dénoncé aurait contrevenu aux arti- 
cles 1101, 1522, 1525, 1554 et 1541 du code 
civil, le premier sur la définition du contrat, 
les autres relatifs aux actes sous seiug privé 
et authentiques et aux aveux judiciaires ou 
extra-judiciaires; 

Attendu que les développements que 
donne le pourvoi à cette première branche 
du premier moyen tendent en définitive à éta^ 
blirque la cour deOand a mal interprété la 
convention susrappelée et que c'est à tort 
qu'elle aurait refusé d'admettre le deman- 
deur à la preuve du fait que ce dernier a 
articulé, dans le but de prouver que cette 
convention reposait sur une fausse cause; 

Attendu que sur l'un et l'autre de ces 
deux points, il y a décision souveraine en 
fait; 

Qu'en effet il est certain que la cour d'ap- 
pel, en combinant entre elles les clauses de 
la convention dont il s'agit, en les rappro- 
chant des faits de la cause, en déclarant qu'il 
était clairement démontré par les documents 
versés au procès que Demol en signant cette 
convention n* avait eu d'autre mobile^ d'autre 
but que de s'assurer Vusage des métiers à lus- 
trer de Jacobs, sans lesquels il ne pouvait plus 
soutenir le marché à l'encontre des autres fil- 
tiers, ses concurrents et sans que la validité du 
brevet d'invention ait été la cause déterminante 
du contrat, s'est renfermée dans les limites de 
son pouvoir souverain d'interpréter les con- 
ventions; 

Qu'il en est de même, quant à son refus d'ad- 
mettre le demandeurà la preuvedu fait qu'il a 
articulé, pour établir que la convention repo- 
sait sur une fausse cause, la cour d'appel 
n'ayant fait qu'user du pouvoir souverain qui 
lui appartient, en appréciant comme elle l'a 
fait quant à son irrelevance et sa non-perti- 
nence, le fait dont on demandait à être ad- 
mis à faire la preuve devant elle; qu'ainsi 
cette partie de la décision attaquée n'est 
basée que«ur l'interprétation donnée par la 
cour à la convention susrappelée et sur l'ir- 
relevance et la non-pertinence du fait arti- 
culé, et non, comme l'allègue seulement le 
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pourvoi, sans aucune jusiificatioD à cet égard, 
sur des faits étrangers et contraires au texte 
de ia convention ; 

Attendu enfin que si la cour d*appe], pour 
cette partie de sa décision, s*est appuyée sur 
Ui documents veriéë au procès, documents dont 
elle a pu apprécier le mérite, c'est sans fonde- 
ment que le pourvoi prétend que pour n'avoir 
ni indiqué ni spécifié ces documents, elle 
aurait violé les art. 1101, 1502, 1523, 1354 
et 1541 du code civil ; 

Que de ce qui précède, il résulte qu'il n'a 
été contrevenu à aucun des articles susinvo- 
qués à l'appui de la première branche du 
premier moyen ; 

Sur ia deuxième branche du premier 
moyen, dans laquelle le pourvoi reproche à 
la cour de Gand, d'avoir quant au second 
fait, à savoir : que rassurance donnée par le 
défendeur, qu'en vertu de son brevet d inven- 
tion, il ne permettrait à personne de faire usage 
de ce procédé de lustrage, aurait été la cause 
déterminante de la convention, refusé toute 
preuve même autre que la preuve testimo- 
niale, alors cependant qu'elle aurait reconnu 
la relevance de ce fait en lui-même et se se- 
rait bornée à examiner si la preuve testimo- 
niale pourrait en être admise, le pourvoi ba- 
sant cette deuxième branche du premier 
moyen sur la violation des art. 1151, 1516 
et suivants sur les modes divers de preuve, 
et 1558 du code civil, et de l'art. 324 du 
code de procédure civile; 

Attendu que, bien loin d'avoir reconnu la 
relevance de ce second fait, l'arrêt dénoncé 
en a au contraire, comme on vient du reste 
de l'avoir déjà décidé plus haut, formelle- 
ment déclaré la preuve sans objet et irrele» 
vante; qu'il ne pouvait, d'ailleurs, en être 
autrement en présence de l'interprétation 
donnée par la cour à la convention des par- 
ties ; 

Qu'il ne peut, en conséquence, avoir été 
contrevenu à aucun des articles du code civil 
susinvoqués ni à l'article précité du code de 
procédure civile ; 

Sur la troisième branche du premier 
moyen consistant dans la demande de ré- 
siliation de la convention, basée sur l'inexé- 
cution par Jacobs de ses engagements, et 
notamment en ce qu'au lieu de faire saisir 
les machines placées à Ninove sans son in- 
tervention et d'en poursuivre les proprié- 
taires, il serait resté inactif, ou tout au 
moins sur ce que ce serait également en 
contrevenant à la loi que la cour d'appel 
aurait refusé la preuve olferte à cet égard et 
aurait ainsi violé les art. H54, 1741 et 1184 
du code civil, la cour n'ayant pas appliqué 



la stipulation du préambule de la conven- 
tion portant, d'après le demandeur, qu'elle 
avait pour objet un procédé et des machines 
donnant des droits exclusifs au défendeur 
et empêchant ainsi toute concurrence de la 
part des fabricants qui n'auraient point traité 
avec lui ; 

Attendu qu'il y a également sur ces deux 
points décision en fait; qu'en effet, l'arrêt 
attaqué, en déclarant que cette inexécution 
reprochée au défendeur ne pouvait, ni 
d'après le sens de la convention ni en pré- 
sence des faits et documents du procès, être 
invoquée avec fondement, et que la preuve 
du fait articulé à cet égard, était inadmis- 
sible, irrelevante et contraire aux faits établis, 
a statué souverainement ; 

Que de tout ce qui précède il résulte que 
le premier moyen dans ses trois branches 
est dénué de toute base ; 

Sur les deuxième et troisième moyens du 
pourvoi basés sur la violation des art. 473, 
545, 470, 77 et 149 du code de procédure 
civile et des art. 1101 et 1102 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé 1<> a considéré l'af- 
faire comme étant en état sur tous les chefs 
de demande et en ce qu'il a évoqué pour 
statuer à toutes fins sur la demande de dom- 
mages-intérêts, et 2'' en ce qu'il aurait pré- 
maturément jugé sur les conséquences de la 
convention du 21 décembre 1855 et sur la 
demande en dommages-intérêts ; 

Attendu que des conclusions au fond ont 
été contradictoirement prises par les deux 
parties devant le premier juge, d'où il ré- 
sulte que l'affaire était en état en première 
instance, et que la cour d'appel, après avoir 
infirmé le jugement interlocutoire, trouvant 
que la cause était disposée à recevoir au 
fond une décision définitive, a pu évoquer 
conformément à l'art. 475 du code de pro- 
cédure civile et statuer ainsi sur le tout par 
un seul et même arrêt ; 

Attendu que le demandeur invoquerait en 
vain l'absence de toutes conclusions au fond 
prises par lui devant la cour d'appel sur les 
différents chefs de demande, et notamment 
sur la demande en dommages-intérêts du 
défendeur; que semblable motif ne pouvait 
en aucun cas empêcher le juge d'appel , 
lorsque, comme dans l'espèce, il se trouve 
dans les conditions prévues par l'article 473 
précité, d'user d'office du pouvoir que la loi 
lui accorde dans un intérêt d'ordre public, 
de prononcer simultanément sur tous les 
chefs de contestation ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des qua- 
lités de l'arrêt attaqué que le demandeur en 
cassation, tout en soutenant en fait qu'il n'y 
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avait pas lieu à évocation, a cependant ren- 
contré et même discuté devant la cour d*ap- 
pel le mérite de la demande en dommages- 
intérêts ; 

Attendu, quant au troisième moyen du 
pourvoi, que les considérations qui viennent 
d^étre invoquées suffisent pour le faire éga- 
lement écarter; qu*en effet, aucun reproche 
de prématurité ne saurait être artieulé avec 
fondement contre Farrét dénoncé, lorsque la 
cour d*appel se trouvant dans les conditions 
de l'art 473 du code de procédure civile, a 
usé du pouvoir qui lui appartenait, d'évo- 
quer et de statuer au fond sur le tout par un 
seul et même arrêt ; 

Que, de ce qui précède, il résulte qu'il n'a 
été contrevenu à aucun des textes de lois ci- 
dessus invoqués à l'appui des deuxième et 
troisième moyens ; 

Sur le quatrième moyen pris de la viola- 
tion des art. 8, 9, io, 11 et 12 du code de 
commerce, en ce que l'arrêt dénoncé, en sta- 
tuant, comme il l'a fait, sur la demande de 
dommages-intérêts du défendeur, s'est basé 



sur les livres de commerce de ce dernier, 
sans qu'il conste qu'ils soient régulièrement 
^ tenus, ce qui n'existe pas et sur la demande 
de production desdits livres ; 

Attendu que les livres du défendeur ont 
été produits devant la cour d'appel; que 
leur régularité n'y a pas été contestée par le 
demandeur ; qu'il est, par conséquent, non 
recevable à en demander la production de- 
vaut la cour de cassation pour en faire con- 
stater la prétendue irrégularité, d'où il ré- 
sulte qu'il y a lieu de déclarer le demandeur 
non recevable dans sa demande de produc- 
tion, et que, par conséquent, le quatrième 
moyen manque de base ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi ; con- 
damne le demandeur à l'amende de 150 fr., 
à une indemnité de pareille somme envers 
le défendeur et aux dépens. 

Du 6 mars 1863. — 1" ch.— l'rés. M. Po- 
teau, flf. de prés. — Rapp, M. Bosquet. — 
Concl. conf, M. Faider, premier avocat géné- 
ral. — PI. MM. Leclercq, Wins, de Becker 
et de Franck. 
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De Lannoy-Clairvaux § De Tornaco. 185 

Delforge. 265 

Deliile J Bastogoe. 253 

Delmarcelle ^ Deiwich. 364 

Delvicb § Delmarcelle. 564 

Deiwicb ^ Lorge. 564 

De Marnix et G* ^ le proc. du roi à Malines. 
Demeii» ^ Bonté Delaugho. 212 

Demeuidre. 419 

Demeuldre ^ Noul. 347 

Demeuler § les compagnies d'assurances le 
Lloyd belge, Agrippioa, de Cologne, et 
Turingia, d Ërfurt. 129 

Demol I Jacobs. 443 

Demortreux. 125 

De Mulder $ le proc. du roi à Audenarde. 54 
Depireux. 190 

Depotter ^ Wauters. 254 

Deravet ^ le ministère public. 53 

De Sauvage et cons. § le mio. des finances. 18 
Desmet. 112 
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Dessers ^ Hayen. 
Uessigny ^ Cambier. 
DeTornaco ^ De Lannoy-Clairyaux. 
Deihier § te procureur du roi à Liège. 
Deudon. 

Dewier ^ Crocs et Lcmpercur. 
Dewoif et autres § Bruueel. 
Dogoée. 
Dony J Hayen. 
Duchateau §Bovroy. 

Dujardin et Adaoson ^ le procureur du roi 
à Fumes. 



Paç. 
363 

im 

183 
231 
30i 
369 
il5 
114 
358 
258 

401 



Engelen ^ Van Scboenvinckel. 208 

r 

Faes ^ l*audileur eénéral. 36 

Fay. 259 

Fayt § Stercq. 3(>3 

Fereinans^ le ministère public. 302 

Féron. 126 

Fillet^ Boeykens. 360 

Fincœur ^ Libert. 353 

Forier et consorts ^ Guisou. 359 

Franssens. 192 



Gautier § Van Dorpe. 308 

Ghyseii et coos. § Uubcns et cous. 302 

Giilon S Le Chanteur. 360 

Goisteiii § Houben. 359 

Goorickx § Peremins et Vander Houdeiin- 

^hen. 63 

Gouverneur (le) de la province d'Anvers 

§ Verberoe. 255 

Gouv. (le) de la Flandre or. ^ Boffyn. 547 

— §A.IiaegcBiarj 263 

Gouverneur (le) de Liège § Beghin. 180 

Gtiison J Forier et cons^ 359 



H 

Hat'geman § le gouverneur de la FI. or. 
Hanroz § te procureur du roi à Ariou. 
Hans ^ Debraz. 
Hayen J Dessers. 

— § Dony. 
Hermans. 
Hermans, Sl.egten et cous. § Linscu et 

ministère public. 
Hesse ^ Uesse. 
Hofman § Cambier. 
Honlet§ le capitaine rapporteur. 
Hoosemans ^ Vermeuleu. 
Houben $ Golstein. 
Huybrechts § Jooren. 



Jacobs § Demol. 
Janssen (H.). 



le 



263 
103 
2u6 
563 
358 
102 

194 
32 
356 
181 
.571 
359 
254 



444 
240 



Jehotte $ le ministre des finances. 
Joniau § Billet et Robyns. 
Joniaux ^ Cerckel. 

— § dii-scpt consorts. 

— % Robyns. 

— ( Schoeps et plusieurs autres dé- 

fendeurs. 

— I Vandenschrieck. 
Jooren | Huybrechts. 
Joosten. 



Kastelyn (Ch.) et consorts. 
Kreglinger ^ Von Seutter. 



463 

P«g 
383 
166 
411 
358 
411 

406 
410 
254 
403 



249 

278 



Lambotte. 402 
Lampo § le procureur du roi à Tournai. 29 

Le Chanteur J Giilon. 360 

Leclercq § Ligot. 252 

Lemmens ^ Coryn. 348 

Léotier § le proc. du roi à Audeoarde. 23 

Leroy. 370 

Lesq oy § Poncelet. 268 

Lhoest^ Brouhon. 260 

Libert | Aubry. 367 

— "5 FiucoBdr. 353 

— I Maby. 366 

— ^ Schauwers. 353 
Ligot j^Leciercq. 252 
Linsen et le ministère public | Hermans, 

Slegten et cons. 194 

Lorge J Ueiwich. 364 

Lucas^ Pierrard. 409 



M 



Maby ^ Libert. 566 

Major (le) rapporteur près le conseil de 

discipline de la garde civique de Gand 

JDeBacker. 368 

Marchai, Stanislas Beckx, Constant Beckx 

et Marçuery § Pletinckx. 170 

Marteau ^ Thirion. 251 

Maubertz § le procureur du roi à Liège. 242 
Mention § Bury, en qualité de curateur 

Mouton. 436 

Min. (le) des finances i Bocage et Dubocige. 585 

18 

383 

38 

65 



^ la comm. d'Anlier. 

— ^ Desauvage et cons. 

— \ Jehotte. 

— JPicat. 

— ^ la prov. du Hainaut. 

— ^ la société anonyme 

du canal de Bossuyt 
à Courtrai. 146 

— § Versiraeten. 49 
~ ^ la ville de Liège. 224 

Ministère (le) public ^ Callier. 105 

~ § Deravet. 33 

— ( Feremans. 302 
i Siben. 110 

Monuoyer S le procureur du roi à Liège. 234 
Aioreau § Pletinckx. i68 
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N 

Nsgelmackers § Toussaint De Hausez de 

Presseux. 
Na mèche. 
Navir { Rocls. 
Nibuui ^ Simon. 

I Champion de Villeneuve. 



Pag. 



Nuei § ( 
Noul ^ De ] 



leuldrc. 



26i 
355 
412 
411 
387 
347 



O 



Obrj; ^Daumery, v* Falize. 
Officier (P) rapporteur prés le conseil de 
discipline à Liège § Closon et consorts. 

P 

Pauwel;)^ le procureur générai à Bruiolles. 

Peeters ^ Van Erk. 

Peremans et Vauder Houdelinghcn § Goo- 
rickx. 

Pical ^ le min. des finances. 

Pierrard § Lucas. 

Pletinckx § Marchai, Stanislas Bcckx. Con- 
stant Beckx et Maigueiy. 

P.eiinckx ^Moreau. 

Poncelet ^Lesquoy. 

Potargent ^ Ciaesen. 

Prince (le) de la Cisterna et la comtesse de 
Mérode i la commune d'Hcrmalie-sous- 
Huy. 

Procur. (le) général à Bruielle, demandeur 
en règlement déjuges, ^ Brochez etGa- 
rin. 

Proc. (le) général à Bruxelles § Pauwels. 

— à Gand § De Grooie. 

— à Gand ^ Stocke. 

— à Gand ^,Van Eesbceck. 

— ^ Gand ^ Vermant. 
Proc. (le) du roi ^ Wambers. 

— a Arlon § Ilanroz. 
~ à Audeuarde § Coppens. 

— à Audenai-de ^ De Mulder. 

— à Audenarde^ Léotier. 

— à Furnes § Carney. 

— à Furnes ^ Dujardin et 

Adanson. 

— à Huy $ Broeren et Chai- 

naye-Discry. 

— à Liège ^ Broeren et cons. 

— à Liège ^ Deihier. 

— à Liège^Maubertz. 

— a Liège ^ Monnoyer. 

— à Matines ^ De Bruyn. 

— à ttalines ^ De Mannx et C*. 

— a Tournai § Lampo. 
Province (la) de Hainaut^ le ministre des 

finances. 

R 

Robbcrechts et consorts. 

Robyns ^Cerckel. 
— ^ Joniaux. 

Roelandts- Vanhaclen (les époux) l la com- 
mune de Saint-Josse-ten-Noode. 

Roelsl Navir. 

Rousseau J Créon. 

Rubens et consorts ^ Ghysen et consorts. 



261 
35 



343 
335 

63 

58 

409 

170 
168 
268 
572 



300 

345 

43 

97 

50o 

4^0 

127 

103 

158 

o4 

23 

51 

401 

389 
24îi 
231 
242 
234 
2(0 
339 
29 



360 
411 
411 

320 
412 
564 
362 



P-g. 
S 

Schauwers ^ C. Libert. 353 
Scbot'ps et plusieujs autres défendeurs 

% Joniaux. ^ 

Siben § le ministère public. i^o 

Simon ^ Nihoul. in 

SIeeckx ^ Van Oiiylsrl. ^\^ 

Sieenackers RIerckx § Dejaer. 35i 
Société anonyme du canal de Bossuyt à 

Courtrai § îe ministre des finances. " m 

Spleesters. 9g 

Stai s S Boonen. 297 

Stercq ^ Fayt. 303 

Stevens § Van Montfort. 408 

Stocké ^ le procureur général à Gand »7 



Taymans-Nezy § Cels. 296 

Thiil. 122 

Thirion^ Marteau. 251 

Toussaint De Hanscz de Presseux J Nagel- 
mackers. 264 



Va nassehe (les époux) ^ Bebaghei. m 

Van Caillie-Savunnet. 373 

Vandenschrieck ^ Joniaux. ^jo 

Van Dorpe § Gautier. Sfig 

Van Et^k ^ Peeters. 35^| 

Van Eesbeetk § le procur. général à Gand. 50j 
Van Goetluon \ Van Langenaken et Tira- 

merniaiis. 5r>s 

Van Hrlleniont. 5go 
Van Langenaken et Tintmermans § Van 

Goetloou. ôijg 

Van Maeldegbem et Dcclercq § Bo<quarl. 255 

Van Montfort 5 Stevens. i08 

Van Nerom et De Coster. 103 

Van Ouytsel § SUeckx. 568 

Van Overbeke J Boffyn. ioi 

Van Schoenwinckel^ Engelen. 258 

Vaii Wesemaei. 4fyi 
Verberne { le gouverneur de la province 

d'Anvers. 2jo 

Vermant { le orocureur général à Gand. 420 

Vei meuleu { Hoosemans. 571 

Verschueren. loi 

Verstraeten. 126 

Vcrsiraeten. ÙO 

Verstraeten J le ministre des finances. 4!^ 

Ville de Liège i le ministre des finances. 224 

Von Seutter ^ Krelinger. 278 

W 

Wallez. \i)9 

Waliez et consorts. 1(i9 

Walravens ^ Wautcrs. 57:2 

Wambers ^ le procureur du roi. 127 

Wauters. 572 

Waulers ^ Depotter. 254 

Wauters i Walravens. 572 
Waulers de Aguilar et comp. § l'association 

du polder de Schelle. 312 
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SUR LESQUELLES IL Y A DÉCISION. 



Accusation {akk±tb de mise en). — 
Ouverture d cassation. — Ne peut élre cassé 
l'arrêt de mise en accusation qui ne contient 
aucun des trois éléments de nullité limitative- 
ment fixés par Tart. 299 du code dMnstruciion 
criminelle. (18 septembre 1863.) 572 

Accusation purgée pau les questions 
SOUMISES AU JUHT. — Bjsnvoi après cassa-^ 
tion. Questions maintenues. — L'accusation est 
purgée par les questions posées au jury et les 
réponses de celui-ci, si elles épuisent toutes les 
charges formulées dans Tacte d'accusation qui 
est lui-même conforme à Tarrêt de renvoi. 

En conséquence, tout en annulant Tarrêt de 
condamnation, il y a lieu, par la cour de cassa- 
lion, de maintenir les questions et les réponses 
avec la procédure antérieure si elle est régu- 
lière, et de ne renvoyer la cause devant d'autres 
juges que pour appliquer la loi pénale aux faits 
tels qu'ils ont été constatés. (15 déc. 1862.) 98 

Accusé. — Citation à comparaître devant 
la cour d'assises. — La loi n'eiige pas, en ma- 
tière criminelle., que Taccusé reçoive une cita- 
tion à comparaître devant la cour d'assises. 
(3 octobre 1862 ) 33 

Acquêts (communauté d*). — Voy. Com- 
munauté d'acquêts. 

Acquittement. — Pourvoi, Délai. — Au 
cas d'acquittement ou d'absolution, le délai 
pour se pourvoir en cassation n'est que de 
24 heures. (8 déc. 1862 ) 1G3 

, ArrAinE EN état. — Conclusions au fond. 
Évocation. — L'affaire est en état de recevoir 
une décision définitive en appel, lorsque con- 
clusions ont été contradictoi rement prises sur le 
fond en première instance ; le juge d'appel peut 
alors, en infirmant un interlocutoire, évoquer 
et sUtuer sur le tout. (6 mars 1863.) 4i3 

Amende. — Matière criminelle. Restitution. 
— La restitution de l'amende consignée par 
erreur doit, dans tous les cas, être ordonnée. 
(28 décembre 186.'^.) 373 

PASIC, 1863. — 1" PARTIE. 



Amende (plukalité d>). — Divisibilité. 
Contravention. Prévenus. — La règle de droit 
qui déclare que la peine de Famende n'est pas 
divisible, ne s'applique point aux contraven- 
tions collectivement commises par plusieurs per- 
sonnes. 

Spécialement, la contravention commise à 
l'art. 63 du règlement du 29 novembre 1829 
(arrivée tardive d'une diligence) entraîne une 
seule amende à charge des entrepreneurs et non 
une amende à charge de chacun d'eux. (29 juin 
1863.) iOl 

Animal domestique Tvé,— Dommage aux 
propriétés mobilières d*autrui.—Le fait d'avoir, 
hors les cas prévus par les art. 434 à 462 du 
code pénal, tué un animal domestique, doit être 
puni de Pamende comminée par l'art. 479, $ 1, 
pour avoir causé volontairement du dommage 
aux propriétés mobilières d'aulrui. (20 octobre 
1863.) * 386 

Appel . — 1 . Défaut de noiifica! ion. Nullité. — 
Est nul l'appel, en matière électorale, qui n'a 
pas été textuellement notifié aux parties intéres- 
sées. (20 juillet 1863.) , 362 

— 2. Elections. Expédition de la décision 
attaquée d joindre d Vacte d*appel. — L'appe- 
lant doit jaindre à son sppel une expédition de 
la décision qu'il attaque. (29 juin 1865.) 404 

Appel en matij^he électohale. — Délai 
pour prononcer. — Voy. Députations perma- 
nentes. 

Assurance maritime.— Baraterie. Abor- 
dage. Dommage. Responsabilité. — L'assureur 
quia prisa ses risques, par convention expresse, 
les prévarications et fautes du capitaine, con- 
nues sous le nom de baraterie de patron^ ré- 
pond envers larmateur assuré non-seulement 
du dommage causé matériellement et directe- 
ment au navire assuré, mais aussi des condam- 
nations prononcées par jugement au profit des 
propriétaires d'un autre navire, à raison des 
dommages causés à ce dernier par un abordage 
imputable à la faute du capitaine. (4 décembre 
1862.) 129 

Avocat. — Avertissement d Vaudience. Ap^ 
pel. — L'avocat qui a été simplement averti à 
l'audience n'a pas le droit d'appeler de la déci- 
sion qui a prononcé Tavertissenient. Le droit 
d'appel n*existe que lorsque l'avocat a été cen- 
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sure, réprimandé, interdit ou rayé du tableau. 
(11 DOYembre 1862.) <<4 

Avov±B. — Elections, attributions. Pour- 
voi sans mandat spécial, — Les avoués ne tien- 
nent de la loi aucune mission pour représenter 
les parties, en matière électorale, soit devant 
les conseils communaux, soit devant les dépu- 
tations des conseils provinciaux. 

En conséquence, est nul Tappel ou le pourvoi 
en cassation, en cette matière, formé par un 
avoué sans un pouvoir spécial valable. 

L*art. 417 du code d instruction criminelle, 
qui donne à Tavoué de la partie condamnée 
qualité pour se pourvoir en cassation, est étran- 
ger aux décisions de Tautorité administrative 
en ce qui concerne la formation des listes élec- 
torales. (20 juillet 1863.) 362 



B 



BAWiqvma, ^Passage aux écluses, ^\oy. Cîa- 
nal de Liège à Maestricht. 

BA&BiiuiE (dhoit ds). — Boute prolongée. 
Transports pour les travaux de proîongemertt, 
— L*exemption du droit de barrière accordée 
par fart. 7. ^ 16 de la loi du 18 mars 1833, 
c pour les chevaux, chariots ou voitures exclu- 
c stvement employés pour le service des tra- 
« vaux de la route, aux barrières établies sur 
c la partie de la route située dans la province 
«i pour laquelle le transport a lieu, » n'est pas 
applicable aux transports faits pour la construc- 
tion d*une route nouvelle, commençant dans la 
province et servant de prolongement à celle sur 
laquelle les barrières sont établies. (23 mars 
1863.) 194 

BATXS8B8 8AM8 AVTOKiBATion.— Terrains 
sujets d reculefnmt. Alignement. Compétence.— 
Lorsque le propriétaire d*un terrain sujet à re- 
culement a rempli, envers la commune et la dé- 
putation du conseil provincial, les formalités 
prescrites par les art. 4 et 7 de la loi du 1*' fé- 
vrier 1844^ si celte dernière reste en demeure 
de se prononcer dans les trois mois à partir de 
la réception de la demande, et de se conformer 
elle-niénie aux dispositions des art. 6 et 7 de 
ladite loi, il ne contrevient pas a Part. 4 si, sans 
autorisation, il élève sur son terrain des con> 
structions nouvelles. en se conformant d'ailleurs 
à Talignement nouveau fixé par arrêté royal. 

La connaissance des contraventions k la loi du 
1*"' février 1844, sur la police de la voirie, est 
de la conrpétence des tribunaux de simple police. 
(11 novembre 1862.) 23 

BxxssvAB PA& xxF&VDENCE. — Voy. Im- 
prudence (blessure par). 



Canal bb Li^aa a Masstkxgbt. — Bar- 
ques. Priorité de passage aux écluses. — L'art . 1 5 



de Tarrété royal du l*'' septembre 1830, portant 
règlement de police et de navigation pour le 
canal latéral à la Meuse entre Liège et Maes- 
tricht, est applicable aux barques è vapeur au- 
torisées, à titre d'essai, à faire un service régu- 
lier de transport de marchandises entre ces deux 
villes. 

En conséquence, ces barques ont droit à la 
priorité de passageaux écluses. (8juinl863.) 245 

Cassation (covb. bs). — Non-reeevàlnlité 
d'une contestation sur la tenue de livres de com- 
merce. — On n'est nas reccvable à soutenir pour 
la première fois devant la cour de cassation, 
que les livres de commerce de Tune des parties 
ne sont pas régulièrement tenus, et à demander 
leur production. (6 mars 1863.) 443 

Cassation (piubbii±&b). -^ Second arrêt ou 
jugement. Compétence d'une seule chambre de 
la cour. — Le pourvoi formé, en matière cri- 
minelle, contre un second arrêt ou jugement, 
après une première cassation, est de la compé- 
tence d*une seule chambre de la cour, s'il n'y a 
pas dissidence entre ce second arrêt ou juge- 
ment et Tarrét de cassation. (21 déc. 1863.) 389 

Caution solxdaikb. — Faillite de Ventre- 
preneur. Subrogation. — La caution solidaire 
de rentrepnneur tombé en faillite se trouve 
subrogée aux droits de la ville sur les matériaux, 

four Tachèvement de l'entreprise. (19 mars 
863.) 436 

Cens (dél^oation be). — Etat de faillite 
de la mère. Décision en fait, — Le juge du fond 
décide souverainement en fait que la mère qui 
délègue son cens électoral à son fils, ne se trouve 
dans aucun des cas d'exclusion prévus par l'arti- 
cle 12 de la loi du 30 mars 1836, et spécialement 
?u'elle n'a jamais été en état de faillite. (âOoci. 
863.) 410 

GsNs ÊLBCTOiLAL. — 1. Jcquisition d'im- 
meuble. — Voy. Elections; Cens. 

— 2. Payement, Décision en fait. — Est 

fiortée en fait et échappe à la cour de cassation, 
a décision de la députation permanente qui re- 
connaît qu'un électeur paye réellement la con- 
tribution personnelle d'une maison qu'il habite, 
en déclarant que des parents de l'électeur, de- 
meurant avec lui, ne doivent aucune part de 
cette contribution. (20 octobre 1863 ) 411 

— 3. (Payement du). — Voy, Elections, 
cens (payement du). 

— 4. Possessifm des bases, — Voy. Elections, 
bases du cens. 

— 5. Présomption de la possession des bases. 

— Voy. Elections 9 cens. 

— 6. (Preuve du payement du).— Voyez Elec- 
teur et p. 408. 

Chassb. — Permis de port d'armes. Point 
de départ de leur validité. Chasse un Jour 
après l'expiration de Vannée de leur délivrance. 

— Le jour de la délivrance des permis de port 
d'armes de chasse, compte dans le terme d'un ao 
pour lequel seulement ils sont valables. 
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En conséqueoce, est en délit celui qui, le 
51 août iS62, chasse avec un pernais de port 
d^armesqui lui a été délivré le 31 août 1861. 
(8 octobre 1862.) 97 

Chemins be fer (acte de gowcessxon). 
~ 1 . Convention avec une commune pour Véta- 
blissement d'une station. Interprétation. Con- 
clusions nouvelles en cassation. Pouvoirs du 
ministre des travaux publics. — Il appartient 
au juge du fond, d'interpréter souverainement 
une convention approuvée par le roi et qu'une 
commune a formée avec une société concession- 
naire de chemin de fer pour rétablissement 
d*une station, et d'apprécier la nature et la 
portée des obligations contractées. 

Le pourvoi en cassation dirigé contre Tarrét 
qui a interprété la convention n'est pas rece- 
vable. 

On ne peut faire valoir, en cassation, un 
moyen qui n'a pas été produit devant le juge du 
fond. 

Le ministre des travaux publics a le pouvoir, 
en exécution de l'arrêté royal approuvant la 
convention mentionnée ci-dessus, de décider 
l'établissement d'une station de niarchandises. 
(4 juin 1865.) 574 

— 2. Entrée dans un convoi sans coupon. 
Peine,— Le fait d'avoir pris place dans un convoi 
de chemin de fer, sans être muni d'un coupon ré- 
gulier, constitue à lui seul la contravention pré- 
vue par les art. 1 et 5 de l'arrêté royal du 10 fé- 
vrier 1837; il n'importe que le contrevenant ait 
satisfait à l'injonction des gardes de prendre un 
billet pour continuer sa route. (16 février 
1865.) 138 

— 5. Grande voirie. Compétence. — Les lois 
qui défèrent aux tribunaux de simple police la 
connaissance des contraventions en matière de 
xrande voirie sont applicables aux chemins de 
fer. 

Dans ces matières, les cours d'appel sont sans 
juridiction. En conséquence, lorsqu'une contra- 
vention de cette espèce a été portée directement 
devant un tribunal correctionnel, le jugement 
de ce tribunal est rendu en dernier ressort et 
ne peut être ultérieurement déféré à la cour 
d'appel, qui doit se déclarer incompétente. 
(5 août 1865.) 505 

— 4. (nâOLEMENTS SUR LA POUCE DES). 

— Contraventions. Juge compétent. — Les tri- 
bunaux de simple police sont compétents pour 
connaître des contraventions aux règlements de 
police sur la voirie des chemins de fer. spéciale- 
ment du fait d'un voyageur d'avoir pris place 
dans un convoi sans être muni d'un coupon ré- 
gulier. 

Les chemins de fer appartiennent à la grande 
voirie. (18 mai 1865.) v 254 

ChSTAVX SEKTAMT a la SELLE OU A 

l'attelaoe de toitures suspendues. — 
Réduction deVimpôt, Coiffeurs, — La réduction 
de l'impôt accordée par les art. 1 et 5 de la loi 



du 12 mars 1857, pour les chevaux qui servent 
à la selle et à l'attelage de voitures suspendues, 
lorsqu'ils sont employés habituellement à l'usage 
d'une profession, ne découle pas de la nature de 
la profession, mais du point de savoir si le che- 
val est ou non indispensable à celui qui s'en 
sert, pour pouvoir exercer sa profession. (24 no- 
vembre 1862.) 58 

Cimetières communaux. — Acquisition 
de terrains pour leur agrandissement. Cession 
volontaire par le propriétaire. Droits d'enre- 
gistrement. Utilité publique (constatation de V). 

— L'exemption des droits proportionnels d'en- 
registrement, accordée par l'art. 24 de la loi du 
17 avril 1855, pour lesa(;tes d'acquisition d'im- 
meubles pour cause d'utilité publique, s'ap- 
plique au cas où la cession a été volontaire 
comme à celui où, à défaut de convention, il a 
fallu recourir à l'expropriation. 

C'est à la cause d'utilité publique de l'acqui- 
sition et non au mode suivi pour y arriver que 
la loi attache la "faveur de l'exemption du droit. 

L'utilité publique de l'achat des terrains né- 
cessaires à l'établissement ou à l'agrandissement 
des cimetières communaux, résulte de la loi et 
ne doit pas nécessairement être spécialement 
décrétée par le pouvoir exécutif. (22 mai 
1865.) 224 

Collectes a domicile. — Règlement de 

£olice. Attributions communales. Illégalité. — 
a défense portée par l'art. 88 du règlement de 
police de la ville de Bruxelles, du 5 mars 1860, 
de faire des collectes en ville, ne rentre pas 
dans les attributions des conseils communaux, 
ne se rattache à aucun des objets confiés à la 
vigilance et à l'autorité de l'administration 
communale, et ne peut par conséquent être la 
base d'aucune poursuite et d'aucune peine. 
(10 août 1865.) 507 

Commissaire de milice. — Opérations 
administratives. Critique de%>ant la députation. 
Non-recevabilité. — Les opérations des commis- 
saires de milice ne sont soumises au contrôle ni 
du conseil de milice, ni de la députation per- 
manente. (29 juin 1865.) 405 

Communauté entre époux. — Fruits et 
revenus. Ordre public. Conventions matritno- 
niales, — La disposition de l'art. 1498 du code 
civil, en vertu de laquelle les fruitset revenus des 
biens des époux entrent en communauté, n'est 
point d'ordre public; les époux peuvent y déroger 
par leur contrat, ou bien un donateur peut en 
faire la condition de sa donation. (6 février 
1865.) 424 

Communauté (partage de). — Voy. Par- 
tage de communauté. 

CoBiMUNAUTÉ D'ACQUÊTS. ~ iK/o6t7ier échu 
à la femme. Défaut d'inventaire. Mode de preuve. 

— Lorsque les époux se sont mariés sous le ré- 
gime de la communauté d'acquêts, le mobilier 
échu à la femme est réputé acquêt ; s'il n'y a 
pas eu d'inventaire, la valeur remplace la chose 
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et celte valeur peut être établie par toutes voies ; 
il n'y a pas, dans ce remplacement, changement 
au contrat de mariage. (() février 1863.) '^' 



4U 



CoMFLOT. — Désertion, — y oj. Milicien.— 
{Désertion.) 

CON8TILVCTION8 LS LONG BB LA TOIB PU- 
BLIQUE. — liefus de démolir. Non bis in idem. 
Poursuites, — N*cst prévu par aucune loi pé- 
nale le fait d'avoir, malgré l'injonction de Tau- 
torité administrative, refusé de démolir une 
constriiction le long de la voie publique, lors- 
que le prévenu, condamné à Tamende pour 
avoir élevé cette construction, n'a pas été con- 
damné à. la démolition. 

En instituant de ce chef de nouvelles pour- 
suites, le ministère public contrevient à la 



chose jugée et à la maiime non bis in idem 
(12 mai 1862) "^ 
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Contraints pab cobps contkb un sbp- 
TVAOÉNAiiUB. — jége non établi, — Voy. Mo- 
tifs des jugements, Contrainte par corps. 

COHTllAT (7IOLATION DE LA LOI DU). — 

Usufruitier, Contribution foncière. — Doit élre 
annulé, pour violation de la loi du contrat, l'ar- 
rêté d'une députation permanente qui, contrai- 
rement au texte précis d'un contrat de mariage 
produit en cause, méconnaît l'eiistence d'un 
usufruit et attribue la contribution foncière 
d immeubles au nu propriétaire et non pas à 
l'usufruitier. (20 octobre 4863.) 41S 

Contraventions. — Bonne foi, Excuses, 
— Voy. Excuses, coulraventions. 

Contumace (ACQjJB±), — jérrét de rertvot'. 
Pourvoi en cassation. Non-recevabilité. —Vac- 
cusé contumace, qui a été renvoyé devant la 
cour d'assises par un an et de la chambre des 
mises eu accusation, et qui ne s'est pas repré- 
senté après les sommations prescrites par l'arti- 
cle i65 du code d'instruction criminelle, n'est 
pas recevable à se pourvoir en cassation contre 
l'arrêt de renvoi, toute action en justice lui 
étant refusée par la loi. (28 déc. 1863.) 373 

Convention. — Interprétation, Preuve, 
Pertinence, — Voy. Interprétation de conven- 
tion . 

Coupe de bois. — Adjudicataire. Enlève- 
ment d'arbres. Délai. Passage hors des voies et 
chemins. Bois de particulier. Pénalité. Dom- 
mages-intérêts. — L'art. 61 du code forestier, 
punissant d'une amende l'adjudicataire d'une 
coupe qui n'a pas enlevé les bois acquis, dans le 
délai Gxé par le cahier des charges, ne s'applique 
qu'aux bois soumis au régime forestier. 

En conséquence, n'est j)oint punissable cor- 
rectionnellement l'adjudicataire d'une coupe 
dans le bois d'un particulier, qui est en retard 
d'enlever les arbres 'et qui, pour les enlever, 
traverse ce bois hors des routes et chemins : le 
dommage résultant de ces faits ne peut donner 
ouverture qu'à une action civile. (4 février 
1862) 122 



GouB D'AfisxsBB. ~ Avocat général. Déléga- 
tion, — La délégation donnée par le procureur 
général à un avocat général pour porter la parole 
devant une cour d'assises autre que celle de la 
province où siège la cour d'appel, ne doit pas 
élre expresse. Cette délégation résulte du fait 
même de la présence de ravocat général devant 
la cour. (8 juin 1863.) 2i9 
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Ih^BATS (OBALXTé DES) 

débats. 

Dbobés DE JUBiBXGTiON. — Cour mili- 
taire. Jppel. Condamnation pour délit non 
compris dans la poursuite en première instance. 
— Uii soldat poursuivi devant le conseil de 
guerre pour vente d'effets de grand et de petit 
équipement et condamné de ce seul chef, n'a pas 
pu être, en degré d'appel et devant la cour mili- 
taire, condamné du double chef de vente d^ef- 
fets et de deuxième désertion. En l'absence 
d'une poursuite devant le premier juge sur ce 
dernier chef, le juge d'appel n'a pu prononcer 
valablement. (22 janvier 1862.) iâa 

Djélit double. ~ intention. Juge du fond. 
j4ppréciation, — Le juge du fond q^ui, sur une 
double prévention d'outrage public a la pudeur 
et de blessures volontaires, déclare, par appré- 
ciation de l'intention du prévenu, quHl n'y a eu 
3u'un délit de blessures , et écarte l'inculpatiou 
'outrage à la pudeur, porte une décision en 
fait qui peut bien constituer un mal jugé, mais 
nullement une contravention à la loi. (22 juin 
1863.) 5i3 

Démolition de constbuctions le x.ong 
DE LA VOIE PUBLIQUE. — Refus. — Voy. Cou- 
structions le long de la voie publique. 

DÉPÊCHE MINISTÉRIELLE. — Interpréta- 
tion. Décision m fait, — Voy. Interprétation. 

DÉPUTATIONS PERMANENTES. — Délai de 

dix jours pour statuer sur Vappel, — L^inob- 
servalion du délai de dix jours endéans lesquels, 
aux termes de l'art. 17, alinéa i de la loi com- 
munale, la députation permanente doit statuer 
sur l'appel , n'est pas une cause de nullité de 
l'arrêté rendu par ce collège. (22 août 1863.)297 

DÉSISTEMENT. — Pourvoi non signifié. Dé- 
pens. — Bien qu'au cas où le demandeur se 
désiste de son recours en cassation avant de l'a- 
voir fait notifler au défendeur, il soit probable 
que ce dernier n'a pas été constitué en frais par 
le pourvoi, le désistant doit être condamné aux 
dépens. (51 oct.1862.) 52 

Destination du pébb de famille.— Voy. 
Servitude. 

Domicile ÉLECTORAL nouveau. — Voyez 
Élections, domicile. 
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DoMiciUB ^±Bh. ~ Cnangemmt. Apprécia- 
tion, — Il appartient aux députations perma- 
nentes de décider souverainement, d*après les 
faits et circonstances, si un électeur a changé de 
domicile. (21 août 1865.) 297 

DONATXON.— t. Nullité, Interiptionde la de- 
mande en nullité. Chose jugée. Fente, Tiers 
acquéreur. Bonne foi, —Le jugement qui an- 
nule une donation de biens immeubles, comme 
faite en fraude des droits d*un créancier, a la 
force de chose jugée à Tégard du tiers qui, 
après Tinscription de la demande en annulation, 
a acquis un oes immeubles compris dans la do- 
nation. — En conséquence, la vente faite après 
rinscription est nulle. 

Lorsque la vente est postérieure à l'inscrip- 
tion, il ne faut pas, pour déterminer les effets 
du jugement à regard du tiers acquéreur, avoir 
égard a la cause de l'annulation . 

Le tiers acquéreur ne peut, pour faire écarter 
la demande en nullité de la vente, se prévaloir 
de ce qu*il a contracté de bonne foi. {M juin 
1863.) 205 

— 2. Fruits et revenus. Condition. Comr 
munauté. — L'art. i39o du code civil, qui 
défend de modifier le contrat de mariage, n'in- 
terdit pas à un donateur de stipuler que les 
objets donnés ne tomberont pas en communauté. 
(6 février 1863.) 424 

DoH8 acAirnsLa. — jicceptation. Forme, 
Charge. Preuve, — L'art. 391 du code civil ne 
s'applique pas aux dons manuels ; Tacceptation 
de pareils dons résulte du fait même de la ré- 
ception de Tobjet donné.— Une charge peut être 
attachée au don manuel, sans en altérer la va- 
leur^^et son existence est constatée souveraine- 
ment par le juge du fond. (6fév. 1863.) 424 

Droits db placjb. — Octrois. Abolition, — 
Les droits locaux, tels que droit de place ou de 
licol, de station, d'étalage, etc., établis par des 
règlements communaux, n'ont pas été compris 
dans l'abolition des taxes connues sous le nom 
d'octrois. (2 juillet 1862.) 126 



ECKITUILB EN MATIÈHB DE COMMERCE.— 

Faux. Question au jury. — Est nulle la partie 
de la question qui, au lieu d'interroger le jury 
sur les circonstances d'où résulterait la commer- 
cialité de l'écrit, demande simplement si le faux 
a été commis en écriture de commerce. 

En conséquence la réponse affirmative du jury 
est comme non avenuie sur ce point; dans son 
ensemble, elle ne constate et la cour (l'assises 
ne peut punir qu'un faux en écriture privée. 
(15déc. 1862.) 98 

Exactions. — \, Acte d*appel non notifié. 
Nullité, — Doit être annulé, l'arrêté de la dé- 
putation permanente statuant sur un appel qui 
n*a pas été régulièrement notifié h la partie 



intéressée, aux termes de la loi. (20 octobre 
i863.) 411 

— 2. Acte de pourvoi en casscUion, Exposé 
des moyens. — L'acte de pourvoi en cassation, 
en matière électorale, ne doit être accompagné 
ni d'un exposé sommaire des moyens, ni de 
l'indication des lois violées; cette indication et 
cet exposé sont facultatifs. L'art. 15 de l'arrêté 
du 15 mars 1815, qui les déclare obligatoires, 
ne se rapporte qu'aux afllaires civiles. li(j nov. 
1863.) 412 

— 3. Appel, Délai de dix jours pour répon- 
dre. Droit de la défense. Constatation en fait 
que la réponse a eu lieu. — Si le délai de dix 
jours accordé, pour répondre, au citoyen rayé 
de la liste, doit être observé à peine de violation 
du droit de la défense, il n'en est plus de même 
s'il est constaté en fait, par le juge du fond, que 
l'intéressé a en effet présenté ses moyens au 
conseil avant la décision. (22 août 1863.) 297 

— 4. Appel. Notification, Cens électoral. 
Payement, Présomption de la possession des 
bases, — C'est la notification à la partie inté- 
ressée et non le dépôt au gouvernement provin- 
cial qui constitue l'appel. 

Le payement du cens électoral, suffisant pour 
être porté sur les listes, ne forme cependant 
qu'une présomption susceptible d'être combat- 
tue par la preuve contraire. 

G est à celui dont la possession des bases du 
cens est contestée devant la députation, par des 
faits et par l'indication de témoins, è produire 
ses titres; à ce défaut, la députation peut déci- 
der qu'il n'a pas fait les justifications néces- 
saires. Il entre dans ses attributions souveraines 
d'apprécier les présomptions desquelles il ré- 
sulte qu'un électeur ne possède pas les bases du 
cens. (5 sept. 1862) 63 

—5. Appel Notification d* appel ou de pour- 
voi aux collèges qui ont rendu la décision, — 
En matière électorale, on ne doit signifier les 
actes d'appel ou les pourvois en cassation ni aux 
autorités communales, ni aux députations per- 
manentes qui ont-rendu les décisions attaquées. 
(29 juin 1863.) 404 

— 6. Appel. Notification à la partie inté- 
ressée. Formalité substantielle, — L'appel de 
celui qui a été rayé de la liste des électeurs 
communaux est non rccevable, s'il n'a été préa- 
lablement notifié à celui sur la demande de qui 
la radiation a été pi'onoocéc. (22 juin 1863.) 547 

— 7. Appel. Partie intéressée. Notification, 
— Tout citoyen est intéressé à connaître et à 
débatjjre la demande formée par un tiers pour 
le faire inscrire sur la liste des électeurs ; en 
conséquence, l'appel formé par celui qui pour- 
suit l'inscription de personnes auxquelles il 
attribue la qualité d'électeur doit être, à peine 
de déchéance, notifié a ces derniers. (29 juin 
1865.) 419 

— 8. Aptitude acquise depuis la clôture de 
la liste générale. Inscription sur la liste sup- 

ÎHémer^taire, — Est valable l'inscription sur la 
iste supplémentaire des électeurs, d'individus 
qui, par le décès de leur père, n'ont acquia le 
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Mtre électoral que depuis la cldlure de la liste 
générale. (16 nov. 1865.) ii2 

— - 9. jÉttrihuHon de la contribution person- 
nelle. appréciation par la députation perma- 
nente, — 11 appartient à la députation perma- 
nente d^apprécier souverainement en fait qu'un 
citoyen ne peut s'attribuer, pour former son 
cens électoral, la totalité d'une contribution 
personnelle. (9 nov. 1863.) 368 

— 10. Bases du cens. Décision en fait. — 
Est souveraine et ne peut donner ouverture è 
cassation, la décision qui se fonde sur ce que, 
des pièces produites et des éléments de la cause, 
il résulte que les impôts que les appelants s'at- 
tribuent ne peuvent leur être comptés pour 
former leur cens électoral. (13 juillet 1863 ) 360 

— 11. Cens [payemerit du). Décision en fait. 
— Est souveraine et ne peut être soumise au 
contrôle de la cour de cassation, la décision qui 
maintient la radiation d*un citoyen des listes 
électorales, en se fondant sur ce qu'il n'a uas 
pa}é, l'année précédente, la somme de 15 fr., 
chiffre fiié par la loi pour le cens électoral. 
(13 juillet 1863) 360 

— 12. Cens Payement effectif . Pourvoi du 
gouverneur. Notification frustratoire à la dé- 
putation permanente. — La capacité électorale 
n'est point soumise à la preuve du payement 
e/fec^t/ des contributions dont les citoyens ont 
à justifier pour être portés sur les listes. Le 
cens électoral est suffisamment justifié par un 
extrait du rôle des contributions ou par les 
avertissements du receveur. 

Le pourvoi en cassation, formé par le gou- 
verneur, ne doit pa? être notifié à la députation 
permanente. Cette notification est frustratoire. 
(29 juin 1863.) 347 

— 13. Cens. Contribution personnelle. AC" 
gu^reur.— L'acquéreur d'un immeuble ne peut, 
pour former son cens électoral, s'attribuer les 
termes non échus de la contribution personnelle 
du vendeur, celui-ci eût-il cessé d'occuper 
l'immeuble vendu. (6 juillet 1863.) 354 

— li. Cens. Présomption de possession des 
bases Inscription au rôle des patentes. Absence 
de preuve contraire. Décision en fait. — Est 
porté en fait et échappe à la cour de cassation, 
l'arrêté d'une députation permanente qui dé- 
clare que l'imposition d'un électeur au rôle des 
patentes constitue en sa faveur une présomp- 
tion suffisante que n*ont pu détruire des allé- 
gations non prouvées de Topposant. (20 octobre 
1863.) il6 

-^ 1!5. Cens électoral. Payement par le mari 
de contributions dues par la femme avantle ma» 
riage. — Lorsque le mari, épousant une femme 
qui doit au trésor une quotité de contributions 
personnelles, les a payées des deniers de la 
communauté, en vertu d'avertissements déli- 
vrés après le mariage, la somme payée doit être 
comptée au mari pour la formation du cens élec- 
toral. (U juillet 1862.) 161 

— 16. Contributions. Bases du cens. Appré- 
ciation par la députation permanente. Chef de 
ménage. Décision en fait. — Est souveraine en 
fait, la décision de la députation permanente 



qui juge, d'après les éléments de preuve qui lui 
sont fournis, qu'un électeur doit, quoique de- 
meurant avec son père, être considéré comme 
chef de ménage et qu'il paye à ce titre les con- 
tributions personnelles qui forment son cens 
électoral. (10 novembre 1862.) . 170 

— 17. Délégation de cens. Feuve. — La femme 
devenue veuve dans le cours de l'année précé- 
dente peut, dans l'année courante, déléguer à 
son fils, pour les élections au conseil provincial, 
ses contributions du chef de ses propres et de sa 
part dans les acquêts de communauté, quoi- 
qu'elles aient été comptées Tannée précédente à 
son mari. (6 juillet 1863.) 548 

— 18. Documents produits pour la première 
fois devant la cour de cassation. — On ne peut 

Produire pour la première fois, devant la cour 
e cassation, des titres ou documents tendants à 
infirmer une appréciation, faite par le juge du 
fond, de la possession des bases du cens par un 
électeur. (16 novembre 1863.) 41S 

— 19. Domicile, Changement. Apprédcaion 
dHntention. Décision en fait. — L'accomplisse- 
ment de la seconde condition requise par la loi pour 
le changement de domicile, est souverainement 
appréciée parle juge dufond. Cette appréciation 
échappe à la cour de cassation . (6 juill. 1863.) 356 

— 20. Domicile. Changement. Intention. JDé- 
cision en fait. — Sont souveraines, en fait, les 
décisions des députatioos permanentes qui se 
fondent sur ce qu'il n^est pas établi qu*un élec- 
teur ait eu l'intention de changer de domicile. 
(13 juill. 1863.) 358 

— 21 . Domicile. Tribunaux de première in- 
stance. Juges suppléants. Listes électorales . — 
Les juges suppléants près des tribunaux de 
première instance sont, de droit, domiciliés et 
doivent être portés. sur les listes électorales dans 
la commune où ils exercent leurs fonctions. 
(13 juillet 1863 ) 405 

— 22. Domicile nouveau, — Celui qui n*est 
domicilié dans une commune que depuis le 
mois de mars ne peut y exercer les fonctions 
d'électeur communal, quoiqu'il ait abandonné 
tout domicile dans une autre communal (13 juil- 
let 1863.) 358 

— 23. Domicile réel. Changement. Apprécia- 
tion. Députations permanentes. — Il appar- 
tient aux députations permanentes de décider 
souverainement, d'après les faits et circon- 
stances, si un électeur a changé de domicile. 
(3 août 1863.) 296 

— 2i. Droit de patente. Payement pour toute 
Vannée. Cessation de l'industrie. -> Celui qui, 
avant la révision de la liste électorale, a piayé 
pour toute l'année un droit de patente qui com- 
plète le cens, doit être porté sur la liste, au 
cas même où, lors de la révision, il a cessé 
d'exercer l'industrie soumise à patente. (20 oc- 
tobre 1863.) i09 

— 25. Listes. Appel. Notification à la partie 
intéressée. Délai. Dépôt à la députation per- 
manente. Notification au voisin en cas d'ab- 
sence de Vinteressé. — En matière électorale 
comme en toute autre matière, c*est la notifica- 
tion, à la partie intéressée qui constitue l'appel; 
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en coRSèqaenee, Tappel est valable s'il a été 
signifié dans les dix jours à partir de la notifica- 
tion de la décision attaquée; la circonstance 
que l'acte d'appel n*est parvenu ou n'a été pré- 
senié à la dépuution permanente qu'après ce 
délai, est indifférente. 

'^st tardif l'appel notifié le 10 juin contre une 
décision signifiée le 30 mai. — il n'importe que 
l'huissier instrumentant se soit présenté, dès le 
9 juin, au domicile de rinlimé,s'il a omis de se 
conformer à l'article 68 du code de procédure 
civile. (U juillet 1862.) 166, 168 

— 26. Listes électorales. Appel — L'appel à 
la députation permanente du conseil provincial 
des décisions rendues par les conseils commu- 

.naui, en matière de listes électorales, n'est ou- 
vert que dans les cas spécialement indiqués par 
la loi. 

Spécialement, est non rccevable l'appel fondé 
sur l'allégation que le nom d'un électeur a été 
intercalé dans la liste, alors qu'elle était close 
et lorsque le délai pour pouvoir réclamer au- 
près du conseil communal était déjà expiré. 
(20 juill. 1863.) • ' 363 

— 27. Listes électorales. Force probante. 
Payement du cens.— Là députation permanente 
peut, sans méconnaître la foi due aux listes 
électorales, décider, d'après les documents four- 
nis, que les personnes qui y sont inscrites ne 
possèdent pas les bases des contributions et 
n'exercent pas les professions qui y sont indi- 
quées, et que ces professions, donnant lieu au 
payement du droit de patente, sont exercées par 
d'autres, auxquelles la contribution doit être 
attribuée. (16 nov. 1862.) 170 

— 28. LisUs électorales. Inscription sur 
réclamation. Preuves à Vappui. — C'est, en 
général, à celui qui réclame l'inscriptioa d'un 
citoyen sur la liste électorale à justifier de la 
qualité d'électeur dans le chef de ce dernier et 
à produire les pièces nécessaires à l'appui de sa 
demande. 

Semblable inscription ne peut se faire sur la 
demande vèrt>ale d^in membre du conseil com- 
munal. (22 juin 1863.) 353 

— 29. Listes électorales, réclamation.— \oy. 
Listes électorales. 

— 30. Motifs insuffisants. Silence de l'intimé. 

— N'est pas suffisamment motivé l'arrêté d'une 
députation permanente qui ordonne la radiation 
de l'intimé oe la liste des électeurs communaux, 
parce qu'il n'a pas répondu à l'appel interjeté 
contre la décision du conseil communal qui l'y 
avait maintenu. (13 juill. 1863.) 359 

— 31. Notification de la réclamation contre 
une inscription. Délai de trois Jours. — La no-' 
tification dans les trois jours, ordonnée par le 
3* alinéa de l'article 15 de la loi communale, de 
la réclamation tendante à la radiation d'un 
électeur, n'est pas nulle quoiqu'elle ait été faite 
après ce délai, qui n'est pas substantiel. (22 août 
1^.) 297 

— 32. Partie intéressée, jéppel. Notification. 

— On doit considérer comme partie intéressée, 
en matière électorale, celui contre l'omission 
ou la radiation duquel un tiers a réclamé de- 



vant le conseil communal; en conséquence , la 
requête d'appel dirigée contre la décision qui a 
refusé l'inscription doit être notifiée à celui 
que Ton prétend faire inscrire. (3 août 1863.) 

— 33. Partie intéressée. JCassation, Notifica- 
tion. — Doivent être considérées comme parties 
intéressées, dans le sens de la loi communale, 
aussi bien celui dont on demande l'inscrip- 
tion sur les listes électorales que celui dont on 
demande la radiation. En conséquence, est dé- 
chu de son pourvoi celui qui ne l'a pas signifié 
à la personne dont il demandait l'inscription. 
(8 juillet 186S.) 169 

— 3i. Parties intéressées. Pourvoi. — Est 
non recevable à se pourvoir en cassation contre 
les décisions des députations permanentes des 
conseils provinciaux, rendues en matière élec- 
torale, celui qui n'était pas en cause devant la 
députation. (20juill. 1863.) 363 

— 35. Parties intéressées. Pourvoi en cassa-- 
tion. Notification.— ^t sont parties intéressées, 
dans le sens des lois électorales, et par suite, ne 
peuvent se pourvoir en cassation que celles qui 
ont figuré soit comme demanderesses , soit 
comme défenderesses dans l'instance qui a 
donné lieu à l'appel sur lequel a statué la dépu- 
tation provinciale. (20 juill. 1863.) 360 

— 36. Patente. Exercice de la profession. 
Décision en fait. — Les députations perma- 
nentes, jugeant en matière électorale, décident 
souverainement en fait si la patente payée par 
un établissement commercial doit être attri- 
buée en totalité au père de famille ou si elle 
doit être partagée avec les enfants. (29 juin 
1863.) 353 

— 37. Payement du cens. Décision en fait. — 
Les députations permanentes apprécient souve- 
rainement en fait le taux des contributions que 
la mère peut valablement déléguer à son fils 
pour former le cens électoral. (8 juillet 1862.) 169 

— 38. Payement du cens. Enquête ouverte 
parla députation permanente. Décision en fait. 
— Pour apprécier si un citoyen paye le cens 
électoral, les députations permanentes peuvent, 
pour s'éclairer, avoir recours à toute voie d'in- 
formation, non interdite par une loi et propre à 
établir le montant exact de la somme d'imposi- 
tions. (21 août 1863.) 365 

— 39. Payement du cens. Possession des 
bases. Présomption. Absence de preuves con- 
traires. — La présomption de possession des 
bases du cens, résultant du payement de l'im- 
pôt, doit être détruite au moyen de documents 
probants,' produits par la partie qui conteste 
cette possession ; l'absence de preuves autorise 
la députation permanente à s'en tenir à la pré- 
somption. (21 août 1863.) 367 

— iO. Payement du cens. Possession des 
bases. Présomption. Contestation, Jbsence de 
preuves. —Celui qui paye le cens requis est. 
présumé en posséder les oases. — Le tiers qui 
conteste celte possession doit produire les preu- 
ves et documents qui justifient sa contestation, 
et la députation peut rejeter une offre de preuve 
faite tardivement. (21 août 1863.) 366 
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— il. Payement du droit de patente. Bases 
du cens. Décision souveraine. — Il appartient 
aux députatioDS permanentes de décider sou- 
veraîDement en fait qu'un droit de patente ne 
peut être attribué à un citoyen pour compléter 
son cens électoral . (^0 août 1 865 . ) 364 

— i2. Pièces non produites devant la dépu- 
tation. Non recevabilité. —On ne peut, devant 
la cour de cassation, fonder un moyen sur des 
pièces qui n*ont pas été invoquées devant la dé- 
puration. (5 sept. 186S) 65 

— -45. Pourvoi en cassation. Indication des 
lois violées. — L^acte de pourvoi en cassation, 
en matière électorale, ne doit être accompagné 
ni de l'indication des lois violées, ni de Tex- 
posé sommaire des moyens: cette indication et 
cet exposé sont facultatifs ; rarticle 8 de Tarrété 
du 15 mars 1815, qui les déHare obligatoires, 
ne se rapporte qu'aux affaires civiles. CiO octo- 
bre 1865.) 415 

— 44. Pourvoi en cassation. Notification. 
•— Est déchu de son pourvoi, le demandeur en 
cassation qui ne Ta pas fait signifier aux per- 
sonnes contre lesquelles il est dirigé. (15juilieC 
1865.) 558 

— 45. Pourvoi en cassation Notification de 
l'acte même de pourvoi. — Le demandeur eu 
cassation doit notifier à la partie contre laquelle 
le pourvoi est dirigé, Tacie même de pourvoi.— 
Spécialement, il ne suffit pas de noiiner un mé- 
moire qui énonce le moyen sur lequel le recours 
est fondé ; en ce cas, te pourvoi est non rece- 
vable. (9 novembre 1865.) 568 

— 46. Pourvoi en cassation. Partie. Non- 
recevabilité, — Est non recevable le pourvoi en 
cassation, en matière électorale, formé par ce- 
lui qui n'a été partie ni en première instance, 
ni en appel. (15]uillet 1865.) 559 

— 47. Preuve du payement du cens. Juge du 
fond. Cour de cassation. — Celui qui réclame 
la qualité d'électeur doit produire ses justifi- 
cations devant le juge du fond; il n'appartient 
pas à la cour de cassation d'examiner si le ré- 
clamant paye ou non le cens électoral. (âO oc- 
tobre 1865.) 408 

— 48. Privation du droit d'être électeur. 
Peine afflietive et infamante. Expulsion de Var- 
mée comme infâme. — L'article B de la loi élec- 
torale, qui prive du droit d'être électeur les 
condamnés à des peines affiictives et infamantes, 
n'est pas restreint aux peines prévues par les 
art. 7 et 8 du code pénal civil. 

Il se rapporte à toute peine infamante, quelle 
que soit la loi qui y attache ce caractère. 

Spécialement est infamante , non-seulement 
sous le rapport de la vie militaire, mais«ussi 
de la vie civile, la peine d'expulsion d'un sous- 
officier de l'armée comme infâme. (6 juillet 
1865.) 351 

— 49. Profession exercée. Principal /oca- 
taire. Décision en fait. — Il appartient à la dé- 
putation permanente de décider souverainement 
en fait qu'un électeur exerce réellement une> 
profession, qu'il est le principal locataire d'une 
maison qu'il sousioue par parties, et qu'il peut 
faire servir les contributions qu*il paye de ces 



deux chefs à former son cens électoral. (10 no- 
vembre 1862.) 170 

— 50 Qualité de négociant. Décision en fait. 
— La députation permanente, en attribuant la 
qualité de négociant à un électeur, rend une 
décision souveraine en fait : il n'importe que ce 
négociant ait été qualifié de particulier dans un 
acte notarié. (10 nov. 1862.) 170 

— 51 . Réclamation directement portée devant 
la députation permanente. Non-recevabilité. — 
On ne peut réclamer devant la députation per- 
manente du conseil provincial, Tinscription sur 
les listes électorales pour ta commune, la pro- 
vince ou les chambres, sans justifier d^avoir 
d'abord réclamé devant l'administration com- 
munale. (6 juillet 1865.) 551) 

Euquêts ABKXNxaTiiATivE. — MiUcc. — 
Voy. Milice, enquête administrative. 

ENRSaisTiLSMSNT. — Conccssion de tra- 
vaux, jéssociés concessionnaires. Cession à une 
société. Marché. Entreprise des travaux. For- 
fait. j4pport. — La stipulation en vertu de la* 
quelle des associés transmettent aune société, 
moyennant une somme déterminée à titre de 
remboursement de frais d'études et autres, 
les droits et avantages résultant pour eux d'un 
arrêté de concession, constitue une cession 
à titre onéreux de meubles, passible do droit 
proportionnel de 2 p. c. (Il décembre 1862.) 

146 

Etat (affaiks sn). — Voyez Affaire en 
état. 



Etat (question d*). - 
Faux. jÉction criminelle. • 



Suppression d'état. 
Ne présente pas les 




dans le but de cacher son identité, a pris un 
faux prénom dans l'acte de naissance d'un en- 
fant ne de lui et de sa femme légitime, acte 
dans lequel les nom et prénoms de la mère sont 
exactement rapportés. (15 avril 1865.) 2i0 

Excnasa. — Contraventions. Bonne foi. 
Ignorance de la loi. Four à briques. Etablisse- 
ments insalubres, — En matière de contraven- 
tion de police, la bonne foi ni l'ignorance de la 
loi ne sont pas élisivesde i'imputabilité. 

Le juge ne peut suppléer des excuses qui ne 
sont pas écrites dans la loi. (24 nov. 1862.) 43 

Excuse hon adsiise pau la loi. — Voy. 
Garde civique, excuse. 

EXPROPUXATION POUH CAUSE D'ASSAINIS- 
SEMENT. — Avis de Vautorité administrative. 
Appréciation. Pouvoir judiciaire. —En matière 
d'expropriation pour cause d'assainissement, il 
appartient au pouvoir judiciaire de vérifier si 
l'avis préalable de la commission spéciale a été 
légalement émis. (24 avril 1865.) 520 

EXPEOPEIATION POUR CAUSE B'UTIUTÉ 

PUBLIQUE.— .<^rr^/6 royal. Commission. Nombre 
incomplet de membres, Validité de Vavis préo" 
/a^^i».— Est inopérant Farrêté royal qui consiste 
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l'utilité publique, s'il a été porté d'après Ta vis de 
la commission qui a agi eji nombre réduit dans 
les diverses phases de ses opérations. — La pré- 
sence simultanée des cinq membres de cette 
commission est une formalité substantielle. 
(24 avril 1865.) 520 



Fabrique d*éoli8s. — Hypothèque.— Woj, 
Marguillier. 

Faux. — i. Élément» caraetéristiquet. — 
Voy. Question au jury. 

— 2. Fabrication. Uioge de la pièce fauste. 
Béponêedujury. Contradiction. — L'usage fait 
sciemment d'une pièce fausse est un fait dis- 
tinct de la fabrication ou altération de la pièce 
fausse, et peut constituer le crime prévu par 
l'article i4S du code pénal , alors même que la 
fabrication ou altération ne con.stituerail ni 
crime ni délit à ciuse de l'absence d'intention 
criminelle de Tauteur du faux. 

En conséquence, il n'existe pas de contradic- 
tion entre la réponse négative du jury sur la 
culpabilité de l'accusé en ce qui concerne le 
crime de faux et la réponse allirmativf^ en ce qui 
concerne l'usage criminel fait par Taccusé de la 
pièce f»usse. (212 déc. 1862.) 102 

— 5. {Inscription de). Rejet de la demande.^ 
Pouvoir du juge du fond, appréciation en fait. 
— L'article 214 du code de procédure civile, 
en déclarant que celui qui préu nd qu'une pièce 
est fausse, peut, $*il y échet, éire reçu à s'in- 
scrire en faux, laisse au juge la faculté la plus 
étendue d'admettre ou de rejeter la demande. 
Le^uge du fond a le droit d'apprécier les fdiis 
et circonstances, et cette appréciation échappe 
à la cour de cassation. (12 fév. 1865.) 185 

Faux ew égrxtv&e. — Fait punistable.— 
Le faux en écriture ne constitue un fait punis- 
sable qu'autant qu'il a pour objet une des écri- 
tures spécifiées par la loi pénale; en d'autres 
termes, le caractère légal de récriture est un 
des éléments constitutifs du crime de faux. 
(15déc.1862.) 98 

Fouets. — Coupe de bois. Enlèvement par 
V adjudicataire. —Voy. Coupe de bois, adjudi- 
cataire. 



Gakde civique. — 1 . Capitaine qui accorde 
une dispense de service. Insubordination. Puni- 
tion. — Le capitaine de garde civique qui, sans 
avoir pris les ordres du chef de corps, accorde 
des dispenses de service à des gardes de sa com- 
pagnie, commet un acte d'insubordination pu- 
uissab'e. (10 décembre 1861 ) 178 

— 2. Convocation* Preuve, Mention au pro^ 
Qêi-verbal Iniulfl$ano9,^U^ simple allégation 



énoncée dans le procès-verbal de l'officier com- 
mandant, qu'un garde a été dûment convoqué, 
ne peut valoir comme preuve de la convocation 

rar l'un des modes déterminés par la loi.(l 1 août 
862 ) 180 

— 5. Dispense accordée par un capitaine d 
un garde. Nullité. Chef de corps. — Le capi- 
taine commandant une compagnie de garde ci- 
vique n'a pas le droit d'accorder une dispense 
de service : ce droit appartient exclusivement 
au chef du corps. — *En conséquence, doit être 
puni, pour avoir manqué à se rendre à un ser- 
vice obligatoire, le garde qui n'allègue pour 
excuse qu'une dispense de son capitaine. (18 dé- 
cembre 1861.) 176 

— 4. Élections. Recours en cassation. — Il 
n'échet pas de recours en cassation en matière 
d'élections de garde civique; les décisions des 
dépulations permanentes, en cette matière, sont 
souveraines et ne sont soumises à aucun recours. 

Le rejet du pourvoi mal à propos formé ne 
donne lieu qu'à Tamende réduite au quart, aux 
termes de Tari. 101 de In loi sur la garde ci- 
vique. (9 et 50 novembre 1865.) 402 

— S. Excuse non admise par la loi. — Est 
nul comme leposant sur une excuse non admise 

Sar la loi, le jugement rendu par un conseil de 
iscîpline de la garde civique qui, après avoir 
constaté que les prévenus ont manque à un ser- 
vice pour lequel ils étaient convoqués, les ren- 
voie des poursuites par le motif qu'ils étaient 
en réclamation. (8 décembre 1862.) 55 

— 6. Garde jugé suffisamment instruit, Exer^ 
cice annuel. Obligation d'obéir. — Le garde 
jugé suffisamment instruit n'est plus astreint 
qu'à un service par an. — Sa position est ia 
même que celle au garde âge de 55 ans accom- 
plis. 

La disposition de loi qui déclare que tout 
garde requis pour un service doit obéir, cesse 
ii'étrc applicable lorsqu'une autre disposition 
interdit la réquisition. (11 août 1862.) 181 

— 7. Pourvoi en cassation. Notification. 
Déchéance. — Est déchu de son pourvoi en cas- 
sation, le gouverneur qui ne l'a pas fait notifier 
au garde contre lequel il était airigé. (11 août 
1862.) MO 

— 8. Procès-verbal, Force probante. Preuve 
contraire. — Le conseil de discipline qui ren- 
voie des poursuites, par le motif qu'il résulte 
des déclarations des témoins et des explications 
du prévenu que la contravention n'est pas suf- 
fisamment établie, méconnaît la foi due jusqu'à 
preuve du contraire au procès-verbal constatant 
dos faits d'insubordination, et contrevient en 
conséquence à l'art. 99 de la loi sur la garde ci- 
vique. (27 juillet 1865.) 508 
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Hypothèque. — adjudication sur saisie. 
Subrogation. Production. Droits sur d'autres 
immeubles. ^ L'adjudicataire d'un immeublo 
vendu sur expropriation qui, étant lui^-même 
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créancier inscrit sur cet immeuble, paye an 
antre créancier qui lui est préférable à raison 
de son hypothèque, mais dont les garanties s'é- 
tendent en même temps sur d'autres immeubles, 
n*est pas forcé de produire cette créance à Tordre 
ouvert pour la distribution du prii de Timmeu- 
ble exproprié. Il peut Yalablement, en ne fai- 
sant pas cette production, se conserver la faculté 
d'exercer les droits résultant de la créance cé- 
dée, sur les autres gages affectés à la sûreté de 
cette créance. (13 mars 1863.) 268 

HTVOTHiiQinB COHTBRTZOlfirELLB. — Ac- 

ceptation du créancier. Acte authentique. In- 
scription d'office par le conservateur. Falidité. 
— L*hypolhèque conventionnelle formant la ga- 
rantie a'un prêt reconnu dans un acte, ne peut 
être valablement constituée par Pempranieur 
seul ; elle doit être acceptée authenliquement 
par le créancier préleur. — En supposant que 
cette acceptation pût résulter valablement de 
l'inscription hypothécaire prise à la requête du 
créancier, on ne saurait attribuer cet effet à 
l'inscription prise d'office par le conservateur 
auquel la loi ne donne pas qualité pour accep- 
ter ainsi une constitution d'hypothèque pour un 
tiers. (29 mai 1863.) 212 



IiKF&ussircB (BLBasmiB fak). —Jugement. 
Motifs. Décision en fait, -^ Est souveraine en 
fait, la décision du juge qui constate qu^une 
blessure a eu lieu par l'imprudence du pré- 
venu. 

Le juge n'est pas tenu d'énoncer les circon- 
stances constitutives de l'imprudence. 

il n'est pas tenu davantage de discuter la 
légalité de dispositions réglementaires à l'occa- 
sion desquelles le prévenu n'est pas poursuivi. 
(2 février 1862.) 105 

iNTé&iiT SB LA LOI.— Pourvot. —Voy. Pour- 
voi dans l'intérêt de la loi. 

Imtb&locutoiiub. — Jugement. Pourvoi. — 
Voy. Pourvoi en cassation, recevabilité. 

iBTBRF&éTATION SB COBTUAT. -~ Juge dU 

fond. Motifs. Acte invoqué pour la première 
fois en cassation. Caution solidaire. Subroga- 
tion. — Il appartient au juge du fond de défi- 
nir, par voie d'interprétation de contrat, quel 
est le droit qu'une ville possède sur des maté- 
riaux mis k pied d'œuvre et destinés à une con- 
struction entreprise par voie d adjudication pu- 
blique. — Sa décision sur ce point < st suffisam- 
ment motivée si elle déclare que remploi de 
ces matériaux a été fait en vertu du contrat 
d'entreprise. (19 mars 1863.) 436 

iNTBKPKIÊTATfOB SE COBTBNTION. — 

1. Intention des parties. Preuves. Pertinence. 
Appréciation. — 11 appartient au juge du fond 
d'interpréter les intentions et le but des parties 
qui ont formé un contrat; d'apprécier si, pour 



définir la cause d'une convention^ une preuve 
est ou n'est pas pertinente et nécessaire ; de 
décider ai les documents versés au procès suffi- 
sent pour l'éclairer. (6 mars 1863.) i43 
— 2. Décision souveraine. Pourvoi. — Échappe 
au contrôle de la cour de cassation, l'arrêt qai 
interprète un acte de vente d'une maison, en 
décidant que l'obligation de respecter le bail, 
stipulée dans cet acte, est toute personnelle À 
l'un des coticitants mineurs, que nul autre n'a 
le droit de le critiquer, et (^ue l'acquéreur n'a 
succédé aux droits de ce mineur que dans les 
limites déterminées par les eonditions de la 
vente. (16 avril 1863.) 387 

IHTBBF&BTATIOB S'UHB S^iiGBB MXHI8- 

TBBZBLLB. — Contravention d un arrêté admi- 
nistratif. Ouverture d cfissation. — LMoter- 
prélation d'une dépêf^he ministérielle en ce 
qu*elle ne règle que des intérêts privés, ne peut 
donner ouverture i cassation, non plus que la 
contravention i un arrêté administratif porté 
dans un intérêt individuel. (21 déc. 1863.) 389 

IVBBSSB (KàOLBMBNT SB FOUGB COBIMV- 

BALB GOBT&B L*). — Pcincs. — Un règlement 
de police communale ne peut statuer des peines 
contre les individus rencontrés ivres dans un 
lieu public, lors même que leur ivresse serait 
de nature à occasionner du désordre, du scan- 
dale ou du danger, si d'ailleurs aucune contra- 
vention effective ne leur est reprochable. (28 jan- 
vier 1863.) 54 



JvnBAVx. — Milice. Exemption. — Voy. Mi- 
lice, jumeaux. 

JuBéa. — 1. Communication avec les té- 
moins. Pourvoi avec offre de preuve. — On ne 
peut, devant la cour de cassation, demander à 
raire la preuve que l'un des jurés s'est mis, hors 
de l'audience, en communication avec les té- 
moins. (5 janvier 1863 ) 109 

— 2. liste. Notification. Jurés exemptés. — 
N'est point nulle la notification fiite A l'accusé 
d'une liste qui ne comprend pas les noms des 
jurés excusés ou dispensés, si d'ailleurs elle con- 
tient vingt-quatre jurés capables. (3 octobre 
1862.) 35 

— 3. Liste, Notification. Profession et 
demeure de Vaccusé. — L'acte de notifica- 
tion de la liste des jurés , prescrit par l'arti- 
cle 394 du code d'instruction criminelle, ne doit 
pas, à peine de nullité, indiquer la profession 
et la demeure de Taccusé; il suffit que l'identité 
de celui-ci ne soit pas douteuse; l'art. 61 du 
code de procédure civile n'est pas applicable. 
(20 octobre 1862.) 112 

— 4. Nationalité. — Naissance awr le ter- 
ritoire français d Vépoque de la réunion. Qua- 
lité de Belge. — On ne peut contester la na- 
tionalité et la capacité d'un juré, par cette 
seule considération que, durant la réunion de 
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la France et de la Belgique, il serait né d*an 
père qui aurait perdu la qualité de Belge, en 
transportant, à la même époque, son établisse- 
ment du territoire belge actuel sur le territoire 
français actuel: Part. 17 du code civil est inap- 
plicable k ce fait. (âO octobre 1863.) i l2 



LiSTBS ÛLMCTOKAJJBa. — Réclamation. Pou- 
voirs de la déptttation permanente. — La dépu- 
tation permanente ne peut statuer, en appel, 
que sur ce qui a fait Tobjet du litige en pre- 
mière instance, quelque généraui que soient 
d'ailleurs les termes de la requête d*appel. 
(20 octobre 1863.) 406 



M 



MA&OUILLIS&. — Jeté notarié intéressant 
une fabrique d'église. Témoins. — L'acte consti- 
tutif d'hypothèque, au profit d'une fabrique 
d'église, acte passé entre le bureau des marguil- 
tiers représenté par son trésorier et le débiteur, 
n'est pas nul parce que Tun des membres du 
conseil y a figuré comme témoin. ( 15 mars 
1865.) 268 

MiLiGB. — 1. Certificats. Enquête adminis- 
trative. Forme.— Lb loi n'ayant tracé ni la forme 
ni les éléments constitutifs des enquêtes admi- 
nistratives que les députations des conseils pro- 
vinciaux sont autorisés k établir lorsque l'on 
conteste devant elles la valeur probante des cer- 
tificats délivrés en matière de milice, elles peu- 
vent puiser à toutes les sources les renseigne- 
ments propres à former leur conviction. 

La validité des enquêtes administratives, en 
matière de milice, n'est pas subordonnée à une 
ordonnance préalable de la députation décla- 
rant qu'il yr a lieu d'y recourir. 

L'appréciation de la pertinence des docu- 
ments, en matière d^enquête administrative, 
rentre dans les attributions souveraines des 
députations permanentes des conseils provin- 
ciaux. (26 mai 1865.) 256 

— 2. (Commissaire dé). — Voy. Commis- 
saire de milice, opérations. 

— 3. Défaut de taille. Service du train. •— 
La disposition du J A de l'art. 91 de la loi du 
8 janvier 1817, qui ne dispensait du service les 
miliciens n'ayant pas la taille d'un mètre cin- 
quante centimètres, que pour autant qu'ils ne 
fussent pas propres au service du train, a été 
abrogée par l'art. 55 de la loi du 27 avril 1820. 
(4 mai 1865.) . 252 

— 4. Étranger. — Le fils né en Belgique d'un 
Français, avant que son père eût perdu sa na- 
tionalité, est exempt du service de la milice en 
Belgique. 

Il ne devient passible de ce service que pour 



autant que. dans Tannée de sa majorité, il ait 
opté pour la qualité de Belge. 

Le père, en perdant sa nationalité, ne change 
pas celle antérieurement acquise à son fiis. 
(15 juin 1865.) 261 

— 5. Fils d'étranger établi en Belgique sans 
esprit de retour. —Le fils né d un Français qui, 
avant la naissance de ce fils, avait perdu sa qua- 
lité de Français en s'établissant en Belgique sans 
esprit de retour, est tenu au service de la milice 
dès qu'il a accompli sa 19* année. (1*^ juin 
1865) 259 

— 6. Infirmités. Congé délivré par l*autorité 
militaire pour infirmités contractées par le fait 
du service. Décision contraire de la députation 
du conseil provincial. — La députation perma- 
nente d'un conseil provincial, saisie d*une de- 
mande d'exemption du service de la milice, 
fondée sur ce que le frère du réclamant a servi 
et a été congédié par l'autorité militaire pour 
une infirmité contractée par le fait du service, a 
le pouvoir de rechercher et de constater si l'in- 
firmité provient en effet du service. (26 mai 
1865.) 255 

— 7. Jumeaux. Exemption de celui qui a 
tiré le numéro le plus élevé. — Dans une famille 
de cinq frères, dont l'alné a remi>lison temps de 
service et les deux suivants sont jumeaux, celui 
qui a tiré le numéro le plus élevé est seul 
exempté. Il n'importe que le numéro amené par 
ce dernier ne fût pas susceptible d'être appelé, 
le frère qui a tiré le numéro le plus bas devant 
toujours le service , sauf le cas d'infirmité. 
(22 juin 1865) 569 

— 8. Mise en cause en appel d'un non inté- 
ressé. — Il n'est pas permis de mettre en cause, 
en degré d'appel devant la députation perma- 
nente, un milicien exempté par le conseil de 
milice, lorsque l'appelant ne critique pas celte 
exemption. (29 juin 1865.) 405 

— 9. Pourvoi. Absence de notification à Vune 
des parties en cause. — Est nul le pourvoi, en 
matière de milice, qui n*a pas été notifié à 
toutes les parties en cause, sur appel devant la 
députation permanente du conseil provincial. 
(26 mai 1865.) 2;U 

— 10. Pourvoi. Délai. — Est nul le pourvoi, 
en matière de milice, qui n'est pas accompagné 
de la preuve qu*il a été formé aans le délai de 
quinzaine à partir de la première publici^tion de 
l'arrêté de la députation qui fait l'objet du 
pourvoi. (15 juin 1865.) 265 

— 11. Pourvoi. Délai. — Est non recevable 
le pourvoi contre les décisions des députations 
permanentes, en matière de milice, s'il n'est pas 
établi qu'il a été formé dans les quinze jours à 
partir de la première publication de la décision 
attaquée, faite conformément à l'art. 5 de la loi 
du 18 juin 1849 (l'*' espèce) ; ou si, ayant été 
formé en temps utile, il n'a pas été notifié, dans 
les dix jours, à celui contre lequel il est dirigé, 
conformément aux art. 4 et 7 de la loi précitée 
du 18 juin 1849. (15 juillet 1865.) 572 

— 12. Pourvoi. Notification. — Est nul le 
pourvoi, en matière de milice, qui n'a pas été 
notifié k une des parties nominativement en 
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cause devant la députation do conseil provincial. 
(26 mai 1863.) 258 

— 13. Pourvoi. Preuve qu'il a été formé en 
temps utile ; et qu'il a été légalement notifié. — 
Est non recevabte et nul le pourvoi auquel n*est 
pas jointe la preuve qu'il a été'forroé en temps 
utile. 

Est également nul celui qui n*a pas été noti- 
flé au défendeur nominativement en cause devant 
la députation du conseil provincial. (18 mai 
1863.) 254 

— 14. Pourvoi*. Signification — Est nul le 
pourvoi, en matière de milice, s'il ne conste pas 
qu'il a été notiûé dans les dix jours, à toute per- 
sonne nominativement en cause devant la dépu- 
tation du conseil provincial. (18 mai 1863.) 253 

— 15. Pourvoi en eatsation. Députation per- 
manente. Appel tur appel. Première décision 
statuant dans la même affaire et coulée en force 
de chose jugée — Est sans objet et, par suite, ne 
peut être accueilli, le pourvoi en cassation formé 
contre une deuxième décision rendue pur la dé- 
putation permanente sur un second appel formé 
par d'autres motifs, alors que, par un premier 
arrêté rendu dans la même cause et entre les 
mêmes parties, arrêté coulé en force de chose 
jugée, cette députation avait déjà statué au Tond 
et épuisé sa juridiction. (15 juin 1863.) 262 

— 16. Pourvoi en cassation. Notification, 
par huissier^ que le demandeur entend se pour- 
voir. Nullité, Déchéance. — L'exploit d'huissier 
par lequel le requérant déclare qu'il entend 
exercer un pourvoi en cassation contre une dé- 
cision en matière de milice, ne peut tenir lieu 
de la notification de la déclaration même du 
pourvoi. (6 juillet 18()3.) 371 

— 17. Pourvoi non signifié. Nullité. — Est 
nul le pourvoi, en matière de milice, qui n'a 
pas été signifié, dans les dix jours, aux parties 
intéressées. (20 juillet 1863.) 372 

18. Pourvoi tardif. Publication de l'arrêté 
de la députation. Preuve. — Est non recevable, 
en matière de milice, le pourvoi formé le 6 juin 
contre un arrêté de la députation permanente 
en date du 13 mai, lorsque d'ailleurs le deman- 
deur ne produit pas Textrait du registre aux 
publications pour justifier que le pourvoi a été 
formé dans les quinze jours à dater de la pre- 
mière publication. (6 juillet 1863.) 404 

— 19. Substituant dont le substitué a de- 
mandé l'ajournement. Partie en cause devant la 
députation Notification du pourvoi. —Esi nomi- 
nativement en cause devant la députation pro- 
vinciale, le substituant dont le substitué a de- 
mandé, en son lieu et place, Pajournemenl à 
l'année suivante. — En conséquence, le pourvoi 
en cassation doit être notifié par celui-ci au 
premier. (6 juillet 1863.) 370 

— 20, Substitution. Effets, — Le service fait, 
en \out ou pour partie, par un substituant, ne 
procure pas l'exemption au frère du substitué. 
(1" juillet 1863.) 258 

— 21. Taille, — Le minimum de taille exigé 
pour le service de la milice, 1 mètre 570 milli* 
mètres, est applicable à toutes les armes. 

La disposition du J aa de Tart. 94 de la loi 



du 8 janvier 1817, qui établissait une distinc- 
tion quant au train, a été abrogée par l'art. 5^) 
de la loi du 27 avril 1820. (8 juin 1863.) 2(j0 

— 22. Tirage au sort (procès-verbal du). Bec- 
tification. Compétence. — Les conseils de milice 
et, après eux, les députations permanentes des 
conseils provinciaux sont incompétents pour 
prononcer sur la réclamation d'un milicien ten- 
dant à faire rectifier le procès-verbal du tirage 
au sort arrêté dans les formes prescrites par les 
art. 73 à 80 de la loi du 8 janvier 1817. 

Spécialement : que ce procès-verbal lui attri- 
bue un numéro autre que celui qu'il aurait tiré 
de l'urne. (18 mai 1863) 2^ 

MxLxcxsw. — Désertion {complot de). Peint 
applicable. — Le milicien qui se rend coupable 
de complot de désertion, est passible des peines 
prononcées par le code pénal militaire. (11 nov. 
1862.) 56 

MiLXCXBN AJOU&HÉ. — Contingent. — Le 
milicien ajourné pour un an concourt dans la 
levée de Tannée suivante avec les miliciens de 
I cette année. 

I Si, pour cette année, la commune n'a pas eu 
{ de contingent k fournir, il se trouve, comme 
tous les miliciens de ladite année, définitive- 
ment libéré du service, et la nouvelle exemption 
d'un an qu'il obtient n*a d'autre effet que de le 
soustraire au service si Tinsuffisance des mili- 
ciens des classes ultérieures forçait è revenir 
sur les classes antérieures. 

il en est de même de l'exemption qu*il obtient 
la troisième année. 

Il suit de là qu'il ne peut nuire aux miliciens 
de cette année et qu'en conséquence ces der- 
niers sont sans intérêt pour s'en plaindre et se 
Pourvoir, de ce chef, en cassation. (4 mai 
863.) 251 

MoNTS-DS-pxéT±. — Directeurs et employés. 
Patente. — Voy. Patente. 

Motifs (défaut de). — Élections. — Voyez 
Elections, motifs insuffisants. 

Motifs dss jvattKEvrs,^ Disposition non 
appliquée. Légalité, Contrainte par corps pro- 
noncée, Jge du prévenu non établi lors du jour 
du jugement. Justification ultérieure. — Est non 
recevable le moj^en de cassation tiré de ce que 
le prévenu, à raison de son âge de 70 ans, ne 
pouvait être condamné h la contrainte par corps 
si. devant le juge du fait, cet âge n'a pas été 
établi. 

Le moyen estd*ailleurs non recevable, la jus- 
tification de l'âge du condamné étant un obsta- 
cle à l'exécution du jugement. (2 février 
1863.) 103 

Motifs sn& un motbw pringifax..— /^^>f 
implicite d'un moyen subsidiaire. — L'arrêt qui 
décide, par des mutifs suffisants, qu'un marché 
de travaux est passible d'un droit proportion- 
nel, motive par là même et implicitement le 
rejet d'un mo^ren subsidiaire tiré de ce que 
l'acte n'est passible que d'un droit fixe. (11 déc. 
1868) ^ ^ 146 
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Moyens hovvbaux. — I. On ne peut, 

devant la cour de cassation, présenter des moyens 

qui n'ont pas été sourais à Tappréciation de la 

.députation du conseil provincial. (6 juillet 

18d5.) 5^ 

— 2. Jct9 non contesté devant le Juge du 
fond. — On ne peut, à aucun titre, se prévaloir 
en cassation des stipulations d'un acte qui n'a 
éié Tobiet d'aucune contesialion devant le juge 
du fond. (19 mars 1863.) ♦So 

— 3. Pourvoi en matière électorale. — Ou ne 
peut employer comme ouverture à cassation un 
moyen cfe droit qui porte sur des faits sur les- 
quels le juge du fond n'a pas été appelé à statuer. 
(10 novembre 1862.) 170 

N 

Nationalité. —Juré. — Voy. Jurés, natio- 
nalité. 

Navigation (règlement de). —Voy. Rè- 
glement de navigation. 

Notaires — Clercs, patente. — Voy. Pa- 
tente, clercs de notaires. 



Objets pekbus. '— Règlement de police. — 
Voy. Règlement de police. 

Qualité des débats. — Cour d* assises. 
Lecture de pièces. — Ne sont point contraires au 
principe de Toralité dei^ débats, la lecture faite 
à l'audience, par le président de la cour d*as- 
sises, d^une lettre qui ne contient aucune décla- 
ration de témoin, la jonction de cette lettre aux 
pièces de la procédure et sa remise aux jurés. 
(3 octobre 1862.) 33 

Ordonnances de renvoi des chambres 
DU CONSEIL. — Circonstances atténuantes, 
jitlrihution de juridiction. Circonstances ag- 
gravantes nouvelles signalées à l'audience. Dé- 
claration d'incompétence. Règlement de juges. 
— La disposition de l'art, i de la loi du 1" mai 
1849, qui interdit au tribunal de simple police 
et, par suite, au juge d'appel, de décliner sa 
compétence en ce qui concerne les circonstances 
atténuantes, ne peut s'entendre que des circon- 
stances signalées à la cbambre du conseil et 
appréciées par elle; elle ne s'applique pas à 
celles que l'instruction faite à l'audience a révé- 
lées pour la première fois. 

A l'égard ae ces dernières, le tribunal du pre- 
mier ou du deuxième degré demeure toujours 
juge de sa compétence. 

Le conflit résultant des décisions opposées de 
l'ordonnance de renvoi et du jugement ultérieur 
d'incompétence, donne lieu à règlement de iu- 



npétence 
ges. (11 novembre 1862.) 



Partage de communauté.— Conventions 
tnatrimoniales. Mode stipulé. Partage inégal. 
— Les art. U70 et U71 du code civil ne sont 



pas d'ordre public; on peut y déroger par le 
contrat de mariage. — On peut stipuler par ce 
contrat un partage inégal de la communauté. 
(6 février 1863.) ^24 

Partie civile. — PoursuUe devant un tri- 
bunal incompétent. Condamnation aux dépens. 

— Iji partie civile qui a poursuivi le prévenu^ 
devant un tribunal incompétent, doit, comme 
partie succombante, être condamnée aux dépens. 

Car le tribunal qui prononce le renvoi. (6 mars 
863.) *2f7 

Partie intéressée. — ÉUciions, Jppel. 

— Voy. Elections, appel. 

Patentes. — Clercs de notaire salariés. — 
Les clercs de notaire salariés sont soumis au 
droit de^atente, en vertu du tarif n^ 11, com- 
biné avec les art. 1. 3 et 5 de la loi du 21 mai 
1819. (20 octobre 1863.) 385 

— 2. Cotisation. Décision en fait.— Les dépu- 
tations permanentes décident souverainement, 
d'après les appréciations des faits et circonstan- 
ces, la nature des diverses industries qu'exer- 
cent les redevables et la classe dans laquelle ils 
doivent être rangés. (27 mai 1862.) 126 
. — 3. Directeurs et employés des monts-de- 
piété. — Les directeurs et employés des monts- 
de-piété sont assujettis au droit de patente, sans 
di&linguer les monts-de-piété administrés par 
des délégués de la commune ou des hospices, 
d^avec ceux qui le sont par des i)articuliers con- 
cessionnaires. (30 novembre 1863.) 383 

— l. {Droit de). — Sociétés charbonnières. 
Administrateurs et commissaires. — Sont sou- 
mis au droit de patente, en raison des rémuné- 
rations qu'ils prélèvent, en cette qualité, sur 
les bénélices, les administrateurs et commis- 
saires surveillants des sociétés charbonnières, 
(il novembre 1862.) iB 

— 5. Réclamation. Délai. — N'est plus rece- 
vable la réclamation, en matière de patente, qui 
n'est parvenue à l'administration provinciale 
que plus de trois mois après la publication du 
rôe. (12 janvier 1863.) ^9 

Patuke (vaine). — Voy. Vaine pâture. 

Personnification civile. — Provinces. 
Loi fondamentale de 1815. Revenus provin- 
ciaux. Propriété .'Droit d'ester en justice. — Sous 
la loi fondamentale de i815, les provinces 
avaient l'autonomie, la personnification civile; 
elles constituaient des personnes civiles capa- 
bles d'avoir la propriété des revenus provin- 
ciaux et par conséquent d'ester en justice pour 
poursuivre les droits qui se rattachaient à leur 
existence provinciale. (16 janvier 1863.) 65 

Pièces (copies des). — Défaut de remise 
à l'accusé. Absence de réclamation. — Est non 
recevable le moyen de cassation qui se fonde siir 
ce que l'accusé n'a pas, conformément à l'arti- 
cle 305, ^ 2, du code d'instruction criminelle, 
reçu copie des dispositions écrites des témoins, 
s'il n'a, de ce chef, élevé aucune réclamation 
devant la cour d'assises. (15 déc. 1862.) 98 
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Pi±CBs irovTSLuai. — Production en cai- 
aalion. — Voy. Cassa (ion (cour de). 

Plahtations. — Ckemins vicinaux. Pres- 
cription. — Voy. PrescriptioD , planiation. 

PoiM ST woBVWiXM.^i. Possession dei poids 
et mesures. Profession, appréciation adminis- 
trative. — L'art. 4 de la loi du T' octobre i855 
ne déterminaDt pas les professions ou com- 
merces qui obligent à avoir des poids et mesures, 
et Tarrété royal du 4 du même mois, qui avait 
prescrit cette détermination, n^ayant pas reçu 
d'exécution, nulle pénalité ne saurait être ap- 
pliquée à un individu exerçant la profession de 
marchand de beurre et ppiévenu de ne point 
avoir les poids et mesures légaux. Il n*appar- 
tient pas aux tribunaux de combler ia lacune 
qui existe, sous ce rapport, dans Fexécution de 
la loi. <12 mai 1862.) 190 

— 2. Férification périodique. Défaut de pré- 
sence du préposé chargé de la vérification, aux 
jour et lieu fixés pour cette vérification. Usaae 
de poids qui n*ont pu être vérifiés. — Le fait du 
boutiquier ou marchand, de se servir de poids 
ou de mesures qu*il a régulièrement présentés à 
la vérification périodique, mais qui n*ont pu 
être revêtus de la marque de contrôle, parce que 
le préposé chargé spécialement de la vérification 
ne s'est pas rendu au lieu fixé pour cette vérifi- 
cation, ne constitue pas une contravention pu- 
nissable. (18 mai 1863.) 23t 

PoLDB&a. — Cotisations. Répartition. Au- 
torité administrative. Incompétence du pouvoir 
judiciaire. — L'assiette et la répartition des 
cotisations, en matière de polders, sont placées 
sur la même ligne et soumises aux mêmes dis- 
positions que ce qui concerne la répartition des 
impositions publiques. — En conséquence, les 
contestations relatives aux cotisations poldé- 
riennes sont de la compétence administrative; 
le pouvoir judiciaire est incompétent k leur 
égard. (8 mai i863.) 312 

Poursuite (délit hom coafiF&xa sahs la). 
— Voy. Degrés de juridiction. 

Pourvoi. — Recevabilité. Désistement d'ap- 
pel incident. Etat du /tï^«. — Lorsque Tintimé 
sur appel principal se désiste d'un appel inci- 
dent qu'il avait formé à l'audience, il rétablit 
le litige dans Tétat où il se trouvait au moment 
où l'appel a été interjeté, et il ne se rend pas 
non recevable à se pourvoir en cassation contre 
Tarrêt qui a réformé le jugement de première 
instance qui lui avait abjugé en partie sa de- 
mande. (29 mai 1863.) 217 

Pourvoi sahs L'urréR^T ds la loi. — 

Gouverneurs de province. Milice. — Au procu- 
reur général près la cour de cassation, seul, 
appartient le droit de se pourvoir en cassation 
dans Vintérét de la loi. 

Spécialement, ce pouvoir ne rentre pas dans 
les attributions des gouverneurs de province en 
matière de milice, (o juin 1863. l'' espèce, 263, 
2' espèce, 364. 



Pourvoi (sésxsTsitiarT du) a l'sgard 

SS QUBLQUCA-UH8 IUBS SÉFEITDBURS. — 

Lorsque le demandeur a dirigé un pourvoi con- 
tre plusieurs défendeurs et qu'il déclare ne 
persister dans son pourvoi que contre quelques- 
uns d'entre eux, cette déclaration n^équivaut 
pas à ttu désistement contre les autres et ne dis- 
pense pas la cour de statuer à Tégard de tous. 
(20 octobre 1863.) 4i5 

Pourvoi du MurisTàRx: public. — iVoa/S- 
eation. Délai. — Le délai dans lequel doit être 
faite la notification requise par Tarticle US du 
code d'instruction criminelle, n'est pas prescrit 
à peine de nullité ou de non-recevabilité du 
pourvoi. (21 déc. 1863.) 389 

Pourvoi sh CAssATioar. —1 . Recevabilité. 
Cour d'assises. Fait non constaté par le pro- 
cès-verbal. — Est non recevable le pourvoi d'un 
condamné par une cour d'assises, qui se fonde 
sur un fait non constaté par le procès verbal de 
la séance. 

Spécialement: que l'un des jurés aurait, pen- 
dant le cours des débats, manifesté son opinion 
sur l'affaire soumise a son appréciation. (29 dé- 
cembre 18b2.) lOi 

— 2. Recevabilité. Disposition interlocutoire. 
Disposition définitive. Interprétation dt con- 
vention. — N'est pas recevable le pourvoi dirige 
contre un arrêt qui ne contient, en ce qui tou- 
che la compétence, qu'une disposition interlo- 
cutoire. 

£st définitive et peut être attaquée devant la 
cour de cassation , la disposition d'un arrêt qui 
ordonne k une partie, avant faire droit, mais 
après contestation contradictoire, de fournir des 
preuves et justifications à reffet de fixer les 
résultats d*uue liquidation. — En ce cas, Vavant- 
faire-^roit u'a trait qu'au résultat définitif de 
la liquidation, mais reste étranger à la décision 
relative à l'obligation fondamentale de fournir 
les justifications prescrites. — En conséquence 
le pourvoi dirigé contre l'arrêt est recevable, 
mais il n'est pas' fondé si la cour de cassation 
reconnaît et décide que Tobligaiion précitée 
résulte de conventions interprétées souveraine- 
ment par le juge du fond. (19 décembre 1862.) 

135 

Pourvoi su mati±rs élbctorale. — 
Indication des Jois violées. — Voyez Élections, 
pourvoi. 

Pouvoir judigiairs. — Incompétence. Déter- 
mination de la nature de propriétés boisées d'itne 
commune, attributions du ministre éUs finances. 
— Le pouvoir judiciaire est incompétent lors- 
qu'il est constant en fait qu'il ne s'agit, entre 
une commune et le ministre des finances, en sa 

Sualité d'administrateur légal des bois et forêts 
es communes, que d'une contestation sur le 
point de savoir si des terrains communaux for- 
ment des terres à sari ou des propriétés boisées: 
la décision de ce point a un caractère purement 
administratif, et ne peut ni êtie considérée 
comme trouble pour la commune, ni donner lieu 
à une action possessoire. (19 février 1863.) 39S 
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pKBBCKomom* — Plantation dans un che- 
min eu le long d*un chemin vicinal. Délit non 
permanent. — Le fait d'avoir, sans autorisation 
et en contravention aux règlrments, planté des 
arbres soit dans un chemin vicinal (v* espèce), 
soit le long d'un chemin vicinal mais en dehors 
de Taligneroent (^ espèce), ne constitue pas 
une contravention successive ou permanente. 

En conséquence le juge doit, après avoir 
constaté que la contravention remonte à plus 
d'une année, appliquer la prescription établie 
par Part. U de la loi du 10 avril i8ii. (5 août 
1 863 ) 302 

Pkessb. — Journal non quotidien. Droit de 
réponse. Dépôt de la réponse au bureau du 
journal Délai dHnsertion. Calcul. — Le simple 
dépôt au bureau du journal de la réponse à un 
article, nar la personne qui y a été citée, suffit 
pour obliger 1 éditeur à Tinsérer; ce dépôt ne 
doit pas être accompagné d'une sommation ou 
d*un acte équivalent. 

La loi du H mars 1853, interprétant l'ar- 
ticle 13 du décret du 26 juillet 1831, n'a pas 
modifié les termes du délai dans lequel l'inser- 
tion de la réponse.doit avoir lieu. (2 octobre 
1863.) 420 

PiLOCi:8-TBKBAL. — Garde civique. Force 
probante, — Voy. Garde civique, procès-verbal. 

P&OGUaATIOW 80U8 SSIITO FKZirB SIGNÉS 

d'vne choix. — Légalisation. — Est sans va- 
leur la procuration signée seulement d'une 
croix, cette croix fût-elle légalisée. (20 juillet 
1863.) 362 

P&oviNGEs. — Personnification. — Voyez 
Personnification civile, provinces. 



Question au ^ky.-^Ï. Culpabilité de Vac^ 
cusé. Circonstances aggravantes. — Les ques- 
tions posées au jury sur les circonstances ag- 
gravantes ne doivent porter, suivant l'art. 20 de 
la loi du 10 mai 1838, que sur l'existence de ces 
circonstances ; ainsi, après avoir posé la ques- 
tion de culpabilité de l'accusé du chef du fait 
principal, le président doit demander au jury si 
ce crime a été commis avec telle circonstance 
aggravante, et non si l'accusé est coupable d'a- 
voir commis le crime avec cette circonstance. 
(20 octobre 1863.) 112 

— 2. Faux. Nullité en partie. Ecritures com- 
merciales. Eléments constitutifs non constatés 
par le jury. — Le jury ne doit pas être inter- 
rogé séparément et distinctement d'abord sur 
le faux matériel, ensuite sur les circonstances 
qui doivent en déterminer la nature. (15déc, 
1862.} 98 

— 3. Faux en écriture. Circonstances carac- 
téristiques. — Il n'appartient pas au jury de 

Srononcer sur l'existence du faux et &ur celle 
es faits qui serviront à qualifier l'écriture; 



mais la cour d'assises est seule compétente pour 
tirer de ces faits la conséquence légale en carac* 
térisant le faux. (15 déc. 1862.) 98 
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RÀOLBMENT D£ JUOSS PA& LA COU& DE 

CASSATION. ~ Lorsque la juridiction crimi- 
nelle se trouve saisie, par une ordonnance de la 
chambre du conseil, de la connaissance d'une 
affaire, et que la cour d'appel, statuant en der- 
nier ressort sur la poursuite , déclare que les 
faits établis devant elle présentent le caractère 
d'un crime pour le jugement duquel elle est in- 
compétente, il y a lieu à règlement de juges par 
la cour de cassation. — En ce cas, l'aCTaire est 
renvoyée devant la chambre des mi.ses en accu- 
sation. (3 août 1863.) 300 

RilCIUBBXENT DE NAVIGATION. — DigUCS. 

Dépôt. Contravention. — Doit être condamné 
aux peines que les règlements de navigation 
comminent contre « tout dépôt sur les digues 
d*un canal, » celui qui, sans autorisation va- 
lable, laisse sur le terre-plein de ce canal, même 
en dehors du chemin de halage , un bateau en 
réparation. (2i février 1862.) 192 

RÉOLEMENT DE POLICE. — Objets perdus 
ou trouvés. Déclaration à la police. — Est nul, 
comme contraire aux lois qui posent les limites 
des attributions des corps municipaux, le règle- 
ment communal de police prescrivant à toute 
personne qui a perdu ou trouvé un objet, d'en 
raire la déclaration ou le dépûtau bureau du 
commissaire en chef de la police. (13 avril 1863.) 

242 

RâOLEMBMT DE POUCE GOBIMirNALE. — 

Mtributions. Ivresse. — Les attributions des 
conseils communaux, en matière de police, sont 
déterminées par des lois spéciales. Ces lois ne 
leur confèrent pas le pouvoir de punir un acte 
contraire à la morale, tant qu'il ne trouble pas 
le bon ordre ou la sûreté dans la commune. 

Il n'y a lieu, jusqu'alors, qu'à l'action de la 
police administrative. 

La disposition pénale n'est pas obligatoire 
pour les tribunaux. (28 janv. 1863.) 54 

Renvoi apuès cassation. — Lorsque la 
cour de cassation annule une décision coulée en 
force de chose jugée, il n*y a lieu à aucun ren- 
voi. (20 juill. 1863.) 362 

— Voy. Accusation purgée. 

RÉPONSES DU JURT. — Lecturc à Vaccusé. 
— Aucune disposition ne prescrit la lecture aux 
accusés de la oéclaràtion du jury avant que la 
cour ait délibéré sur les réponses faites à la 
simple majorité. (8 juin 186^) 249 

RlVliaUBS (SERVITUDE LE LONG DES). — 

Voy. Servitude. 
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TABLE ALPHABETIQUE 



Saisis lamoBiLiiiKX. — Jugement de vali- 
dité. Opposition et appel. Ordre public. — Le 
jugement qui stalue sur la validité de la saisie 
immobilière n*est susceptible ni d'opposition ni 
d'appel. — Les lois qui règlent les juridictions 
ou qui prononcent des déchéances en matière de 
saisie sont d'ordre public. (26 fcv. 1863.) 264 

SEAMBkrr (nouvsau). — Témoin dont la 
déposition a été interrompue. — Lorsque la dé- 
position d'un témoin a dû être suspendue, ce 
témoin ne doit pas, pour continuer sa déclara- 
tion, préler un nouveau serment. (5 janvier 
1865.) 109 

Se&vitudb. — Destination du père de fa- 
mille. Absence de preuve. Juge du fond. Pour* 
voi en cassation. — Manque de base, le pourvoi 
en cassation formé en matière de servitude de 
jours et qui est fondé sur la violation des lois 
relatives a la destination du père de famille, s'il 
résulte de la décision attaquée que rien n'éta- 
blit que les jours réclamés existaient déjà à 
Tépoque où se serait opérée la division de 1 hé- 
ritage. {7 mai 1865.) 554 

Sbkvituse ls long dsb iiivi±&£8 navi- 
gables. — Infraction aux lois. Propriétaires. 
Imputabilité direcle. — L'infraction aux lois 
qui prescrivent le maintien du marchepied le 
long des rivières navigables, est direclemeut 
imputable aux propriétaires des terrains sou- 
mis à cette servitude. Il n'importe que les plan- 
tations ou constructions illégales aient eu lieu 
sur les ordres d'un agent ou administrateur des 
propriétaires indivis : ces derniers sont passi- 
bles des pénalités prononcées par la loi. (29 juin 
1865.) 359 

Société. — 1. Jpports. Travaux à faire 
pour la société moyentiant payement. Droit pro- 
portionnel de marché. — La stipulation en vertu 
de laquelle des associés se chargent à forfait, 
comme entrepreneurs, moyennant un prix à 
payer en argent par la société, de Texécuiion 
des travaux faisant l'objet de la concession, 
constitue uu marché passible du droit propor- 
tionnel de 1 p. c. 

Il n'y a pas lieu, dans ce dernier cas, de re- 
trancher du prix total du forfait, le montant des 
actions prises dans la société par les associés 
entrepreneurs, ceux-ci étant tiers vis-à-vis de 
la société. (11 décembre 1862.) 146 

— 2. Être collectif, Jclionnaires. Intérêts 
distincts. — Dans une société, il faut distinguer 
l'être moral ou collectif des membres ou action- 
naires de cette société : ces derniers peuvent 
prendre des engagements particuliers avec Télre 
moral, sans qu'on puisse confondre les diverses 
séries d'obligations. (11 déc. 1862.) 146 

— 5. Travaux. Jssocié concessionnaire. — 
Voy. Enregistrement, concession de travaux. 



Subrogation. — hypothèque. — Voy. Hy- 
pothèque, adjudication sur saisie. 

Substituant. — Milice. Partie en cause.— 
Voy. Milice, substituant. 



Taillb (bêtaut be). — Milice. —Voy. Mi- 
lice, défaut de taille. 

TÉMOINS. — 1 . Déposition devant la cour 
d'assises. Or alité. — N'est point contraire à 
l'art. 517 du code d'instruction criminelle, qui 
veut que les témoins, entendus devant la cour 
d'assises, déposent oralement, la déclaration du 
témoin qui, ayant pendant un repos au milieu 
de la déclaration, jeté les yeux sur une noie 
écrite, a recommencé toute sa déposition sans le 
secours d'aucun écrit. (8 juin 1865.) 249 

— 2. Ordre d'audition. Interversion, Pou" 
voir de la cour d'assises. — il entre dans les 
pouvoirs souverains de la cour d'a^^sises, statuant 
sur Popposition de l'accusé, d'intervertir l'ordre 
des témoins. (5jaov. 1865.) 109 

— .5. Serment nouveau. -~\oy. Serment (nou- 
veau), témoin. 

TÉMOIN CITÉ ET NON SNTENBU.— .</6«eiKe 

de réclamation. — Est non recevable le moyen 
tiré de ce qu'un témoin, cité, n'a pas été en- 
tendu, alors que l'accusé n'a élevé, de ce chef, 
aucune réclamation devant la cour d'assises. 
(5 janvier 1865.) 109 

Témoin non engoue entendu. — Pré- 
sence dans l'auditoire. — La disposition de 
l'art. 516 du code d'instruction criminelle, qui 
veut que les témoins non encore entendus ne 
restent pas dans l'auditoire et se retirent dans 
la chambre qui leur est destinée, n'est ni sub- 
stantielle ni prescrite à peine de nullité. (15 avril 
1865.) 240 

T&AVAUX PUBLICS PAYABLES PAK L'ÉtAT, 
LA PKOVINCE, LA COMMUNS, ETC. — Droit 

fixe. — Les lois qui assujettissent à un simple 
droit fixe les marchés des entrepreneurs de tra- 
vaux dont le prix doit être payé par le trésor 
public ou par des administrations publiques, ne 
touchent en rien aux dispositions du $ 5, n" 1 
de l'art. 69 de la loi du 22 frimaire an vu. 
(11 décembre 1862.) 146 



Vaine patuke (broit a la). — Titre c&n- 
stitutif. < lôtures. — Le mot titre, dans les arti- 
cles 7 et 11 de la section 4, titre 1 de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791, doit s'entendre 
d'un acte instrumentaire propre à établir le 
droit de vaine pâture. 

Ces articles ne sont pas applicables au droit 



DES MATIÈRES. 
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de pâturage exercé dans les terrains clos qui, 
d'après Tancienne jurisprudence liégeoise, était 
susceptible de s'acquérir par la prescription. 
(25 juillet 1862.) 7 

VoïKis.— 1. Chemins vicinaux. Contraven^ 
tion. Juge de police. Compétence, Possession 
immémoriale. Prescription, — Le juge de police 
qui, ayant à statuer sur une eiception de pres- 
cription de Taction publique soulevée par le pré- 
venu, poursuivi pour avoir fait un dépôt de 
fumier sur un terrain indiqué à Tatlas des che- 
mins vicinaux comme faisant partie de la voie 
publique, se fonde, pour prononcer l'acquitte- 
ment, sur ce qu'il est établi que de temps im- 
mémorial la parcelle sur laquelle a été fait le 
dépôt a toujours été possédée par l'inculpé, sans 
contradiction de la commune, ne décide pas la 
question de propriété et reste dans les limites 
de sa compétence. (11 novembre 1862.) 29 

— 2. Chemins vicinaux. Rues des villes. Rè- 



glements provinciaux. — Les règlements pro- 
vinciaux sur la voirie ne concernent que les 
chemins vicinaux. Ces règlements ne sont pas 
applicables à l'intérieur des villes, où les con- 
structions sont régies par les dispositions sur la 
voirie urbaine. (11 novembre 1862.) 23 

— 3. Constructions non autorisées. Démoli- 
tion. — Les tribunaux, en condamnante l'amende, 
par application de Part. 9 delà loi du 1*' février 
184i, ceux qui, sans autorisation préalable, ont 
fait, le long de la voirie urbaine ou de la petite 
voirie, des constructions ou reconstructions, ne 
sont tenus d'ordonner la destruction de ces tra- 
vaux qu'autant qu'ils constituent un empiéte- 
ment sur le domaine public ou une contraven- 
tion à un règlement préexistant. (29 décembre 
1862) 3t 

— i. Contraventions. Tribunaux de simple 
police. Compétence. — Voy. Bâtisses sans auto- 
risation. 
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